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TRAITÉS  ET   CONVENTIONS,  ETC., 

COKTKNUS  DA5B  hE  TOME  YIL 


1S72«  12  Août.       Convention  entre  les  Commissaires  Néerlandais  et 

Prussiens ,  pour  régler  les  limites  entre  Dinxperloo 
et  Sûderwick. 

1873.  11  Janv.        Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  pour 

modifier  Tarticle  6  du  Traité  du  12  Mai  1863, 
réglant  le  régime  des  prises  d'eau  à  la  Meuse. 

1873.  13  Janv.       Convention  entre   les  Pays-Bas  et  la  Belgique  à 

Teffet:  1».  de  changer  le  mode  de  paiement  de  la 
dette  mentionnée  au  n\  1  de  l'art  63  du  Traité 
du  5  Nov.  1842  ;  —  2».  de  modifier  l'art.  3  de  la 
Convention  du  12  Mai  1863  en  ce  qui  concerne  les 
eaux-de-vie  Néerlandaises  ; — et  9».  de  régler  le  passage 
à  travers  le  duché  de  Limbourg  d'un  chemin  de 
fer  se  dirigeant  d'Anvers  vers  l'Allemagne. 

1873.  10  Févr.  Protocole  signé  entre  les  plénipotentiaires  des  Pays- 
Bas  et  de  l'Espagne,  à  l'occasion  de  l'échange  des 
ratifications  de  la  Convention  Consulaire  du  18 
Novembre  1871.  (V.le  No.  543.) 

1873.    2  Août       Convention    entre   les    Pays-Bas  et  la  Belgique, 

concernant  l'établissement  d'une  série  de  nouveaux 
feux  dans  l'Escaut   Occidental. 

1873.    2  Août.       Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  con- 

cernant  une  modification  du  règlement  de  pilotage 
dans  l'Escaut 

1873,  6  Août  Protocole  signé  entre  les  plénipotentiaires  Néer- 
landais et  Ottomans,  constatant  l'admission  des 
sujets  Néerlandais  au  droit  de  propriété  immobilière, 
concédé  aux  étrangers  en  Turquie. 
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No. 

557.  1873.  14  Oct.         Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique, 

additionnelle  à  celles  des  20  et  21  Mars  1865. 

558.  1873.  11  Dec.         Convention  entre  les  Pays-Bas  et  TEmpire  Allemand, 

concernant  l'admission  réciproque  des  médecins  etc. 
résidant  dans  les  communes  limitrophes. 

559.  1874.  18  Avril.      Loi   du  18  Avril,  réglant  les  Droits  Consulaires. 

560.  1874.  22  Mai.         Accession  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  à  l'orga- 

nisation judiciaire  en  Egypte. 

561.  1874.    3  Juin.        Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Empire  Germa- 

nique ,  pour  régler  la  construction  d'un  chemin  de 

fer  de  Nieu¥re  Schans  à  Ihrhove. 
56S.  1874.  19  Juin.        Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande  Bretagne, 

pour  l'extradition  mutuelle  des  malfiedteurs. 
565.  1874.— iî-i2l£:_     Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats- 

^      '^'      Unis  de  l'Amérique,  additionelle  au  Traité  Postal 

de  1870. 
554.  1874.  27  Juin.        Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Oldenbourg, 

relative  à  la  construction  du  chemin   de  fer  de 

Nieuwe  Schans  à  Ihrhove. 

565.  1874.  27  Juin.        Arrêté  Royal,  établissant  im  nouveau  Règlement 

pour  les  fonctionnaires  consulaires  Néerlandais. 

566.  1874.    2  Sept.        Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  con- 

cernant l'amélioration  du  canal  de  Gand  à  Ter- 
neuzen.  (Non  rtxHfiée.) 

567.  1874.    6  Sept.        Convention    entre    les   Etats  riverains  du   Rhin, 

concernant  la  construction  d'un  pont  fixe  sur  le 
Rhin  près  de  Grermersheim. 

568.  1874.    8  Sept.        Convention    entre   les   Etats  riverains    du    Rhin, 

concernant  la  construction  des  ponts  Gxes  sur  le 

Rhin  près  de  Huningen,  Neuenbourg  et  Vieux-Brisac. 

«569.  1874.  23  Sept.        Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  pour 

régler  l'endiguement  du  Dollard. 

570.  1874.    9  Oct.  Traité  concernant  la  création  d'une  Union  Générale 

des  Postes,  conclu  entre  les  Pays-Bas,  l'Allemagne, 
r Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark, 
l'Egypte,  l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie, 
le  Luxembourg,  la  Norvège,  le  Portugal,  la  Rou- 
manie, la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse 
et  la  Turquie. 

571.  1874,  12  Oct  Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin,  con- 

cernant la  construction  de  ponts  fixes  sur  le  Rhin 
à  Arnheim  et  sur  le  Waal  à  Nymègue. 
57S.  1874.  13  Nov.         Convention   entre   les  Pays-Bas  et  l'Empire  Ger- 
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974.  1874.  13  Nov. 


578.  1874.  14  Nov. 


vre.  1874.  14  Nov. 


fsm.  1874. 


B  Décembre. 
91  NoTembie. 


578.  1875.    9  Janv. 


fSn.  1875.    6  Avril. 


.  1875.  14  Avril. 


581.  1875.  21  Mai. 
—  >*/i4  Juin. 


.  1875.  •/i7  Juin. 


1875.  6/jj  Juin. 
.  1875.  «/»  Juin. 


1875.  22  Juillet. 


586.  1875.  31  Juillet 


manique  pour  régler  le  raccordement  d'un  chemin 
de  fer  entre  Anvers  et  Gladbach. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Empire  Ger- 
manique, concernant  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer,  reliant Dortmund par Gronau avec Enschedé. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Empire  Ger- 
manique pour  modifier  la  Convention  du  18  Août 
1871,  concernant  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  de  Boxtel  par  Gennep  à  Qèves,  et  par  Goch 
à  Wésel. 

Traité  d'Amitié  et  de  Conmierce  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  République:  Ora^je-Yrjjstaat. 
Convention  entre   les  Pays-Bas  et  la  République: 
Orai^e-Yrystaat,   pour  l'extradition  mutuelle  des 
malfidteurs. 

Convention  Postale  additionelle  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Suisse,  modifiant  le  Traité  Postal  du  15  Avril 
1868. 

Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  les 
Pays-Bas  et  le  Portugal. 

Loi,   réglant  les  conditions,  auxquelles  des  traités 
pourront  être   conclus  avec  des  Puissances  étran- 
gères concernant  l'extradition  des  étrangers. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 
modifier    les    conventions    existantes    concernant 
l'échange  des  mandats  de  poste. 
Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique. 
Règlement  de  détail  et  d'ordre  arrêté  pour  l'exé- 
cution de  la  Convention  du  21  Mai  1875. 
Convention   pour  établir   un  échange  de  mandats 
de  poste  entre   les  Pays-Bas  et  les  Indes-Britan- 
niques. 

Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  l'Alle- 
magne. 

Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin,  con- 
cernant la  construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Rhin 
près  de  Horchheim. 

Convention  télégraphique  internationale,  entre  les 
Pays-Bas,  l'Empire  Germanique,  l'Autriche  et  la 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la 
France,  la  Grèce,  l'Italie,  la  Perse,  le  Portugal, 
la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Confédé- 
ration Suisse,  et  la  Turquie. 
Convention    entre  les   Pays-Bas  et  l'Empire  Ger- 
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«87.  1875.    3  Août 
988.  1875.    3  Août. 


589.  1875.  11  Août 


590.  1875.  19  Août 


591.  1875.  29  Sept 


,  1875.  27  Oct 


59S.  1876.  27  Janv. 


594.  1876.  14  Févr. 


599.  1876.  22  Avril. 


599.  1876.  27  Avril. 


597.  1876.  17  Juillet 


598.  1876.  10  Août 


599.  1876.  12  Oct 


999.  1877.  16  Janv. 


691.  1877.  19  Janv. 


manique  concernant  le  chemin  de  fer  de  Zutphen 
à  Gelsenkirchen  et  Bocholt 
Convention  Consulaire  entre  les  Pays-Bas  et  Tltalie. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Italie,  réglant 
les  conditions  auxquelles  les  agents  consulaires  de 
l'Italie  seront  admis  dans  les  principaux  ports  des 
colonies  Néerlandaises. 

Traité  entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  la  France 
et  la  Grande  Bretagne  concernant  l'impôt  des  sucres. 
(Non  ratifié.) 

Traité    d'Amitié,  d'Etablissement  et  de  Commerce 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Confédération  Suisse. 
Convention    entre   les   Pays-Bas  et  la  Bel^que, 
modifiant  le  règlement  commun  pour  le  service  du 
pilotage  dans  l'Escaut 

Arrêté  Royal,  pour  l'exécution  de  la  disposition 
ûnale  de  l'art  4  de  la  loi  du  3  Juin  1875  portant 
abolition  des  droits  de  phares  etc.  et  prescrivant 
un  nouveau  mode  de  jaugeage  des  bâtiments  de  mer. 
Arrangement  concernant  l'entrée  dans  l'Union 
Générale  des  Postes,  de  l'Inde  Britannique  et  des 
Colonies  Françaises. 

Traité  d'Amitié  et  de  Commerce  entre  les  Pays-Bas  et  la 
République  Sud-Afiicaine  (Transv^al).  (Non  raUfié.) 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  France  relative 
à  l'introduction  du  service  des  mandats-poste. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique, 
apportant  des  modifications  à  la  Convention  du 
2  Septembre  1874  concernant  le  canal  de  Temeuzen. 
(Non  rctHfiée.) 

Convention  entre  les  Ps^s-Bas  et  la  Belgique,  pour 
modifier  le  règlement  international  du  20  Mai  1843. 
(Pilotage  dans  l'Escaut) 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Principauté 
de  Monaco,  pour  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Empire  Ger- 
manique, concernant  la  jonction  de  canaux  Néer-* 
landais  et  Prussiens. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs. 
Déclaration  constatant  l'accession  du  Gouvernement 
des  Pays-Bas,  pour  les  colonies  Néerlandaises,  aux 
stipulations     du     Traité    du    9    Octobre    1874, 


IX 


M2.  1877. 


as  Janvier. 
a6i>éo.l878. 


603.  1877.  -IflïL 


604.  1877.  11  Avril. 


-     1877.  24  Avril. 


4105.  1877.  21  Juin. 


006.  4877.  28  Juillet 


007.  1877.  4  Sept 
•08.  1877.  4  Sept 


009.  1878.  3  Avril. 
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N^«    550.    Convention  n   conchie  entre  les  Commiuaireê  Néerlandais  et 

Prussiens  y  pour  régler  les  limites  entre  la  commune  Néer- 
landaise de  Dinxperlo  et  la  commune  Prussienne  de  Sûder- 
wick,  en  date  du  12  AoUt  1872. 

(Journal  Officiel  1874 ,  No.  29.) 


1872. 

1 S  Août. 


Dinxperlo^  12  Augustus  1872.  Dinxperlo^  den  12  August  1872. 


Ingevolge  de  bevelen  van  deNe- 
derlandsche  en  de  Prnissische  Rege- 
rmgen  hebben  zich  op  heden  alluer 
vereenigd  : 

van  de  zijde  van  Nederland, 

de  Staatsraad  L.  Q.  A.  GraafvAX 
LiMBUBO  Stirum,  Commissaris  des 
Konings  in  deprovincieGrelderland; 

Mr.  J.  E.  H.  baron  van  Naoell  , 
Lid  van  Gedeputeerde  Staten  van 
Grelderland; 

P.  W.  H.  VAN  Opstalt.  ,  Hoofd- 
ingenienr  van  den  waterstaat  in  Qel- 
derland;  en 

J.  M.  Walkson,  Hoofdinspecteur 
der  directe  belastingen,  in-  en  uit- 
gaande  r^ten  en  accijnsen  bîj  het 
Département  van  Finantiën; 

van  de  zijde  van  Pruissen, 

de  B^ringsraad  Mbbsuann  van 
Mnnster; 

de  Landraad  Bucholz  van  Borken  ; 


en 


van 


de    Kreisbaumeister    Held 
Coesfeld; 

om  aangaande  de  onzigtbaar  ge- 
worden  landsgrenzen  tusschen  de  Ne- 
derlandsche  gemeente  Dinxperlo  en 
de  Fmissisehe  gemeente  Suderwick 
tût  eene  behoorlijke  regeling  te  ge- 
iaken. 


In  Folge  Anordnung  der  Nieder- 
lândischen  und  der  Preussischen  Be- 
giernngen  hatten  sich  heute  hier  ein- 
gef onden  : 

von  Seiten  der  Niederlande, 

der  Staatsrath  L.  6.  A.  Graf  von 
LiMBURG  Stibum,  Konigbcher  Com- 
missarius  in  der  Provinz  Gelderland  ; 

das  Mitglied  der  Qedeputirten 
Staaten  von  Gtelderland  J.  E.  H. 
Baron  VON  Nagell; 

der  Hoofdingenieur  von  dem  Wa- 
terstaat in  Gelderland  F.  W.  H.  von 
Opstall;  und 

der  Hoofdinspecteur  der  directen 
Belastungen,  ein-  und  ausgehenden 
Bechte  und  Accisen  beim  Finanz- 
Departement  J.  M.  Wat^eson; 

von  Seiten  Preussens, 

der  Begierungsrath  Mebsmann  von 
Miinster; 

der  Landrath  Buchot^  von  Borken  ; 
und 

der  Kreisbaumeister  Held  von 
Coesfeld  ; 

um  die  verdnnkelte  Landesgrenze 
zwischen  der  Preussischen  Gemeinde 
Suderwick  und  der  Niederlândischen 
Gemeinde  Dinxperlo  zu  reguliren. 


N".  660. 


Na  het  terrein  te  hebben  bezocht 
en  in  oogenschouw  genomen,  werd 
overeengekomen  de  regeling  der 
grensscheiding ,  onder  voorbehoud 
der  goedkeuring  der  wederzijdsche 
Regeringen,  op  de  volgende  wijze 
vast  te  stellen: 

Art.  1.  Van  den  afweg  naar  Bocholt 
tôt  aan  den  grenssteen  no.  181  wordt 
de  grens  deànitief  bepaald  en  aange- 
duid  door  de  steenen  179,  180  en 
181,  zoo  als  deze,  blijkens  de  door 
beide  Regeringen  goedgekeurde  ver- 
klaring  der  betrokken  burgemeesters 
van  19  December  1849,  zijn  ge- 
plaatst  en  zich  thans  nog  bevinden. 


Tusschen  de  grenssteenen  n°.  181 
en  n®.  186  wordt  de  grens  tusschen 
beide  Rijken  bepaald  door  eene  regel- 
matig  gebogen  lijn ,  getrokken  op  een 
a£stand  van  twee  en  een  halve  (2.5) 
meter  uit  de  as  der  begrinding  van 
den  Heelweg,  en  zullen  de  bestaande 
grenssteenen  tôt  aan  die  lijn  worden 
vooroitgebragt. 

Art,  2.  De  in  art.  1  bepaalde  grens- 
lijn  zal  worden  aangeduid  door  met 
olieverw  wit  geverwde  steenen  païen , 
te  plaatsen  aan  de  Fruissische  zijde 
op  een  onderlingen  afstand  van  hoog- 
stens  10  meter. 


Art  3.  Bij  grenssteen  n».  186 
wordt  de  grensscheiding  zoodanig  ge- 
wijzigd,  dat  de  Rietstapperbmg,  thans 
op  Nederlandsch  grondgebied  gele- 
gen ,  in  het  vervolg  tôt  het  Pruissisch 
gebied  zal  behooren. 

Tôt  dat  einde  zal  de  grens  tusschen 
Nederland  en  Pruiêsen  voortaan  loo- 
pen  van  grenssteen  n®.  186  loodregt 
op  de  as  van  den  Heelweg  tôt  in  het 
verlengde  der  noordelijke  vleugel- 
muren  van  de  Rietstapperbrug;  van 
daar  langs  de  noordzijde  van  die  vleu* 


Nachdem  das  Terrain  begangen 
und  in  Augenschein  genommen  wor- 
den, kam  man  iiberein  die  Reguli- 
rung  der  Grenze  unter  Vorbehalt  der 
Grenehmigung  der  beiden  Regierungen 
folgender  Massen  festzustellen  : 


Art.  1.  Auf  der  Strecke  vondem 
Wege  nach  Bocholt  bis  zum  Orenz- 
steine  N°.  181  soU  die  Grenze  fortan 
durch  die  Grenzsteine  179 ,  180  und 
181  in  der  Stellung  definitiv  be- 
stimmt  werden,  in  welcher  dieselben 
zufolge  durch  beide  Regierungen 
genehmigter  Erkliirung  der  betref- 
fenden  Biirgermeister  vom  19  Decem- 
ber ]849  au^esteUt  sind  und  sicb 
zur  Zeit  noch  befinden. 

Zwischen  den  Steinen  N°.  181  und 
186  wird  die  Grenze  zwischen  beiden 
Reichen  bestimmt  durch  eine  regel- 
mâssig  gebogene  Linie,  gezogen  in 
einer  Entfemung  von  zwei  und  einem 
halben  (2V2)  Meter  von  der  Achse 
der  Steinlache  auf  dem  Heelwege  und 
es  sollen  die  vorhandenen  Grenzsteine 
bis  an  dièse  Linie  vorgeriickt  werden. 

Art.  2.  Die  in  Art.  1  bestiininte 
Grenze  soll  durch  mit  weisser  Oel- 
&rbe  anzustreichende  steineme  Pfahle 
bezeichnet  werden ,  welche  auf  Preus- 
sischer  Seite  mit  einem  durchschnitt- 
lichen  Abstande  von  hôchstens  zehn 
(10)  Meter  au^estellt  werden  sollen. 

Art.  3.  Bei  dem  Grenzsteine  N». 
186  wird  die  Grenze  in  der  Weise 
anderweitig  bestimmt,  dass  die  Biet- 
stapper-Briicke ,  welche  jetzt  auf  Nie- 
derlûndischem  Gebiete  gelegen  ist, 
fiir  die  Polge  dem  Preussischen  Ge- 
biete angehôren  soU. 

Zu  diesem  Ende  soll  die  Grenze 
zwischen  Preuuen  und  Niederland 
fortan  laufen  von  dem  Grensstein 
N°.  186  senkrecht  auf  die  Achse  des 
Heelwegs  bis  in  die  Verlàngening 
der  nôrdlichen  Flûgelmauem  der 
Rietstapper-Bnicke   und   von  dort , 
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gelmaren  tôt  het  SBÎjpunt  daarvan 
met  eene  lijn,  getrokken  van  den 
tegenwoordigen  grenspaal  n°.  731 
uaar  den  grenspaal  n^.  730  aan  de 
Rietstapperbeek.  Overigens  blijft  de 
grens   langs    die  beek  onveranderd. 


De  aidas  vastgestelde  grens  zal 
insgelîjks  nader  door  païen  en  steenen 
worden  aangeduid. 

Art,  4.  De  Sietstapperbrug  wordt 
door  de  Nederlandscbe  Begering  in 
vollen  eigendom  overgedragen  aan  de 
Pruissische ,  en  deze  verbindt  zich  om 
voor  het  vervolg  die  brug  ten  haren 
koste  te  onderhouden. 

Daarentegen  verpligt  zich  eerstge- 
noemde  Begering  aan  laatstvermelde 
te  betalen  een  kapitaal,  waarvan  de 
renten,  gerekend  ad  5  tenhonderd, 
voldoende  zijn  om  de  kosten  van 
onderhond  en  vemieuwing  der  brug 
te  bestrijden. 

Art.  5.  De  in  artt.  2  en  3  bedoelde 
païen  en  steenen  zullen  door  de  zorg 
der  Pruissische  Regering  voor  ge- 
meenschappelijke  rekening  worden 
geplaatst  en  onderhouden,  overeen- 
komstâg  het  bepaalde  in  de  artt.  4 
en  5  der Yerklaring van  8  Maart  1852. 


Deze  schikking  is  in  dubbel  opge- 
maakt  en  onderteekend  en  daama 
aan  de  wederzijdsche  commissarissen 
een  exemplaar  daarvan  ter  handge- 
steld. 

Ldcbubg  Stibuk. 

V.   NAGBlJi. 
VAN   OpSTALL. 

Walbson. 

Mebsmann,  Eeg,  Bath. 
BucHOiiZ,  LandratA, 
C.  Held  ,  KreiêbaumeUter. 


lângs  der  Nordseite  dieser  Flûgel- 
mauem  bis  zu  dem  Schneidepunkte 
einer  Linie,  gezogen  von  demjetzi- 
gen  Standpunkte  des  Grenzpfehls 
N°.  781  zu  dem  Grenzpfahle  N°.  730 
an  der  Bietstapper-Beek.  Im  Uebrigen 
bleibt  die  Grenze  lângs  der  Beek 
unverandert. 

Die  so  bestimmte  Grenze  wird 
ebenfalls  durch  Pfùhle  und  Steine 
bezeichnet. 

Art.  4.  Die  Bietstapper-Briicke 
wird  von  Seiten  der  Niederlândischen 
Begierung  an  die  Preussische  zum 
vollen  Eigenthum  libertragen  und  es 
ûbemimmt  die  Letztere  die  femere 
Unterhaltung  derselben  auf  ihre 
Kosten. 

Dagegen  verpflichtet  sich  die  erst- 
genennte  Begierung  der  Preussischen 
Begierung  eine  Kapitalsumme  zu 
zahlen,  deren  Zinsen  zu  funf  Prozent 
berechnet  die  Kosten  der  Unterhal- 
tung und  des  Neubaus  decken. 


Art,  5.  Die  in  Art.  2  und  8  ge- 
dachten  Pfâhle  und  Steine  werden 
durch  die  Preussische  Begierung  fïir 
gemeinschaftliche  Bechnung  aufge- 
stellt  und  unterhalten  nach  Maass* 
stabe  der  Bestimmungen  in  Art.  4 
und  5  der  Déclaration  vom  8  Mârz 
1852. 

Dièse  Verhandlung  ist  in  Duplo 
ausgefertigt  und  unterzeichnet ,  und 
je  ein  Exemplar  derselben  den  beider- 
seitigen  Commissarien  ausgehandigt 
worden. 

LmBUBG  Stirum. 

V.  NAQELTi. 
VAN    OpSTAUi. 

Walbson. 

Mebsmann,  Reg,  Rath. 
BucHoiiZ,  Landrath, 
C.  Held,   Kreisbawmeiêter. 


{Les  actes  de  ratification  de  cette  Convention  ont  été  échangés  a  EmmericA, 
le  10  Février  1874.) 
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•         N°.  55  !•    Convention  entre  les  Pays-Bae  et  la  Belgique^  peur  modifier 
11  Janvier.  Farticle    6    du   Traité  du  12  Mai  1863  réglant  le  régime 

dee  prises  â^eau  à  la  Meuse  ^  conclue  le  11  Janvier  1873. 

(Journal  Officiel  1874,  No.  23.) 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand  Doc  de  Luxembourg,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges ,  ayant  jugé  utile  de  substituer  aux  stipulations 
de  Fart.  6  du  traité  du  12  Mai  1S63,  réglant  le  régime  des  prises  d'eau 
à  la  Meuse,  des  dispositions  qui  concilient  mieux  les  intérêts  de  la  Bel- 
gique et  des  Pays-Bas ,  ont  nommé  à  cet  efiet  pour  Leurs  plénipotentiaires  , 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 

le  sieur  Jean  Guiijaume  van  Lansberge,  chevalier  etc.  etc.,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

le  sieur  Guillaume  B.  F.  C.  comte  d^AspkemontLynden,  officier  etc., 
etc.,  membre  du  Sénat,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art  1.  Est  et  demeure  abrogé  Tart.  6  du  traité  du  12  Mai  1863, 
aux  termes  duquel  le  Gouvernement  Belge  est  tenu  de  rejeter  dans  les 
canaux  de  navigation,  du  15  Mai  au  lô  Juillet  au  moins,  les  eaux 
provenant  des  irrigations  effectuées  en  Belgique. 

Art  2.  Le  Gouvernement  Belge  s'engage  à  intervenir  pour  une  somme 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (frs.  S£50,000)  dans  la  dépense  qu'en- 
traineront  les  travaux  d'amélioration  à  exécuter  à  la  rivière  le  Dommel  et 
à  ses  affluents,  ou  autres  cours  d'eau  situés  sur  le  territoire  Néerlandais 
et  destinés  à  recevoir  les  eaux  des  irrigations  Belges ,  qui  doivent  en  tout 
temps  être  évacuées  par  le  territoire  Néerlandais,  sans  que  la  Belgique 
ait  de  ce  chef  aucune  responsabilité  envers  les  riverains  Néerlandais,  pro- 
priétaires ou  usiniers. 

Art  3.  Le  subside  de  la  Belgique  sera  mis  à  la  disposition  des  Pays- 
Bas  par  acomptes  successifs  dont  les  imports  respectifs  et  les  époques  de 
versement  seront  réglés  en  raison  du  degré  d'avancement  des  travaux  men- 
tionnés ci-dessus  et  des  dépenses  occasionnées  par  leur  exécution. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Bruxelles,  le  onzième  jour  du  mois  de 
Janvier  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-treize. 

VAN  Lansbesoe.  C^®.  d'âsfkemont  Ltnden. 

{L.  8)  (L.  S.) 
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DÉCLAMATION. 


TjCs  Gk)uvernemeiits  Néerlandais  et  Belge  ayant  jugé  utile  de  régler 
différentes  questions  que  la  mise  à  exécution  du  traité  du  12  Mai  1863  a 
fait  surgir,  les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  ont  fait,  au  nom  de 
leurs  Gouvernements,  la  déclaration  suivante: 

Art.  1.  La  quantité  d^eau  puisée  à  la  Meuse  par  la  prise  d^eau  à 
Maestricht ,  sera  calculée  par  la  formule  : 

M=znxbxA]/2gH, 
dans  laquelle,  le  mètre  étant  Tunité  de  longueur, 

M  est  le  volume  d^eau  puisé  par  seconde , 

b   la  laideur  de  Touverture  des  vannes, 

k    la  hauteur  de  cette  ouverture, 

g  =  9.812,  la  vitesse  imprimée  par  la  gravité  dans  l'unité  de  temps, 

H  la  chute  ou  la  différence  de  hauteur  des  niveaux  de  Teau  en  amont 
et  en  aval  de  la  prise  d'eau, 

n  le  coëfScient  de  contraction  fixé,  de  conmiun  accord,  au  chiffre  de 
soixante-six  centièmes  (0.66). 

Art.  2.  Le  Gouvernement  Belge  fera  construire  à  l'écluse  n».  17  à 
Jjoozen,  sur  le  canal  de  Maestricht  à  Bois  le  Duc,  un  aqueduc  semblable 
à  celui  établi  à  Técluse  n*.  16  à  Weert,  destiné  à  assurer  la  continuité 
et  la  r^ularité  de  Técoulement  du  volume  d'eau  déterminé  à  l'art.  5  du 
traité  susmentionné,  et  à  &ciliter  le  contrôle  du  débit. 

Le  mode  de  détermination  du  débit  par  cet  ouvrage  d'art  et  le  coefficient 
y  relatif  seront  réglés  ultérieurement  et  de  commun  accord  par  les  ingénieurs 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du  waterstaat  dans  la  province  et  le 
duché  de  Limbourg. 

Art.  3.  Le  bief  du  canal  de  Maestricht  à  Bois  le  Duc,  situé  en  aval 
de  l'écluse  v?,  17  à  Loozen,  continuera  à  être  maintenu  a  hauteur  de 
flottaison  normale;  le  débit,  tant  directement  par  cette  écluse  que  par 
l'aqueduc  mentionné  à  l'art.  2 ,  ne  pourra  pas  toutefois  dépasser  les  quan- 
tités indiquées  à  l'art.  5  du  traité  du  12  Mai  1863. 

Dans  le  cas  oil,  tout  en  fournissant  le  maximum  d'eau,  le  niveau  du 
bief  d^aval  baisserait  au  dessous  du  niveau  normal,  l'agent  préposé  à  la 
manoeuvre  de  l'écluse  de  Loozen  en  donnerait  immédiatement  avis  à  l'ad- 
ministration du  waterstaat. 

Art.  4.  Afin  que  la  vitesse  moyenne  du  courant  ne  dépasse  pas  le 
maximum  fixé  à  l'art  3  du  traité,  les  niveaux  de  flottaison  dans  le  canal 
de  Maestricht  à  Bois  le  Duc  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

lo.  Est  adoptée,  pour  les  débits  de  6  M^.  00  et  7  M».  50,  immédia- 
tement à  l'amont  de  l'écluse  n°.  18  à  Bocholt,  la  cote  de  trente-neuf 
mètres  quatre-vingt-trois  centimètres  (39  M.  83)  -f-  AP.,  correspondant 
à  la  cote  de  quarante  et  un  mètres  cinquante  centimètres  (41  M.  50)  au 
dessus  du  plan  de  comparaison  du  nivellement  général  de  la  Belgique. 

Cette  cote  de  39  M.  83  -f-  AF.  sera  considérée  comme  la  hauteur 
normale;  il  est  accordé  pour  les  nécessités  des  manoeuvres  une  tolérance 
de  huit  centimètres  (0  M.  08)  en  contrebas  de  la  dite  cote. 
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2°.  Est  adoptée,  pour  le  débit  de  10  M*.  00,  la  même  cote  de  39  M. 
83  -h  AP.,  comme  minimum  de  la  hauteur  en  dessous  de  laquelle  les 
eaux  ne  pourront  pas  en  aucun  cas  descendre. 

3^.  Four  le  débit  de  10  M^.  00  la  hauteur  normale  des  eaux,  en  aval 
de  récluse  no.  19  à  Maestricht,  est  fixée  à  la  cote  de  quarante  mètres 
soixante  centimètres  (40  M.  60)  -H  AP.,  avec  une  tolérance ,  en  contrebas 
de  dix  centimètres  (0  M.  10)  et  en  contrehaut  de  dix  centimètres  (0  M. 
10),  tant  que  les  eaux  de  la  Meuse  ne  sont  pas  à  deux  mètres  (2  M.  00) 
au  dessus  de  Tétiage  et  de  vingt  centimètres  (0  M.  20)  lorsqu'elles  dépas- 
sent cette  hauteur. 

Lorsque  la  flottaison  atteindra  dans  le  canal  les  limites  susindiquées , 
en  contrehaut  de  la  cote  de  quarante  mètres  soixante  centimètres  (40  M. 
60)  -+-  AP.,  le  débit  de  la  prise  d'eau  sera ,  au  besoin,  suffisamment  réduit 
pour  empêcher  les  eaux  de  s'élever  davantage. 

Si,  tout  en  observant  exactement  les  prescriptions  qui  précèdent,  le  but 
indiqué  à  Fart.  3  du  traité  n'était  pas  atteint  complètement,  les  admini- 
strations respectives  prendront  de  commun  accord  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer,  dans  tous  les  cas,  l'entière  exécution  des  stipulations  de 
cet  article.  *• 

Art.  5.  11  sera  placé  des  repères  indiquant  d'une  manière  apparente  les 
différentes  hauteurs  mentionnées  à  Part.  4. 

Art.  6.  A  chaque  changement  de  débit  de  la  prise  d'eau  de  Maestricht , 
l'administration  du  waterstaat  en  informera  immédiatement  l'administration 
Belge  des  ponts  et  chaussées. 

En  foi  de  quoi  la  présente  déclaration  a  été  signée  par  le  plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Grand-Duc  de  Luxembourg , 
et  par  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  et  elle  restera 
annexée  à  la  convention  conclue  sous  la  date  de  ce  jour  entre  les  Hautes 
Parties  contractantes. 

Fait  à  Bruxelles ,  en  double  original ,  le  onzième  jour  du  mois  de  Janvier 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-treize. 

VAN  Lansberge.  C^.  d'Aspbemont  Lynden. 

(i.  8)  {L.  8.) 


{La  Convention  et  la  Déclaration  qui  précèdent ,  ont  été  ratifiées  par 
8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  \er  Février  1874,  et  par  8.  M,  le  Bai  des 
Belges  le  30  Avril  1873.  F  échange  des  actes  de  ratification  a  eu  Heu  le 
14  Février  1874  à  Bruxelles,) 
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IN®.     552.     Convention   entre  les   Pays-Bas  et   la   Belgique   à   Veffet^^  ^      * 

lû  j      I  f  T     ,        .  t  T     r  ..       ,13  Janvier. 

1^.  de  changer  le  mode  de  paiement  de  la  dette  meniwnnee 

au  »®.  1  de  Farticle  63  du  traité  du  5  Novembre  1S^%\ 

2*^.    de   modifier    F  article  i  de  la  convention  du  12  Mai 

1863  en  ce  qui  concerne  les  eaux-de-vie  Néerlandaises^  et 

3^.    de  régler  le  passage  d'un  chemin  de  fer  à  travers  le 

duché  de  Limbourg ;  signée  le  13  Janvier  1873. 

(Journal  Officiel,  1873,  No.  106.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  s'étant  trouvés  d'accord  pour  changer  le  mode 
de  paiement  de  la  dette  mentionnée  au  no.  1  de  Tarticle  63  du  traité  du 
5  Novembre  1842,  pour  modifier  rarticle  3  de  la  convention  du  12  Mai 
1863  en  ce  qui  concerne  les  eaux-de-vie  Néerlandaises ,  et  pour  r^ler  en 
même  temps  le  passage  à  travers  le  duché  de  Limbourg  d'un  chemin  de  fer 
se  dirigeant  d'Anvers  vers  l'Allemagne,  ont  résolu  de  conclure  une  con- 
vention dans  ce  triple  but  et  ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Grand-Duc  de  Luxembourg  : 

le  sieur  Jean  GmijJLUME  VAN  Lansbeuge,  chevalier  etc.  etc. ,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges , 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

le  sieur  Gun^LAUME  B.  F.  G.  Comte  d'Aspremont  Lyndbn,  officier 
etc.,  etc.,  membre  du  Sénat  et  Son  Ministre  des  Affaires  Étrangères;  et 

le  sieur  Juij:s  E.  X.  Matx)u,  commandeur  etc.  etc. ,  membre  du  Sénat , 
Son  Ministre  d'Etat  et  Ministre  des  Finances; 

lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

Art.  1.  La  rente  globale  et  inaliénable  de  quatre  cent  mille  florins, 
inscrite  au  profit  du  Gouvernement  Néerlandais,  en  vertu  du  n^.  1  de 
l'article  63  du  traité  du  5  Novembre  1842,  sera  éteinte  moyennant  le 
paiement  d'une  somme  de  huit  millions  neuf  cent  mille  florins  des  Pays- 
Bas,  que  la  Belgique  s'oblige  à  remettre  à  Amsterdam  au  Gouvernement 
Néerlsmdais. 

Ce  paiement  sera  effectué  en  quatre  termes  égaux,  de  trois  en  trois  mois , 
dont  le  premier  sera  soldé  dans  la  quinzaine  de  la  ratification  de  la  présente 
convention.  Le  décompte  de  la  partie  de  la  rente  encore  due  sera  réglé 
à  chaque  paiement. 

Art.  2.  Le  n°.  1  de  l'article  63  du  traité  du  6  Novembre  1842  est  abrogé. 
Néanmoins,  les  avantages  de  navigation  et  de  commerce,  stipulés  par  le 
traité  du  19  Avril  1839,  restent  assurés  à  la  Belgique. 
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Art.  3.  L'article  3  de  la  convention  du  12  Mai  1863  est  modifié  en  ce 
sens  qae  la  surtaxe  établie  sur  les  eaux-de- vie  Néerlandaises  est  supprimée. 

Art,  4.  La  Compagnie  du  Nord  de  la  Belgique,  concessionnaire  de  la 
partie  Belge  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gladbach ,  est  déclarée  et  reconnue 
par  le  Grouvemement  des  Pays-Bas,  concessionnaire  de  la  section  de  cette 
même  ligne  qui  est  située  sur  le  territoire  du  duché  de  Limbourg. 

Cette  section  sera  construite  et  exploitée  par  la  Compagnie  du  Nord  de 
la  Belgique  ou  par  le  Grand  Central  Belge,  sans  charge  aucune  pour  le 
Gouvernement  des  Pays-Bas,  et  sans  préjudice  de  ses  droits  de  souveraineté 
sur  le  territoire  traversé. 

L'exploitation  n'en  pourra  être  cédée  sans  le  consentemeut  du  Gouver- 
nement des  Pays-Bas. 

La  ligne  entrera  sur  le  territoire  du  duché  de  Limbourg  en  passant  au 
sud  de  Hamont  (Belgique);  elle  se  dirigera  vers  Weert,  passera  au  sud  de 
cette  localité  ainsi  que  de  Haelen,  franchira  la  Meuse  sur  un  pont  fixe  dans 
la  partie  droite  en  amont  du  coude  de  Buggenum,  enire  les  bornes  83  et 
84 ,  rejoindra  la  ligne  de  Maestricht  à  Yenlo  au  nord  de  la  station  de  Bure- 
monde  ,  suivra  une  partie  de  cette  ligne  et  s'en  détachera  au  sud  de  la  dite 
station  pour  aller  rejoindre  la  frontière  de  Prusse  dans  la  direction  à  r^ler 
avec  le  Gouvernement  de  l'Empire  Allemand. 

Dans  le  cas  oil  le  pont  sur  la  Meuse  et  une  partie  de  la  susdite  section 
seraient  assignés  pour  service  commun  avec  d'autres  entreprises  de  chemins 
de  fer,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  se  réserve  la  fiiculté  de  prescrire  les 
conditions  qu'il  jugera  nécessaires  et  équitables,  tant  pour  l'exécution  du 
service  commmi  et  l'installation  des  voies  et  travaux  que  pour  la  répartition 
des  frais  de  construction  et  d'exploitation  entre  la  société  et  ces  entreprises. 

La  station  de  Buremonde  pourra  être  rendue  commune  à  la  société  ex- 
ploitant la  ligne  d'Anvers  à  la  frontière  de  Prusse ,  moyennant  les  condi- 
tions d'usage. 

La  Compagnie  du  Nord  de  la  Belgique  aura  le  droit  d'exproprier,  en  se 
conformant  aux  lois  qui  régissent  l'expropriation ,  les  immeubles  et  terrains 
nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de  fer,  de  ses  stations  et  dépendances. 

Art.  5.  Le  cahier  des  charges  du  4  Novembre  1864,  imposé  à  la  Com- 
pagnie du  Nord  de  la  Belgique  pour  la  section  Néerlandaise  de  la  ligne  de 
Tumhout  à  TUbourg,  sera,  dans  ses  conditions  générales,  appliqué  à  la 
partie  Néerlandaise  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gladbach;  toutefois,  le 
maximum  des  inclinaisons  pourra  être  porté  à  dix  par  mille. 

Art,  6.  Les  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises ,  quelle  que  soit  leur 
destination,  seront  admis  et  traités,  de  part  et  d'autre,  d'après  le  régime 
le  plus  favorable  accordé  par  les  lois ,  arrêtés  et  instructions  douanières  de 
chaque  Etat,  dans  le  même  cas,  i\  tout  autre  chemin  de  fer. 

Art,  7,  La  présente  convention  devant  être  soumise,  dans  les  deux  pays  , 
aux  Chambres  Législatives,  il  est  convenu  que  les  ratifications  en  seront 
écliangées  à  Bruxelles  dans  le  délai  de  quatre  mois  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 
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Fait  à  Bruxelles ,  en  double  original ,  le  treizième  jour  du  mois  de  Janvier 
de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  treize. 

VAN  Lansbsboe.  (Z.  s.)  d'Aspremont  Lyndbn.  (£.  8.) 

Malou.  (Z/.  s.) 

Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Vaye-Bae  le  16  Juin 
et  par  S.  M.  le  Boi  des  Belges  le  14  Juin  1873.  A  F  occasion  de  V  échange 
des  ratifications ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  dressé  ce 

PEOCES-VERBAL. 

Les  soussignés  se  sont  réunis  pour  procéder  à  rechange  des  ratifications 
de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas ,  Grand-Duc  de  Luxembourg ,  et  de  Sa 
Majesté  le  Bioi  des  Belges/  sur  le  traité  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Belgique  le  13  Janvier  1873,  pour  changer  le  mode  de  paiement  de  la  dette 
mentionnée  au  n°.  1  de  l'article  63  du  traité  du  5  Novembre  1842,  pour 
modifier  Tarticle  3  de  la  convention  du  12  Mai  1863,  en  ce  qui  concerne 
les  eaox-de-vie  Néerlandaises,  et  pour  régler,  en  même  temps,  le  passage 
à  travers  le  duché  de  Limbourg  d'un  chemin  de  fer  se  dirigeant  d'Anvers 
vers  l'Allemagne. 

Avant  de  procéder  à  cet  échange,  les  soussignés  croient  utile  de  rappeler 
que,  d'après  les  déclarations  des  deux  Grouvemements  aux  Chambres  Légis- 
latives, la  concession  de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'Anvers  à 
Gladbach  par  le  duché  de  Limbourg ,  en  passant  à  Buremonde ,  comme  elle 
est  stipulée  par  le  traité  du  13  Janvier  1873,  constitue  l'ex^ution  pleine 
et  entière  de  l'article  12  du  traité  du  19  Avril  1839. 

Us  croient  utile  de  constater,  en  même  temps,  que  les  intentions  com- 
munes des  deux  Hautes  Parties  contractantes ,  exprimées  par  le  texte  de  la 
convention  et  par  les  cahiers  de  charges  respectifs,  sont,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  transports  internationaux  ou  en  transit,  qu'il  soit  adopté  un  tarif 
aussi  modique  et  aussi  uniforme  que  possible. 

Quant  aux  péages  mentionnés  à  l'aJinéa  2  de  l'article  12  du  traité  du 
19  Avril  1839 ,  les  soussignés  rappellent  que ,  d'après  les  cahiers  de  charges 
susmentionnés,  le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  grevé  d'aucun  p&ge  au 
profit  de  l'État,  des  provinces  ou  des  communes. 

Les  soussignés  sont  en  outre  convenus  que  le  terme  primitivement  fixé 
pour  l'échange  des  ratifications  du  traité  du  13  Janvier  1873,  déjà  prorogé 
d'un  commun  accord  jusqu'au  1 3  du  présent  mois ,  est  de  nouveau  prorogé 
jusqu'à  la  date  d'aujourd'hui  inclusivement. 

Les  actes  des  ratifications  respectives  ayant  ensuite  été  produits,  ont  été 
trouvés  exacts  et  concordants  et  l'échange  en  a  été  opéré. 

£n  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verbal  qu'ils 
ont  signé  et  revêtu  de  leur  cachet. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  18  Juin  1873. 

U Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre    Pour  le  Ministre  des  AJf  aires  Étran- 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des      gères  de  S,  M,  le  Roi  des  Belges  ^ 
Pays-Bas  près  S,  M,  le  Roi  des  Belges ,         Le  Ministre  des  Finances^ 

VAN  Lansbbegb.  [L,  8)  Maix)u.  (L,  8) 
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1873.         N^.    553.     Protocole  signé  le  10  Février  1873  entre  les  plénvpotenti- 
10  Février.  aires  des  Pays-Bas  et  ^Espagne  ^  a  V occasion  de  réchange 

des  ratifications  de  la  convention  consulaire^  conclue  le  \S 
Novembre  1871  entre  les  Pays-Bas  et  V Espagne, 

(Journal  Officiel  1873,  No.  30.) 

PROTOCOLE. 

A  roccasion  de  rechange  des  ratifications  de  la  convention  consulaire  (*) , 
conclue  le  18  Novembre  1871  entre  les  Pays-Bas  et  TEspagne  par  les  pléni- 
potentiaires des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  les  soussignés,  baron 
Gericke  de  Hebwunen,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  et  Don  Pedeo  de  Prat,  Agacino  de  Zea-Bennudez , 
Chargé  d'affaires  d'Espagne,  à  ce  spécialement  autorisés,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

Il  est  expressément  entendu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que  les 
stipulations  de  l'article  4  de  la  dite  convention  n'ont  pas  pour  objet  de 
soustraire  les  consuls-généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consulaires , 
auxquels  cet  article  s'applique,  à  l'obligation  de  déposer  en  justice,  mais 
seulement  de  déterminer  la  forme  dans  laquelle  ils  y  seront  invités.  En 
conséquence  il  a  été  convenu  que ,  pour  appeler  l'un  ou  l'autre  des  dits  agents 
en  témoignage  devant  la  justice  du  pays  où  il  réside,  la  partie  intéressée, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  civile,  ou  l'accusé,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire 
pénale,  devra  en  &ire  la  demande  au  juge,  saisi  de  l'affaire ,  et  que  ce  juge 
invitera  l'agent  à  faire  sa  déclaration  ou  sa  déposition  comme  il  est  dit  à 
l'article  susmentionné. 

n  est  de  même  bien  entendu  tant  du  côté  du  Grouvemement  des  Pays- 
Bas,  que  par  celui  de  l'Espagne,  que  les  dispositions  de  l'article  8  ont  pour 
objet  de  n'accorder  l'exemption  de  tout  impôt  personnel  mentionnée  au 
second  alinéa  aux  consuls-généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, que  pour  autant  qu'ils  n'exercent  aucun  commerce  ou  aucune  pro- 
fession ,  et  qu'en  conséquence  tout  impôt  de  cette  nature  doit  être  considéré 
comme  compris  dans  les  contributions  auxquelles ,  conformément  au  troisième 
alinÀ,  ces  agents  sont  sujets  à  raison  d'un  commerce  quelconque  qu'ils 
exerceraient. 

Le  présent  protocole  aura  la  même  force  et  valeur  que  la  convention 
prérappelée,  à  laquelle  il  se  rapporte. 

Fait  à  la  Haye,  le  10  Février  1873. 

Tj.  Oebicke.  Pedro  de  Prat. 

{L.  S.)  {L,  S,) 


(♦)  V.  le  No.  543. 
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N°.  554.     Convention    entre   les   Pays-Bas  et  la  Belgique  y  concernant    W'*» 

rétablissement  â^une  série  de  nouveaux  feux  dans  FEscaut  •^  Août. 
Occidefitaly  conclue  le  2  Ao4t  1873. 

(Journal  Officiel ,    1873 ,  N^.  132.) 

8a  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  ayant 
pris  connaissance  des  dispositions  formulées  par  les  Commissaires  permanents 
Néerlandais  et  Belges,  à  Anvers  le  8  Mai  1873,  pour  rétablissement  d'une 
série  de  nouveaux  feux  dans  TEscaut  et  à  ses  embouchures,  ont  résolu 
d'approuver  ces  dispositions  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plénipo- 
tentudres,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas, 

le  sieur  Joseph  Louis  Henri  At^fred  baron  Geeicke  de  Heuwunen  , 
commandeur  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais ,  chevalier  grand'croix  etc. , 
etc.,  Son  Ministre  des  Affaires  Étrangères;  et 

le  sieur  Louis  Geraad  Brocx,  chevalier  grand'croix  etc.,  etc.,  Son 
Ministre  de  la  Marine;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

le  comte  Gabriel  Auguste  van  deb  Straten  Ponthoz  ,  grand-officier , 
etc.,  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  La  clause  additionnelle  à  la  convention  du  31  Mars  1866 ,  relative 
à  Téclairage  de  l'Escaut,  signée  à  Anvers  le  8  Mai  1873  par  les  Com- 
missaires permanents  Néerlandais  et  Belges ,  pour  la  surveillance  commune 
de  la  navigation  et  des  services  de  pilotage,  etc.,  dans  TEscaut,  et  ci-an- 
nexée ,  est  approuvée.  Les  dispositions  y  contenues  seront  considérées  comme 
insérées  mot  à  mot  dans  la  présente  convention  et  seront  comprises  dans 
les  ratifications  de  cette  dernière. 

Art.  2.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  La  Haye,  dans  un  délai  de  deux  mois  ou  plus  tôt,  si  &ire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Fait  à  La  Haye  en  double  original,  le  deux  Août  mil  huit  cent  soixante  treize. 

L,  Gesicke.  {L.S.)  C*"  Aug.  van  der  Straten  Ponthoz. 

Bbocx.  (Z.  8)  (i.  8.) 
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CLAUSE    ADDITIONNELLE    à   la   Convention   du  31  Mars  1866 , 
relative  à  F  éclairage  de  l  Escaut. 

Le  Gouvernement  Néerlandais  et  le  Gouvernement  Belge,  voulant  amé- 
liorer Téclairage  de  l'Escaut  Occidental,  ont  désigné  pour  régler  les  con- 
ditions de  ce  travail  : 

Le  Gbuvemement  Néerlandais, 

messieurs  jhr.  H.  P.  de  Kock  et  H.  Enoelsman  Ktjbynhens,  Commis- 
saires permanents  de  la  navigation  de  TEscaut,  etc.  ; 

Le  Gouvernement  Belge, 

messieurs  J.  van  Havekbeke  et  A.  Stessei^  ,  Commissaires  permanents 
de  la  navigation  de  TEscaut,  etc.; 

lesquels ,  s'étant  réunis  à  Anvers ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
conférés,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art,  1.  L'établissement  des  nouveaux  feux,  dont  la  nomenclature  suit, 
a  été  jugé  nécessaire  : 

JDane  lee  boucAes  de  rEacaut. 

Oostgat. 

A.  Deux  feux  d'alignement  aux  Kaapduinen,  pour  indiquer  la  position 
du  NoUeplaat. 

Ces  feux  seront  construits  et  entretenus  aux  frais  exclusifs  du  Gouver- 
nement des  Pays-Bas. 

Dana  VEscaut  Occidental. 

B.  Deux  feux  fixes  blancs  sur  la  digue  de  mer  entre  Temeuzen  et  le 
Schaapstal,  formant  un  alignement. 

C.  Trois  feux  fixes  blancs  sur  la  digue  de  TEendragtpolder,  formant 
deux  alignements. 

D.  Un  feu  fixe  blanc  sur  la  digue  de  Biezelingsche  Ham,  formant  un 
alignement  avec  celui  qui  s'y  trouve  aujourd'hui. 

E.  Un  feu  fixe  blanc  sur  la  digue  de  Magere  Merrie,  formant  un 
alignement  avec  celui  de  Tépi  de  Welsoorden. 

F.  Deux  feux  fixes  blancs  sur  la  digue  et  dans  le  schore  du  Willems- 
polder,  formant  un  alignement. 

G.  Un  feu  fixe  blanc  sur  la  digue  de  Frédéric,  formant  un  alignement 
avec  celui  qui  sy  trouve  aujourd'hui. 
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H.  Un  feu  fixe  blanc  sut  la  jetée  de  Doel. 

I.  Un  feu  fixe  rouge  sur  la  jetée  de  Liefkenshoek. 

J.  Un  feu  fixe  rouge  dans  le  schore  de  Kruisschans. 

ArL  2.  Un  des  quatre  feux  flottants,  employés  actuellement  dans  TEs- 
caut  pour  le  service  de  Téclairage ,  sera  maintenu  provisoirement  en  activité 
de  service,  et  sera  placé  là  où  le  besoin  s^en  fera  sentir. 

Les  trois  autres  feux  flottants  seront  désarmés. 

ArL  3.  Les  articles  8,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13  et  16  de  la 
convention  du  31  Mars  1866  resteront  applicables  au  présent  arrangement , 
qui  sera  considéré  comme  formant  une  clause  additionneUe  à  la  susdite 
convention. 

AH.  4.  La  présente  clause  additionnelle  ne  deviendra  exécutoire  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  les  Grouvemements  respectifs. 

Ainsi  feit  en  double  à  Anvers,  le  8  Mai  1873. 

Les  Commisêaireê  permanents  Les  Commissaires  permanents 

Néerlandais ,  Belges , 

H.    DE   KOGK.  VAN   HaVEKBEKE. 

Kleynhens.  a.  Stessei^. 

{La  Convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  8,  M,  le  Rai  des  Pays-Ba. 
le  27  Août  1873  et  par  S,  M,  le  Boi  des  Belges  le  31  du  même  mois. 
I! échange  des  actes  de  ratification  a  eu  lieu  le  16  Septembre  suivant  à  la  Rayes) 


N  •     555.     Convention  entre   les  Pays-Bas  et  la  Belgique  concernant    W^*. 

une  modification  du  Règlement  de  Pilotage  dans  V Escaut^  °    Août. 
conclue  le  2  Ao4t  1873, 

(Journal  Officiel  1873 ,  Ko.  131.) 


Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  ayant 
pris  connaissance  des  dispositions  formulées  par  les  .Commissaires  perma- 
nents Néerlandais  et  Belges,  le  10  Avril  1873,  pour  affranchir  les  ba- 
teaux à  vapeur  remorqueurs  et  les  bateaux  à  vapeur  faisant  des  courses 
d'essai  de  l'obligation  de  prendre  un  pilote  dans  l'Escaut  et  ses  embouchures 
(tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente),  ont  résolu  d'approuver  ces  disposi- 
tions et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas, 

le  sieur  Josspn  Louis  Henui  Alfred  baron  Gerioke  de  Herwumek, 
chevalier  grand'croix  etc.  etc.,  Son  Ministre  des   A&ires    Etrangères ,    et 
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le  sieur  Louis  Gérard  Brogx,  chevalier  grand'croix  etc.,  etc  ,  Son 
Ministre  de  la  Marine; 

et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges, 

le  comte  Gabriel  Auguste  yéjh  der  Stratbn  Ponthoz,  grandoflScier, 
etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Les  dispositions,  signées  à  Messingue  le  10  Avril  1873  par 
les  Commissaires  permanents  Néerlandais  et  Belges  et  ci-annexées,  sont 
approuvées;  elles  seront  considérées  comme  insérées  mot  à  mot  dans  la 
présente  convention  et  seront  comprises  dans  les  ratifications  de  cette  dernière. 

Art  2.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  La  Haye,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Fait  à  La  Haye  en  double  original,  le  deux  Août  mil  huit  cent 
soixante  treize. 

Gericke.  (i.  8.) 

Brocx.  (i.  S.) 

Van  der  Straten  Ponthoz.  (Z.  5.) 


De  Nederlandsche  en  Belgische 
Begeringen,  vrijstelling  van  de  ver- 
pligting  tôt  het  bezigen  van  loodsen 
willende  verleenen  ten  opzigte  van 
stoomslepers  en  stoombooten,  proef- 
togten  doende  langs  de  Schelde  en 
hare  mondingen  (zoowel  op-  ab  af- 
gaande) ,  hebben  daartoe  benoemd  : 

De  Nederlandsche  Begering, 

de  heeren  Jhr.  H.  P.  de  Kock 
en  H.  Engei^man  Kleynhens,  per- 
manente Commissarissen  voor  het 
gemeenschappelijk  toezdgt  op  de 
scheepvaart  en  de  loodsdiensten  langs 
de  Schelde  en  hare  mondingen,  enz.; 

De  Belgische  Begering, 

de  heeren  J.  van  Hayerbeke  en 
A.  StksseiiS,  permanente  conunissa- 
rissen  voor  het  gemeenschappelijk  toe- 


Le  Gouvernement  Belge  et  le 
Gouvernement  Néerlandais,  voulant 
affranchir  les  bateaux  à  vapeur  re- 
morqueurs et  les  bateaux  à  vapeur 
&isant  des  courses  dressai  de  l'obli- 
gation de  prendre  un  pilote  dans 
rSscaut  et  ses  embouchures  (tant  à 
la  remonte  qu'à  la  descente),  ont 
désigné  à  cette  fin: 

Le  Gouvernement  Belge, 

messieurs  J.  van  Hayerbeke  et 
A.  Stessels,  Commissaires  perma- 
nents pour  la  surveillance  commune 
de  la  navigation  et  des  services  du 
pilotage  dans  TEscaut  et  ses  embou- 
chures, etc.; 

Le  Gouvernement  Néerlandais , 

messieurs  Jhr.  H.  P.  de  Kock  et 
H.  Kletnheks.  Commissaires  per- 
manents pour  la  surveillance  com- 
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ngt  op  do  sehe^vAart  en  de  loods- 
dieusten  laugs  de  Schelde  en  hare 
mondingen,  enz.  ; 

die,  ingevolge  de  wederzijds  aan 
hen  verleende  volmagten,  te  Tlis- 
singen  zijn  vergaderd  en  omirent  de 
navolgende  bepalingen  zijn  overeen- 
gekomen  : 

Art.  1.  De  stoombooten,  sleep- 
diensten  of  proeftogten  doende  langs 
de  Schelde  of  hare  mondingen,  zal- 
len  voortaan  deel  oitmaken  van  de 
catégorie  van  vaartuigen,  vermeld 
bij  art.  48  der  internationale  over- 
eenkomst  van  15  Julij  1863,  en 
even  als  die  niet  meer  onderworpen 
wezen  aan  de  verpligting  tôt  het 
nemen  van  een^  loods,  mits  dat  deze 
vaartuigen  niet  gebezigd  worden  in 
handelsondememingen  tôt  vervoer 
van  reizigers  of  goederen. 

Art.  2.  De  tegenwoordige  over- 
eenkomst  zal  niet  in  werking  komen 
dan  nadat  zij  door  de  wederzijdsche 
Regeringen  is  goedgekeurd. 

Gedaan  in  dubbel  te  Vlissingen 
den  ionien  April  1873,  waarvan  een 
in  de  Nederduitsche  en  een  in  de 
Fransche  taai. 

H.  DE  KocK. 
Kt^ynhens. 

J.    VAN  HaVERBEKE. 

A.  Stessels. 


mune  de  la  navigation  et  des  services 
du  ])ilotage  dans  l'Escaut  et  ses  em- 
bouchures, etc.; 

lesquels  se  sont  réunis  à  Elessin- 
gue,  en  vertu  des  pouvoirs  respectifs 
qui  leur  ont  éié  conférés,  et  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes  : 


Art.  1.  Les  bateaux  à  vapeur,  di- 
sant le  service  de  remorque  et  ceux 
qui  font  des  courses  dressai  dans  FEs- 
caut  ou  dans  ses  embouchures,  feront 
désormais  partie  de  la  catégorie  des 
navires  mentionnés  à  Tart.  48  de  la 
convention  internationale  du  15  Juil- 
let 1863 ,  et  comme  eux  ils  ne  seront 
plus  soumis  à  TobKgation  de  prendre 
un  pilote ,  pourvu  que  ces  navires  ne 
se  hvrent  pas  à  des  opérations  com- 
merciales, en  transportant  soit  des 
voyageurs,  soit  des  marchandises. 

m 

Art.  2.  La  présente  convention  ne 
sera  mise  à  exécution  qu^après  appro- 
bation des  Gouvernements  respectifs. 


Fait  en  double  à  Flessingue  le  10 
Avril  1873 ,  dont  un  en  Français  et 
un  autre  en  Néerlandais. 

J.  valN  Havekbeke. 
A.  Stesseijs. 
H.  DE  KocK. 
Kij:ynhens. 


{Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  8,  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  26  Août 
et  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges  le  4  Septembre  1873.  L'échange  desratiji" 
catiofts  a  eu  lieu  à  la  Kaye  le  16  Septembre  1873.) 
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1878.        ]\o^  556.     Protocole  y   êigné   entre  les  plénipotentiaires  Néerlandais  et 
6    Août.  Ottomans  y  constatant  F  admission  des  sujets  Néerlandais  au 

droit   de  propriété  immobilière ,    concédé  aux   étrangers  en 
Turquie;  en  date  du  6  Ao4t  1878. 

(Joarnal  Officiel  1873 ,  I^o.  183.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pajs-Bas  et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan ,  dési- 
rant constater,  par  un  acte  spécial ,  l'entente  intervenue  extre  Eux  sur  l'ad- 
mission des  sujets  Néerlandais  au  droit  de  propriété  immobilière ,  concédé 
aux  étrangers  par  la  loi  promulguée  en  datedu  7  Séfer  1284,  ont  autorisé: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas, 

monsieur  jhr.  Hei4DEwiek,  Son  Ministre-Résident  près  la  Sublime  Porte, 

et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 

Son  Excellence  Rachid  Pacha,  Son  Ministre  des  Affidres  Étrangères, 

^  signer  le  protocole  dont  la  teneur  suit: 

PROTOCOLE. 

La  loi,  qui  accorde  aux  étrangers  le  droit  de  propriété  immobilière,  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  immunités  consacrées  par  les  traités,  et  qui  con- 
tinueront à  couvrir  la  personne  et  les  biens  meubles  des  étrangers  devenus 
propriétaires  d'immeubles. 

L'exercice  de  ce  droit  de  propriété  devant  engager  les  étrangers  à  s'établir 
en  plus  grand  nombre  sur  le  territoire  Ottoman ,  le  Gouvernement  Impérial 
croit  de  son  devoir  de  prévoir  et  de  prévenir  les  difScultés  auxqueUes  l'ap- 
plication de  cette  loi  pourrait  donner  lieu  dans  certaines  localités.  Tel  est 
l'objet  des  arrangements  qui  vont  suivre: 

La  demeure  de  toute  personne  habitant  le  sol  Ottoman  étant  inviolable, 
et  nul  ne  pouvant  y  pénétrer  sans  le  consentement  du  maître,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'ordres  émanés  de  lautorité  compétente  et  avec  l'assistance  du 
magistrat  ou  fonctionnaire  investi  des  pouvoirs  nécessaires,  la  demeure  du 
sujet  étranger  est  inviolable  au  même  titre ,  conformément  aux  traités ,  et  les 
agents  de  la  force  publique  ne  peuvent  y  pénétrer  sans  l'assistance  du  consul 
ou  du  dél^ué  du  consul  dont  relève  cet  étranger. 

On  entend  par  demeure  la  maison  d'habitation  et  ses  attenances ,  c'^est- 
à-dire  les  communs ,  cours ,  jardins  et  enclos  contigus ,  à  l'exclusion  de  toutes 
les  autres  parties  de  la  propriété. 

Dans  les  localités  éloignées  de  moins  de  neufheures  de  la  résidence  con- 
sulaire les  agents  de  la  force  publique  ne  pourront  pénétrer  dans  la  demeure 
d'un  étranger,  sans  Tassistance  du  consul,  comme  il  est  dit  plus  haut.  De 
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son  côté  le  consul  est  tenu  de  prêter  son  assistance  immédiate  à  Paatorité 
locale,  de  telle  sorte  qu'il  ne  s'écoule  pas  plus  de  six  heures  entre  Tinstant 
où  il  aura  été  prévenu  et  Tinstànt  de  son  départ  ou  du  départ  de  son  dél^ué, 
afin  que  l'action  de  Tautorité  ne  puisse  jamais  être  suspendue  durant  plus 
de  £4  heures. 

Dans  les  localités  éloignées  de  neuf  heures  ou  de  plus  de  neuf  heures  de 
marche  de  la  résidence  de  Tagent  consulaire  les  agents  de  la  force  publique 
pourront ,  sur  la  réquisition  de  Tautorité  locale  et  avec  Tassistance  de  trois 
membres  du  Conseil  des  Anciens  de  la  commune,  pénétrer  dans  la  demeure 
d'an  sujet  étranger,  sans  être  assistés  de  l'agent  consulaire,  mais  seulement 
en  cas  d'urgence  et  pour  la  recherche  ou  la  constatation  du  crime  de  meurtre, 
de  tentative  de  meurtre,  d'incendie,  de  vol  à  main  armée  ou  avec  effraction 
ou  de  nuit  dans  une  maison  habitée,  de  rébellion  armée  et  de  fi^brication 
de  fausse  monnaie,  et  ce,  soit  que  le  crime  ait  été  commis  par  un  sujet 
étranger  on  par  un  sujet  Ottoman,  et  soit  qu'il  ait  eu  lieu  dans  l'habita- 
tion de  l'étranger  ou  en  dehors  de  cette  habitation  et  dans  quelque  autre 
lieu  que  ce  soit. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  parties  de  la  propriété  qui 
constituent  la  demeure  telle  qu'elle  a  été  définie  plus  haut.  En  dehors  de  la 
demeure,  l'action  de  la  police  s'exercera  librement  et  sans  réserve;  mais, 
dans  le  cas  où  un  individu  prévenu  de  crime  ou  de  délit  serait  arrêté, 
et  que  ce  prévenu  serait  un  sujet  étranger,  les  immunités  attachées  à  sa 
personne  devraient  être  observées  à  son  ^rd. 

Le  fonctionnaire  ou  officier  chargé  de  l'accomplissement  de  la  visite  domi- 
ciliaire, dans  les  circonstances  exceptionnelles  déterminées  plus  haut,  et  les 
membres  du  Conseil  des  Anciens,  qui  l'assisteront,  seront  tenus  de  dresser 
procès-verbal  de  la  visite  domiciliaire  et  de  le  communiquer  immédiatement 
à  Tautorité  supérieure  dont  il  relève,  qui  le  transmettra  elle  même  et  sans 
retard  à  l'agent  consulaire  le  plusr' rapproché. 

Un  règlement  spécial  sera  promulgué  par  la  Sublime  Porte  pour  déter- 
miner le  mode  d'action  de  la  police  locale  dans  les  différents  cas  prévus 
plus  haut. 

Dans  les  localités  distantes  de  plus  de  neufheures  de  la  résidence  de  Tagent 
consulaire  et  dans  lesquelles  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  du  Yiliayet 
sera  en  vigueur,  les  sujets  étrangers  seront  jugés ,  sans  l'assistance  du  dél^é 
consulaire,  par  le  Conseil  des  Anciens  remplissant  les  fonctions  de  juge  de 
paix  et  par  le  tribunal  du  Caja,  tant  pour  les  contestations  n'excédant  pa^ 
mille  piastres  que  pour  les  contraventions  n'entrainant  que  la  condamnation 
à  une  amende  de  cinq  cents  piastres  au  maximum. 

Les  sujets  étrangers  auront,  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'interjeter  appel 
par  devant  le  tribunal  du  Sandjak  des  sentences  rendues,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  et  l'appel  sera  suivi  et  jugé  avec  l'assistance  du  consul,  conformé- 
ment aux  traités. 

L^appel  suspendra  toujours  l'exécution. 

Dans  tous  les  cas  l'exécution  forcée  des  sentences  rendues ,  dans  les  oon- 

2 


.  »•.  566.  18 

ditiôna  déterminées  pins  hant ,  ne  pourra  avoir  lieu  gans  le  concours  du  consul 
ou  de  son  délégué. 

Le  Gouvernement  Impérial  édiciera  une  loi  qui  déterminera  les  règles  de 
procédure  à  observer  par  les  parties  dans  l'application  des  dispositions  qui 
précèdent. 

Les  sujets  étrangers,  en  quelque  localité  que  ce  soit,  sont  autorisés  à  se 
rendre  spontanément  justiciables  du  Conseil  des  Anciens  ou  des  tribunaux 
des  Cajas,  sans  l'assistance  du  consul,  dans  les  contestations  dont  Fobjet 
n'excède  pas  la  compétence  de  ces  conseils  ou  tribunaux,  saufle  droit  d'appel 
par  devant  le  tribunal  du  Sandjak  où  la  cause  sera  appelée  et  jugée  avec 
l'assistance  du  consul  ou  de  son  délégué. 

Toutefois,  le  consentement  du  sujet  étranger  à  se  iaire  juger ,  comme  il 
est  dit  plus  haut,  sans  l'assistance  du  consul,  devra  être  donné  par  écrit  et 
préalablement  à  toute  procédure. 

Il  est  bien  entendu  que  toutes  ces  restrictions  ne  concernent  point  les 
procès  qui  ont  pour  objet  une  question  de  propriété  immobilière,  lesquels 
seront  poursuivis  et  jugés  dans  les  conditions  établies  par  la  loi. 

liC  droit  de  défense  et  la  publicité  des  audiences  sont  assurés  en  toute  ma- 
tière aux  étrangers  qui  comparaîtront  devant  les  tribunaux  Ottomans,  aussi 
bien  qu'aux  sujets  Ottomans. 

Les  arrangements  qui  précèdent  resteront  en  vigueur  jusqu'à  la  révision 
des  anciens  traités,  révision  sur  laquelle  la  Sublime  Porte  se  réserve  de 
provoquer  ultérieurement  une  entente  entre  elle  et  les  Puissances  amies. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  pro- 
tocole et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Pait  à  Constantinople ,  le  6  Août  mil  huit  cent  soixante  treize. 

M.  Heldewier.  (i.  S.) 
Bachid.  {L.  s.) 


1878.    Ii^*  557 •     Canveniûm  Postale  enke  les  Pa/ga-Bas  et  la  Belgique^  additi- 

140ctobre2  annelle  à   celles  des   20   et  21   Mars  1865,  conclue  le  14 

Octobre  1878. 

(Journal  Officiel  1873,  Ko.  156.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  Sa 
Majesté  le  Boi  des  Belges,  ayant  reconnu  l'opportunité  de  conclure  une 
convention  postale,  additionnelle  à  celles  des  £0  et  21  Mars  1865,  àPeffet 
d'améliorer  les  relations  postales  entre  les  deux  pays ,  notamment  par  Tin- 
troduction  de  l'échange  des  lettres  avec  déclaration  de  valeurs,  décidé  en 
principe  par  l'article  16  de  la  convention  susdite  du  20  Mars  1865,  ont 
nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 
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Sa  MajesM  le  Boi  des  Pays-Bas,  Grand-Dnc  de  Lnxemboarg, 

le  siear  Joseph  Louis  Henri  At.fred  baron  Oebicks  de  Herwunbn, 
oommandear  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais .  chevalier  grand'eroix  etc. ,  etc., 
Son  Ministre  des  Âfibires  Étrangères;  et 

le  sieur  At^ert  van  Deij)£N  ,  chevalier  grand'croix  etc.,  etc.,  Son  Ministre 
des  Finances;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

le  comte  GABRiETi  Auguste  van  der  Stratbn  Ponthoz,  grand-officier 
de  Tordre  de  Léopold ,  chevalier  grand'croix  ete.,  etc.,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas , 
Orand-Dac  de  Loxemboarg; 

lesquels,  après  s^être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne 
ef  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 


I.    C!ORRS8PONOANGSS  EN  OÊNERAL. 

Art.  1.  Par  dérogation  aux  articles  5,  10  et  11  de  la  convention  du  20 
Mars  1865,  le  poids  du  port  simple,  servant  de  base  aux  progressions  de 
taxe  des  lettres,  des  journaux,  des  imprimés  de  toute  nature  et  des  échan- 
tillons de  marchandises,  expédiés  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique  et  de  la  Bel- 
gique pour  les  Pays-Bas,  est  élevé  à  15  grammes  pour  les  lettres  et  à  50 
grammes  pour  les  journaux ,  les  imprimés  de  toute  nature  et  les  échantillons 
de  marchûidises. 

Art.  2.  n  pourra  être  expédié  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique  ou  de  la 
Belgique  pour  les  Pays-Bas  des  cartes-correspondance  pouvant  porter  des 
communications  manuscrites  à  découvert,  moyennant  la  taxe  de  5  cents  ou 
de  10  centimes,  qui  devra  être  payée  d'avance  par  Texpéditeur. 

A  ces  cartes  pourra  être  joint  un  formulaire  de  réponse  payée,  affranchi 
aux  mêmes  conditions. 

Cette  réponse  sera  renvoyée  sans  frais. 

Dans  la  taxe  de  5  cents  ou  de  10  centimes ,  mentionnée  ci-dessus,  n^est 
pas  compris  le  prix  de  &brication  des  formulaires  pour  les  cartes  corres- 
pondance. Il  est  loisible  à  chaque  administration  de  vendre  ces  formulaires 
à  \  cent  ou  1  centime  la  pièce.  S'il  est  joint  un  formulaire  de  réponse 
payée,  ce  prix  sera  doublé. 

n  ne  sera  pas  donné  cours  aux  cartes-correspondance  qui  ne  seraient 
pas  complètement  affranchies,  ou  qui  ne  satisferaient  pas  aux  autres  con- 
ditions qui  seront  déterminées,  soit  par  les  lois  et  règlements  intérieurs  du 
pays  d'origine,  soit  de  commun  accord  par  les  deux  administrations,  soit 
en  ce  qui  concerne  la  teneur  des  annotations  portées  sur  les  cartes,  par 
les  lois  et  règl^nents  du  pays  de  destination. 

Le  produit  des  taxes  des  cartes-correspondance  sera  partagé  par  moitié 
entre  les  deux  administrations. 
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Art.  S.  Les  cartes-correspondance,  les  papiers  d'aiiaires,  les  journaux  et 
les  imprimés  de  toute  nature  et  les  échantÛlons  de  marchandises  peuvent 
être  recommandés  (chargés)  dans  les  conditions,  prévues  par  les  articles 
6  et  7  de  la  convention  du  20  Mars  1865 ,  sauf  que  la  taxe  progressive 
de  ces  objets  sera  celle  qui  leur  est  applicable  selon  leur  nature. 

Le  droit  fixe  et  la  taxe  pour  avis  de  réception,  qui  seront  perçus  sur 
les   dits  objets,    resteront  acquis  à  l'office  qui  en  aura  Mi  la  perception. 

Art.  4i.  Les  dispositions  de  l'article  17  de  la  convention  du  20  Mars  1865, 
concernant  les  lettres  urgentes,  sont  étendues  aux  objets  de  toute  autre 
nature,  que  l'expéditeur  voudra  Êdre  remettre  à  domicile  par  exprès. 

La  taxe  de  remise  à  domicile,  fixée  par  le  litt.  B  de  l'article  17  susdit, 
pour  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  poste,  est  portée  à  50 
cents  ou  un  franc  par  cinq  kilomètres  ou  fraction  de  cinq  kilomètres. 


n.     YaLEUBS   DiCIJLBÉSS. 

Art.  5.  11  pourra  être  expédié  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique  ou  de 
la  Belgique  pour  les  Pays-Bas,  par  lettres  avec  déclaration  de  valeur,  des 
valeurs  papier  payables  au  porteur,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
5000  florins  par  lettre  originaire  des  Pays-Bas,  et  de  10,000  francs  par 
lettre  originaire  de  la  Belgique. 

Art.  6.  La  taxe  d'une  lettre  avec  déclaration  de  valeur  devra  être  payée 
d'avance  par  l'expéditeur  et  se  composera: 

a.  du  port  d*une  lettre  affranchie  ordinaire  du  même  poids; 

b.  d'un  droit  proportionnel  fixé  à  2|  cents  par  50  florins,  ou  à  5  cen- 
times par  100  francs  de  valeur  déclarée,  sans  que  ce  droit  puisse  être 
inférieur  à  20  cents  ou  40  centimes  par  lettre. 

Cette  taxe  sera  partagée  par  moitié  entre  les  deux  administrations. 

Art.  7.  La  déclaration  de  valeur  devra  être  inscrite  par  l'expéditeur  sur 
l'adresse  de  la  lettre  sans  rature,  ni  surcharge,  même  approuvées. 

Cette  déclaration  énoncera  en  toutes  lettres  et  en  chiffres,  et  en  langue 
Néerlandaise  (Flamande)  ou  Française,  le  montant  global  du  contenu  de  la 
lettre,  exprimé  dans  la  monnaie  du  pays  d'origine,  sans  autre  indication. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  Taleurs  déclarées  vien- 
drait à  être  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  Néerlandais  dans  des 
conditions  entrainant  responsabilité  pour  l'administration  des  postes  des 
Pays-Bas,  d'après  la  législation  intérieure  Néerlandaise,  soit  sur  le  territoire 
Belge  dans  des  conditions  entrainant  responsabilité  pour  l'administration 
des  postes  de  Belgique,  d'après  la  l^slation  intérieure  Belge,  l'admini- 
stration responsable  payera  ou  fera  payer  à  l'expéditeur,  ou  à  sa  place  au 
destinataire,  dans  un  délai  de  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  récla- 
mation, la  valeur  déclarée  pour  laquelle  le  droit  proportionnel  aura  été 
acquitté,  en  cas  de  perte  totale,  ou  la  portion  de  cette  valeur  dont  la  perte 
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aaia  été  constatée;  mais  il  est  entendu  que  la  réolamation  ne  sera  admise 
que  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  où  la  dite  lettre  aura  été  mise 
à  la  poste.  Passé  ce  terme  le  réclamant  n'aura  plus  droit  à  aucune 
indemnité. 

AH.  9.  ^administration ,  qui  opérera  le  remboursement  du  montant  des 
Taleurs  déclarées  non  parvenues  au  destinataire,  sera  subrogée  dans  tous 
les  droits  du  propriétaire  ;  à  cet  effet  la  partie  prenante  devra,  au  moment 
du  remboursement,  délivrer  par  écrit  les  renseignements  propres  à&ciliter 
la  recherche  des  valeurs  perdues  et  subroger  en  tous  ses  droits  la  dite 
administration. 

Ari.  10.  L'expéditeur  d'une  lettre  avec  valeur  déclarée  pourra  obtenir, 
aux  conditions  déterminées  par  l'article  6  de  la  convention  du  2^  Mars 
1865,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  la  remise  de  cette  lettre  au  destinataire. 

Art  11.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique 
détermineront  de  conmiun  accord  les  prix  et  conditions ,  moyennant  lesquels 
elles  pourront  se  transmettre  à  découvert,  sous  la  garantie  déterminée  par 
la  présente  convention,  des  lettres  avec  valeur  déclarée,  originaires  ou  à 
destination  des  pays  étrangers  avec  lesquels  l'administration,  servant  d'inter- 
médiaire, échange  des  lettres  sous  déclaration  de  valeur. 

Art.  12.  Chacune  des  deux  administrations  pourra  dans  des  circonstances 
eikaordinaires,  qui  seraient  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre 
temporairement  le  service  des  valeurs  déclarées,  tant  à  l'expédition  qu'à 
la  réception ,  sous  la  condition  d'en  donner  avis  immédiatement  et  par 
tél^raphe  à  l'autre  administration. 

m.  Mandats  de  poste. 

Art.  13.  Par  dérogation  à  l'article  1  de  la  convention  du  21  Mars  1865 , 
le  maximum  d'un  mandat  de  poste  est  fixé  à  250  florins,  quand  il  est  tiré 
sur  les  Pays-Bas,  et  à  500  francs,  quand  il  est  tiré  sur  la  Belgique. 

ArL  14.  Le  droit  à  percevoir  sur  chaque  envoi  de  fonds,  en  exécution 
de  l'article  2  de  la  dite  convention,  est  réduit  à  5  cents  par  5  florins  dans 
les  Pays-Bas  et  à  10  centimes  par  10  francs  en  Belgique. 

rv.  Dispositions  oénêbales. 

Ari.  15.  Les  administrations  des  postes  des  deux  pays  désigneront  d'un 
commun  accord  les  bureaux  par  lesquels  pourra  avoir  lieu  l'échange  des 
lettres  avec  valeur  déclarée,  et  elles  arrêteront,  paiement  de  commun 
accord,  toutes  les  autres  mesures  de  détaU  et  d'ordre,  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  de  la  présente  convention. 

Art.  16.  La  présente  convention,  qui  sera  considérée  comme  addition- 
nelle à  celles  des  20  et  21  Mars  1865,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  &ire  se  pourra  ;  elle  sera  mise  à  exécution 
à  partir  du  jour  dont  les  deux  administrations  conviendront ,  et  elle  aura 
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Ia  même  durée  qne  les  conventions  susdites ,  sans  préjudice  à  la  disposition 
de  l'article  12  ci-dessus. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  Tout  signé  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Fait  à  la  Haye  en  double  original,  le  quatorze  Octobre  de  Tan  mil  huit 
cent  soixante  treize. 

L.  Gekicke.  C*^  Auq  van  der  Straten  Ponthoz. 

{L,8.)  {L.  S.) 

VAN  Deldxn.  {L,  8.) 

{CetU  Convention  a  iU  ratifiée  par  8.  M.  le  Bd  des  Page-Boa  le  29  et 
par  8,  M.  le  Boi  dee  Belges  le  24  Octobre  1873  ;  Véekange  des  ratijmiims 
a  eu  Heu  à  la  Haye  le  1  Novembre  1873.) 


1878.        N^.  558.     Con/vention  enire  les  Pays-Bas  et  F  Allemagne ,  concentatU 
11  Décembre.  P admission   réciproque  des  médecins  etc.  dans  les  communes 

UmitfopheSy  conclue  le  11  Décembre  1873. 

(Journal  Officiel  1874,  Ko.  71.) 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  TEmpereur  d*Allemagne , 
Boi  de  Prusse,  ayant  jugé  utile  d'autoriser  réciproquement  Texercice  de 
Fart  de  guérir  de  la  part  des  médecins,  chirurgiens  et  sages-femmes  rési- 
dant dans  les  communes  limitrophes,  ont  résolu  de  conclure  une  conven- 
tion à  cette  fin  et  ont  muni  dans  ce  but  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas, 

monsieur  GmLi^Atna  Frsdébio  Boohussin,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi 
de  Prusse;  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  d^Allemagne,  Boi  de  Prusse, 

monsieur  Bsrna&d  Ernest  de  BûiiOW,  Son  Secrétaire  d'État  du  Dépar* 
tement  des  Afiaires  Étrangères; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1  Les  médecins,  chirurgiens  et  sages-femmes  Allemands,  établis  dans 
les  communes  Allemandes  limitrophes  des  Pays-Bas ,  auront  le  droit  d'exercer 
leur  art  dans  les  communes  limitrophes  Néerlandaises  dans  la  même  mesure 
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et  comme  ils  sont  admis  à  l'exercer  dans  leur  pays ,  saofla  restriction  con- 
tenue dans  l'article  2;  et  réciproquement  les  médecins,  chirnrgiens  et  sages- 
femmes  Néerlandais,  établis  dans  les  communes  Néerlandaises  limitrophes 
de  r Allemagne,  sont  autorisés,  sous  les  mêmes  conditions,  à  exercer  leur  art 
dans  les  communes  Umitrophes  Allemandes. 

Art  2.  Les  personnes  ci-dessus  désignées  ne  pourront,  en  exerçant  leur 
art  dans  Fautre  État,  délivrer  elles-mêmes  des  remàdes  aux  malades,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  oil  le  malade  serait  en  danger  de  mort  imminent. 

Afi.  S.  Les  praticiens  exerçant,  en  vertu  de  l'article  1er,  l'art  de  guérir 
dans  les  communes  de  TÉtat  voisin,  n'auront  pas  le  droit  de  s'y  fixer  ou 
d'y  établir  un  domicile  sans  se  conformer  à  la  législation  en  vigueur  dans 
cet  Etat,  et  notamment  sans  se  soumettre  à  de  nouveaux  examens. 

ArL  4.  Il  est  considéré  comme  allant  de  soi  que  les  médecins,  les  chirur- 
giens et  le^  sages-femmes  de  l'un  des  deux  pays ,  qui  voudront  fiûre  usage 
du  droit  accordé  par  l'article  1er  de  la  présente  convention,  devront,  en 
exerçant  leur  art  dans  les  communes  frontières  de  l'autre  pays,  se  soumettre 
aax  lois  t^ui  y  ressent  la  matière.  En  outre  chacun  des  deux  Gouverne- 
ments recommandera  à  ses  praticiens  de  se  conformer  dans  ces  occasions 
aux  prescriptions  administratives  qui  sont  en  vigueur  dans  l'autre  pays  par 
rapport  à  l'exercice  de  l'art  de  guérir. 

Art,  5.  L'exercice  de  Fart  de  guérir  étant  soumis  dans  les  Pays-Bas  au 
paiement  d'une  patente,  tandis  que  cette  contribution  n'eiqste  pas  dans  le 
pays  frontière  Allemand ,  il  a  été  convenu,  afin  de  remédier  autant  que  pos- 
sible à  cette  in^alité  de  conditions ,  causée  par  la  différence  des  législations 
des  deux  pays,  que  les  praticiens  Allemands,  qui  feraient  usage  de  l'auto- 
risation accordée  par  l'article  1er  de  cette  convention,  ne  seront  imposés  qu'au 
minimum  du  droit  de  patente  actuellement  établi  par  la  loi ,  qui  est  de  5 
florins  76  cents  par  an,  en  somme  principale  et  centimes  additionnels.  H 
est  souâ-entendu  que  les  praticiens  iJlemands  n'auront  à  paier  qu'une  fois 
par  an  ce  minimum  de  la  patente,  pour  pouvoir  exercer  leur  art  dans  toutes 
les  communes  Néerlandaises  limitrophes  de  l'Allemagne. 

Art.  6.  Au  mois  de  Janvier  de  chaque  année  le  Gouvernement  Allemand 
fera  parvenir  au  Gouvernement  Néerlandais  une  liste  mentionnant  les  noms 
des  médecins ,  chirurgiens  et  sages-femmes  établis  dans  les  communes  Alle- 
mandes limitrophes  des  Pays-Bas  et  indiquant  les  branches  de  l'art  de  guérir 
qu'ils  sont  autorisés  à  exercer. 

Une  liste  semblable  sera  remise  à  la  même  époque  par  le  Gouvernement 
Néerlandais  au  Gouvernement  Allemand. 

Art.  7.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  vingt  jours  après  sa 
publication  dans  les  formes  prescrites  par  la  l^slation  des  Hautes  Parties 
contractantes;  elle  ne  cessera  ses  effets  que  six  mois  après  la  dénonciation 
qui  en  serait  fiûte  par  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  Font  signée  et  y  ont  apposé  leur 
cachets  respectifs. 

Fait  en  double  original  à  Berlin  le  lime  jour  du  mois  de  Décembre 
de  Tan  mil  hait  cent  soixante  treize. 

W.   P.   BOGHUSSEN.  B.    VON  BûliOW. 

(i.  S.)  (L.  8) 

[Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bca  le 
22  Avril  1874  et  par  S.  M.  FEmpereur  d*  Allemagne  y  Boi  de  Prusse  ^ 
le  16  Mai  1874.  Véchange  de»  ratificatioM  a  eu  lieu  à  Berlin  le 
22  Mai  1874.) 


18  Avril       ^^*  569.     Loi  du  18  Avril  1874 ,    réglant  les  Droits  Consulaires, 

(Journal  Officiel  1874,  No.  65.) 


Traduction  Officielle. 

Nous  GUILULUMX  m,   STC.   ETC.   ETC. 

A  tons  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut  !  savoir  &isons  : 

Ayant  pris  en  considération  que  la  matière  des  Droits  Consulaires  demande 
à  être  révisée  et  r^lée  par  la  Loi; 

Nous  avons,  le  Conseil  délitât  entendu,  et  de  commun  accord  avec  les 
États-Généraux,  ordonné,  et  Nous  ordonnons: 

Art,  1.  Les  fonctionnaires  consulaires  porteront  en  compte  aux  capitaines 
de  navires,  pour  Texpédition  d'un  b&timent,  comprenant  Tensemble  des 
formalités  à  remplir  à  l'arrivée  et  au  départ  du  navire,  le  rapport  men- 
tionné à  l'Art.  879  du  Code  de  Commerce,  le  visa  des  papiers  de  bord, 
la  délivrance  et  le  cas  échâint  le  visa  d'une  patente  de  santé  et  des  mani- 
festes d'entrée  et  de  sortie  : 

a.  lorsque  le  b&timent  a  opéré  son  déchargement  et  son  char- 
gement complets,  par  tonneau f  0.10 

h,  lorsque  le  bfttïment  n'a  opéré  que  son  déchargement  ou  son 
chai^ement,  ou  bien  son  déchargement  et  son  chargement  par- 
tiels, par  tonneau -  0.05 

Dans  ces  deux  cas  les  50  premiers  tonneaux  des  navires  ne  seront  pas 
portés  en  compte.  Le  nombre  des  tonneaux  sera  calculé  d'après  le  certificat 
de  jaugeage.  Pour  les  bâtiments  à  vapeur,  déduction  sera  &ite  de  la  capa- 
cité de  la  chambre  des  machines. 
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e.  lorsque  le  b&timent  entre  et  sort  sur  lest;  ne  charge  ni  ne 
décharge,  ne  rompt  ni  ne  complète  son  chargement;  prend  des 
provisions  de  bouche  on  du  charbon  pour  son  propre  usage;  ou 
entre  en  relâche  forcée,  soit  qu'il  décharge  ou  charge  ou  non, 
par  navire /    2,50 

En  outre,  il  pourra  être  porté  en  compte  à  ConstafUincple: 

pour  la  délivrance  de  firmans  par  navire  ...,..,»     7.50 
pour  courtage  et  interprétation  par  navire »  10.00 

Ari.  2.  Tout  bâtiment  qui  entrera  dans  le  même  port  plus  d'une  fois 
dans  le  cours  de  douze  mois,  et  dans  les  mêmes  conditions,  n'y  paiera 
qu'une  seule  fois  les  droits  spécifiés  à  l'article  1.,  sous  les  1**  a — c. 

Si ,  à  l'occasion  d'un  voyage  suivant,  le  bâtiment  est  soumis  à  une  taxe 
plus  élevée,  la  taxe  perçue  antérieurement  au  même  endroit,  sera  déduite 
du  montant  à  payer.  La  taxe  la  plus  élevée  ne  sera  jamais  due,  dans  le 
cours  de  douze  mois,  qu'une  seule  fois  dans  le  même  port. 

Les  bâtiments  qui  sortent  du  port  dans  les  24  heures  après  y  être 
entrés,  sans  avoir  feit  usage  des  services  du  fonctionnaire  consulaire,  sont 
exempts  de  tous  droits. 

Ne  sont  pas  soumis  aux  droits  spécifiés  à  l'art.  1  les  bâtiments ,  navigant 
directement  des  ports  des  Pays-Bas  sur  les  rivières  de  l'Eems ,  du  Khin,  de 
la  Meuse  et  de  l'Escaut,  avec  leurs  affluents,  ainsi  que  sur  les  canaux 
entre  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne  et  la  Belgique,  et  vice  versa. 

Art.  3.  Nos  fonctionnaires  consulaires  porteront  en  compte  pour: 

a.  un  permis  temporaire  de  porter  le  pavillon  Néerlandais, 
conformânent  à  l'article  12  de  la  Loi  du  28  Mai  1869  (J.  O.  n^».  96) 

délivré  la  première  fois /  10.00 

en  cas  de  renouvellement «^     5.00 

b.  mouvement  sur  le  rôle  d'équipage ,  par  marin  embarqué  ou 
débarqué //     1.50 

c.  nouveau  rôle  d'équipage ff     1,00 

d.  intervention  pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  déserteurs 

de  navires  marchands,  par  tête /y     2.50 

e.  assistance  à  l'occasion  d'un  sinistre ,  pour  sauver  le  navire 
et  l'équipage  et  mettre  la  cargaison  en  sûreté  (indépendamment 

des  frais  de  voyage)  par  jour »  10.00 

/.  le  rapport,  mentionné  à  l'art.  383  Code  de  Commerce  .  »  10.00 
et  pour  chaque  page  d'écriture  d'au  moins  vingt  lignes  .     .     .     //     1.00 

g.  arrêté  ou  ordonnance  consulaire  en  matière  maritune,  comme  : 
nomination  et  prestation  de  serment  d'experts ,  autorisation  pour 
&ire  des  réparations,  pour  contracter  un  emprunt  à  la  grosse, 
ou  pour  la  vente  du  total  ou  d'une  partie  de  la  cargaison  .     .     //     5.00 

A.  certificat  d'origine  et  autres  certificats  ou  déclarations  du 
même  genre       //     2.50 

Art.  4.  En  outre  Nos  fonctionnaires  consulaires  porteront  en  compte 
pour: 


j 
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a.  tout  acte  dressé  sous  la  foi  du  serment,  ou  procès-verbal,  dans  les 

cas  non  prévus  par  le  présent  Tarif: 

première  page  d'au  moins  vingt  lignes f  1.00 

chaque  page  suivante tt  0.50 

h.  apposition  ou  levée  de  scellés ,  inventaire ,  assistance  prêtée 

en  cas  de  vente  publique: 

par  vacation  de  trois  heures  ou  moins  de  trois  heures  .     .     .     ^  4.00 

chaque  heure  en  sus tt  1.00 

c.  dépôt,  conservation  et  transmission  d*e£fets  et  de  monnaie, 

de  successions  vacantes 2^  de  la  valeur 

i,  passeport /  5.00 

(gratis  pour  les  marins  et  les  indigents.) 

e,  visa  d'un  passeport n  2.50 

(gratis  pour  les  indigents.) 

/.  certificat  de  vie n  1.00 

(gratis  pour  les  indigents.) 

g,  l^alisation /<  1.00 

(gratis  pour  les  indigents.) 
La  légalisation  de  plusieurs  signatures  sur  la  même  pièce  sera 

comptée  pour  une  seule  l^alisation. 
h,  copie  certifiée  de  documents  quelconques , 

première  page  d'au  moins  vingt  lignes n  1.00 

chaque  page  suivante n  0.25 

i.  traduction  certifiée  de  documents  quelconques,  le  double  du    droit 

spécifié  à  la  Ut.  A. 

Art,  5.  Nos  fonctionnaires  consulaires  sont  autorisés  à  exiger  le  paiement 
anticipé  des  taxes  à  percevoir  en  vertu  de  la  présente  Loi. 

Us  remettront  aux  intéressés  une  quittance  signée  et  détaillée  des  mon- 
tants perçus. 

Tout  document  sujet  à  des  droits  consulaires,  énoncera  le  montant 
perçu,  ainsi  que  l'article  et  le  §  de  la  présente  Loi,  qui  s'y  rapportent. 

Art,  6.  Les  fonctionnaires  consulaires  rétribués ,  qui  seront  nommés  par 
Nous  après  Tentrée  en  vigueur  de  la  présente  Loi,  auront  à  rendre  compte 
à  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  de  la  manière  à  déterminer  par 
Nous,  des  droits  consulaires  perçus  en  vertu  de  cette  Loi,  et  dont  le 
montant  sera  versé  au  Trésor. 

Les  autres  fonctionnaires  consulaires  prélèveront  à  leur  profit  les  taxes 
prescrites  par  cette  Loi. 

Art,  7.  La  présente  Loi  entrera  en  vigueur  à  une  date  à  fixer  par 
Nous.  (1) 

Mandons  et  ordonnons  etc. 

Donné  à  la  Haye  le  18  Avril  1874. 

GUILLAUME. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  ^ 

L.  Gebicke. 
(1)  Le  1  JanTÎer  1875. 
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N^.  fi60.    AecesnoH  du  Gouvernement  des  Paye-Boê  à  Vorganieation    tS'74* 

judiciaire  en  Egypte,  22  Mai. 

(Documents  communiqués  aux  Etats  Glënérauz.) 

Leitre  du   ConsulnOénéràl  Néerlandais  à   San  Excellence 
Nubar^Pacha, 


Alexandrie,  22  Mai  1874. 
IAm  lx  Ministre, 

JTai  rhonneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que  mon 
Gouvernement,  prenant  en  considération  les  garanties  offertes  parleGbu- 
vemement  Egyptien  pour  l'organisation  des  tribunaux  destinés  à  remplacer 
en  partie  la  juridiction  actuellement  en  vigueur,  est  disposé  à  consentir, 
à  titre  d'essai,  pour  cinq  années,  à  l'installation  de  ces  tribunaux  et  à  recon- 
naître leur  compétence  dans  les  limites  déterminées  par  les  commissions  in- 
ternationales qui  ont  si^é  au  Caire  et  à  Constantinople  et  notamment  par 
le  Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes  en  Egypte, 
imprimé  à  Constantinople  en  1873. 

n  est  bien  entendu  qu'à  l'exception  des  crimes  et  délits  commis  dans 
l'enceinte  du  prétoire  ou  en  dehors  contre  les  magistrats  fidsant  partie  des 
dits  tribunaux,  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  à  cause  de  ces 
fonctions ,  la  connaissance  des  affaires  pénales,  où  seraient  impliqués  des  sujets 
Néerlandais ,  ainsi  que  celle  des  affaires  civiles  ou  commerciales  entre  sujets 
des  Pays-Bas ,  resteront  exclues  de  leurs  attributions  et  demeureront  comme 
par  le  passé  du  ressort  de  la  juridiction  consulaire. 

n  est  également  entendu  que  l'expérience  pouvant  seule  permettre  d'ap- 
précier la  valeur  pratique  des  nouveaux  tribunaux  et  des  garanties  qu'Us 
présentent,  mon  Gouvernement  se  réserve  de  se  prononcer  définitivement 
sur  cette  réforme  et  d'y  donner  son  acquiescement  formel  dans  le  cas  oïl , 
après  l'épreuve  de  cinq  années,  il  serait  démontré  qu'elle  répond  en  tous 
points  aux  besoins  et  aux  intérêts  des  étrangers  domiciliés  en  Egypte.  Si  à 
son  avis  tel  n'était  pas  le  cas,  il  se  réserve,  par  contre ,  toute  liberté  d'action 
pour  revenir,  en  ce  qui  concerne  les  sujets  Néerlandais,  à  l'ancien  ordre 
de  choses,  sans  que  la  décision  à  cet  ^rd  soit  subordonnée  à  celle  d'aucune 
autre  Puissance. 

Yeuillez,  M.  le  Ministre,  agréer  etc. 

BUTSSXNABRS. 
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1874.         ]\^.    561.     Convention  entre  les  Pays-Boê  et  F  Empire  Allemand  pour 
3  Jnin.  régler  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Nieuwe  Schans 

à  lArAove,  conclue  le  3  Juin  1874. 

(Journal  Officiel  1874,  No.  126.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  TEmperenr  d'Allemagne , 
Boi  de  Prusse,  an  Bom  de  TEmpire  Germanique,  animés  du  désir  de  pro- 
curer au  commerce  et  aux  relations  des  deux  pays  les  avantages  qui  peuvent 
résulter  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Nieuwe  Schans  à  Ihrhove 
pour  relier  les  chemins  de  fer  de  TEtat  Néerlandais  et  de  TÉtat  Prussien , 
dit  de  Westphalie ,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  conclure  une  con- 
vention à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas, 

monsieur  le  comte  Louis  de  Heijden  Beinestein  ,  Son  Commissaire  dans 
la  province  de  Groningue;  et 

monsieur  le  jonkheer  GuiiiiiAuiiE  Jean  Gébabd  Klebok,  conseiller; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Boi  de  Prusse, 

monsieur  Guhj^ume  Jordan,  Son  conseiller  intime  de  légation; 

monsieur  Hebuann  Duddenhausen,  Son  conseiller  intime  supérieur  de 
régence;  et 

monsieur  Max  Boetoek,  Son  conseiller  intime  des  finances; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  article^  suivants  : 

Art,  1.  Les  deux  Gouvernements  sont  mutuellement  disposés  à  fiavoriser 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Nieuwe  Schans  à  Ihrhove. 

Ce  chemin  de  fer  sera  raccordé  à  Nieuwe  Schans  au  chemin  de  fer  de 
Harlingen  par  Leeuwarden  et  Groningue  à  Nieuwe  Schans,  et  à  Ihrhove 
au  chemin  de  fer  de  l'État  Prussien,  dit  de  Westphalie. 

Art.  2.  Par  une  convention  conclue  le  17  Mars  1874  le  Gouvernement 
Boyal  de  Prusse  a  concédé  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
d'Ihrhove  jusqu'à  la  frontière  Néerlandaise  près  de  Nieuwe  Schans  au  Gou- 
vernement Grand  Ducal  d'Oldenbourg,  qui  s'est  engagé  d'achever  cette  ligne 
et  de  la  mettre  en  exploitation  dans  les  trois  ans  qui  suivront  l'échange  des 
ratifications  de  la  convention  présente  entre  le  Gbuvemement  de  l'Empire 
Allemand  et  le  Gbuvemement  Néerlandais. 

Le  Gbuvemement  Boyal  Néerlandais  s'engage  de  son  coté  de  fidre  achever 
les  travaux  de  la  partie  du  chemin  de  fer  située  sur  son  territoire ,  de 
manière  à  ce  qu'elle  puisse  être  mise  en  exploitation  dans  le  même  délai. 

Art.  8.  I^ans  la  convention  susdite  du  17  Mars  1874  le  Gbuvemement 
Boyal  de  Prusse  a  pris  entre  d'autres  engagements  celui  de  payer  au  Grou- 
vemement  Grand  Ducal  d'Oldenbourg  une  subvention  de  trois  cent  mille 
thalers  à  fonds  perdu  pour  les  frais  de  construction  de  la  ligue  d'Ihrhove 
jusqu'à  la  frontière,  pour  le  cas  que  le  Gbuvemement  Boyal  des  Pays-Bas 
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s^oUigerait  de  contribuer  aussi  de  son  côté  aux  frais  de  construction  de  ce 
chemin  de  fer  et  de  payer  au  Gouvernement  Grand  Ducal  d'Oldenbourg 
une  subvention  de  sept  cent  mille  florins  à  fonds  perdu. 

Le  Gouvernement  Royal  des  Pays-Bas  se  déclare  disposé  à  payer  au  Gou- 
vernement Grand  Ducal  d'Oldenbourg  la  dite  somme  de  sept  cent  mille 
florins  à  fonds  perdu,  en  trois  termes  égaux,  le  premier  et  le  second  à  la 
fin  de  la  première  et  de  la  seconde  année  de  construction  et  le  troisième 
à  Tachèvement  des  travaux. 

Art.  4.  Les  projets  pour  la  construction  de  la  partie  de  ce  chemin  de  fer 
sitaée  sur  le  territoire  Néerlandais  seront  approuvés  et  arrêtés  par  le  Gouver- 
nement Néerlandais ,  et  pour  la  partie  située  sur  le  territoire  Allemand  par 
le  Gouvernement  Prussien. 

Quant  à  la  jonction  à  la  frontière  il  a  été  convenu  dans  Fart.  1er  de 
k  convention  conclue  entre  le  Gouvernement  Royal  des  Pays-Bas  et  l'ancien 
Gouvernement  Royal  de  Hannovre,  le  16  Novembre  1864,  que  le  point 
en  devrait  être  établi  entre  les  bornes  n®.  196  et  l97  par  des  commissaires 
nommés  de  part  et  d'autre.  Le  (îouvemement  Néerlandais  se  déclare  dis- 
posé à  admettre  une  modification  pour  autant  que  des  difficultés  techniques 
ou  d'expropriation  ne  s'y  opposent. 

Dès  qu'une  seconde  voie  sera  posée  sur  la  partie  du  chemin  de  fer 
située  entre  Ihrhove  et  la  frontière,  le  Gouvernement  Néerlandais  la  fera 
continuer  sur  son  territoire  jusque  dans  la  gare  de  Nieuwe  Schans. 

La  largeur  de  la  voie  mesurée  entre  les  rails  sera  de  un  mètre  quarante- 
trois  centimètres  et  demi. 

Du  reste  le  chemin  de  fer  et  le  matériel  roulant  seront  construits 
d'après  des  normes  ^ales,  de  manière  à  ce  que  les  locomotives,  les  voi- 
tures et  les  wagons  puissent  circuler  sans  entraves  sur  les  lignes  adjacentes. 

Ia  construction  des  voies  et  travaux  sur  tout  le  parcours  du  chemin , 
ainsi  que  les  signaux  seront  en  concordance  avec  ceux  des  chemins  de  fer 
Allemands  adjacents. 

Art,  5.  Les  deux  Hauts  Gouvernements  contractants  sont  d'accord 
que  l'intérêt  du  trafic  international  exige  l'exploitation  de  toute  la  ligne 
dlhrhove  jusque  dans  la  gare  de  Nieuwe  Schans  par  une  seule  administration. 

Le  Crouvemement  Néerlandais  se  déclare  disposé  à  concéder  l'exploi- 
tation de  la  partie  Néerlandaise  de  Nieuwe  Schans  jusqu'à  la  frontière 
au  Gouvernement  Oldenbourgeois  pour  aussi  longtemps  que  ce  dernier 
restera  chargé  de  l'exploitation  de  la  partie  d'Ihrhove  jusqu'à  la  frontière, 
ainsi  que  l'usage  en  service  commun  des  localités  et  dépendances  existantes 
et  à  construire  par  la  suite  sur  la  station  de  Nieuwe  Schans,  pour  autant 
que  l'administration  Oldenbourgeoise  en  aura  besoin  pour  son  service. 

Le  Gouvernement  Néerlandais  aura  soin  de  régler  les  conditions  pour 
Fusage  de  la  station  et  les  défrayements  à  payer  par  le  Gouvernement 
Oldenbourgeois  pour  cet  usage,  ainsi  que  pour  le  droit  d'exploiter  le 
chemin  de  la  station  jusqu'à  la  frontière  d'une  manière  équitable  et  aussi 
peu  aggravante  que  possible. 

Les  employés  de  l'administration  Oldenbourgeoise  du  chemin  de  fer 
seront  assujettis  pendant  leur  séjour  sur  le  territoire  Néerlandais  aux  lois 
et  r^lements  du  pays.  Néanmoins  il  est  entendu  que  les  employés  à 
l'exploitation   de  ce   chemin,  pour  autant  qu'ils    sont    stationnés   sur   le 
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territoire  Néerlandais,  n^éprouvent  par  là  aucun  changement  dans  lenr 
nationalité,  et  que,  s'ils  ne  sont  pas  sujets  Néerlandais,  ils  ne  seront 
assujettis,  pendant  leur  séjour  d'office  sur  ce  territoire  à  d'autres  impôts 
ou  droits  personnels  que  ceux  qui  sont  imposés  l^alement  par  les  lois  et 
les  règlements  Néerlandais  aux  étrangers  qui  y  sont  établis  et  qui  y 
exercent  des  fonctions  ou  professions  analogues. 

Pour  le  cas  où  à  une  époque  quelconque  le  droit  d'exploiter  la  partie 
de  ce  chemin  de  fer  entre  Ihrhove  et  la  frontière  des  deux  pays  passerait 
du  Gbuvemement  Grand  Ducal  d'Oldenbourg  soit  au  Gbuvemement  Royal 
de  Prusse,  soit  à  quelque  nouveau  concessionaire ,  les  deux  Hauts  Gou- 
vernements contractants  se  réservent  de  s'entendre  ultérieurement  à  TefiTet 
d'obtenir  qu'une  seule  administration  soit  chargée  de  l'exploitation  de  ce 
chemin  de  fer  sur  les  deux  territoires.  Dans  aucun  cas  l'exploitation  de  ce 
chemin  de  fer  sur  les  deux  territoires  ne  doit  être  assujettie  à  des  conditions 

f)lus  onéreuses  ou  plus  difficiles   que  celles  imposées  généralement  dans 
es  États  respectifs  aux  sociétés  qui  y  exploitent  des  chemins  de  fer. 

Art.  6.  Toute  administration,  à  laquelle  sera  confiée  l'exploitation 
commune  de  parties  Allemandes  et  de  parties  Néerlandaises  de  ce  chemin 
de  fer,  sera  tenue  de  désigner  dans  le  pays  où  elle  n'aura  pas  son  si^ 
effectif,  et  pour  autant  que  le  Gouvernement  de  ce  pays  l'exigera ,  un 
agent  spécial  et  un  domicile  d'élection,  où  devront  être  adressés  à  cette 
administration  les  ordres,  les  communications  et  les  réquisitions  que  les 
Gouvernements  respectif  et  les  autorités  compétentes  auront  à  lui  fidre  parvenir. 

Art.  7.  Les  deux  Gouvernements  auront  soin  de  iaire  rédiger  les 
règlements  de  service  pour  le  chemin  de  fer  d'Ihrhove  à  Nieuwe  Schans 
autant  que  possible  d'après  les  mêmes  principes  et  de  taire  organiser  l'ex- 
ploitation autant  que  fsure  se  pourra  d'une  manière  uniforme. 

En  égard  à  l'étendue  peu  considérable  du  chemin  sur  le  territoire 
Néerlandais,  le  Gouvernement  Royal  des  Pays-Bas  s'engage  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  et  de  l'uniformité  de  l'exploitation  d'admettre ,  pour  autant  que 
les  lois  du  pays  le  permettront ,  les  cUspositions  du  règlement  de  police  pour 
le  service  des  chemins  de  fer,  qui  est  ou  qui  sera  en  vigueur  en  Allemagne. 

Art  8.  Les  deux  Hauts  Gouvernements  contractants  coopéreront 
autant  que  possible  à  ce  que  les  arrivées  et  les  départs  des  convois  aux 
stations  d'Ihrhove  et  de  Nieuwe  Schans  soient  établis  en  coïncidence  avec  les 
départs  et  les  arrivées  les  plus  directs  des  lignes  adjacentes  dans  les  deux  pays. 

Ils  se  réservent  de  déterminer  le  minimum  de  trains  convenables  pour 
voyageurs  et  sont  tombés  d'accord  que  ce  minimum  ne  pourra  en  aucun 
cas  être  de  moins  de  trois  convois  par  jour  dans  chaque  direction ,  et  que 
de  ces  trois  convois  deux  au  moins  établiront  une  correspondance  directe 
entre  Bremen-Harlingen  et  entre  Rheine-Harlingen. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  auront  soin  de  fidre  régler  autant  que 
possible  un  transport  direct  de  voyageurs  et  de  marchandises  entre  les  stations 
des  chemins  de  fer  adjacents  en  Prusse  et  en  Oldenbourg  d'une  part  et 
les  stations  du  réseau  des  chemins  de  fer  Néerlandaises  de  l'autre,  en 
admettant  la  circulation  non  interrompue  des  wagons,  et  que  les  prix 
de  transport  ne  soient  pas  aggravés  par  des  droits  spéciaux  (XJebergangs- 
gebiihrj  pour  la  station  d'échange. 
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Art  9.  Les  prix  des  tarifii  pour  les  parties  du  ehemin  de  fer  à 
construire  sur  les  deux  territoires  seront  réglés  diaprés  des  bases  égales 
et  aussi  modiques  que  possible. 

Sur  tout  le  parcours  de  ce  chemin  de  fer  il  ne  sera  pas  &it  de  diffé- 
rence entre  les  sujets  des  deux  États,  quant  au  mode  et  aux  prix  du 
transport  et  au  temps  de  Texpédition. 

Les  voyageurs  et  les  marchandises ,  passant  de  Tun  des  deux  pays  dans 
l'autre ,  ne  pourront  être  traités  moins  favorablement  que  ceux  qui  sortent 
des  États  respectifs  ou  y  circulent  à  Tintérieur,  tant  en  ce  qui  regarde 
les  prix  de  transport  que  le  temps  de  l'expédition. 

Les  Gouvernements  contractants  donneront  Leurs  soins  à  ce  que  les 
autres  administrations  des  chemins  de  fer  en  Allemagne  et  dans  les  Pays- 
Bas  n^imposeront  pas  des  conditions  plus  onéreuses  pour  le  transport  de 
personnes  et  de  marchandises  en  destination  ou  partant  de  stations  du 
chemin  de  fer  de  Nieuwe  Schans  à  Ihrhove  et  pour  celui  transitant  cette 
ligne,  que  pour  pareil  transport  sur  d'autres  routes  de  chemin  de  fer. 

ArL  10.  Les  deux  Gbuvemements  conviennent  que  les  formalités  à 
remplir  pour  la  révision  des  passeports  et  pour  la  police  concernant  les  voya- 
geurs seront  r^lées  de  la  manière  la  plus  favorable,  admise  dans  les  deux  Etats. 

Art.  11.  Pour  favoriser  autant  que  possible  l'exploitation  de  ce  chemin 
de  fer,  les  deux  Gbuvemements  accorderont  aux  voyageurs,  à  leurs 
bagages  et  aux  marchandises  transportées  sur  ce  chemin,  en  ce  qui  con- 
cerne les  formalités  d'expédition  en  douane ,  toutes  les  facilités  compatibles 
avec  les  lois  douanières  et  les  règlements  généraux  des  deux  États,  et 
spécialement  celles  qui  sont  déjti  ou  qui  seront  accordées  par  la  suite, 
par  rapport  aux  formalités  de  l'expédition  en  douane  pour  tout  autre  chemin 
de  fer  traversant  la  frontière  de  Tun  des  deux  pays. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  Tun  dans  Tautre  des  deux 
pays,  en  destination  de  stations  autres  que  celles  situées  à  la  frontière, 
seront  admis  à  passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  sans  être  soumis 
aux  visites  de  la  douane  dans  le  bureau  de  la  frontière,  pourvu  qu'à  ce 
lieu  de  destination  se  trouve  établi  un  bureau  de  douane  et  qu'il  soit 
satisfait  aux  lois  et  règlements  généraux  et  sauf  le  droit  légal  de  la  douane 
des  deux  États  de  visiter  au  besoin,  dans  des  cas  exceptionnels,  les 
marchandises  et  bagages  ailleurs  qu'au  lieu  de  destination. 

Les  deux  Gbuvemements  se  confèrent  réciproquement  le  droit  de  faire 
escorter  par  leurs  employés  de  douane  les  convois  circulant  entre  les 
stations  frontières  des  deux  pays,  le  tout  sans  préjudice  de  l'application 
des  lois  et  règlements  de  chaque  État  pour  le  parcours  sur  son  territoire. 

Art.  12.  L'administration  chargée  de  l'exploitation  de  ce  chemin  de 
fer  sera  tenue,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  postes  entre  et  dans  les 
stations  frontières ,  de  satisfaire  aux  stipulations  suivantes  : 

1®.  de  transporter  gratuitement  par  chaque  convoi  pour  voyageurs  les 
voitures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements  avec  leur  matériel  de  service, 
les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service; 

2<>.  de  transporter  gratuitement,  tant  que  les  deux  Gbuvemements  ne 
font  pas  usage  de  la  faculté  réservée  au  précédent  numéro  de  cet  article, 
les  malles  de  la  poste  et  les  courriers  qui  convoient  les  malles,  dans  un 
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compartiment  bien  fermé  d^mie  voiture  ordinaire  de- chemin  de  fer  arrangé 
à  cet  effet  d'après  les  ordres  du  Gouvernement  qui  requiert  le  transport; 

3®.  d'accorder  aux  employés  de  Tadministration  postale  la  libre  entrée 
des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste,  et  de  leur  laisser  la  fiusulté 
de  prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets; 

4°.  de  mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux 
États,  à  raison  d'un  loyer  à  convenir,  un  local  convenable  pour  le  service 
de  la  poste: 

5^.  d'établir  autant  que  &ire  se  pourra  la  conformité  entre  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres,  telle  qu'elle  sera 
jugée  nécessaire  par  les  deux  Gouvernements  pour  obtenir  un  transport 
aussi  régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Par  rapport  à  l'administration  postale  de  l'Empire  Allemand  sont  du 
reste  obli^toires  pour  la  partie  du  chemin  de  fer  situé  sur  le  territoire 
Allemand  les  stipulations,  qui  en  &veur  de  l'administration  des  postes 
ont  été  décrétées  par  le  Bundesrath  pour  les  chemins  de  fer  des  États  de 
l'ancienne  confédération  Germanique  du  Nord  ou  seront  décrétées  par  la 
suite. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  États  s'entendront  relativement 
à  l'emploi  de  ce  chemin  de  fer  pour  le  service  postal  entre  les  stations 
frontières. 

Art,  18.  Les  deux  Gouvernements  consentent  à  ce  qu'il  soit  établi  de 
Nieuwe  Schans  jusqu'à  Ihrhove  un  tél^raphe  électro-magnétique  pour  le 
service  du  chemin  de  fer. 

Un  télégraphe  électro-magnétique  pour  le  service  international  et  public 
pourra  paiement  être  établi  le  long  de  ce  chemin  de  fer  par  les  soins 
des  deux  Gouvernements ,  chacun  sur  son  territoire. 

Art,  14.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  sont  d'accord,  que  la 
présente  convention  remplacera ,  dès  que  l'échange  des  ratifications  en  aura 
eu  lieu ,  la  convention  conclue  entre  le  Gouvernement  Royal  des  Pays-Bas 
et  l'ancien  Gouvernement  Royal  de  Hanovre  le  16  Novembre  1864. 

Art,  15.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berlin. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Berlin,  le  8  Juin  1874. 

VAN  HSIDKN.  {L.  8.) 

G.  J.  G.  Kt^eck.  (Z.  s.) 

JOBDAN.  {L.  S.) 
DUDDENHAUSSN.  {L,   8,) 
ROETGER.  (L,   8.) 

(Les  actes  de  ratification  de  cette  Canventùm ,  eignéâ  par  S,  M.  le  Roi 
des  Paye-Bas  le  18  Ao4t  1874,  et  par  S.  M.  FEmpereur  d'Allemagne^ 
Rai  de  Prusse  y  le  3  AoàtXSlA^,  ont  été  éckangés  à  Berlin,  le  29  Aoitt  187  é.) 
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Traité  enfyre  leê  Pays-Bas  et  la  Orande-Bretagnê^  p(mr    1874. 
r extradition    mutuelle    des    malfaiteurs  ^    conclu   le    19  19  Juin. 
Juin  1874. 

(Journal  Officiel  1874,  N».  113.) 


Zijne  Majesteit  de  Eoning  der  Ne- 

derlimden  en  Hare  Majesteit  de  Ko- 

ningin  van  het  Yereenigd  Koningrijk 

van  Groot-Britannie  en  lerland ,  het 

natiâg  geoordeeld  hebbende,  ter  be- 

Tordering  eener  betere  bedeeling  van 

bet  r^  en  ter  voorkoming  van  mis- 

drijven  in  de  twee  landen,  dat  per- 

sonen,  bescbnldigd  van  of  veroordeeld 

wegens  na  te  noemen  misdrijven  en 

die  voortvlngtig  mogten  zijn,  weder- 

keerig,   onder  zekere  vcx)rwaarden , 

oitgeley  erd  worden,  zoo  hebben  Honne 

gezegde  Majesteiten  tôt  Hare  gevol- 

magtigden  tôt  het  aangaan  eener  daar- 

toe    strekkende    overeenkomst  be- 

noeznd,  te  weten: 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Ne- 
derlûiden , 

den  heer  Joseph  Lodewijk  Hen- 
DBIK  Alfbed  baron  Gericke  yan 
HsB.winvEN,  kommandenr  der  orde 
van  den  Nederlandschen  Leeuw,  rid- 
der-grootkmis,  enz.,  enz.,  Hoogstdes- 
zelfs  Minister  van  Buitenlandsche 
Zoken;  en 

den  heer  mr.  Gebapt  de  Yries, 
kommandenr  der  orde  van  den  Neder- 
landschen Leeuw ,  Hoogstdeszelfs 
Minister  van  Justitie; 

en  Hare  Majesteit  de  Koningin 
van  het  Vereen^  Koningrijk  van 
Groot-Britannie  en  lerland, 

den  achtbaren  Sir  Edward  AtPBXD 
JoHK  Harkib,  Tice-Âdmiraal  van 
Harer  Majesteits  vloot,  kommandeur 
der  zeer  eervoUe  orde  van  hetBad, 
Harer  Majesteits  Buitengewoon  Ge- 


His  Majesty  the  King  oftheNe- 
therlands  and  Her  Majesty  the  Qneen 
of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  having  judged 
it  expédient,  with  a  view  to  the 
better  administration  of  justice  and 
to  the  prévention  of  crime  within 
the  two  countries ,  that  persons  char- 
ged  with  or  convicted  of  the  crimes 
hereinafter  enumerated,  and  being 
fugitives  from  justice,  should,  under 
certain  circumstances,  be  reciprocally 
delivered  up;  Their  said  Majesties 
bave  named  as  Their  plenipotentia- 
ries  to  conclude  a  tr^ty  for  this 
purpose,  that  is  to  say: 


His  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands , 

Mr.  Joseph  Lodewuk  Hsndeik 
Alfred  baron  Gericke  yan  Her- 
woNEN,  conmiander  of  the  order 
of  the  Netherland  Lion,  knight 
grand-cross,  etc.,  etc.,  His  Majes- 
ty's  Minister  of  Foreign  Afibirs  ; 
and 

Mr.  GsRHiT  DE  Vribs,  comman- 
der of  the  order  of  the  Netherland 
Lion,  His  Majesty's  Minister  of 
Justice; 

and  Her  Majesty  the  Queen  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain and  Ireland, 

the  honorable  Sir  Edward  Air 
7RSD  John  Harbis,  a  Vice-Admi- 
ral  in  Her  Majesty^s  royal  navy, 
knight  conmiander  of  the  most  ho- 
nourable  order  of  the  Bath,   Her 
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zant  en  Gevolmagtigd  Minister  bij 
Zijne  Majesteit  den  Koning  der  Ne- 
derlanden  ; 

welke,  na  elkander  banne  vol- 
magten ,  welke  in  goeden  en  beboor- 
lijken  vorm  zijn  bevonden,  te  heb- 
ben  medegedeeld  »  omtrent*  de  vol- 
gende  artikelen  zijn  overeengekomen 
en  deze  hebben  vastgesteld: 

Art.  1 .  Er  is  overeengekomen ,  dat 
Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Neder- 
landen  en  Hare  Britscbe  Majesteit  op 
eene  in  Haren  naam  door  Hare  diplo- 
matieke  agenten  gedane  aanvrage  we- 
derkeerig  aan  elkander  zuUen  oitleve- 
ren  aile  personen,  die  bescboldigd  van 
of  veroordeeld  wegens  een  der  hier- 
onder  omschreven  misdrijven,  ge- 
pleegd  binnen  het  regtsgebied  der 
opeischende  partij ,  op  bet  grondge- 
bied  der  andere  partij  gevonden  zullen 
worden. 

Art.  2.  De  misdrijven,  ter  zake 
waarvan  nitlevering  zal  woiden  toege- 
staan,  zijn  de  volgende: 

1.  Moord  (daaronder  begrepen  va- 
dermoord ,  kindermoord  en  vergifti- 
ging),  of  poging  tôt  moord. 

2.  Moedwillige  doodslag. 

8.  Mantvervalsching  of  munt- 
scbennis,  ofhetdesbewustinomloop 
brengen  van  valscbe  mant. 

4.  Yalscbheid  in  gescbriflen,  daar- 
onder  begrepen  het  namaken  van  bank- 
billetten ,  mantpapier  en  openbare 
scboldbrieven. 

5.  Die&tal,  daaronder  begrepen  elke 
diefstal,  die  door  de  Nederlandscbe 
strafvret  niet  als  eenvoadige  diefstal 
(vol  simple)  beschoawd  wordt. 

6.  Opligting ,  knevelarij ,  verduis- 
tering  of  ontvreemding  door  openbare 
ambtenaren  met  bewaring  of  ontvang- 
sten  belast. 


Majesty^s  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  to  HisMa- 
jesty  the  King  of  the  Netberlands; 

who,  after  baving  communicated 
to  each  other  their  respective  fall 
powers ,  found  in  good  and  due  form, 
bave  agreed  upon  and  concluded  the 
foUowing  articles: 


Art  1.  It  is  agreed,  tbat  His 
Majesty  the  King  of  the  Netber- 
lands and  Her  Britannic  Majesty 
shall,  on  réquisition  made  in  Their 
name  by  Their  respective  diplomatie 
agents,  deUver  up  to  each  other 
reciprocally  any  persons,  who,being 
accused  or  convicted  of  any  of  the 
crimes  hereinafter  specified,  com- 
mitted  within  the  jurisdiction  of  the 
requiring  pirty,  shall  be  found  within 
the  territories  of  the  other  party. 


Art  2.  The  crimes,  for  which 
the  extradition  is  to  be  granted, 
are  the  foUowing: 

1.  Murder  (including  assassination 
parricide ,  in&nticide  and  poisoning), 
or  attempt  to  murder. 

2.  Manslaughter. 

3.  Counterfeiting  or  altering  mo- 
ney,  or  uttering  counterfeit  or  al- 
tered  money. 

4.  Forgery,  counterfeiting  or  alter- 
ing of  public  or  private  documents, 
including  forgery,  counterfeiting  or 
altering  of  paper  money,  banknotes, 
or  other  public  securities. 

5.  Embezzlement  or  larceny  com- 
prehending  any  larceny  that  by  the 
Netherland  pénal  law  isnot  consid- 
ered  as  ffvol  simple". 

6.  Obtaining  money  or  goods  by 
&l8e  pretences ,  including  the  crimes, 
designated  in  the  Netherland  pénal 
law  as  peculation,  abstraction  or 
misapplicatiou  by  bailies  or  public 
aocountants. 
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7.  Bedriegelijke  bankbreak. 


8.  Yalsch  getnigenis. 

9.  Verkrachtiiig. 

10.  Opzettelijke  brandstichting. 
De  uitlevering  zal  ook  plaats  heb- 
ben  ter  zake  van  medepligtigheid  aan 
al  de  voornoemde  misdrijven,  mits 
zoodanige  medepligtigheid  naar  de 
wetten  van  beide  de  contracterende 
partijen  strafbaar  zij. 

Art  8.  Green  Nederlandsch  onder- 
daan  zal  door  de  Nederlandsche  Rege- 
ring  aan  de  Begering  van  het  Veree- 
nigd  Koningrijk  worden  uitgeleverd, 
en  geen  onderdaan  van  het  Tereenigd 
Koningrijk  zal  duor  de  Begering  van 
dat  Bijk  aan  de  Nederlandsche  Bege- 
ring worden  uilgeleverd. 

Met  betrekking  tôt  de  toepassing 
der  tegenwoordige  overeenkomst,  zijn 
onder  de  benaming  van  //onderdanen^^ 
begrepen  nietaUeengenatundiseerden, 
maar  ook  zoodanige  vreemdelingen , 
die,  volgens  de  wetten  van  elke  der 
contracterende  partijen,  met  onder- 
danen  zijn  gelijk  gesteld,  en  evenzoo 
zoodanige  vreemdelingen,  die  in  het 
land  gevestigd  zijn,  en  met  eene 
vroaw  des  lands  gehuwd  of  gehuwd 
geweest,  een  of  meer  kinderen  hebben 
oit  dat  huwelijk  in  het  land  geboren. 

Art.  4.  De  uitlevering  zal  geen 
plaats  hebben,  indien  de  persoon 
door  de  Nederlandsche  Begering  op- 
geëischt,  of  de  persoon  door  de  Be- 
gering van  het  Yereenigd  Koningrijk 
opgeëischt,  ter  zake  van  het  misdrijf , 
vegens  hetwelk  zijne  uitlevering  aan- 
gevraagd  wordt,  reeds  heeft  teregt 
gestaan  en  vrijgesproken ,  van  regts- 
vervolging  ontslagen  of  gestraft  is 
of  nog  vervolgd  wordt,  respective- 
lijk  in  het  Vereenigd  Koningrijk  of 
in  Nederland. 

Indien  de  persoon  door  de  Neder- 
landsche   Bering    o{^eëischt,    of 


7.  Crimes  against  bankruptcj  law 
which  by  the  Netherland  penoJ  law 
are  considered  as  fraudulent  bank- 
ruptcy. 

8.  Perjury. 

9.  Bape. 

10.  Arson. 

The  extradition  is  also  to  take 
place  for  participation  in  any  of  the 
aforesaid  crimes,  provided  such  par- 
ticipation be  punishable  by  thelaws 
of  both  the  contracting  parties. 


Art  3.  No  subject  of  the  Nether- 
lands  shall  be  delivered  up  by  the 
Government  of  the  Netherlandstothe 
Government  of  the  United  Kingdom; 
and  no  subject  of  the  United  King- 
dom shall  be  delivered  up  by  the 
Government  thereof  to  tlie  Govern- 
ment of  the  Netherlands. 

With  référence  to  the  application 
of  the  présent  treaty ,  are  comprised 
in  the  dénomination  of  //subjects" 
not  only  naturalized  citizens  of  the 
country ,  but  also  such  foreigners  as, 
according  to  the  laws  of  either  of 
the  contracting  parties,  are  assimir 
lated  to  subjects,  as  well  as  such 
foreigners,  who  being  domiciled  in 
the  country,  and  having  married  a 
citizen  thereof,  hâve  one  or  more 
children  by  that  marriage  boni  there. 


Art  4^,  The  extradition  shall  not 
take  place  if  the  person  claimed  on 
the  part  of  the  Gfovemment  of  the 
Netherlands,  or  the  person  claimed 
on  the  part  of  the  Government  of 
the  United  Kingdom,  has  already 
been  tried  and  discharged  orpunished, 
or  is  still  under  trial  in  the  United 
Kingdom  or  in  the  Netherlands  re- 
spectively,  for  the  crime  for  which 
his  extradition  is  demanded. 


If  the  person  claimed  on  the  part 
of  the  Government  of  the  Nether- 
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indien  de  persoon  door  deBegering 
van  het  Vereenigd  Koningrijk  op- 
geëischt,  wegens  een  ander  misdrijf 
in  het  Vereenigd  Koningrijk  of  in 
Nederland ,  respectivelijk  ,  gepleegd , 
wordt  vervolgd,  zal  zijne  aitlevering 
worden  uitgesteld  tôt  na  den  af  loop 
van  het  strafgeding  en  van  de  ge- 
heele  tennitvoerlegging  der  hem 
opgelegde  straf. 

Ook  zal  de  aitlevering  worden 
uitgesteld ,  indien  de  opgeëischte  per- 
soon wegens  schulden  gegijzeld  is 
krachtens  eene  veroordeeling,  volgens 
de  wetten  van  het  land,  waar  hij 
gevonden  zal  zijn,  v66r  deaanvrage 
tôt  nitlevering  uitgesproken. 

Art,  5.  De  nitlevering  zal  geen 
plaats  hebben,  indien,  na  het  ple- 
gen  des  misdrijfs,  of  het  instellen 
eener  geregtelijke  vervolging,  of  de 
daarop  gevolgde  veroordeeling,  de 
vervolging  of  de  straf  veijaard  is , 
volgens  de  wetten  van  den  Staat ,  aan 
welken  de  nitlevering  wordt  aange- 
vraagd. 

Art  6.  Yoortvlngtige  misdadigers 
znllen  niet  nitgeleverd  worden,  indien 
het  misdrijf,  ter  zake  waarvan  honne 
nitlevering  wordt  aangevraagd,  een 
staatkundig  karakter  draagt,  of  zij 
het  bewijs  leveren,  dat  deaanvrage 
om  hunne  nitlevering  opzettelijk 
gedaan  is  met  het  doel  om  hen 
ter  zake  van  een  misdrijf  van  staatkun- 
digen  aard  te  vervolgen  of  te  straffen. 

Art.  7.  De  persoon,  wiens  nit- 
levering heeft  plaats  gehad,  kan  in 
geen  geval  in  hecbtenis  gehouden 
of  vervolgd  worden  in  den  Staat 
aan  welken  de  nitlevering  heeft  plaats 
gehad,  ter  zake  van  eenig  ander 
misdrijf  of  wegens  eenige  andere  zaak 
dan  die,  waarvoor  de  nitlevering 
geschied  is ,  alvorens  hij  is  temgge- 
keerd  of  de  gelegenheid  gehad  heeft 
terug  te  keeren  naar  het  land  van 
waar  hij  nitgeleverd  {s. 


lands ,  or  if  the  person  claimed  on 
the  part  of  the  Government  of  the 
United  Kingdom,  shonld  be  nnder 
examination  for  any  other  crime  in 
the  United  Kingdom  or  in  the  Ne- 
therlands,  respectively,  his  extradition 
shall  be  differed  until  the  conclusion 
of  the  trial ,  and  the  full  exécution 
of  anj  punishment  awarded  to  him. 

The  extradition  shall  also  be  de- 
ferred  if  the  person  claimed  shonld 
be  detained  for  debt  by  a  sentence 
passed  before  the  réquisition  for  the 
surrender  under  the  laws  of  the 
country  where  he  shall  be  found. 


Art.  S.  The  extradition  shall  net 
take  place  if,  subsequently  to  the 
commission  of  the  crime,  or  the 
institution  of  the  pénal  prosecution, 
or  the  conviction  thereon,  exemption 
firom  prosecution  or  punishment  bas 
been  acquired  by  lapse  of  time , 
according  to  the  laws  of  the  State 
appUed  to. 

Art.  6.  A  fugitive  criminal  shali 
not  be  surrendered  if  the  ofience  in 
respect  of  which  his  surrender  is 
demanded  is  one  of  a  political  char- 
acter,  or  if  he  prove  that  the  réqui- 
sition for  his  surrender  has  in  &ct 
been  made  with  a  view  to  tryorto 
punish  him  for  an  offence  of  a  poli- 
tical character. 


Art.  7.  Â  person  surrendered  can 
in  no  case  be  kept  in  prison,  or  be 
brought  to  trial  in  the  State  to  which 
the  surrender  has  been  made,  for 
any  other  crime  or  on  account  of 
any  other  matters  than  those  for 
which  the  extradition  shall  hâve  taken 

Elace,  until  he  has  been  restoredor 
as  had  the  opportunity  of  returning 
to  the  country  from  whence  he  was 
surrendered. 
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Door  het  verloop  van  ^nmaand 
zal  de  termijn,  gedurende  welken  het 
den  nitgeleyerde  vrijstaat,  met  het 
doel  om  zich  het  bij  dit  artikel  be- 
dongen  voorr^  te  verzekeren,  naar 
het  hmd  van  waar  hij  nitgeleverd 
is  terog  te  keeren,  geacht  worden 
yerstrekeD  te  ziJD. 

Deze  bepaling  is  niet  toepasselijk 
op  misdrijven,  na  de  oifleyering 
geple^. 

Art.  8.  De  aanvrage  tôt  oitleveriiig 
zal  gedaan  worden  door  dediploma- 
tieke  agenten  der  Hooge  contracte- 
rende  Partijen,  respectivelijk. 

De  aanvrage  tôt  nitlevering  van  een 
bescholdigde  moet  vergezeld  zijn  van 
een  bevel  van  gevangenneming,  af- 
gegeven  door  de  bevoegde  overheid 
van  den  Staat,  die  de  nitlevering 
aanvraagt,  en  van  zoodanige  stukken 
als  welke,  overeenkomstig  de  wetten 
der  plaats ,  waar  de  beschuldigde  ge- 
vonden  is,  zijne  aanhonding zouden 
wettigen,  indien  het  misdrijf  aldaar 
gepleegd  was. 

Indien  de  aanvrage  een  veroor- 
deelde  betreft,  moet  zij  vergezeld 
zijn  van  het  veroordeelend  vonnis  of 
arrest,  ten  laste  van  den  veroordeelde 
geweoen  door  den  bevoegden  regter 
van  den  Staat,  die  de  nitlevering 
aanvraagt. 

Op  veroordeelingen  bij  verstek  kan 
geene  aanvrage  tôt  oitievering  ge- 
grond  worden. 

Art.  9.  Wanneer  de  aanvrage  tôt 
nitlevering  overeenkomstig  de  voor- 
gaande  bepalingen  is  geschied ,  zal  de 
bevoegde  magt  in  den  Staat,  aan 
welken  de  aanvrage  gedaan  is,  de 
noodige  maatregelen  nemen  tôt  in- 
hechtenisstelling  van  den  voortvlng- 
tige. 

De  aangehondene  zal  in  datgeval 
voor  de  bevoegde  regterlijke  over- 
hdd  gebragt  worden,  welke  hem  in 
verboor  zal  nemen  en  het  voor- 
loopig  onderzoek  der  zaak  zal  doen 


The  period  of  one  month  shall  be 
considered  as  the  limit  ofthe  period 
dnring  which  the  prisoner  may,  with 
the  view  of  secnring  the  benefits  of 
this  article,  retnm  to  the  conntry 
from  whence  he  was  snrrendered. 


This  stipulation  doesnot  applyto 
crimes  committed  after  the  extradi- 
tion. 

Art.  8.  The  réquisition  for  extra- 
dition shall  be  made  through  the 
diplomatie  agents  of  the  High  con- 
tracting  Parties,  respectively. 

The  réquisition  for  the  extradition 
of  an  aocused  person  must  be  aocom- 
panied  by  a  warrant  of  arrest  issued 
by  the  compétent  authority  of  the 
State  requiring  the  extradition,  and 
by  such  évidence  as ,  according  to  the 
laws  of  the  place  where  the  accused 
is  found ,  would  justify  his  arrest  if 
the  crime  had  been  committed  there. 


If  the  réquisition  relates  to  a  person 
already  convicted,  it  must  be  accom- 
panied  by  the  sentence  of  condemna- 
tion  passed  against  the  convicted 
person  by  the  compétent  court  ofthe 
State  that  makes  the  réquisition  for 
extradition. 

A  réquisition  for  extradition  can 
not  be  founded  on  sentences  passed 
in  contnmaciam. 

Art.  9.  If  the  réquisition  for  ex- 
tradition be  in  accordance  with  the 
foregoing  stipulations ,  the  compétent 
autborities  ofthe  State  applied  to  shall 
proceed  to  the  arrest  of  the  fugitive. 


The  prisoner  is  then  to  be  brought 
before  a  compétent  magistrate,  who 
is  to  examine  him  and  to  conduct 
the  preliminary  investigation  of  the 
case,   according  to  the  laws  of  th 
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]>Iaats  hebben  overeenkomstig  de  wet 
van  den  Staat,  alwaar  hij  opge- 
spoord  is. 

Art  10.  De  uitlevermg  zal  geen 
plaats  hebben  v66r  het  verstrijken 
van  15  dagen  na  de  iuhechtenisne- 
ming ,  en  alleen  dan  wanneer  de  ten 
behoorlijken  tijde  overgelegde  stuk- 
ken,  overeenkomstig  de  wet  van  den 
Staat,  aan  welken  de  uitlevering  is 
aangevraagd,  voldoendebevonden  zijn. 

Art,  11.  De  voortvlugtige  kan 
echter  in  bechtenis  worden  genomen , 
krachtens  een  bevel  a^egeven  door 
een  //Police  Magistrate,  Justice  of  the 
Peace"  of  andere  bevoegde  overheid 
in  elk  der  beide  landen,  op  zooda- 
nige  aangifte  of  klagt  en  zoodanige 
bewijsstukken,  of  na  zoodanig  onder- 
zoek  als,  naar  het  oordeel  van  den 
persoon,  die  het  bevel  verleent,  ter- 
men  tôt  het  verleenen  daarvan  zou 
opieveren,  indien  het  misdrijf  gepleegd 
of  de  aangehoudene  veroordeeld  ware 
binnen  het  ressort  van  hetgrondge- 
bied  der  twee  contracterende  par- 
tijen ,  waarover  hij  regtsmagt  uitoe- 
fent,  mits  evenwel  in  datgeval,  in 
het  Vereenigd  Koningrijk,  de  be- 
schuldigde  zoo  spoedig  mpgelijk  voor 
een  //Police  Magistrate"'  te  Londen 
worde  gebragt.  Hij  zal  ontslagen 
worden  zoowel  in  Nederland  aïs  in 
het  Vereenigd  Koningrijk,  indien 
binnen  veertien  dagen  geen  aan- 
vrage  tôt  zijne  uitlevering  door  den 
diplomatieken  agent  van  zijn  land 
gedaan  is. 

Art.  12.  Wanneer  het  ineenebij 
eenig  hof  of  bij  eenige  regtbank  van 
een  der  beide  landen  aanhangige 
strafzaak  wenschelijk  geoordeeld  wordt 
een  getuige  in  het  andere  land  te 
hooren,  zal  zoodanig  verhoor  plaats 
hebben  voor  de  regterlijke  overheid, 
overeenkomstig  de  wet ,  ten  deze  van 
kracht  in  het  land,  waar  de  getuige 
zich  beviudt. 


country   in    which    he    is     found. 


Art,  10.  The  extradition  shall  not 
take  place  before  the  expiration  of 
fifteen  days  trom  the  committal,  and 
then  onlj  if  the  évidence  produced 
in  due  time  be  found  sufficient  ac- 
cording  to  the  laws  of  the  State  ap* 
plied  to. 


Art,  11.  À  fugitive  criminal  may, 
however,  be  apprehended  under  a 
warrant  issued  by  any  Police  Magis- 
trate, Justice  of  the  Peace,  or  other 
comj)etent  authority  in  either  coun- 
try,  on  such  information  or  corn- 
plaint,  and  such  évidence  or  after 
such  proceedings  as  would  in  the 
opinion  of  the  person  issuing  the 
warrant,  justify  the  issue  of  a  war- 
rant, if  the  crime  had  beeu  corn- 
mitted  or  the  prisonerconvicted,  in 
that  part  of  the  dominions  of  the  two 
contracting  parties  in  which  he  exer- 
cises jurisdiction.  Provided  however 
tliat  in  the  United  Kingdom  the 
accused  shall,  an  such  case,  be  sent 
as  speedily  as  possible  before  a  Police 
Magistrate  in  London.  He  shall  be 
discharged,  as  well  in  the  Nether- 
lands  as  in  the  United  Kingdom  « 
if  within  fourteen  days  a  réquisition 
shall  not  bave  been  made  for  bis 
surrender  by  the  diplomatie  i^nt 
of  his  country. 


Art,  12.  If  in  any  criminal  matter 
pending  in  any  court  or  tribunal  of 
one  of  the  two  countries ,  it  is  thought 
désirable  to  take  the  évidence  of  any 
witness  in  the  other,  such  évidence 
may  be  taken  by  the  judicial  autho- 
rities  in  accordance  with  the  laws  in 
force  on  this  subject  in  the  country 
where  the  witness  may  be. 
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Ari^  13.  Al  de  in  beslag  genomen 
goederen ,  die  zich  op  het  oogenblik 
zijner  aanhoading  in  het  bezit  van 
den  oit  te  leveren  persoon  bevonden, 
zullen,  indien  de  bevoegde  overheid 
van  den  Siaat,  aan  welken  de  nitle- 
vering  wordt  aangevraagd,  de  over- 
gave  daarvan  bevolen  heeft,  worden 
orerg^ven  op  het  oogenblik,  waarop 
de  uitievering  plaats  heeft,  en  die 
overgave  zal  zich  aitstrekken  niet 
aUeen  tôt  de  gestolen  voorwerpen, 
maar  ook  tôt  ailes  wat  tôt  bewijs 
van  het  misdrijf  kan  dienen. 

Art,  14.  De  Hooge  contracterende 
Partijen  doen  afstand  van  aile  terag- 
vordering  van  de  kosten,  door  haar 
gemaakt  voor  de  aanhoading  enge- 
vangenhonding  van  den  uit  te  leveren 
persoon  en  voor  sdjn  vervoer  tôt  aan 
boord  van  een  schip,  gelijk  mede 
van  de  teragvordering  van  de  kosten , 
veroorzaakt  door  het  hooren  van  ge- 
toigen,  naar  aanleiding  van  art.  12, 
en  door  het  over  en  weder  zenden 
van  in  beslag  genomen  voorwerpen. 
Zij  stemmen  er  wederkeerig  in  toe 
die  kosten  zelve  te  dragen. 

Ari.  15.  De  tegenwoordige  over- 
eenkomst  zal  in  werking  treden  tien 
dagen  na  hare  afkondUging,  over- 
eenkomstig  de  vormen,  bij  de  wetten 
der  Hooge  contracterende  Partijen 
vooi^eschreven.  Elke  der  Hooge  con- 
tracterende Partijen  zal  haar  kunnen 
opzeggen,  maar  zij  zal  van  kracht 
blijven  gedorende  zes  maanden ,  nadat 
van  die  opzegging  zal  zijn  kennis 
g^ven. 

De  overeenkomst  zal  zoo  spoedig 
mogelijk  bekrachtigd  word^,  en  de 
bekrachtigingen  zullen  nitgewisseld 
worden  te  ^s  Gravenhage. 

Ten  blijke  waarvandewederzijdsche 
gevolmagtigden  haar  hebben  onder- 
teekend  en  van  hun  zegel  voonden. 


Art.  13.  Âll  articles  seized,  which 
were  in  the  possession  of  theperson 
to  be  surrendered  at  the  timeofhis 
appréhension,  shall,  if  the  compétent 
authority  of  the  State  applied  tofor 
the  extradition  has  ordeied  the  de- 
livery  thereof,  be  given  np  when  the 
extradition  takes  place;  and  the  said 
deliverj  shall  extend  not  merely  to 
the  stolen  articles  but  to  everj  thing 
that  maj  serve  as  a  proof  of  the 
crime. 


Art.  14.  The  High  contracting 
Parties  renounce  any  claim  for  the 
reimbursement  of  the  expenses  in- 
cnrred  by  them  in  the  arrest  and 
maintenance  of  the  person  to  be 
surrendered,  and  his  conveyance  till 
placed  on  board  ship,  as  well  as  for 
the  reimbursement  of  the  expenses 
incurred  in  taking  the  évidence  of 
any  witness  in  conséquence  of  art. 
12,  and  in  giving  up  and  retuming 
seized  articles.  They  reciprocally  agrée 
to   bear   such   expenses  themselves. 


j^rt.  15.  The  présent  treaty  shall 
come  into  force  ten  days  after  its 
publication  in  conformity  with  the 
forms  prescribed  by  the  laws  of  the 
High  contracting  Parties.  It  may  be 
terminated  by  either  of  the  High 
contracting  Parties,  but  shall  remain 
in  force  for  six  months  after  notice 
has  been  given  for  its  termination. 


The  treaty  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged 
at  the  Hague  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  signed  the 
same,  and  hâve  affixed  thereto  the 
seal  of  their  arma. 


Qedaan  te  ^sGravenhage ,  den  ne- 


Hagoe, 


N^  662- 
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gentienden  dag  van  Junij  van  het 
jaar  Onzes  Heeren  achttien  honderd 
vier  en  zeventig. 

{L.  S)  L.  GxsicKX. 

(/y     ff)   DE   VWBS. 

(/sf    ff)  E.  A.  J.  Habsis. 


day  of  June  in  the  year  of  Our 
Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  seventy  four. 

{L.  S,)  L.  Qebigks. 

{ff  0)  j>%  Vribs. 

(»  #  )  Ë.  A.  J.  Ha&ris. 


Ce  Traité  a  été  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  des  Paya-Boa  le  14  Juillet  et 
fait  S.  M,  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 
le  13  Juillet  1874.  Véckange  des  actes  de  ratification  a  eu  lieu  à  la  Haye^ 
le  n  Juillet  1874.) 


1874. 

19  Juin. 
14  Sept. 
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Convention  Postale  oiire  les  Pays-Bas  et  les  Etais-Unis  de 
V Amérique ,  additionnelle  au  Traité  Postal  du  £6  Septembre 
1867  et  à  la  Convention  additionnelle  du  10/20  Janvier 
1870,  signée  le  19  Juin  et  le  14  Septembre  1874. 

(Journal  Officiel,  1874,  no.  187.) 


Daar  binnen  korten  tijd  tnsschen 
de  haven  van  New- York  en  de  haven 
van  Rotterdam  eene  geregelde  r^t- 
streeksche  stoomvaartdieust  in  wer- 
king  zal  treden,  die  voor  het  ver- 
voer  der  Nederlandsch-Amerikaansche 
brievenmalen  kan  worden  gebezigd, 
tegen  eene  vergoeding  wegens  het 
vervoer  over  zee  tasschen  deweder- 
zijdsche  grenzen,  de  som  van  5  cents 
(Ned.)  en  2  cents  (V.  S.)  voorden 
enkelen  brief  niet  te  boven  gaande, 
zijn  de  ondei^eekenden ,  daartoe 
behoorlijk  door  hunne  respective 
Regeringen  gemagtigd,  omtrent  het 
navolgende  additionele  artikel  op  het 
postverdrag  van  den  26"*^  Septem- 
ber  1867  en  op  de  additionele  con- 
ventie  van  10/29  Januarij  1870 
overeengekomen  : 

Eenig  Artiiel. 


Whereas  a  regular  line  of  directe 
steamers  is  soon  to  be  established 
between  the  port  of  New- York  and 
the  port  of  Rotterdam,  which  can 
be  employed  for  tlie  transportation 
of  the  Netherland- American  mails, 
at  a  compensation  for  sea  conveyance 
between  the  two  frontiers  not  to 
exceed  5  cents  (Dateh)  or  2  cents 
(United  States)  for  each  single  letter; 
now  therefore  the  undersigned,  dnly 
anthorized  by  their  respective  Govern- 
ment, hâve  agreed  apon  the  follow- 
ing  additional  article  to  the  postal 
convention  of  26  September  1867, 
and  te  the  additional  convention  of 
10/29  Janoary  1870: 


Sole  ArHde. 


Het  enkele  port  der  brieven,  die 
regtstreeks  tasschen   de  beide  post- 


The  single  letter  rate  on  corres- 
pondence  exchanged  directly  between 
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administratien  door  middel  eener  lijn 
van  stoombooteu,  als  in  het  hoofd 
dezer  is  vermeld,  zullen  wordenait- 
gewisseld,  wordt  vastgesteld  aïs  volgt: 

1.  voor  bneven  oit  de  Yereenigde 
Staten  op  6  cents  (V.  S.)  ; 

a.  voor  bneven  uit  de  Nederlan- 
den  op  13  cents  (Ned.). 

Dit  additionele  artdkel  treedt  in 
werking  op  den  dag  der  verzending 
van  de  eerste  brievenmaal  door  mid- 
del der  bedoelde  stoomschepen,  en 
heeft  van  dien  dag  af  denzelfden  duur 
als  het  verdrag  van  26  September 
1867  en  het  additionele  verdrag  van 
10/29  Januarij  1870. 

In  dubbel  opgemaakt  en  geteekend 
te  ^sGravenhage  den  negentienden 
Janij  achttien  honderd  vier  en  zeven- 
tig,  en  te  Washington  den  veertien- 
den  September  achttien  honderd  vier 
en  zeventig. 


HOFSTEDB , 

Hoofd-Direciewr  der  Posterijen. 

L.    S. 


De  ondergeteekende,  als  daartoe  geraag- 
tiffd  bg  het  Koninklyk  besluit  van  den 
9den  Jung  1874,  no.  9,  verklaart  de  voren- 
Btaande  OYereenkomst  goed  te  keurenen 
te  bekraohtigen. 


De  MiniHer  van  Fmantien^ 

VAN   DelDEN. 
L.   S. 


the  two  administrations  by  means 
of  such  steamship  Une  sball  be  as 
foUows,  viz: 


1.  on  letters  firom  the  United 
States,  6  cents  (U.  S.); 

2.  on  letters  from  the  Nether- 
lands,  15  cents  (Dutch). 

This  additional  article  takes  effect 
on  the  date  of  the  despatch  of  the 
first  mail  by  sueh  steamship  line, 
and  firom  that  date  forward  bas  the 
same  duration  as  the  Convention  of 
26  September  1867,  and  the  Addi- 
tional Convention  of  10/29  Janna- 
ry  1870. 

Donc  in  duplicate  and  signed  at 
the  Hagne  the  nineteenth  day  of 
June,  one  thousand  eight  hundred 
and  seventy  four ,  and  at  Washington 
the  fourteenth  day  of  September , 
one  thousand  eight  hundred  and 
seventy  four. 

Mabshall, 

Poêtmoêter  Ornerai  of  the 
United  States. 

II.  s. 

I  herebj  approve  the  aforegoing  ad- 
ditional article,  and  in  testimonj  thereof 
I  hâve  oaused  the  seal  of  the  United 
States  to  be  affixed. 


U.  S.  Quant. 

L.    S. 

By    the    Président  ^ 

Hamilton  Fish, 
Secretary    of    Staie. 


Washington,  14th  September  1874. 
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1874.         IN®.  564 •     Convention    entre   les  Pays-Boê  et  P Oldenbourg  y  relative  à 
27  Juin.  la    construction  ^    au   raccordement   et   à   V exploitation   du 

chemin   de  fer   de  Nieuwe  Schans  à  Ihrhove,  conclue  le 
Z7  Juin  1874. 

(Journal  Officiel  1874 ,  No.  181.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc 
d'Oldenbourg,  désirant  convenir  d'un  arrangement  relatif  à  la  construc- 
tion ,  au  raccordement  et  à  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Nieuwe  Schans 
à  Ihrhove,  ont  nonmié  des  plénipotentiaires  pour  conclure  une  convention 
à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

monsieur  le  comte  Louis  de  Heiden  Reinestein  ,  Son  Commissaire  dans 
la  province  de  Groningue;  et 

monsieur  le  jonkheer  Guillaume  Jean  Gérard  Kijsrck,  conseiller; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg, 

monsieur  Ernst  BuREson,  Son  conseiller  intime  supérieur  de  construc- 
tion; et 

monsieur  Gunther  Jansen,  Son  conseiller  de  ministère; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  avoir  pris  connaissance 
des  traités  concernant  la  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer 
de  Nieuwe  Schans  à  Ihrhove,  conclus  à  Berlin  avec  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  savoir: 

le  Gouvernement  des  Pays-Bas  de  celui  &it  le  17  Mars  1874  par  le 
Gbuvernement  d'Oldenbourg; 

le  Gouveniement  d'Oldenbourg  de  celui  &it  le  8  Juin  1874  par  le 
Gouvernement  des  Pays-Bas. 

ArL  2.  Le  Gbuvemement  Grand-Ducal  d'Oldenbourg  s'engage  à  &ire 
construire  le  chemin  de  fer  de  la  frontière  des  Pays-Bas  à  Ihrhove,  y 
compris  le  pont  sur  le  Eems,  et  de  se  charger  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  de  Nieuwe  Schans  à  Ihrhove  en  communication  directe  par  Leer  avec 
le  réseau  des  chemins  de  fer  sous  son  administration,  conformément  aux 
stipulations  convenues  dans  les  deux  traités ,  désignés  dans  Farticle  précédent. 

Art,  3.  Le  Gouvernement  Royal  des  Pays-Bas  s'engage: 
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lo.  à  contribuer  dans  les  frais  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
la  frontière  des  Pays-Bas  à  Ihrhove  une  somme  de  sept  cent  mille  florins 
des  Pays-Bas  à  fonds  perdu  et  de  la  payer  au  Gouvernement  du  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg  en  trois  termes  égaux ,  le  premier  et  le  second  à  la  fin 
de  la  première  et  de  la  seconde  année  de  construction  et  le  troisième  à 
l'achèvement  des  travaux; 

2*.  de  fidre  achever  les  travaux  de  la  partie  du  chemin  de  fer  sur  son 
territoire  entre  la  station  de  Nieuwe  Schans  et  la  frontière ,  de  manière  à 
ce  que  cette  partie  puisse  être  mise  en  exploitation  dans  le  délai  fixé  pour 
la  partie  à  construire  par  le  Gbuvemement  d'Oldenbourg  sur  le  territoire 
Prussien  entre  la  frontière  et  la  station  d'Ihrhove; 

3^.  de  fidre  poser  une  seconde  voie  sur  la  partie  du  chemin  de  fer  sur 
son  territoire  de  la  fix>ntière  jusque  dans  la  gare  de  Nieuwe  Schans,  dès 
que  le  Gouvernement  d'Oldenbourg  la  fera  poser  sur  la  partie  du  chemin 
de  la  frontière  jusqu'à  Ihrhove. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  concède  au  Gh>uvemement 
d'Oldenbourg,  qui  accepte,  pour  tout  le  temps  qu'il  reste  chargé  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  la  frontière  jusqu'à  Ihrhove,  l'exploitation 
de  la  partie  du  chemin  de  fer  située  sur  le  territoire  des  Pays-Bas  entre 
la  station  de  Nieuwe  Schans  et  la  frontière,  ainsi  que  l'usage  de  cette  station 
en  service  commun  avec  l'administration  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
de  l'État  des  Pays-Bas. 

Les  frais  de  premier  établissement,  d'augmentation  et  d'agrandissement 
des  voies  et  travaux  de  cette  station  sont  à  la  charge  de  l'État  des 
P^ys-Bas. 

Le  Gbuvemement  d'Oldenboui^  s'engage  à  payer  une  redevance  annuelle 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  pour  l'usage  du  chemin  de  fer  et  de  la 
station  de  Nieuwe  Schans,  à  partir  du  jour  du  commencement  de  l'exploi- 
tation ,  de  quatre  pour  cent  : 

lo.  du  capital  engagé  dans  l'établissement  du  chemin  de  fer  entre  la  station 
de  Nieuwe  Schans  et  la  frxintière  ; 

2^.  de  tous  les  frais  d'augmentation  et  d'agrandissement  des  voies  et  tra- 
vaux qui,  de  commun  accord ,  seront  exécutés  dans  la  station  de  Nieuwe 
Schans  jusqu'au  délai  de  trois  ans  après  la  date  du  commencement  de  l'ex- 
ploitation de  la  station  pour  service  commun,  et  de  la  moitié  des  frais  de 
même  nature  qui  seront  nécessaires  après  ce  délai. 

Le  montant  de  ces  redevances  sera  remis  annuellement,  dans  le  mois 
de  Janvier,  par  le  Gbuvemement  d'Oldenbourg  à  l'administration  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  des  Pays-Bas. 

Les  arrangements  pour  le  service  commun  dans  la  station  de  Nieuwe 
Schans  seront  à  r^ler  directement  entre  les  administrations  pour  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  l'État  des  deux  pays,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art,  ô.  En  égard  de  la  subvention  de  sept  cent  mille  florins,  accordée 
par  le  Gbuvemement  des  Pays-Bas  pour  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  la  frontière  à  Ihrhove,  le  Gouvernement  d'Oldenbourg  garantit  de  la 
I)art  de  son  administration,  pour  tout  transport  arrivant,  ou  en  destination 
des  chemins  de  fer  des  Pays-Bas ,  sur  le  chemin  de  fer  de  Nieuwe  Schans 
par  Ihrhove  à  Leer  et  sur  tout  autre  chemin  de  fer  dépendant  de  son  admi- 
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nistration,  les  conditions  les  plus  favorables,  tant  au  mode  etaaxprixda 
transport,  qu'au  temps  de  Texp^tion,  qui  sont  ou  seront  accordées  par 
elle  à  d'autres  entreprises  de  chemins  de  fer. 

Art  6.  Ije  Gbuvemement  d'Oldenbourg  s'engage  à  £Edre  observer  et 
exécuter  par  son  administration  et  par  ses  employa,  pour  le  service  de 
l'exploitation  dans  la  station  de  Nieuwe  Schans  et  sur  la  partie  du  chemin 
de  fer  entre  cette  station  et  la  frontière,  les  prescriptions  et  les  ordonnances 
légales  et  celles  qui  seront  décrétées  par  la  suite  à  ce  sujet  dans  le  Royaume 
des  Pays-Bas  et  de  fiûre  maintenir  les  voies  et  les  travaux  de  cette  partie 
du  chemin  de  fer  dans  un  parfidt  état  d'entretien. 

Il  désignera  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  l'administration  ou  direction 
responsable  pour  le  service  de  l'exploitation  sur  le  territoire  des  Pays-Bas. 

Toute  transgression ,  tout  délit  ou  crime ,  concernant  le  service  des  chemins 
de  fer  commis  sur  le  territoire  des  Pays-Bas,  sera  porté  à  la  connaissance 
des  autorités  compétentes  du  Royaume,  poursuivi  et  jugé  d'après  les  lois 
et  ordonnances  du  pays. 

Le  Gouvernement  d'Oldenbourg  admet  que  toute  réclamation  d'indem- 
nité, insinuée  à  son  administration  des  chemins  de  fer  à  cause  de  l'entre- 
tien, de  la  surveillance  ou  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  sur  le  territoire 
des  Pays-Bas,  devra  être  soumise  à  la  jurisprudence  du  Royaume  et  que 
les  dédsions  judiciaires  à  charge  de  cette  administration  seront  obligatoires 
pour  le  Gouvernement  Grand-Ducal  d'Oldenbourg. 

Art,  7.  Le  Gbuvemement  d'Oldenbourg  s'engage  en  outre  de  fidre 
observer  et  exécuter  les  stipulations,  convenues  entre  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  le  Gouvernement  Allemand  dans  le  dit  traité  du  S  Juin  1874. 

Art,  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berlin. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

La  Haye,  le  27  Juin  1874. 

VAN  Heiden.  (L,  8.) 

KliEBOK.    (L.   8,) 

E.   BUBEBCH.    {L.   8.) 

G.  Jansen.  {L.  8.) 

(Cetiê  Convention  a  été  ratifiée  par  8.  M.  le  Bai  des  Paye-Baf  le  IS  Août 
et  par  8,  A.  R.  le  Orand-Due  d'Oldenbourg  le  U  Juillet  1H7 4»,  VéehMge 
dee  ratijicatione  a  en  lieu  à  Berlin  le  80  Aottt  1874. 
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Ifo.    565.     ArrSle  Eogûl  du  27  /«t»  1874,  éiabUnani  un  nouveau    1874. 

Règlement  pour  les  foncôionnaireê  coneuiaires  Néerlandais,  27  Juin. 

(Journal  Officiel  1874,  no.  74.) 
Traduction  officielle. 

Nous  OuiLLAiiia  m,  etc.  etc  etc. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Afiaires  Etrangères  da  11 
Novembre  1878,  n°.  6998; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  10  Mars  1871,  n^.  7); 

Vu  le  rapport  de  Notre  Ministre  susdit,  du  18  Juin  1874,  n^.  4189; 

Avons  décréta  et  décrétons: 

Les  Bèglements  Consulaires  des  18  Janvier  et  21  Décembre  1846  (1), 
ainsi  que  les  Arrêtés  Boyaux  des  12  Juillet  1855,  n^.  86,  etl  Novem^ 
bre  1868,  n^.  11,  sont  rapportés. 

Arrêtons  le  Règlomont  suivant  pour  les  fonotionnairet  oontiiliirtt 
NéariMdait. 

Art,  1.  Les  &nctionnaires  consulaires  Néerlandais  portent  le  titre  de 
Consul-Général,  Consul,  Yice-Consul  ou  Agent  Consulaire. 

Sauf  la  stipulation  de  TArt.  6,  ils  sont  nommés,  suspendus  et  révo- 
qués par  Nous. 

Des  Néerlandais  seront  de  préférence  nommés  à  ces  postes. 

Ari.  2.  Les  ressorts  consulaires  sont  détermina  par  Notre  Ministre  des 
Afiires  Etrangères. 

Dans  les  pays  oîk  une  Lotion  est  établie  de  Notre  part,  les  foncti- 
omuiires  consulaires  sont  placés  sous  la  direction  et  la  surveillance  du 
chef  de  cette  Lotion.  lÀ  où  une  Lotion  ne  serait  pas  établie  de  Notre 
part,  ils  sont  places  sons  la  direction  et  la  surveillance  de  Notre  Consul- 
Général,  qui  entretient  la  correspondance  avec  le  Ministre  des  Afiaires 
Etrangères.  A  défiiut  de  Consul-Général,  les  fonctionnaires  du  rang  de 
Consul  entretiennent  la  correspondance  avec  ce  Ministre. 

Dans  des  cas  d*urgence,  tous  les  fonctionnaires  consulaires  s<mt  autorisés 
à  correspondre  directement  avec  le  Ministre  des  Afiaires  Etrangères. 

Art.  S.  La  formule  du  serment,  ou  de  la  promesse,  à  prêter  par  les 
Ibnotionnaires  consnlaires  nommés  par  Nous,  est  comme  suit: 


(1)  V.  les  ■».  eiT  etj(^S. 
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'T Je  jure  (promets)  de  remplir  en  tous  points  fidèlement  les,  fonc- 
tions  de     ...     .    conformément  aux  lois  Néerlandaises  et  aux 
instructions  qui  me  sont  ou  me  seront  données;  et  de  contribuer  de 
tout  mon  pouvoir  au  dévdoppement  du  commerce,  de  la  navigation 
et  de  Tindustrie  des  Pays-Bas. 
/S' Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide'\ 
Ils  seront  tenus  de  transmettre  ce  serment  (cette  promesse)  consigné 
dans  un  écrit,  et  signé  par  eux,  a  Notre  Ministre  des  Affiiires Etrangères. 
Les   firais   d'achat  du  sceau,  de  Técusson  et  du  pavillon,  à  Tusage  des 
fonctionnaires  consulaires,   sont  à  leur  charge.  Le  sceau  se  compose  des 
armes  du  Eoyaume,  avec  la  légende:    Cansutal-Oénérat ^   Consulat^    Vice- 
Consulat  ou  Agence  Consulaire  des  Paye-Bas  y  à     .     .     .     . 

Les  frais  de  leur  nomination  et  de  leur  commission  ne  sont  pas  à  la 
charge  des  fonctionnaires  consulaires  non  rétribués. 

Pour  le  costume,  les  fonctionnaires  consulaires  se  conformeront  à 
r Arrêté  Royal  du  17  Avril  1842,  n°.  13. 

Art  4f.  Nos  fonctionnaires  consulaires  ne  pourront  entrer  en  fonctions, 
avant  d'avoir  obtenu  Texéquatur  ou  le  visa  du  gouvernement  étranger; 
sauf  les  cas  où  Tautorité  locale  leur  permettrait  d'entrer  provisoirement 
en  fonctions,  dès  la  réception  de  leur  nomination. 

Ils  informeront  sans  délai  la  Légation  ou  le  Consulat-Grénéral,  mentionné 
à  l'Article  2,  ainsi  que  Notre  Ministre  des  Afiaires  Etrangères,  de  toute 
difficulté  que  pourrait  souffrir  leur  admission. 

Art.  5.  Les  fonctionnaires  coïisulaires  pourront,  dès  leur  admission, 
arborer  Notre  écusson  au-dessus  de  la  porte  de  leur  demeure;  mais  ils  ne 
perdront  jamais  de  vue  que  cette  prérogative  n'a  pas  d'autre  objet  que  de 
guider  les  sujets  Néerlandais ,  et  qu'elle  ne  tend  nullement  à  transformer,  con- 
trairement aux  lois  ou  coutumes  du  pays,  la  demeuré  consulaire  en  lieu  d'asyle. 

Ils  devront  s'abstenir  rigoureusement  d'entretenir  des  rapports  avec  les 
partis  politiques  dans  le  pays  de  leur  résidence  et  de  &voriser  leurs  desseins. 

Us  useront  de  la  plus  grande  circonspection  dans  leurs  rapports  avec 
les  autorités  locales  et  avec  les  autres  fonctionnaires,  de  telle  sorte  que, 
tout  en  maintenant  intactes  les  prérogatives  et  la  considération  dues  à 
leur  charge,  ils  ne  donnent  pas  lieu  par  des  prétentions  exagérées  à  de 
justes  plaintes. 

Art,  6.  Nos  Consuls  Généraux  et  Consuls  pourront  nonmier  des  Vice- 
Consuls  et  Agents  Consulaires,  dans  la  circonscription  de  leur  ressort, 
lorsqu'ils  auront  démontré  la  nécessité  de  cette  nomination,  et  que  le 
choix  des  personnes  aura  obtenu  l'approbation  du  Gbuvemement*  En  aucun 
cas,  ces  nominations  ne  pourront  avoir  lieu,  avant  d'avoir  obtenu  cette 
approbation. 

Us  tâcheront  de  désigner,  autant  que  possible,  des  personnes  possédant 
la  qualité  de  Néerlandais,  et  n'exerçant  aucun  métier  ou  profession  en 
rapport  direct  avec  la  navigation. 

Les  Yice-Consuls  et  Agents  Consulaires,  ainsi  nommés,  exerceront  leurs 
fonctions  sous  la  responsabilité  du  Consul-Général  ou  Consul,  qui  pourra 
les  suspendre  et  les  révoquer,  sauf  à  en  donner  avis  à  Notre  Ministre 
des  Affaires  Etrangères.  .  ^ 
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Lorsque  les  Yice-Consols  ou  Agents  Consulaires  sont  nommés  par  Nous, 
ils  n'exercent  pas  leurs  fonctions  sous  la  responsabilité  du  Consul ,  dans 
le  ressort  duquel  ils  rident,  et  qui  ne  peut  ni  les  suspendre  ni  les 
révoquer. 

Art.  7.  Auront  également  la  jouissance  des  droits,  que  le  présent  Règle- 
ment attribue  exclusivement  aux  Consuls-Généraux  et  Consuls,  lesYice- 
Consuls  et  les  Agents  Consulaires  nommés  par  Nous ,  ainsi  que  les  personnes 
chargées  de  la  gestion  intérimaire  d'un  Consulat. 

Art.  8.  Les  Consuls-Généraux  et  Consuls ,  ainsi  que  les  Vice-Consuls  et 
Agents  Consulaires ,  nommés  par  Nous ,  ne  pourront  quitter  leurs  poste  pour 
plus  de  quinze  jours ,  sans  autorisation  soit  de  Notre  Ministre  des  Affitires- 
£trangères ,  soit  de  la  Lotion  ou  du  Consulat-Général  dont  ils  relèvent. 
Si  Turgence  de  leur  départ  les  empêche  de  demander  un  congé,  ils  seront 
oblige  de  veiller  à  ce  que  le  service  consulaire  ne  souffre  pas  de  cette  ab- 
sence ,    et  d'informer  les  autorités  susnommées  du  motif  de  leur  départ. 

Tout  fonctionnaire  consulaire  qui  quitterait  son  poste  sans  raison  valable , 
ou  sans  justification  suffisante,  sera  considéré  comme  démissionnaire. 

Tout  congé,  accordé  à  un  fonctionnaire  consulaire  rétribué,  excédant  deux 
mois  en  Europe,  et  quatre  mois  dans  les  pays  hors  d'Europe,  entraine  la 
retenue  d'un  tiers  de  ses  appointements ,  pendant  la  durée  de  son  absence. 
Cette  somme  sera  allouée  à  la  personne  chargée  de  la  gestion  intérimaire 
du  Consulat. 

Art,  9.  Aucun  fonctionnaire  consulaire  ne  peut,  sans  Notre  autorisation 
préalable,  accepter  une  agence  consulaire  d'un  autre  gouvernement. 

Sans  la  même  autorisation,  il  est  interdit  aux  Consuls  rétribués,  qui 
seront  nommés  par  Nous,  de  fidre  le  commerce,  ou  de  remplir  les  fonctions 
de  directeur  ou  d'agent  d'une  société  en  nom  collectif  ou  autre  société 
commerciale. 

Art.  10.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  les  fonctionnaires  consulaires , 
d'imposer  d'aucune  manière  aux  négociants  et  capitaines  Néerlandais,  leurs 
services  comme  agents  ou  courtiers. 

U  n'est  pas  permis  aux  fonctionnaires  consulaires  qui  reçoivent  un  trai- 
tement de  l'État,  d'exercer  un  métier  ou  une  profession  quelconque  ayant 
un  rapport  direct  avec  la  navigation. 

Art.  11.  Dans  leur  correspondance  avec  le  Département  des  Affaires 
Etrangères ,  les  fonctionnaires  consulaires  traitent  autant  que  fiedre  se  peut  ^ 
les  sujets  de  différente  nature  dans  des  lettres  séparées. 

Il  sont  tenus  d'inscrire  régulièrement  tout  ce  qu'ils  font  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  et  de  garder  soigneusement  copie  de  leurs  lettres  et 
n^ports  officiels ,  ainsi  que  les  pièces  qui  leur  sont  adressées.  Us  veilleront 
à  oe  que  les  archives  consulaires  soient  tenues  avec  ordre,  et  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  que ,  en  cas  de  révocation  ou  de  décès,  elles 
soient  remises  entre  les  mains  de  personnes  honorables,  et  finalement  à 
leur  successeur. 

Art.  12.  Nos  fonctionnaires  consulaires  prêteront  leurs  services ,  entant 
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que  besoin,  aux  yaisseaox  de  guerre  N^rlandaû  qui  touchent  un  port 
situé  dans  leur  ressort,  et  leur  assistanœ  aux  commandants,  en  tout  ce  qui 
peut  assurer  le  succès  de  leur  mission. 

Us  veilleront  à  la  sûreté  des  vaisseaux  de  la  Marine  Rople ,  tant  en  temps 
de  guerre  ou  de  danger  d^hostilités,  qu^en  temps  de  paix,  et  donneront  à 
cette  fin  tous  les  renseignements ,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  ordon- 
nances et  usages  locaux  concernant  la  Marine. 

Qs  offriront  leurs  services  aux  commandants,  dàs  Tarrivée  de  ceux-ci ,  et 
continueront  à  les  leur  prêter  pendant  toute  la  durée  du  séjour  des  bâti- 
ments de  TEtat  dans  leur  ressort. 

Us  pourront  réclamer  l'assistance  des  conmiandants  de  la  marine  de  TEtat , 
sous  la  responsabilité  de  ceux-ci  et  conformément  aux  dispositions  en 
vigueur,   aussi    pour  ce  qui  regarde  le  transport  d'accusés  et  d'indigents. 

Dans  les  ports  oxi  réside  un  Consul-GFénéral  ou  un  Consul,  le  comman- 
dant iait  à  celui-ci  la  première  visite,  sauf  le  cas  où  cet  officier  aurait 
le  rang  de  commandant  d'escadre ,  auquel  cas  la  première  visite  lui  serait 
£dte  par  le  Consul-Général  ou  Consul. 

Dans  tous  les  cas  les  Yice-Consuls  et  Agents  Consulaires  font  la  première 
visite  aux  conmiandants  des  bâtiments  de  l'Etat. 

Art.    13.    Les   fonctionnaires  consulaires  sont  tenus  d'assister  les  capi- 
taines, les  équipages  et  les  passagers  des  navires  marchands  Néerlandais 
ainsi  que  les  sujets  Néerlandais  en  général,  et  de  leur  servir  d'interprète 
et  d'appui  auprès  des  autorités  du  pays. 

Us  useront  de  toute  leur  influence  pour  tâcher  de  terminer  à  l'amiable 
les  différends  qui  pourraient  surgir  dans  leur  ressort  entre  ou  avec  des 
négociants  Néerlandais,  ou  entre  ou  avec  les  capitaines,  les  équipages 
ou  les  passagers  de  navires  Néerlandais. 

Ils  observeront  du  reste  les  dispositions  des  lois  et  autres  par  rapport 
à  l'ordre  et  la  discipline  à  bord  des  navires  marchands. 

Art.  14.  Les  fonctionnaires  consulaires  prendront  en  dépfit  les  fonds , 
que  les  gens  de  mer  Néerlandais  pourraient  désirer  envoyer  dans  les  Pays- 
Bas,  en  donneront  quittance,  et  enverront,  pour  chaque  montant,  des 
lettres  de  change  à  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

Ces  lettres  de  change  seront  à  l'ordre  de  la  personne,  que  désignera 
le  marin. 

Les  fonctionnaires  consulaires  donneront  dans  l'étendue  de  leur  ressort, 
à  cette  mesure,  qui  s'appliquera  exclusivement  aux  hommes  de  l'équipage 
et  ne  peut  être  étendue  aux  capitaines,  la  plus  grande  publicité  possible. 
Ils  percevront  |  pour  cent  sur  chaque  montant  à  transmettre. 

Art.  15.  Les  fonctionnaires  consulaires  se  feront  présenter  par  les  capi- 
taines Néerlandais  les  lettres  de  mer  et  les  rôles  d'équipage,  et  se  feront 
renseigner  sur  la  nature  de  leur  chargement,  le  lieu  de  leur  destination 
et  la  date  de  leur  départ. 

Us  se  conformeront  rigoureusement  aux  dispositions  du  Code  de  Commerce 
et  de  la  Loi  sur  les  Lettres  de  mer. 

Art  16.  En  cas  de  désertion  dans  un  port  étranger,  de  gensdePéqui- 
page   de   navires   marchands  ou  de  guerre  Néerlandais,  les  fonctionnaires 
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consulaires  dans  le  ressort  desquels  cette  désertion  a  en  lieu,  s^adresseront 
aux  autorités  du  pays,  pour  obtenir  leur  arrestation  et  leur  extradition;  en 
se  conformant  du  reste  aux  traites  existants,  et  en  observant  rigoureusement 
les  instructions  sur  la  matière. 

Art.  17.  Le  fonctionnaire  consulaire,  dans  le  ressort  duquel  un  navire 
Néerlandais  fait  naufrage,  prendra,  conformément  aux  traités  existants ,  ou 
à  dé&ut  de  traité,  pour  autant  que  les  lois  du  pays  ne  s'y  opposent  pas, 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  naufragés,  ainsi  que  pour  le 
sauvetage   et  la  sûreté  des  épaves  provenant  du  navire  et  du  chargement. 

D  dressera  inventaire  des  effets  sauvés,  et  fera  parvenir  ce  document  aux 
propriétaires  ou  armateurs. 

Si,  cependant,  le  capitaine  ou  le  propriétaire,  ou  un  fondé  de  pouvoirs 
de  ceux-ci,  se  charge  de  la  direction  du  sauvetage,  le  fonctionnaire  con- 
sulaire n'interviendra  que  pour  autant  que  les  intéressés  le  désirent. 

Ari.  18.  Les  fonctionnaires  consulaires  sont  tenus  de  protéger  dans  leur 
ressort  en  toutes  circonstances  les  intérêts  de  Tindustrie,  de  la  navigation 
et  du  commerce  Néerlandais,  et  de  veiller  à  ce  que  ceux-ci  ne  soient  pas 
assujettis  à  des  droits  plus  forts  ou  autres  que  ceux ,  stipulés  par  les  traités 
en  vigueur,  ou,  à  dé&ut  de  traité,  à  ce  qu'ils  soient  traités  sur  le  pied  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  se  trouvant  dans  les  mêmes  circonstances. 

Ils  auront  toujours  Toeil  ouvert  et  donneront  leur  avis  sur  les  moyens 
qui  pourraient  servir  à  favoriser  et  à  développer  les  relations  de  commerce 
et  de  navigation  avec  les  Pays-Bas  et  les  colonies  Néerlandaises. 

Ils  se  conformeront  aux  instructions  qui  leur  sont  ou  leur  seront  données 
par  rapport  à  la  forme ,  au  contenu  et  à  l'envoi  de  leurs  rapports  commer- 
ciaux et  autres  communications  ayant  trait  au  commerce  et  à  la  navigation. 

AH.  19.  Les  fonctionnaires  consulaires  informeront  directement  et  avec 
la  plus  grande  célérité  possible  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  ainsi 
que  l'autorité  Néerlandaise  maritime  ou  coloniale  la  plus  proche,  des  symp- 
tômes d'épidémies  se  manifestant  dans  leur  ressoij; ,  et  des  mesures  de  quaran- 
taine  qui  y  seraient  prises. 

Art,  £0.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  Néerlandais,  s'il  n'y  a  ni  héritier 
ni  exécuteur  testamentaire  dûment  représenté  ou  présent  sur  les  lieux, 
le  fonctionnaire  consulaire,  dans  le  ressort  duquel  le  décès  a  eu  lieu, 
agira  conformément  aux  stipulations  des  traités  existants. 

A  dé&ut  de  traité,  il  fera  tous  les  actes  nécessaires  à  la  conservation 
et  à  l'administration  de  la  succession,  pour  autant  que  les  lois  du  pays 
le  lui  permettent. 

En  ce  qui  concerne  le  décès  et  la  succession  de  capitaines  et  de  gens 
de  l'équipage  de  navires  Néerlandais,  il  se  conformera  aux  instructions 
qui  lui  ont  été  ou  qui  lui  seront  données. 

j4ft.  21.  Les  fonctionnaires  consulaires  sont  autorisés  à  légaliser  toute 
espèce  de  documents  commerciaux,  déclarations  et  autres,  délivrés  parles 
autorité  compétentes  de  leur  ressort  consulaire,  et  devant  servir  dans  les 
Pays-Bas  ou  dans  les  colonies  Néerlandaises.  Ces  documents,  ainsi  que  les 
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passeports  dont  il  est  fait  mention  à  Tarticle  suivant,  seront  munis  du 
sceau  du  consulat. 

Ils  feront  parvenir  à  destination  les  copies  d'exploits,  qui  leur  seront 
transmises  par  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  conformément  il 
TArticle  4,   8°,  du  Code  de  Procédure  Civile. 

Es  feront  en  général  parvenir  à  destination,  tout  ce  qui  leur  sera  trans- 
mis par  une  autorité  compétente,  pour  être  remis  i\  des  personnes  se 
trouvant  dans  leur  ressort. 

Art.  22.  Les  fonctionnaires  consulaires  formeront  un  registre,  sur  lequel 
ils  inscriront  autant  que  possible  les  Néerlandais  domiciliés  dans  leur  res- 
sort, en  indiquant  exactement  leur  nom,  leur  dge  et  leur  profession. 

A  la  demande  des  personnes  intéressées .  uq  extrait  de  ce  registre  pourra 
leur  être  délivré  par  les  fonctionnaires  consulaires,  à  l'effet  de  constater 
qu'elles  sont  connues  et  inscrites  au  consulat. 

Art,  23.  Les  Consuls-G^énéraux  et  les  Consuls  sont  autorisés  à  délivrer 
des  passeports  aux  sujets  Néerlandais  ayant  fait  naufrage,  à  ceux  qui 
peuvent  établir  d'une  façon  suffisante  qu'ils  ont  perdu  leurs  papiers,  et  à 
ceux  qui,  séjournant  à  l'étranger,  ont  besoin  d'un  passeport  pour  constater 
leur  nationalité. 

Les  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires  ne  sont  autorisés  à  délivrer  des 
passeports,  que  pour  autant  qu'ils  seraient  chargés  de  la  gestion  intéri- 
maire d'un  consulat. 

ArL  24.  Les  fonctionnaires  consulaires  pourront,  sur  la  demande  qui 
leur  en  sera  Êiite,  délivrer  des  secours  à  des  sujets  Néerlandais  naufragés 
ou  indigents,  en  se  conformant  aux  instructions  qui  leur  ont  été  ou  qui 
leur  seront  données. 

En  ce  qui  concerne  des  personnes  naufragées  ou  indigentes  qui  désirent 
se  repatrier,  ils  veilleront  à  ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  les  Pays-Bas 
ou  les  colonies  Néerlandaises  par  la  voie  la  moins  coûteuse. 

ArL  25.  Quant  à  leur  compte  de  débours,  les  fonctionnaires  consulaires 
auront  li  se  conformer  aux  instructions  qui  leur  ont  été  ou  qui  leur  seront 
données. 

H  leur  sera  alloué ,  pour  indemnisation  de  leurs  avances ,  du  chef  de 
frais  de  secours  et  de  ports  de  lettres ,  \  pour  cent  d'intérêt  par  mois , 
dont  le  montant  sera  ajouté  îi  celui  de  la  déclaration. 

Art.  26.  Les  fonctionnaires  consulaires  se  conformeront  rigoureusement 
aux  dispositions  des  lois  et  autres  par  rapport  à  la  perception  des  droits 
consulaires. 

Ils  soumettront  à  la  décision  de  Notre  Ministre  des  Afiiûres  Etrangères 
tous  les  différends,  qui  pourraient  résulter  de  l'application  des  tarife. 

Les  Vice-Consuls  et  les  Agents  Consulaires  auront  droit  à  la  moitié 
des  droits  consulaires  perçus  par  eux.  L'autre  moitié  sera  remise  chaque 
année  au  Consul-Général  ou  Consul  dont  ils  relèvent.  Cette  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  Vice-Consuls  et  aux  Agents  Consulaires  nommés 
directement  par  Nous. 
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Art.  27.  H  est  interdit  aux  fonctionnaires  consulaires  de  stipuler,  sans 
autorisation  spéciale,  du  chef  d'actes  quelconques  &its  par  ordre  ou  poul* 
le  service  du  Gouvernement,  d'autres  avantages  que  ceux,  auxquels  ils 
onl  droit  en  vertu  des  instructions  en  vigueur. 

Le  présent  Règlement  entrera  en  vigueur  à  Tépoque  qui  sera  ultérieu- 
rement fixée  par  Nous  (1). 

Notre  Ministre  de^  Ai&ires  Etrangères  est  cliargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  et  au //Staats-Courant". 

Montreux  le  27  Juin  1874. 

GUn.LAUME. 
Le  Ministre  des  Affairée  Etrangères j 

L.    GfiRICKE. 


N°.  666.     Convention   entre  les  Pays-Bas   et   la  Belgique  ^  concernant 

r amélioration   du    Canal  de    Gand   à  Temetizen^   conclue 
le  2  S^tembre  1874  (2). 

(Docnments  oommimiqaéB  aux  Eiats-Gtônéraiix.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges ,  ayant  pris  connaissance  des  dispositions  formu- 
lées*, le  24  Juin  1874,  par  la  Commission  réunie  à  Bruxelles,  afin  de 
s'entendre  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  l'amélioration  du  canal  de 
Gand  à  Temeuzen,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  maritime,  ont  résolu 
d'approuver  ces  dispositions  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

le  sieur  Jean  GunxAuicE  van  Lansbeeos,  commandeur  de  Tordre  du 
Lion  Néerlandais  etc.  etc.  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

le  comte  d'AspnEMONT  Ltnden,  officier  de  Tordre  deLéopold,  membre 
dn  Sénat ,  son  Ministre  des  affaires  étrangères  et.  etc.  etc. ,  lesquels ,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 


1874. 

2  Sept. 


(1)  1  Janvier  1875. 

(2)  Y.  la  Convention  additionnelle  dn  27  Ayril  1876  an  N».  596, 
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Art,  1.  Les  dispositions  signées  à  Bruxelles  le  24  Jnin  1874,  par  la 
Commission  chargée  de  s^entendre  au  sujet  des  mesures  à  prendre  afin  de 
pourvoir  à  l'amélioration  du  canal  de  Gand  à  Temeuzen ,  dans  Tintérêt  de 
la  navigation  maritime,  sont  approuvées. 

Elles  seront  considérées  comme  insérées  mot  à  mot  dans  la  présente 
convention  et  seront  comprises  dans  les  ratifications  de  cette  dernière. 

Art.  2.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention   et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 


Fait  à  Bruxelles,  le  2  Septembre  1874. 


VAN  LaNSBXROE. 

(L,  8,) 

G*®.    d'AsPREllONT-LYNDïN. 
(Z.  8,) 


APPEîfDICE  A  LA  CONVENTION. 


Beschikkingen   geteekend  te  Bnusel^ 
den  24fêten  JuntJ  1874. 

Art,  1.  De  Belgische  Regering  ver- 
bindt  zich  op  bet  gedeelte  van  het 
kanaal  van  Gent  naar  Neuzen, 
gelegen  op  haar  grondgebied,  de 
werken  uit  te  voeren,  welke  ten  doel 
hebben  : 


Diêpasitians  signées  à  BruxeUeê  j 
le  24  Juin  1874. 

ArL  1.  Le  Gouvernement  Belge 
s'engage  à  exécuter  à  la  partie  du  canal 
de  Gand  à  Temeuzen  qui  se  trouve 
sur  son  territoire,  les  travaux  ajant 
pour  objet: 


A.  Het  afsnijden  van  bogten,  welke 
de   scheepvaart  hinderlijk  zijn. 


aan 


B.  Het  verdiepen  van  het  kanaal , 
zoodat  de  bodem  ligt  2.10  M.  onder 
den  bovenslagdorpel  van  de  bestaande 
schutsluis  te  Sas  van  Gent. 

C.  Het  verbreeden  van  het  kanaal , 
zoodat  het  eene  bodembreedte  ver- 
krijgt  van  17  meters.  Dezelfdeafine- 
ting  van  17  meters  zal  worden  aange- 
nomen  voor  de  wijdte  van  de  bruggen 
welke  over  dit  gedeelte  van  het  kanaal 


A.  De  rectifier  les  courbes  qui  en- 
travent la  navigation. 

B.  D*approfondir  le  canal  de  fi^^on 
à  en  placer  le  plafond  à  2.10  M.  au- 
dessous  du  buse  amont  de  Técluse  de 
navigation  actuelle  du  Sas-de-Gand. 

C.  De  l'élargir  de  manière  à  en 
porter  la  cunette  à  17  mètres.  Cette 
dimension  de  17  mètres  sera  Clé- 
ment adoptée  pour  l'ouverture  des 
ponts  à  établir  sur  cette  partie  du 
canal.  Les  talus  intérieurs  seront  dres- 
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moeten  worden  gebouwd.  De  taluds 
van  het  kanaal  zullen  worden  opgezet , 
bf  onder  eene  helling  van  ongeveer  3 
op  1 ,  bf  onder  eene  helling  van  onge- 
veer 2^  op  1 ,  maar  alsdan  aan  beide 
zijden  van  liet  kanaal ,  ter  hoogte  van 
den  waterspiegel ,  met  een  waterberm 
van  één  meter  breedte. 


ses  soit  sous  une  incliniison  d'environ 
trois  de  base  pour  un  de  hauteur, 
soit  sous  une  inclinaison  d'environ  2|- 
de  base  pour  un  de  hauteur,  mais  avec 
une  berme  de  un  mètre  de  largeur, 
établie  au  niveau  de  la  flottaison  de 
chaque  côté  du  canal. 


AH,  2.  De  Nederlandsche  Begering 
verbindt  sdch  van  hare  zijde: 

lo.  om  aan  het  gedeelte  van  het 
kanaal  tusschen  de  grenzen  met  Belgie 
en  Sas  van  Gent  dezelfde  aûnetingen 
te  geven  als  in  artikel  1  zijn  omschre- 
ven  voor  het  gedeelte  van  het  kanaal 
op  Belgisch  grondgebied  gelegen. 

2o.  om  het  gedeelte  van  het  kanaal 
tusschen  Sas  van  Grent  en  Neuzen  te 
verdiepen  tôt  2.10  M.  onder  den  bo- 
renslagdorpel  van  de  bestaande  schut- 
slais  te  Sas  van  Gent  en  om  aan  dit 
gedeelte  van  het  kanaal  eene  bodems- 
breedte  te  geven  van  17  meters , 
overal  waar  het  deze  bodemsbreedte 
nog  niet  bezit. 

De  taluds  van  dit  gedeelte  van  het 
kanaal  zullen  worden  opgezet  onder 
eene  helling  van  ongeveer  2 1^  opl, 
eu  aan  beide  zijden  van  het  kaâiaal 
zal  ter  hoogte  van  den  waterspiegel 
een  waterberm  worden  aangebragt  van 
één  meter  breedte. 


Arô.  2.  Le  Gouvernement  Néer- 
landais s'engage  de  son  côté: 

lo.  à  donner  à  la  partie  du  canal 
comprise  entre  la  frontière  de  Belgique 
et  le  Sas-de-Gand,  les  dimensions 
indiquées  à  l'article  1*'  pour  la  partie 
du  canal  située  sur  le  territoire  Belge. 


2°.  à  abaisser  à  la  cote  de  2.10 
M.  en  dessous  du  buse  amont  de 
récluse  de  navigation  actuelle  au  Sas- 
de-Ghmd  le  plafond  de  la  pax  tie  du  ca- 
nal comprise  entre  le  Sas-de-Gand  et 
Temeuzen,  et  à  donner  à  lacunette 
de  cette  partie  du  canal  une  largeur  de 
17  mètres  partout  où  elle  n'atteint  pas 
aujourd'hui  cette  dimension. 

Les  talus  intérieurs  de  cette  partie 
du  canal  seront  dressés  à  raison  d'en- 
viron 2  j^  de  base  pour  un  de  hauteur , 
et  il  sera  établi  de  chaque  coté  une 
berme  de  un  mètre  de  large  au  niveau 
de  la  flottaison. 


3^.  om  beoosten  Sas  van  Gent  een 
zijkanaal  te  graven  van  dezelfde  afine- 
tingen  als  die  van  het  kanaal ,  waarin 
eene  schutsluis  zal  worden  gebouwd 
en  waarover ,  in  den  weg  van  Sas  van 
Gent  naar  Westdorpe ,  eene  draaibrug 
zal  worden  gemaakt. 

De  sluis  zal  verkrijgen  eene  wijdte 
in  den  dag  van  12  meters  en  eene 
schutlengte  tusschen  de  uiterste  slag- 
dorpeb  van  110  meters  ;  zij  zal  worden 
voorzien  van  drie  paar  deuren  en  van 
riolen  voor  den  afvoer  van  bovenwater. 

De  draaibrug  zal  eene  wijdte  ver- 


3°.  à  creuser  à  l'est  du  Sas-de- 
Gand  une  dérivation,  ayant  les  mêmes 
dimensions  que  le  canal ,  dans  laquelle 
sera  construite  une  écluse  de  naviga- 
tion et  sur  laquelle  sera  établi  un  pont 
tournant  pour  le  passage  de  la  route 
du  Sas-de-Gand  à  Westdorpe. 

L'écluse  aura  1 2  mètres  de  largeur 
utile,  et  110  mètres  de  longueur  utile  ; 
elle  sera  munie  de  trois  paires  de  por- 
tes et  pourvu  d'aqueducs  latéraux  de 
décharge. 

Le  pont  tournant  aura  17  mètres 
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krijgen  van  17  meters  even  als  de 
boven  Sas  van  Gent  te  bouwen 
brnggen. 

4P.  om  aile  bijkomende  werken  te 
maken,  welke  onder  de  nitvoering  van 
de  bovengenoemde  werken  blijken 
noodzakelijk  te  zijn. 

Art.  3.  De  NederlandscheBegering 
zal  op  haar  grondgebied  langs  de  beide 
oevers  van  het  kanaal  een  jaagpad  aan- 
leggen,  uitgenomen  langs  de  gronden 
van  Sluiskil.  In  verband  hiermede  zal 
over  het  zîikanaal  naar  de  Passluis 
eene  draaibmg  van  7  meters  wijdte 
worden  gebouwd. 

Wanneer  de  Belgische  Eegering 
gebruik  maakt  van  de  bevoegdheid 
liaar  toegekend  bij  art.  21  van  het 
tractaat  van  5  November  1842,  omde 
gronden  van  Sluiskil  te  bedijken,  zal 
de  NederlandscheBegering  eene  draai- 
brag  van  7  meters  wijdte  over  het  zij- 
kanaal  naar  de  Âxelsche  sassing  moe- 
ten  bouwen  en  den  dijk  moeten  maken, 
welke  bestemd  is  om  het  jaagpad  onaf- 
gebroken  te  doen  doorgaan. 

Art.  4.  Met  wijzîging  van  hettweede 
lid  van  art.  2  der  overeenkomst  van 
20  Mei  1843,  betrekkelijk  de  afwa- 
tering  van  Vlaanderen,  worden  de 
kanaalpeilen  vastgesteld  aïs  volgt  : 

tusschen  Gent  en  Sas  van  Gent ,  op 
4.40  M.  boven  den  bovenslagdorpel 
van  de  bestaande  schutsluis  te  Sas  van 
Gent.  Wanneer  de  Belgische  admini- 
stratie  zulksnoodigoordeelt,  kandit 
peil  worden  verlaagd  met  45  centime- 
ters  als  maximum; 

tusschen  Sas  van  Gent  en  Neuzen, 
op  3.95  M.  boven  denzelfden  slag- 
dorpel. 

Art.  5.  De  Belgische  Regering  zal 
de  werken  op  haar  grondgebied  uitvoe- 
ren  zonder  medewerking  of  toezigt  van 
de  Nederlandsche  Regering,  op  zoo- 
danige  wijze  als  zij  zal  goedvinden, 
onder  deze  beperking  nogtans,  dat  aan 


d'ouverture  comme  ceux  à  établir  en 
amont  du  Sas-de-Gand. 


4fi.  à  effectuer,  en  outre,  les  ouvra- 
ges accessoires  qui,  pendant  Texéca- 
tion  des  travaux ,  seront  reconnus  né- 
cessaires. 

Art.  3.  Hormis  dans  la  traverse  de 
la  plage  de  Sluiskil,  le  Gouveniement 
Néerlandais  fera  établir  sur  son  terri- 
toire un  chemin  de  halage  sur  chacune 
des  rives  du  canal.  A  cette  fin  un  pont 
tournant  de  7  mètres  d'ouverture  sera 
construit  sur  le  canal  dit  //du  Pas- 
sluis". 

Si  le  Gouvernement  Belge  use  de 
la  feculté  inscrite  dans  l'article  21  du 
traité  du  5  Novembre  1842,  d'endi- 
guer la  plage  de  Sluiskil,  le  Gouver- 
nement Néerlandais  devra  construire 
un  pont  tournant  de  7  mètres  d'ouver- 
ture sur  le  canal  d'Axel  et  établir  la 
digue  destinée  à  assurer  la  continuité 
du  halage. 


Art.  4.  Par  modification  au  deuxiè- 
me alinéa  de  l'article  2  de  la  conven- 
tion du  20  Mai  1843.  relativeàrécou- 
lement  des  eaux  des  Flandres,  les  jau- 
ges du  canal  sont  fixées  comme  suit  : 

entre  Gand  et  le  Sas-de-Gand ,  à 
4.40  mètres  au-dessus  du  buse  amont 
de  l'écluse  précitée  du  Sas-de-Grand  ; 
ce  niveau  pourra  être  baissé  à  concur- 
rence de  45  centimètres  au  maximuui, 
lorsque  l'administration  Belge  le  ju- 
gera nécessaire; 

entre  le  Sas-de-Gand  et  Temeuzen, 
à  3.95  mètres  au-dessus  du  même  buse. 


Art'  5.  Les  travaux  à  exécuter  sur 
le  territoire  de  la  Belgique  le  seront 
par  le  Gouvernement  de  ce  pays  de  la 
manière  qu'il  jugera  convenable  sans 
intervention  ni  surveillance  de  la  part 
du  Gouvernement  Néerlandais,  mais 
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de  nieave  slnizen ,  welke  ter  vervan- 
ging  Tan  de  bestaande  Tolhoissluis  en 
31  uiderslnis  mogten  worden  gebouwd, 
geen  gnwter  afi-oerend  vermogen  zal 
worden  gegeven  dan  dat,  hetwelk  deze 
sloizen  thims  bezitten. 


AH,  6.  De  Nederlandsche  Begering 
dœt  de  teekeningen  en  bestekken  op- 
maken  van  de  werken  welke  op  haar 
gruttdgebied  moeten  uitgevoerd  wor- 
den, en  onderwerpt  deze  aan  de  goed- 
kearing  van  de  Belgische  Begering 
binnen  8  maanden  na  de  dagteekening 
van  de  bekrachtiging  dezer  overeen- 
komst. 

Zij  verbindt  zich,  onmiddellijk  nadat 
de  bovenbedoelde  stukken  door  de  Bel- 
gische Regering  zijn  goedgekeurd ,  de 
noodige  maatregelen  te  nemen  ter  ont- 
eigening  van  de  gronden,  voor  de  uit- 
voering  der  werken  benoodigd 

Zij  zal  tôt  de  aanbesteding  van  de 
werken  overgaan  binnen  2  maanden 
nadat  zij  hiertoe  door  de  BelgischeRe- 
gering  îs  nitgenoodigd,  althans  voor 
zoo  ver  de  stand  der  werkzaamheden 
ter  onteigening  van  de  gronden  dit  zal 
gedoogen. 

Art,  7.  De  aanbesteding  van  de  wer- 
ken zal  plaats  hebben  te  Middelburg , 
op  de  wijze  als  in  Nederland  gebruike- 
lijk  is ,  maar  in  tegenwoordigheid  van 
den  hoofdingenieur,  directeur  der 
braggen  en  wegen  in  de  provincie 
Oost-Vlaanderen . 

De  Nederlandsche  Regering  doet 
aile  op  haar  grondgebied  tôt  stand  te 
brengen  werken  uitvoeren  onder  lei- 
ding  en  beheer  van  hare  ambtenaren , 
onder  gemeenschappelijk  toezigt  van 
den  hoofdingenieur,  directeur  der 
bruggen  en  wegen  in  de  provincie 
Oost-Vlaanderen  en  van  den  hoofdin- 
genieur van  den  waterstaat  in  depro- 
vincie  Zeeland. 


avec  cette  réserve  que  l'on  ne  ména- 
gera pas  aux  ouvrages  à  substituer 
éventuellement  au  barrage  du  Tolhuis 
et  à  l'écluse  du  Muide  une  puissance 
totale  d'évacuation  plus  considérable 
que  celle  dont  ces  ouvrages  sont  au- 
jourd'hui pourvus. 

Art,  6,  Le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  fera  dresser  les  plans  et  les  devis 
et  cahiers  des  charges  des  travaux  à 
exécuter  sur  son  territoire,  et  le^  sou- 
mettra à  Tagréation  du  Gouvernement 
Belge  dans  un  diflai  de  8  mois  ti  partir 
de  la  date  de  rechange  des  ratifications 
de  la  présente  Convention. 

D  s'engage  ^  poursuivre  Texpropria- 
tion  des  terrains  nécessaires  îi  l'exécu- 
tion des  travaux  aussitôt  que  le  Gou- 
vernement Belge  aura  approuvé  ces 
documents. 

n  mettra  les  travaux  en  adjudica- 
tion dans  un  délai  de  deux  mois  i\  par- 
tir de  la  demande  qui  lui  en  sera  fiiite 
par  le  Gouvernement  Belge ,  pour  au- 
tant que  le  degré  d'avancement  des 
poursuites  en  expropriation  le  permette. 


Art  7.  L'adjudication  des  travaux 
aura  lieu  tl  Middelbourg  de  la  manière 
usitée  dans  les  Pays-Bas,  mais  en  pré- 
sence de  l'ingénieur  en  chef,  directeur 
des  ponts  et  chaussées  dans  la  Flandre 
Orientale. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  di- 
rigera et  fera  surveiller  par  ses  agents 
l'exécution  de  tous  les  travaux  à  exé- 
cuter sur  son  territoire,  sous  le  con- 
trôle commun  des  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  et  du  water- 
staat dans  les  provinces  de  la  Flandre 
Orientale  et  de  la  Zélandc. 


Art.  8.  De  kosten  van  uitvoering         Art.  8.  Les  dépenses  de  construc- 
van  de  werken,  omschreven  in  artikel     tion,  y  compris  les  frais  extraordinaires 
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2  en  3,  met  inbegrip  van  de  buitenge- 
wone  kosten  van  toezigt  op  deze  wer- 
ken,  alsmede  die  voor  onteigening  van 
de  daartoebenoodigdegronden,  komen 
geheel  ten  laste  van  de  Belgische  Re- 
gering. 

Intusschen  zal  de  Nederlandsche 
Regering  geene  scbadevergoeding 
kunnen  vorderen  voorhetvoortdurend 
of  tijdelijk  in  gebruik  nemen  van  de 
domeingronden  te  Sas  van  Qent  of 
van  andere  gronden  toebehoorendeaan 
den  Staat  der  Nederlanden. 

Art,  9,  De  kosten  van  uitvoering 
der  werken  op  Nederlandsch  grond- 
gebied  worden  door  de  Belgische 
Regering  regtstreeks  aan  de  aanne- 
mers  voldaan  op  certificaten  van 
betaling,  af  te  geven  door  dehoofd- 
ingenieurs  der  bruggen  en  van  den 
waterstaat  in  de  provincien  Oost- 
Vlaanderen  en  Zeeland. 

De  kosten  van  onteigening  der  in 
te  nemen  gronden  en  de  bnitenge- 
wone  kosten  van  toezigt  worden  door 
de  Nederlandsche  Regering  bij  voor- 
sehot  betaald  en  aan  deze  door  de 
Belgische  Regering  terugbetaald. 

Art.  10.  De  Nederlandsche  Rege- 
ring verbindt  zich,  de  krachtens 
deze  overeenkomst  op  haar  grond- 
gebied  uit  te  voeren  werken  in  goe- 
den  staat  te  onderhoaden  en  in  de 
bediening  van  aile  bruggen  en  slui- 
zen  van  het  Nederlandsche  gedeelte 
van  het  kanaal  te  voorzien. 

Ter  vergoeding  van  de  hieruit 
voortvloeijende  uitgaven ,  verbindt 
de  Belgische  Regering  zich,  om,  te 
beginnen  met  den  aanvang  van  het 
jaar,  volgende  op  dat,  waarin  de 
werken  geheel  zullen  zijn  voltooid, 
de  som  van  50,000  gulden,  welke 
zij  krachtens  art.  23  van  de  over- 
eenkomst van  5  November  1842 
jaarlijks  aan  de  Nederlandsche  Re- 
gering moet  betalen,  te  brengen  op 
58,200  galden  en  om  met  den  aan- 
vang van  het  jaar  volgende  op  dat, 


de  surveillance,  des  ouvrages  décrits 
aux  articles  2  et  3,  ainsi  que  le  coût 
des  expropriations  des  terrains  néces- 
saires sont  en  totalité  à  la  charge  du 
Gouvernement  Belge. 

Toutefois,  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  ne  pourra  réclamer  aucune 
indemnité  pour  l'occupation  définitive 
ou  tem{)oraire  des  terrains  domaniaux 
au  Sas-de-Gand  ou  de  tous  autres  qui 
appartiennent  à  TÉtat  Néerlandais. 


Art.  9.  Le  prix  des  travaux  à 
exécuter  sur  le  territoire  des  Pays- 
Bas  sera  payé  directement  parTESbat 
Belge  aux  entrepreneurs,  sur  certi- 
ficats de  payement  délivrés  par  les 
ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées et  du  waterstaat  dans  les  pro- 
vinces de  la  Flandre  Orientale  et  de 
la  Zélande. 

Le  coût  des  expropriations  des  ter- 
rains à  emprendre  et  les  frais  extra- 
ordinaires de  surveillance  seront 
avancés  par  le  Gt>uvemement  des 
Pays-Bas  et  lui  seront  remboursés 
par  le  Gouvernement  Belge. 

Art,  10.  Le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  s'engage  à  entretenir  en 
bon  état  les  travaux  à  exécuter  sur 
son  territoire  en  vertu  de  la  présente 
convention  et  à  pourvoir  à  la  ma- 
noeuvre de  tous  les  ponts  et  écluses 
de  la  partie  Néerlandaise  du  canal. 

Afin  de  l'indemniser  de  ces  dé- 
penses, le  Gouvernement  Belge  s'en- 
gage h  porter  de  50,000  florins  à 
58,200  florins  la  solnme  à  payer 
annuellement  en  vertu  de  l'article 
23  du  traité  du  5  Novembre  1842, 
à  partir  du  commencement  de  l'année 
qui  suivra  celle  pendant  laquelle  les 
travaux  auront  été  complètement 
terminés,  et  à  59,000  florins,  à 
partir  du  commencement  de  l'année 
qui  suivra  la  construction  du  pont 
sur  le  canal  d'Axel. 
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waarin  de  brug  over  het  zîjkanaal 
naar  de  Axelscbe  sassing  zal  zijn 
opgeleverd,  die  som  te  verhoogen 
tôt  59,000  gulden. 

A  fi.  11.  De  Belgische  Regering 
verbindt  zich,  om  voor  bet  vervoer 
over  al  de  staatsspoorw^n  welke 
zij  exploiteert,  van  aile  goederen, 
bestemd  naar  of  komende  van  de 
baven  van  Neuzen,  dezelfde  voor- 
deelen  toe  te  staan  van  de  difTeren- 
tiele  tariven  voor  uitvoer,  invoeren 
doorvoer,  welke  bereids  zijn  of  in 
de  toekomst  mogten  worden  toege- 
kend  voor  bet  vervoer  van  goederen 
komende  van  of  bestemd  naar  de 
meest  bevoordeelde  baven  van  Belgie. 

Ari.  12.  Wanneer  de  Belgiscbe 
Begering  te  eeniger  tijd  wenscben 
mogt,  dat  eene  nienwe  sluis  te  Neu- 
zen wierde  gebouwd,  en  in  verband 
biermede  bet  peil  op  bet  kanaaipand 
tosscben  Sas  van  Gent  en  Neuzen 
wierde  verboogd,  zoo  zal  dit  bet 
onderwerp  uitmaken  van  eenenader 
te  sluiten  overeenkomst  tusscben  de 
beide  Begeringen. 

Ari.  13.  Overeenkomstig  bet  be- 
paalde  in  artikel  1 ,  titel  I ,  van  bet 
r^lement  betrekkelijk  de  scbeepvaart 
op  bet  zijkanaal  van  Neuzen,  van 
20  Mei  1843,  zullen  de  scbeepvaart- 
r^;ten,  welke  tbans  op  genoemd 
kanaal  worden  gebeven ,  niet  worden 
gewijzigd  dan  in  gemeen  overleg 
tusscben  de  beide  Begeringen. 

Bmssel,  den  24sten  Junij  1874. 

(Z.  S,)  J.  P.  W.  Conrad. 

a    9  E.  H.  J.  w.  Mathon. 

V    ff  J.  H.  DE  Laat  de  Kanter. 

ff    ff  J.  w.  6.  Stieneker. 


AH.  11.  Le  Gouvernement  Belge 
s^engage  à  appliquer  sur  toutes  les 
voies  ferrées  de  FEtat  qu'il  exploite 
tous  les  tariÊ  différentiels  d'exporta- 
tion, d'importation  ou  de  transit  en 
vigueur  ou  qui  pourraient  être  décrè- 
tes dans  l'avenir  en  feveur  des  trans- 
ports provenant  des  ports  Belges  les 
plus  favorisés,  ou  ayant  ces  ports 
pour  destination,  aux  transports  pro- 
venant du  port  de  Temeuzen  ou 
ayant  ce  port  pour  destination. 


Art.  12.  Si  un  jour  le  Gouver- 
nement de  la  Belgique  désire  la  con- 
struction d'une  nouvelle  écluse  à 
Temeuzen  et  par  suite  la  suréléva- 
tion de  la  flottaison  pour  le  bief 
entre  Temeuzen  et  le  8as-de-Gand, 
cette  demande  fera  l'objet  d'une  Con- 
vention ultérieure  entre  les  deux 
Gouvemements. 


Art.  13.  Conformément  à  ce  qui 
a  été  stipulé  à  l'article  l**  du  titre 
I**  du  règlement  du  20  Mai  1843, 
relatif  à  la  navigation  du  canal  de 
Gand  à  Temeuzen,  les  droits  de  na- 
vigation actuellement  existant  sur  le 
dit  canal  ne  pourront  être  modifiés 
que  de  commun  accord  entre  les 
deux  Gouvemements. 

Bruxelles,  le  24  Juin  1874. 

{L.  S.)  Is.  VAN  Overix)op. 

9     MT    O,  Groverman. 
//     .r    C.  DE  Munter. 


{Cetle  Convention  na  pas  été  ratifiée.) 
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»»''*•       No.  567 

6  Septembre. 


Convention  entre  les  Etats  riverains  du  BAin  concernant  la 
construction  d'un  pont  fixe  sfu^  le  BAin  près  de  GermersAeim. 


[Diaprés  le  Protocole  No.  XII  de  la  Session  ordinaire  de  la  Commission  Centrale 


près  de  Q^ermersheim  : J 


Art.  1.  Deu  Eigenthumem  von  Se- 
gel-  und  Dampfschiffen,  welche  nicht 
entweder  schon  jetzt  zum  Passiren 
fester ,  nach  oben  geschlossener 
Brûcken  eingerichtet  sind,  oder  eine 
Entschiidigung  fiir  die  Ausfiihrung 
solcher  Einrichtungen  auf  Grund  einer 
der  bis  jetzt  in  Betrefi'  des  Baues  fester 
Briicken  iiber  den  Rhein  und  dessen 
conventionnelle  Nebengewiisser  ge- 
schlossenen  Vertnige,  erhalten  haben, 
resp.  erhalten  werden,  und  welche  bis- 
her  oder  doch  langstens  bis  zum  1  Mai 
1875  den  Strom  an  der  Briickenstelle 
bei  Germersheim  voriiber  befahren 
haben ,  wird  eine  Entschiidigung  fîir 
die  Vorrichtungen  zum  Senken  und 
Wiederaufrichten  der  Maste,  be- 
ziehungsweise  der  Kamine,  von  der 
Kon.  Bayerischen  Regierung  gewàhrt 
werden. 

Art.  2.  Eine  Entschiidigung  wird 
femer  denjenigen,  zur  Fahrt  auf  dem 
Rheine  dermalen  schon  berechtigten 
Schiffs-Eigenthiimern  gewiihrt  wer- 
den, auf  deren  Schiflen  eine  Einrich- 
tung  zum  Senken  und  Wiederauf- 
richten der  Maste  zwar  schon  vorhan- 
den  ist,  welche  aber  durch  die  Errich- 
tung  einer  festen  Bnicke  bei  Germers- 
heim veranlasst  werden,  dièse  Einrich- 
tung  abzuiindem  oder  zu  vervollstiin- 
digen,  vorausgesetzt,  dass  sie  mit  dem 
betreffenden  Schiif  bereits  bisher  oder 
langstens  bis  zum  1  Mai  1875  den 
Rhein  an  der  Briickenstelle  bei  Ger- 
mersheim voniber  befahren  haben. 

Eine  Veranlassung  zur  Aenderung 
oder  Vervollstiindigung  der  bestehen- 
den  Einrichtung  soll  dann  als  vorhan- 


Art.  I.  Il  sera  payé  par  le  Qtjuver- 
nement  de  Bavière  une  indemnité  aux 
propriétaires  de  bateaux  à  voiles  ou  à 
vapeur  pour  la  construction  des  appa- 
reils à  baisser  et  à  relever  les  mâts  et 
les  cheminées.  H  est  entendu  que  cette 
indemnité  ne  sera  payée  qu'aux  pro- 
priétaires de  bateaux  qui  ne  sont  pas 
déjà  maintenant  organisés  pour  passer 
sous  des  ponts  fixes  à  tablier  fermé , 
et  qui,  pour  Texécution  des  dits  appa- 
reils, n'ont  encore  reçu  ni  recrevront 
d'indemnité  en  vertu  des  conventions 
conclues  relativement  à  la  construc- 
tion des  ponts  fixes  établis  sur  le  Rhin 
et  sur  ses  tributaires  conventionnels. 
En  outre,  les  propriétaires  en  ques- 
tion doivent  avoir  fréquenté  le  Rhin  à 
l'endroit  où  le  pont  fixe  sera  construit 
près  de  Germersheim  ou  y  passer  au 
plus  tard  le  1  Mai  1875. 

Art.  2.  Il  sera  aussi  accordé  une  in- 
demnité aux  bateliers  qui  déjà  main- 
tenant sont  autorisés  à  naviguer  sur  le 
Rhin  et  qui,  bien  qu'ils  soient  déjà 
pourvus  d'appareils  pour  baisser  et 
pour  relever  les  mâts,  sont  n&nmoins 
obligés,  par  suite  de  l'établissement  du 
pont  près  de  Grermersheim,  de  modifier 
ou  d'améliorer  ces  appareils,  pourvu 
que  ces  bateliers  aient  déjà  fréquenté 
le  Rhin  à  l'endroit  oiï  le  pont  fixe  de 
Germersheim  sera  établi  oi\  qu'ils  y 
))asseront  au  plus  tard  le  1  Mai  1875. 


Il  sera  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  modifier 
ou  d'améliorer  des  appareils  déjà  exis- 
tants, si  ces  appareils  ne  suffiraient  pas 
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den  angenommen  werden,  wenn  die- 
selbe  zom  G^braach  iiir  den  Durch- 
gang  darch  die  feste  Briicke  bei  Qer- 
mersfaeiin  ungenûgend  ist. 

Ausgeschlossen  von  dem  Ansprucb 
aof  Entschàdigung  sind  aile  Schifie, 
fur  welche  anf  Grand  der  bisherigen 
Conventionen  nber  die  Anlage  fester 
Briicken  ûber  den  fihein  eine  Entschà- 
digung bereits  gewabrt  ist,  oder  g&- 
wahrt  werden  wird,  so  wie  ferner  ^le 
Schiffe,  welcbe  vor  ihrcr  Anmeldung 
{Art,  6)  die  feste  Brûcke  bei  Mann- 
heim-Ludwigsbafen  passirt  btiben. 

Art.  3.  Die  nach  vorstebenden  Be- 
stimmongen  {Art.  1  und  2)  zugewiih- 
reude  Entschàdigung  gilt  zugleich 

fiir  das  Stillliegen  des  Schiffes  wàh- 
rend  der  zum  Anbringen  der  Vorrich- 
tung  erfurderlichen  Zeit  ; 

fur  die  etwaige  Erschwerang  des 
Dienstes  auf  dem  Schifie; 

fur  die  éventuelle  Beschriinkung 
des  nutzbarenLaderaums;  endlich 

fiir  aile  sonstigen  Ànschaflungen 
und  Aenderungen,  welche  in  Folge 
der  zu  treffenden  Vorrichtungen  fUr 
einzelne  Fahrzeuge  nothwendig  wer- 
den kônnen. 

Scbifie,welche  an  sichzur  Entschàdi- 
gung zazulassen,welche  aber  erst  nach 
dem  in  Art.  1  und  2  bestimmten  àusser- 
sten  Termin  an  derBriickenstellebei 
Germersheim  voriiber  gefahren  sind, 
dessgleichenSch}ffe,bei  welchen,wegen 
Alters  oder  Schadhaftigkeit,  die  Vor- 
richtung  zum  Senken  und  Heben  der 
Masten  und  Kamiiie  nicht  mehr  aus- 
gefîihrt  werden  kann;  endlich  aile  vom 
ïage  der  Verôffentlichung  gegenwàr- 
tiger  Uebereinkunft  ab  neu  erbauten 
Schifie,  haben  keinen  Ansprucb  auf 
Entschàdigung. 

Art.  4.  Die  nach  Art,  1  zu  leistende 
Entschiidigung  wird  in  Bausch  und 
Bogen  nach  îlassgabe  der  Tragfâhig- 
keifc  der  Schifie  auf  feste  Geldsàtze 


pour  opérer  le  passage  sous  le  pont  fixe 
de  Germersheim. 


Ne  seront  pas  admis  à  Tindemnité 
en  question:  tous  les  bateaux  pour  les- 
quels il  a  été  ou  il  sera  payé  une  in- 
demnité en  vertu  des  conventions 
mentionnées  ci-dessus,  ainsi  que  tous 
les  bateaux  qui,  avant  la  présentation 
de  leurs  titres  {Art.  6.)  ont  passé  sous 
le  pont  fixe  à  Mannheim-Ludwigs- 
hafeu. 


Art.  8.  L'indemnité  à  payer  confor- 
mément aux  dispositions  ci-dessus 
précisées  {Art.  1  et  2)  servira  en  môme 
temps  de  dédommagement 

pour  le  chômage  du  bateau  pendant 
le  temps  requis  pour  établir  ces  appa- 
reils; 

pour  Taugmentation  de  service  qui 
pourra  en  résulter  à  bord  du  bateau  ; 

pour  la  diminution  éventuelle  de  la 
capacité  de  chargement  qui  pourra  en 
résulter;  enfin 

pour  toutes  les  autres  dépenses  et 
les  changements  que  Tinstallation  des 
appareils  à  établir  pourrait  occasionner 
à  bord  des  bateaux. 

Ne  seront  pas  admis  à  l'indemnité  : 
les  bateaux  qui  seraient  dans  le  cas  d'y 
avoir  droit,  mais  qui  n'auront  passé  à 
Tendroit  oi\  le  pont  fixe  près  de  Ger- 
mersheim sera  établi  qu'après  l'expira- 
tion du  dernier  délai  prescrit  par  les 
art.  1  et  2 ,  ni  les  bateaux  trop  vieux 
ou  qui  ne  seraient  plus  assez  solides 
pour  supporter  les  appareils  destmés 
à  baisser  et  à  relever  les  mâts  et 
cheminées  ;  enfin  ne  seront  pas  admis 
à  l'indemnité  tous  les  bateaux  qui 
seront  construits  à  partir  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  convention. 

Art.  4.  L'indemnité  à  payer  en 
vertu  de  la  disposition  de  l'art.  1,  est 
fixée  à  forfeit  d'après  un  tarif  arrêté 
conformément  \i  la  capacité  des  diffé- 
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festgestellt   und  ein  fur  allemal  wie 
folgt  gewâhrt: 

A.  Bei  DampfscAiffen  : 

lo.  Fiir  Dampfschlepper  von  mehr  als 
200    Pferdekraft  mit  1050  Mark 

2^.  Fiir  kleinere  Dampfschlepper 
und  grosse  Personen-boote 
mit 750  M. 


3^.  Pur  kleinere  Dampfboote, 
sofern  sie  ûberhaupt  einer 
Vorrichtung  zum  Senken  der 
Kamine  bei  ihrer  Durchfiahrt 
durch  die  Biiicke  bediirfen 
mit 800  // 


rents  bateaux  et  payable  une  fois  pour 
toutes,  ainsi  qu'il  suit: 

A.  Pour  leê  bateaux  à  vapeur: 

1°.  Pour  les  remorqueurs  d'une  force 
de  plus  de  200  chevaux  1050  Mark 

2°.  Pour  les  remorqueurs  de 
moindre  force  et  pour  les 
grands  bateaux  à  vapeur  des- 
tinés au  transport  de  voya- 
geurs   750  'f 

3**.  Pour  les  bateaux  à  vapeur 
plus  petits,  en  tant  qu'ils  au- 
ront besoin  d'appareils  à  bais- 
ser les  chei)ûnées,  afin  de 
pouvoir  passer  sous  le  pont  300  ff 


B.  Bei  SegeUchiffen: 

lïr  Schiffe: 

lo.  von  10,000  Ctr.  und  mehr 
mit 2850  M. 

2°.  von  10,000  bis  8000  Ctr. 
mit  2850—2250  Mk.  im 
Mittel 2550  ^ 

3°.  von  8000  bis  6000  ar. mit 
2250—1650  Mk.  im  M.  1950  // 

4o.  von  6000  bis  4000  Ctr. mit 
1650— 1050  Mk.  im  M.  1350  // 

5o.  von  4000  bis  3000  Ctr.  mit 
1050  bis  750  Mk.  im  M.  900.  n 

60.  von  3000  bis  1500  Ctr.  mit 
750  bis  450  M.  im  Mit- 
tel    600  /- 

7°.  von  1500  bis  800  Ctr.  mit 
450  bis  90  M.  im  Mittel  270  n 

8°.  von  800  Ctr.  und  weniger 
Tragfâhigkeit  mit.  .  .  75 
Fiir  Schiffe,   deren   Tragfâhigkeit 

in  die  angegebenen  Grenzen   hinein 

fdllt,  ist  nachMassgabe  dieser  Scala 

die  Entschâdigung  verhaltnissmàssig 

auszumitteln. 

Die   Feststellung   des    Entschâdi- 

gungsbetrages  fur  jedes  einzelne  Schifi 

erfolgt  durch  eineu  von  der  Kônig- 

lich  Bayerischen  Kegierung  zu  emen- 

nendenCommissarin  Speyer  endgiltig 


B.  Pour  leê  bateaux  à  voile: 

Pour  les  bateaux  d'une  capacité  : 
1^  de  10,000  Quintaux  et  au- 
dessus      2850  M. 

2^  de  10,000  à  8000  Q.  2850 
à  2250  M.  en  moyenne  2550   // 

3^  de  8000  à  6000  Q.  2550  à 

1650  M.  en  moyenne  1950  // 
4°.  de  6000  à  4000  Q.  1650  à 

1050  M.  en  moyenne  1350  // 
5o.  de  4000  à  3000  Q  1050  à 

750  M.  en  moyenne  .  900  f 
6«.  de  3000  à  1500  Q.    750  à 

450  M.  en  moyenne   .     600  ff 

70.  de  1500  à  800   Q.    450    à 

90  M.  en  moyenne.  .  270  ff 
8^.  de  800  Q.  et  au-dessous  75  ff 

Pour  les  bateaux  dont  la  capacité 
est  entre  les  limites  précitées,  une 
indemnité  proportionnée  sera  calculée 
conformément  à  cette  échelle. 

Le  montant  de  l'indemnité  sera 
fixé  pour  chaque  bateau  définitive- 
ment et  sans  aucun  recours ,  par  un 
Commissaire  que  le  Grouvernement 
Royal  de  Bavière  désignera  à  Spire. 
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tinter  Ausschluss  jedes  Becarses.  Der 
Name  dièses  Commissars  wird  noch 
besonders  bekannt  gemacht  werden. 


Le  nom  de    ce     Commissaire     sera 
publié. 


Art.  5.  Der  Betrag  der  nacli  den 
Bestimmungen  anter  Art.  2  za  ge- 
wahrenden  Entschodigong  soll  nach 
Massgabe  der  besonderen  Beschaffeu- 
heit  der  auf  dem  einzehien  Schiffe 
bereits  vorhandenen  und  nur  abzu- 
andernden  oder  zu  erganzenden 
Einrichtung  in  jedem  einzelnen  Ealle 
festgestellt  werden ,  zu  welchem 
Bebofe  das  Scbiff  in  den  Hafen  zu 
Speyer  oder  ans  dortige  Ufer  zur 
Besicbtigmig  zu  stellen  ist.  Bei  dieser 
Feststellung  soll  der  Gesichtspunkt 
leitend  sein ,  dass  die  nôthige  Aban- 
dening  oder  Erganzung  in  geniigen- 
der,  aber  am  wenigsten  kostspieliger 
Weise  aosznfiibren  ist,  and  es  soll 
in  keinem  Falle  bei  Schiffen  von 
mebr  als  4000  Ctr.  Tragfâbigkeit  ein 
hôherer  Betrag  als  zwei  Dritttheile, 
und  bei  Scbiffen  von  4000  Ctr. 
Tragfâbigkeit  und  darunter  ein 
hôberer  Betrag  als  drei  Viertheile  des- 
jenigen  Betrages festgestellt  werden, 
welchen  der  Schiffseigentbumer 
zufolge  der  Bestimmung  unter  Art. 
4  dann  anzusprecben  haben  wiirde, 
wenn  sein  Scbiff  mit  Einrichtungen 
ZTun  Passiren  fester,  nach  oben 
gescblossener  Brucken  gar  nicht  ver- 
sehen  ware. 

Die  Eestellung  dièses  Entschadi- 
gangsbetrages  geschieht  endgiltig  und 
obne  Becurs  durch  Sachverstandige, 
von  welcben  der  Commissiir  in  Speyer 
den  einen,  der  betheiligte  Schiffer 
den  andem,  beide  Sachverstandige 
aber  mit  einander  den  Obmann 
wâhlen.  Kônnen  sich  die  Sachver- 
standigen  iiber  den  Obmann  nicht 
einigen ,  so  bezeichnet  der  Yorstand 
des  Kôniglichen  Bezirksamtes  in 
Spejer  drei  weitere  Sachverstandige, 
von  welchen  der  Sachverstandige 
jeder  Partei  einen  streicht.  Der 
Uebrigbleibende  ist  Obmann. 


Art.  5.  Le  montant  de  rindemnité 
à  payer  en  vertu  de  Tart.  2  sera 
fixé,  dans  chaque  cas,  diaprés  les 
conditions  particulières  des  appareils 
qui  existent  déjà  sur  chaque  bateau 
et  qui  pourront  être  modifiés  ou 
améliorés.  A  cet  effet  le  bateau  doit 
être  conduit  au  port  ou  à  la  rive  de 
Spire  pour  y  être  visité.  Dans  la 
décision  à  prendre  on  partira  du  point 
de  vue ,  que  les  modifications  ou  les 
améliorations  à  fiiire  devront  être 
exécutées  d'une  manière  satisfaisante, 
mais  la  plus  économique  possible. 
Pour  les  modifications  ou  améliora- 
tions précitées  il  ne  sera  accordé 
pour  les  bateaux  d'une  capacité  de 
plus  de  4000  Quintaux  que  les  deux 
tiers  au  plus,  et  pour  les  bateaux 
d'une  capacité  de  4000  Quintaux 
et  au-dessous  les  trois  quarts  au  plus 
du  montant  que  le  propriétaire  aurait 
droit  à  réclamer  conformément  à  la 
disposition  de  Part.  4,  dans  le  cas 
oii  son  bateau  ne  serait  point  du  tout 
muni  d'appareil  pour  passer  sous  las 
ponts  fixes  à  tablier  fermé. 


Le  montant  de  l'indemnité  sera 
fixé  définitivement  et  sans  aucun 
recours  par  des  experts,  dont  l'un 
sera  choisi  par  le  Commissaire  à 
Spire  et  l'autre  par  le  propriétaire 
du  bateau  :  les  deux  experts  choisi- 
ront ensemble  l'arbitre.  Dans  le  cas 
oi\  ils  ne  pourront  s'entendre  sur  le 
choix  d'un  arbitre,  le  président  du 
Bezirkamt  à  Spire  désignera  trois 
autres  experts;  chaque  parti  en  re- 
jetera  un  et  l'expert  restant  sera 
l'arbitre. 
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Art,  6.  Die  Schifiseigenthûmer, 
welchen  nach  den  vorstehendeu  Be- 
stimmungen  ein  Entschâdigungs-An- 
spruch  zusteht,  haben  denselben  nach 
der  amtlichen  Auffordening,  welche 
die  Begierungen  der  Uferstaaten  in 
ihren  Gebieten  erlassen  werden , 
spàtestens  bivS  znm  1  Àugust  1875  , 
bei  Verlust  ihres  Anrechtes,  bei  dem 
bezeichneten  Commissar  in  Speyer 
anzamelden.  Dièse  Anmeldung  muss 
von  der  Vorlage  des  Schiflfeattestes 
und  des  Nacbweises  iiber  die  Trag- 
fàhigkeit  des  Schiifes  begleitet  sein. 
Dieselben  haben  feraer  durch  eine 
Bescheinigung  der  Militarbriicken- 
verwaltang  in  Grermersheimnachzu- 
weisen ,  das  sie  mit  dem  im  Schiffs- 
attest  bezeichneten  Schiffe  einmal 
nnd  spàtestens  bis  zum  1  Mai  1875 
auf  dem  Bheine  an  der  Brûckenstelle 
bei  Grermersheim  voriibergefehren 
sind. 

Der  Commissar  wird  den  Schiffs- 
eigenthiimem  iiber  die  erfolgte  An- 
meldung eine  Beurkandung  mit  der 
Zusage  ertheilen,  dass,  wenn  die 
nachstehend  bezeichneten  Bedingun- 
gen  erfiillt  sein  werden .  die  SchifEs- 
eigenthiimer  auf  dem  im  Falle  der 
Art.  1  und  4  der  Summe  nach  genau 
zu  bezeichnenden ,  im  Falle  der  Art. 
2  und  5  aber  auf  den  durch  die 
Entscheidung  der  Sachverstiindigen 
festzusetzenden  Entschâdigungsbetrag 
Anspruch  haben. 

Nach  Feststellung  des  Entschadi- 
gungsbetrages  haben  die  Sohiffseigen- 
thiimer  die  zum  Sienken  und  Heben 
der  Maste  und  Kamine  nôthigen 
Vorrichtungen  anfertigen ,  bezw. 
abandem  und  vervollslAndigen  zu 
lassen  und  mit  den  so  hergerichteten 
Schiflen  die  stehende  Briicke  bei 
Grermersheim  spàtestens  ein  Jahr 
nach  deren  VoUendung  zu  passiren. 


Schifle,  fiir  welche  eine  Entschâ- 
dîgung  auf  Grund  der  Bestimmungen 
unter  Art.    2   und   5  zugesagt  ist, 


Art,  6.  Les  propriétaires  de  bateaux 
qui  ont  des  titres  à  l'indemnité, 
conformément  aux  conditions  ci-dassus 
mentionnées ,  devront ,  sur  Tinvita- 
tion  oflScielle  à  publier  par  les  Gou- 
vernements des  États  riverains  dans 
leurs  territoires  respectife,  présenter 
ces  titres,  sous  peine  de  perdre  leurs 
droits,  au  plus  tard  le  1  Août  1875, 
au  Commissaire  désigné  à  Spire. 
Cette  demande  doit  être  accompagnée 
de  la  patente  du  batelier  et  du 
certificat  de  la  capacité  du  bateau. 
Les  dits  propriétaires  ont  de  plus  à 
prouver  par  un  certificat  de  l'ad- 
ministration militaire  du  pont  à 
Germersbeim,  qu'ils  ont  passé  sur 
le  Rhin  à  l'endroit  où  le  pont 
fixe  sera  établi  avec  le  bateau  désigné 
dans  la  patente  au  moins  une  fois 
et  au  plus  tard  avant  le  1  Mai  1875. 


Le  Commissaire  expédiera  aux 
propriétaires  de  bateaux  un  certificat 
attestant  la  notification  des  titres 
d'indemnité  reconnus  valables,  et 
témoignant  que  le  propriétaire  du 
bateau,  après  avoir  rempli  les  con- 
ditions ci-après  mentionnées,  a  droit 
dans  le  cas  prévu  aux  artt.  1  et  4 
à  une  indemnité,  dont  le  montant 
sera  indiqué  d'une  manière  précise, 
et  dans  le  cas  prévu  aux  artt.  2  et 
5  si  l'indemnité  à  fixer  par  la  décision 
des  experts. 

Le  montant  de  l'indemnité  ayant 
été  ainsi  fixé,  les  propriétaires  de 
bateaux  auront  à  prendre  les  masures 
nécessaires  afin  de  se  pourvoir  de 
l'appareil  à  baisser  et  à  relever  les 
mate  on  cheminées,  ou  pour  modifier 
ou  améliorer  celui-ci  ;  ils  seront  tenus 
de  passer  sous  le  pont  fixe  près  de 
Germersbeim  avec  les  bateaux  pourvus 
du  dit  appareil,  au  plus  tard  dans  le 
courant  d'une  année  après  l'achève- 
ment de  la  construction  du  pont. 

Las  bateaux  auxquels  une  indemnité 
a  été  accordée  en  vertu  des  artt.  2 
et  5  devront  dans  le  même  es^iace  de 
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sind  iimerlialb  der  gleichen  Frist  im 
Hafen  za  Speyer  zur  Besichtigung 
zu  stellen,  und  est  ist  der  Nachweis 
zu  liefem,  das  eine  der  Feststellung 
der  Sacbverstondigen  entsprechende 
Abanderung  oder  Vervollstandignng 
seit  dieser  Feststellung  wirkiich 
stattgefonden  bat. 

Nacb  Erfiilluiig  dieser  Bedingnn- 
gen,  womber  ein  Zeugniss  des  Ha- 
fenmeisters  za  Speyer  beizubringen 
ist ,  wird  den  ScbiÎEseigentbumem  der 
Betrag  der  Entscbadigong  auf  Ânwei- 
sang  des  Cominissars  aas  der  Eisen- 
bahn-Directions-Hauptkasse  zu  Lud- 
wigshafen  ausbezablt  werden. 

Die  Zahlung  erfolgt  an  den  Scbiffs- 
eigentbûmer ,  oder  an  dessen  geborig 
legitimirten  Bevollmacbtigten. 


Art.  7.  Sobald  die  Durcb&brt  der 
Schifie  mit  stebenden  Masten  durcb 
die  feste  Briicke  nicbt  mebr  thunlicb 
sein  wird,  wird  die  Bayeriscbe  fiegie- 
rang  bd  eintretendem  Bedurfhisse 
Krabnen  zum  Heben  und  Senken  der 
Maste  oberbalb  und  unterbalb  der 
Briicke  fur  die  Dauer  eines  Jahres  er- 
ricbten  lassen.  Die  Scbifler  baben  fur 
die  Beniitzung  dieser  Hûlfsanstalten 
keinerlei  Gebûbren  zu  entricbten. 

Art  8.  Die  Bayeriscbe  Regierung 
wird  dafur  Sorge  tragen,  dass  wâbrend 
des  Brûckenbaues  der  Verkehr  mit 
Scbiffen  und  Flôssen  auf  dem  Bbein 
an  der  Briickenstelle  nicbt  unterbro- 
cben,  und  môglicbst  wenig  gestort 
werde;  sie  wird  Sorge  tragen,  dass 
wahrend  der  Bauzeit  immer  wenigstens 
eine  der  drei  Briickenôffnungen  von 
mindestens  1.40  Meter  Fabrwasser- 
tiefe  zur  ungestorten  Forterbaltung 
des  Stromverkebrs  offen  gelassen, 
und  das  Einrusten  und  Môntiren  der 
Briicke  biemacb  eingericbtet  werde. 
Dieselbe  wird  zu  recbter  Zeit  in  ôffent- 
licben  Bliittem  die  Zeit  bekannt  ma- 
cben ,  von  welcber  an  das  Dampf  boot 


temps  être  conduits  au  port  de  Spire 
pour  y  être  visités;  leurs  propriétai- 
res auront  à  prouver  qu'ils  ont  mo- 
difié ou  amâîoré  leurs  appareils 
conformément  à  la  décision  des 
experts  et  depuis  cette  décision. 


Après  Taccomplissement  de  ces 
conditions  et  aussitôt  qu'ils  en  auront 
produit  le  certificat  du  préposé  du 
port  (Hafenmeister)  de  Spire,  les 
propriétaires  de  bateaux  recevront  le 
montant  de  l'indemnité  par  mandat 
du  Commissaire  sur  la  caisse  prin- 
cipale de  la  Direction  des  cbemins 
de  fer  à  Ludwigshafen. 

L'indemnité  sera  payée  à  celui  que 
la  patente  désignera  comme  proprié- 
taire ou  à  son  mandataire  dûment  au- 
torisé et  muni  du  même  titre. 

Art,  7.  A  partir  du  moment  où  le 
passage  des  bateaux  sous  le  pont  fixe 
ne  pourra  plus  avoir  Ueu  sans  baisser 
les  mâts,  le  Gouvernement  de  Bavière 
s'engage  à  entretenir  en  cas  de  besoin 
pendant  une  année,  tn  aval  et  en 
amont  du  pont,  des  grues  pour  servir 
à  baisser  et  à  relever  les  mâts.  Les  ba- 
teliers n'auront  rien  à  payer  pour  l'u- 
sage et  la  manoeuvre  de  ces  établisse- 
ments auxiliaires. 

Art  8.  Ijc  Gouvernement  de  Ba- 
vière s'engage  à  prendre  soin  que  pen- 
dant la  construction  du  pont  la  navi- 
gation et  le  flottage  ne  soient  pas  in- 
terrompus et  ne  soient  gênés  que  le 
moins  possible  à  l'endroit  du  pont.  H 
aura  soin  de  ce  que  pendant  toute  la 
durée  de  la  construction  du  pont  au 
moins  une  des  trois  ouvertures  h  une 
profondeur  d'au  moins  1.40  M.  reste 
libre  pour  le  passage  des  bateaux  et 
que  récba&udf^e  ainsi  que  le  montage 
du  pont  soient  organisés  en  consé- 
quence. Le  dit  Gouvernement  publiera 
à  temps  l'époque  à  partir  de  la  quelle 
un  bateau  à  vapeur  sera  disponible 
pour  opérer  le  passage  des  bateaux  et 
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zum  Vorbeifiihren  der  Schiffe  und 
Eiôsse  an  der  Baustelle  bereitzuhalten 
ist,  und  die  zu  Thaï  gehenden  Schiffe 
und  riôsse  in  der  ungefdhren  Hàlfte 
des  Germersheimer  Durchstichs  ange- 
legt,  und  zur  Abholung  mittelstdes 
Dampfbootes  bei  dem  Baufîihrer  an- 
gemeldet  werden  mûssen. 

Art  9.  Die  Bayerische  Regierung 
wird  die  zum  Passiren  derBriicken- 
stelle  wâhrend  des  Baues  etwa  erfor- 
derlichen  Hûlfsmittel  unentgeldlich 
gewahren.  Sie  wird  zu  diesem  Behufe , 
in  so  lange  die  Einnistung  dauert,  ein 
Dampfboot  zum  Vorbeileiten  der 
Flôsse  und  Schiffe  an  der  Baustelle 
bereit  halten,  so  wie  fiir  das  zu  diesem 
ZweckenôthigeAnhalten  derFahrzeuge 
in  der  ungefàhren  Halfte  des  Grermers- 
heimer  Durchstiches  Anmâhrpflôcke 
setzen  lassen; 

fur  den  Fall  dass  in  der  Eolge  eine 
der  beiden  Seitenôffangen  der  Briicke 
durch  Versandung  unfehrbar  werden 
soUte,  wird  die  Bayerische  Regierung 
eine  40  Meter  breite  Rinne  bis  zu 
einer  Wassertiefe  vonmindestens  1.40 
Meter  ausbaggem  lassen  und  dieselbe 
oberhalb  und  unterhalb  der  Briicke 
in  entsprechender  Richtung  an  den 
Thalweg  anschliessen. 


des  radeaux  à  Tendroit  du  pont,  et 
quand  les  bateaux  à  la  descente  ainsi 
que  les  radeaux  seront  tenus  de  s'ar- 
rêter à  peu  près  au  mi-chemin  de  la 
coupure  de  Oermersheim  afin  de  ré- 
clamer l'assistance  du  dit  bateau  à 
vapeur  auprès  du  conducteur  des  tra- 
vaux du  pont. 

Art  9.  Le  Gouvernement  de  Bavière 
accordera  gratuitement  l'assistance  né- 
cessaire pour  le  passage  du  pont  pendant 
sa  construction.  Durant  Técha&udage 
un  bateau  à  vapeur  sera  disponible  à 
l'endroit  du  pont  pour  conduire  les 
bateaux  et  les  radeaux;  des  pilotis 
d'amarrage  seront  placés  à  mi-chemin 
de  la  coupure  de  Germersheim  afin 
que  les  bateaux  puissent  s'y  arrêter. 


Dans  le  cas  où  par  suite  d'ensable- 
ment une  des  deux  ouvertures  laté- 
rales du  pont  deviendrait  impratica- 
ble, le  Gouvernement  de  Bavière  se 
charge  de  faire  creuser  par  des  tra- 
vaux de  drague  un  chenal  de  40  M. 
de  largeur  et  de  1.40  M.  au  moins 
de  profondeur ,  et  de  raccorder  ce 
chenal  en  dessus  et  en  dessous  du 
pont  au  Thalweg  en  lui  donnant  une 
direction  convenable. 


Die  Bevollmiichtigten  fur  Baden, 
Elsass-Lothringen,  Hessen ,  Preussen 
und  Niederland  erkennen  an,  dass 
Bayem  durch  die  vorstehend  iiber- 
nommenen  und  von  ihnen  hierînit 
acceptirten  Leistungen  denjenigen 
Forderungen  genûgt,  welche  bezûg- 
lich  der  Anlage  einer  festen  Briicke 
bei  Germersheim  im  Interesse  der 
freien  Schifi&hrt  auf  dem  Rheine  ans 
den  die  Rheinschifl&hrt  betreffenden 
volkerrechtlichen  Vertriigen  hergelei- 
tet  werden  kônnen. 

{La  publication  de  cette  Convention  par  te   Gouvemefnent  des  Pays-Soéi 
a  eu  lieu  dans  la  Gazette  d'Etat  du  3  Novembre  1874.) 


Les  commissaires  de  Bade,  d'Al- 
sace-Lorraine ,  Hesse,  Prusse  et  Pays- 
Bas  reconnaissent  que  la  Bavière, 
en  remplissant  les  engagements  sti- 
pulés ci-dessus  et  acceptés  par  eux, 
aura  satisMt,  en  ce  qui  concerne 
la  construction  d'un  pont  fixe  près 
de  Germersheim,  à  toutes  les  obli- 
gations résultant  des  conventions 
internationales  touchant  la  libre 
navigation  sur  le  Rhin. 
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N^.    568.     Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin^  concernant    lg74. 

la  construction   des  ponts  fixes  sur  le  Rhin ,  près  de  IIu--   8  Sept. 
ningeny  Neuenbourg  et  Vieux-Brisac. 


(Extrait  du  Protocole  N<>.  XIY,  de  la  BOBBion  ordinaire 
de  la  CommisBion  Centrale  pour  la  navigation  du 
Rhin ,  en  date  du  8  Septembre  1874.) 


Die  Kaiserliche  Beichsregiemng 
and  die  Grossherzoglich  Badische 
Rc^erung  liaben  sich  nach  Yertrag 
vom  13  Mai  1874  vereinbart,  am 
Oberrhein,  1)  von  Leopoldshôhe  nach 
St.  Ludwig,  2)  von  Mûllheim  nach 
Mûlhausen,  3)  von  Altbreisach  nach 
Colmar,Eisen^hnen  herzuâtellen  und 
zur  Verbindung  der  beiderseitigen 
Bahnen  auf  gemeinschaftiiche  Kosten 
feste  Briicken  iiber  den  Bhein  bei 
Hiiningen,  Neuenburg  und  Altbrei- 
sach za  erbauen. 

Die  Eheinschiffiahrts-Bevollmach- 
tigten  von  Baden  und  Elsass-Lothrin- 
gen  haben  hiervon  den  Begierungen 
der  ûbrigen  Rheinuferstaaten  mitdem 
Antrage  Nachricht  gegeben ,  es  moge 
im  Anschlusse  an  die  diesjahrige 
ordentliche  Sitzung  der  Central  Com- 
mission die  bei  dem  Baue  fester 
Rheinbriicken  ûbliche  Prûfung  der 
Plane  und  die  damit  in  Verbindung 
stehende  Yerhandlung  vorgenommen 
werden. 

Nachdem  das  Gutachten  der  Tech- 
niker  ausfiihrlich  erôrtert  worden 
war,  erklaren  dieBevoUmiichtigten  fur 
Baden  und  Elsass-Lothringen,  dass 
sie  sich ,  so  weit  nicbt  die  Hohenlage 
in  Frage  steht,  in  Benehung  auf 
welche  sie  ihrerseits  nur  eine  Befiir- 
wortung  der  Vorschlâge  derTechniker 
bei  ihren  Begierungen  zusagen  kônn- 
ten,  im  Uebrigen  verpflichten ,  dafiir 
zu  sorgen  : 

a.  dass  die  vorgenannten  Briicken 
nach  den  von  der  technischen  Com- 
mission    au%estellten    Bedingungen 


Les  Gouvernements  de  TEmpire 
et  du  Grand-Duch^  de  Bade,  sont 
convenus  par  un  traité  du  13  Mai 
dernier,  d'établir  sur  les  bords  du 
Haut  Bhin  des  chemins  de  fer  1)  entre 
Leopoldshôhe  et  St.  Louis,  2)  entre 
MuUheim  et  Mulhouse ,  3)  entre 
Vienx-Brisac  et  Colmar ,  et  de  relier 
à  cet  effet  les  deux  rives  du  fleuve 
par  des  ponts  fixes  à  Hûningen , 
Neuenbourg  et  Vieux-Brisac. 


Les  Commissaires  de  Bade  et  d'Al- 
sace-Lorraine ont  donné  avis  de  ces 
projets  aux  Gtiuvemements  des  autres 
Etats  riverains  du  Bhin ,  en  proposant 
de  procéder  pendant  la  présente  Ses- 
sion ordinaire  à  Texamen  usité  des 
plans  et  aux  délibérations  des  dits 
projets. 


Le  rapport  des  Commissaires  tech- 
niques ayant  été  amplement  discuté, 
les  Commissaires  de  Bade  et  o'At.- 
sACE-LoKBAiNE  outdcclaré:  que  quant 
à  la  hauteur  à  donner  aux  ponts  ils 
ne  pourraient  que  promettre  d'inter- 
céder auprès  de  leurs  Gouvernements 
en  &veur  des  propositions  de  la  Com- 
mission technique;  mais  que  pour 
le  reste  ils    s'engagent  d'avoir  soin: 

a,  que  la  construction  des  ponts 
sera  exécutée  conformément  aux  con- 
ditions faites  par  la  Commission  tech- 
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ausgefalirt  und  demgemass  dieBan- 
plane  hiernach  ausgearbeitet  and  den 
betrefTenden  Begierangen  zur  Ge- 
nehmignng  mitgetheilt  werden. 

i.dass  wâhrend  der  Bau-aasfiihraiig 
der  mehrgenannten  drei  Briicken  die 
Flosse  und  Fahrzeuge  kostenfrei 
durch  die  Bnickenbaustellen  geschafft 
werden. 


nique  et  que  les  plans  seront  dressés 
en  conséquent  et  présentés  aux 
Gh)uvemements  respectifs  afin  de  pro- 
voquer leur  adhésion; 

L  que  pendant  Texécntion  des 
travaux  de  construction  des  dits  ponts 
le  passage  des  bateaux  et  des  radeaux 
à  Tendroit  des  ponts  sera  opéré  gra- 
tuitement. 


Die  BevoUmâchtigten  fîir  Batern, 

HkSSEN  ,    NiEDEBTiAND  Uud  PrSUSSDN 

erkennen  zwar  ihrerseits  an,  dass 
Elsass-Lothringen  und  Baden  bei 
einer  nach  Massgabe  des  Gutachtens 
der  Techniker  erfolgenden,  mittelst 
neuer  Plane  darzulegenden  Umgestal- 
tung  und  einer  dem  entsprechenden 
Ausfilhrung  der  Briickenbauprojecte , 
80  wie  durch  die  oben  fîir  aie  Dauer 
des  Briickenbaues  ûbemonunenen  und 
hiermit  angenommenen  Leistungen 
denjenigen  Forderungen  genûgen , 
welche  in  Beziehung  auf  dieAnlage 
der  Briicken  im  Interesse  der  freien 
Schiffithrt  auf  dem  Khein  aus  den 
die  Bheinschifi&hrt  betreffenden  vôl- 
kerrechtlichen  Vertragen  hergeleitet 
werden  kônnen;  sie  behalten  indess, 
—  insbesondere  mit  Riicksicht  auf 
die  Hôhenlage  der  Briicken  —  die 
Entschliessung  ihren  Regierungen 
^leichlalls  vor. 


Les  Commissaires  de  Bavièke  , 
Hkssk,  Pays-Bas  et  Prusse  recon- 
naissent de  leur  côté  que  les  Gou- 
vernements de  Bade  et  d' Alsace- 
Lorraine,  en  fiusant  dresser  et  exé- 
cuter de  nouveaux  projets  pour  les 
ponts  en  question  conformément  aux 
modifications  proposées  par  la  Com- 
mission technique ,  et  en  se  chargeant 
de  remplir  pendant  la  durée  de  la 
construction  de  ces  ponts  les  autres 
conditions  susmentionnées ,  satis- 
feront aux  obligations  résultant  des 
conventions  internationales  touchant 
la  libre  navigation  du  Rhin.  Cepen- 
dant ces  Commissaires  se  réservent 
de  même,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  la  hauteur  des  ponts , 
la  décision  de  leur  Gouvernements. 


{La  fublication  du  contenu  de   cette  Convention  par  le  Gouvernement  dee 
Taye-Baê  a  eu  lieu  dana  la  Gazette  d'Etat  du  16  Février  1877.) 
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No.     569.     Convention  entre  les  Page-Boê  ei  la  Prusse^  pour  réghr    1974. 

Vendiguemeni  du  Bollard^  conclue  le  23  Septembre  1874.  ^3  Sept. 

(Journal  CHRciel  1875,  no.  29.) 


LwR,  den  28«*«  September  1874. 

Vermits  de  Nederlandsche  en  Ko- 
ninklijk  Proissische  Gommissarissen 
door  hanne  wederzijdsche  Eegeringen 
gemagtigd  zijn  om,  op  den  grond- 
slag  van  de  tôt  nu  toe  gevoerde 
onderhandelingen ,  een  verdrag  te 
sloiten,  waardoor  de  afwatering  van 
de  landstreek  tusschen  de  provinoie 
Groningen  en  Oost-Friesland  gere- 
geld,  en  de  inpoldering  van  de  we- 
derzijdsche aanwassen  in  den  Dollard 
tôt  stand  gebragt  kan  worden ,  zijn 
hier  heden  aïs  Gommissarissen  der 
heide  genoemde  Bijken  bijeenge- 
komen  : 

I.  Van  wege  het  Koningrijk  Pruis- 
sen  : 

1.  H.  BoLOFF,  Gteheimer  R^e- 
nmgs-Bath,  en 

2.  J.  GiJLUBiTz,  Bau-Inspector. 

n.  Van  wege  den  Staat  der  Ne- 
derlanden  : 

1.  Jhr.  mr.  J.  D.  Lewe  Quintub, 
lia  van  G^epnteerde  Staten; 

2,1  Mr.  W.  DE  SiTTEK,  lidvande 
Provinciale  Staten;  en 

S.  J.  Stbootican,  hooffîngeniear 
Tan  den  Waterstaat; 

welke,  onder  voorbehond  van  de 
goedkenring  hnnner  wederzijdsche 
Gonvemementen,  de  volgende 

OVEBEENKOMST 
hebben  aang^aan  : 


Leek,  den  23  Septemèer  1874. 

Nachdem  die  Kôniglich  Nieder- 
landischen  und  Kôniglich  Preussi- 
schen  Gommissarien  von  ihren  hohen 
Landes-Begiemngen  ermacbtigt  wor- 
den sind,  auf  der  Grundlage  der 
bisher  gepflogenen  Verhandlungen 
einen  Vertrag  abzuschliessen,  durch 
welchen  die  Abwâsserung  der  Grenz- 
strecke  zwischen  der  Provinz  Gro- 
ningen und  Ostfriesland  geregelt  und 
die  Ëinpolderung  der  beiderseîtigen 
Ânwaehse  am  Dollard  erreicht  wird, 
sind  am  hentigen  Tage  and  am 
hiesigen  Orte  die  Gommissarien  beider 
Nachbarstaaten  znsammen    getreten. 

I.  Kôniglich  Niederlândischer 
Seits: 

1.  Jhr.  Mr.  J.  D.  Lewe  Quinttts, 
Mitglied  der  Depntîrten  Staaten; 

2.  Mr.  W.  DE  SiTTBB,  Mitglied 
der  Provinzial  Staaten; 

3.  J.  Stbootican,  Ober-Ingeniear 
der  Waterstaat. 

n.  Kôniglich  Prenssischer  Seits: 

1.  H.  RoLOFF,  Geheimer  Begie- 
mngs-Bath; 

2.  J   Gladditz,  Ban-Inspector. 


und  haben  sich  vorbehaltlich  der 
Genehmigung  Ihrer  hohen  Landes- 
Begiemngen  iiber  folgende 


GONVBNTION 


verstandigt  : 


I.    Â%ezien    van    de    Moersloot , 
zijnde  de  grens  tnsschen  de  provincie 


I.  Von  dem   Gretiz-Moorschloot , 
zwischen  der  Provinz  Groningen  und 
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Groningen  en  Oostfriesland ,  waar- 
omirent  eene  bîjzondere  regelingblijft 
voorbehouden ,  wordt  de  afwatering 
der  evengenoemde  deelen  van  bet 
Koningrijk  Pruissen  en  van  dat  der 
Nederlanden  geheel  gescbeiden,  in 
dier  voege  dat  Groningen  voortaan 
uitsluitend  op  de  grensrivier  de  Aa, 
Oostfriesland  daarent^n  uitsluitend 
naar  de  Eems  zal  afvFateren. 


Dien  ten  gevolge  wordt  door  Pruis- 
sen in  de  opruiming  zoowel  van  de 
Krombeks-  aïs  van  de  zoogenaamde 
Boode  Pomp  toegestemd ,  terwijl  het 
Wijmeerster  Zijldiep,  zoowel  aïs  de 
afwatering  van  den  Heinitzpolder , 
die  tôt  nu  toe  in  de  Aa  uitmonden, 
in  den  volgens  §  II  te  maken  nieuwen 
Pruissischen  polder  en  voorts  daar 
doorheen  naar  de  Eems  geleid  zuUen 
worden. 


Ostfiriesland  abgesehn  —  beztiglich 
welchen  die  Vereinbarung  einem 
besondem  Regulirungs-Projecte  vor- 
behalten  bleibt  —  werden  die  Ab- 
wosserungs-Yerhaltnisse  beider  eben- 
genannten  Landestheile  der  Konig- 
reiebe  der  Niederlande  undPreussen 
dergestalt  geregelt,  dass  die  erstem 
ganzlich  getrennt  werden,  und  dass 
Groningen  ausscblieslich  nach  dem 
Grenzflusse  Aa,  Ostfrïesland  dagegen 
ausschlieslicb  nach  der  £msabwassert. 
Demgemass  wird  von  Preussen  die 
Beseitigung  der  Krumbecks-sowohl 
als  der  s.  g.  Aothepumpe  gestattet 
und  das  Wjmeerer  Sieltief  sowohl 
als  die  Heinitzpolder- Abwasserung , 
welcbe  bisher  in  die  Aa  einmûndeten, 
in  den  nach  §  II  zu  schûttendeu 
neuen  Preussischen  Polder  au%e- 
nommen  und  durcb  denselben  nach 
der  Ems  bei  Yogum  fortgefahrt. 


II.  In  het  belang  zoowel  van  de 
Koninklijk  Pruissische  als  van  de 
Nederlandsche  aanwassen  of  kwelders 
in  den  DoUard,  verpligt  zich  de 
Staat  der  Nederlanden  om,  op  zijn 
gebied  in  den  DoUard ,  ongeveer  in 
de  nabijheid  van  grenssteen  n®.  208a, 
eene  nieuwe  scheepvaartsluis  te  bou- 
wen.  Aan  de  Koninklijk  Pruissische 
Kegering  wordt  toegestaan  aan  den 
van  deze  sluis  tôt  de  Nederlandsch- 
Pruissische  grens  te  maken  verbin- 
dingsdijk  aan  te  sluiten  met  den 
polderdijk,  welke  bestemd  is  om  den 
y66t  den  Heinitz-polder  liggenden 
aanwas  of  kwelder  in  te  dijken ,  en 
tôt  welks  aanl^  zich  de  Koninklijk 
Pruissische  Regering  gelijktijdig  ver- 
pligt. 

Aan  de  gemeente  Groningen  is  de 
indijking  reeds  vergund  van  hare 
v66r  den  Stadspolder,  westwaarts  van 
de  door  den  Staat  der  Nederlanden 
te  bouwen  scheepvaartsluis,  gelegen 
kwelders,  en  de  Nederlandsche  Re- 


n.  Im  Interesse  der  Kôniglich 
Preussischen  sowohl  als  der  Kôniglich 
Niederlandischen  Anwachse  am  Dol- 
lard ,  verpflichtet  sich  die  Kôniglich 
NiederlandscheLandes-Regierung  auf 
ihrem  Territorio  und  zwar  ohnweit 
des  Grenzsteins  n^.  208a,  im  DoUard 
eine  neue  Schifi&hrts-Schleuse  zu 
erbauen,  und  gestattet  der  Kôniglich 
Preussischen  Landes-Regierung  sich 
an  dièse  Schleuse  und  an  den  bis  zur 
Niederlandisch-Preussischen  Landes- 
grenze  herzustellenden  Verbindungs- 
deich  mit  ihrem  neu  herzustellenden 
Polder-Deiche  anzuschliessen,  welcher 
den  Anwachs  vor  dem  Heinitzpolder 
einzudeichen  bestimmt  ist  und  zu 
dessen  Herstellung  sich  die  Kôniglich 
Preussische  Landes-Regierung  gleich- 
zeitig  verpflichtet. 

Westlich  von  der  Kôniglich  Nie- 
derlàndischer  Seits  zu  erbauenden 
Schifi&hrtsschleuse  ist  der  Stadt 
Groningen  die  Empolderung  ihrer 
AnW^hse  vor  dem  Stadtpolderbereits 
ffestattet  und  der  Anschluss  an  die  er- 
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gering  zal  cx)k  dé&T  de  aansluitiiig 
vergunnen. 

Deze  werken  zullen  gelijktijdig 
uitgevoerd  worden. 

Het  namens  de  Nederlandsche  en 
Koninklijk  Proissische  Begeringen 
overeengekomeB  ontwerp  van  ge- 
meenschiEippelîjke  indijking  is  dat, 
hetwelk  aan  de  ontwerp-overeenkomst 
van  12/13  Janoarij  1874gehechten 
door  de  wederzijdsche  commissarissen 
ondôrteekend  is.  Het  wordt,  bij  deze, 
door  de  beide  betrokkene  Begeringen 
goedgekeord,  terwijl  omirent  de 
nitvoering  het  volgende  wordt  vast- 
gesteld: 

in.  leder  der  beide  betrokken 
Staten  maakt,  op  eigen  kosten,  en 
zonder  van  den  andere  eenige  tege- 
moetkoming  hoegenaamdte  bedingen, 
het  binnen  de  grenzen  van  zijn  ge- 
hied  gelegen  deel  van  het  overeen- 
gekomen  indijkings-ontwerp. 

IV.  De  vrocger  vastgestelde  gren- 
zen tnsschen  het  Koningrijk  der  Ne- 
derlanden  en  het  Koningrijk  Pniissen 
(voormalig  Hannover)  worden  in 
geen  enkel  opzigt  door  de  onderwer- 
pelijke  overeenkomst  gewijzigd. 

De  Aa,  welke  dien  ten  gevolge 
over  zekere  lengte  de  grens  tnsschen 
de  beide  Bijken  vonnt,  wordt  door 
den  Staat  der  Nederlanden  zoo  ver 
aangevnld  als  zij  door  eene  op  Ne- 
derlandsch  gebied  te  maken  afsnijding 
overbodig  wordt.  Na  die  aanvuUing 
wordt  de  tegenwoordige  grens  behoor- 
lijk  aangednid. 


y.  Ten  aanzien  van  de  scheepvaart, 
zoowel  door  de  volgens  §  Il  door 
den  Staat  der  Nederlanden  in  den 
DoUard  te  bonwen  nieuwe  slois,  als 
door  de  op  Nederlandsch  gebied  te 
verleggen  Aa  (§IV),  blijven  voort- 
aan  ad   de  bepalingen   van    kracht, 


wahnte  Schleuse  wird  von  der  Kônig- 
lich  Niederliindischen  Landes-Begie- 
rung  demnachst  verstattet  werden. 

Dièse  Meliorationsbauten  soUen 
gleichzeitig  znr  Ausfuhrnng  gebracht 
werden. 

Dièses  nnter  den  Kôniglich  Nie- 
der^dischen  and  Kôniglich  Prenssi- 
schen  Landes-Begierungen  verein- 
barte  Landes-Meliorations  Project  ist 
dasjenige,  welches  znm  Yertrags 
Entwurfe  vom  12/13  Januar  1874 
angeheftet  und  von  sammtlichen 
Commissarien  unterzeichnet  ist.  Es 
wird  von  beiden  betheiligten  Staaten 
hierdnrch  genehmigt  und  behuf  seiner 
Ausfiihrung  sind  noch  folgende  Fest- 
setzungen  getroffen: 

rn.  Jeder  der  beiden  betheiligten 
Staaten  fahrt  auf  eigene  Kosten  und 
ohne  von  dem  andem  irgend  welchen 
Zuschuss  zu  verlangen,  dièse  verein- 
barten  Meliorationsbauten  innerhalb 
der  Grenzen  seines  Territorii  aus. 


rV.  Die  friiher  regulirte  Landes- 
Grenze  zwischen  dem  Kônigreich 
der  Niederlande  und  dem  von  Preus- 
sen  (vormalig  Hannover)  wird  in 
keiner  Beziehung  durch  die  gegen- 
wârtige  Convention  verandert. 

Die  Aa,  welche  danach  auf  eine 
Strecke  die  Grenze  zwischen  beiden 
Staaten  bildet,  wird  von  der  Kônig- 
lich Niederlândischen  Begierung  so 
weit  zugeschûttet  als  sie  durch  ihre 
Verlegung  in  Kôniglich  Niederlan- 
disches  Qebiet  entbehrlioh  wird.  Nach 
Ausfiihrung  der  Zuschûttung  wird 
die  firlhere  Grenzlinie  wiederum 
vermaalt. 

V.  Beziiglich  der  von  der  Kônig- 
lich Niederlândischen  Landes-Begie- 
rung  im  DoUard  zu  erbauenden 
SchiflBÈEihrts-Schleuse  (§  H)  und  der 
Verlegung  der  Aa  in  Kôniglich  Nie- 
derlândisches  Gebiet  (§  IV),  sollen  in 
Zukunft  aile  die  Festsetzungen  Platz 
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welke  ten  gunste  van  de  vro^er 
Haimoversche,  nu  Pniissische,  onder- 
danen  in  artt.  89  en  40  van  het 
grenstactaat  van  Z  Julij  1824igemaakt 
zijn,  bekrachtigd  door  Z.  M.  den 
Koning  der  Nederlanden  den  ISden 
Augustos  1824 ,  en  door  Z.  M.  den 
toenmaligen  Koning  van  Hannover 
den  24Bten  September  1824,  daar 
siléén  de  afwatering  in  §  I  van  de 
onderwerpelijke  overeenkomst  op 
andere  wijze  geregeld  is. 

VI.  Voor  de  gemeenschappelijke 
indijking  wordt  1875  als  jaar  van 
uitvoering  vastgesteld.  Zooeenigzins 
doenlijk,  wordt  gestreefd  naar  de 
voltooijing  van  de  in  elk  geval  in 
dat  jaar  aan  te  vangen  uitvoering. 

Is  de  voltooijing  dan  niet  te  be- 
reiken ,  zoo  heeft  zij  in  het  volgende 
jaar  plaats. 

Gelezen,  goedgekeurd  en  onder- 
teekend. 


greifen  and  anwendbar  sein,  welche 
zu  Gunsten  des  Schifi&hrtsbetriebes 
der  vormals  Hannoverschen  jetzt 
Preussischen  Unterthanen  in  artt.  89 
und  40  des  Qrenztractats  vom  2 
Juli  1824  conf.  18  August  und  24 
Sept.  1824  getrofien  sind,  wahrend 
die  Abwàsserung  im  §  I  dergegen- 
wartigen  Convention  anderweit  ge- 
regeld worden  ist. 


VI.  Fiir  Ausfahrung  des  Landes- 
Meliorationsbaus  wird  1875  als  Bau- 
jahr  festgesetzt  und  der  erstere  in 
demselben  jedenfaUs  begonnen  und 
seine  VoUendung  thunlichst  ange- 
strebt. 

SoUte  die  VoUendung  nicht  zu 
erreichen  sein,  so  erfolgt  sieindem 
darauf  folgenden  Jahre. 

Gelesen,  genehmigt,  vollzogen. 


Lewe  Quintus. 

DE   SlTTSU. 

Strootman. 

ROLOFF. 
CliAUDITZ. 

{Les  acteê  de  rtUifieatiofi  de  cette  Convention  ont  été  échaaigéi,) 


1874. 

9  Octobre. 


N°.  570,  TRAITÉ  concernant  la  création  d'une  Union  générale  des 
Postes^  conclu  entre  les  Payê-Boe^  V  Allemagne^  F  Autriche- 
Hongrie^  la  Belgique^  le  Danemark^  F  Egypte  ^  F  Espagne^ 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France ^  la  Grande-Bretagne^ 
la  Grèce  y  P  Italie,  le  Luxembourg,  la  Norvège,  le  Portugal^ 
la  Roumanie,  la  Russie,  la  Servie,  la  Suède,  la  Suisse  et 
la  Turquie,  —  conclu  a  Berne  le  9  Octobre  1874. 

(Journal  Officiel  1875,  No.  80.) 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays  ci-dessu8 
énumérés,  ont,  d^un  commun  accord  et  sous  réserve  de  ratification, 
arrêté  la  convention  suivante: 


n  W.  676. 

Art.  1.  Les  pajs,  entre  lesquels  est  conclu  le  présent  traité,  formeront» 
sous  la  désignation  de  Uni<m  générale  deê  Posieê^  un  seul  territoire  postal 
pour  Féchan^  réciproque  des  correspondances  entre  leurs  bureaux  de  poste. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  ce  traité  s'étendront  aux  lettres ,  aux  cartes- 
correspondance ,  aux  livres,  aux  journaux  et  autres  imprimés,  aux  échan- 
tillons de  marchandises  et  aux  papiers  d'a&ires  originaires  de  Tun  des 
pays  de  TUnion  et  à  destination  d'un  autre  de  ces  pays.  Elles  s'appliqueront 
paiement  à  rechange  postal  des  objets  d-dessus  entre  les  pays  de  F  Union 
et  les  pays  étrangers  à  l'Union  toutes  les  fois  que  cet  échange  emprunte 
le  territoire  de  deux  des  parties  contractantes  au  moins. 

j4rt.  S.  La  taxe  générale  de  l'Union  est  fixée  à  25  centimes  pour  la 
lettre  simple  affranchie. 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  il  est  réservé  à  chaque  pays, 
pour  tenir  compte  de  ses  convenances  monétaires  ou  autres,  la  &culté 
de  percevoir  une  taxe  supérieure  ou  inférieure  à  ce  chifire ,  moyennant 
qu'dle  ne  dépasse  pas  32  centimes  et  ne  descende  pas  au-dessous  de  20 
centimes. 

Sera  considérée  conmie  lettre  simple  toute  lettre  dont  le  poids  ne 
dépasse  pas  15  grammes.  La  taxe  des  lettres,  dépassant  ce  poids,  sera 
d'un  port  simple  par  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes. 

Le  port  des  lettres  non  affranchies  sera  le  double  de  la  taxe  du  pays 
de  destination  pour  les  lettres  affranchies. 

L'affranchissement  des  cartes-correspondance  est  obligatoire.  Leur  taxe 
est  fixée  à  la  moitié  de  celle  des  lettres  affranchies,  avec  faculté  d'arrondir 
les  fractions. 

Pour  tout  transport  maritime  de  plus  de  800  milles  marins  dans  le 
ressort  de  l'Union,  il  pourra  être  ajouté  au  port  ordinaire  une  surtaxe 
qui  ne  pourra  pas  dépasser  la  moitié  de  la  taxe  générale  de  l'Union  fixée 
pour  la  lettre  i^ranchie. 

Art.  4i.  La  taxe  générale  de  l'Union  pour  les  papiers  d'a&ires,  les 
échantillons  de  marchandises,  les  journaux,  les  livres  brochés  ou  reliés, 
les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les  cartes  de  visite,  les  catalogues, 
les  prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithographies 
ou  autographiés ,  ainsi  que  les  photographies,  est  fixée  à  7  centimes  pour 
chaque  envoi  simple. 

Toutefois,  conmie  mesure  de  transition,  il  est  réservé  à  chaque  pays, 
pour  tenir  compte  de  ses  convenances  monétaires  ou  autres ,  la  faculté  de 
percevoir  une  taxe  supérieure  ou  inférieure  à  ce  chiffre,  moyennant 
qu'elle  ne  dépasse  pas  11  centimes  et  ne  descende  pas  au-dessous  de  5 
centimes. 

Sera  considéré  comme  envoi  simple  tout  envoi  dont  le  poids  ne  dépasse 
pas  50  grammes.  La  taxe  des  envois,  dépassant  ce  poids,  sera  d'un  port 
simple  par  50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes. 

Pour  tout  transport  maritime  de  plus  de  300  milles  marins  dans  le 
ressort  de  l'Union,  il  pourra  être  ajouté  au  port  ordinaire  une  surtaxe 
qui  ne  pourra  pas  dépasser  la  moitié  de  la  taxe  générale  de  l'Union  fixée 
pour  les  objets  de  cette  cat^orie. 

Le  poids  maximum    des   objets   mentionnés   d-dessus   est   fixé  à  250 
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grammes  pour  les  échantillons  et  à  1000  grammes  poar  tous  les  autres. 
Est  réservé  le  droit  du  Gouvernement  de  chaque  pays  de  l'Union  de 
ne  pas  effectuer  sur  son  territoire  le  transport  et  la  distribution  des  objets 
désignes  dans  le  présent  article,  à  F  égard  desquels  il  n'aurait  pas  été 
satisfait  aux  lois,  ordonnances  et  décrets  qui  règlent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation. 

j4rt  5.  Les  objets  désignés  dans  Tart.  £  pourront  être  expédiés  sous 
recommandation. 

Tout  envoi  recommandé  doit  être  affranchi. 

Le  port  d'affranchissement  des  envois  recommandés  est  le  même  que 
celui  des  envois  non  recommandés. 

La  taxe  à  percevoir  pour  la  recommandation  et  pour  les  avis  de  récep- 
tion ne  devra  pas  dépasser  celle  admise  dans  le  service  interne  du  pays 
d'origine. 

En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé  et  sauf  le  cas  de  force  majeure, 
il  sera  payé  une  indemnité  de  50  francs  à  l'expéditeur  ou ,  sur  la  demande 
de  celui-ci,  au  destinataire,  par  l'administration  dans  le  territoire  ou  dans 
le  service  maritime  de  laquelle  la  perte  a  eu  lieu,  c'est-à-dire  où  la 
trace  de  l'objet  a  disparu ,  à  moins  que ,  d'après  la  législation  de  son  pays, 
cette  administrati(m  ne  soit  pas  responsable  pour  la  perte  d'envois  recom- 
mandés à  l'intérieur. 

Le  paiement  de  cette  indemnité  aura  lieu  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  la 
réclamation. 

Toute  réclamation  d'indemnité  est  prescrite ,  si  elle  n'a  pas  été  formulée 
dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  remise  à  la  poste  de  l'envoi 
recommandé. 

Art  6.  L'affranchissement  de  tout  envoi  quelconque  ne  peut  être  opéré 
qu'au  moyen  de  timbres-poste  ou  d'enveloppes  timbrées  valables  dans  le 
pays  d'origine. 

Il  ne  sera  pas  donné  cours  aux  journaux  et  autres  imprimés  non 
affranchis  ou  insuffisamment  affranchis.  Les  autres  envois  non  affranchis 
ou  insuffisamment  affranchis  seront  taxés  comme  lettres  non-affranchies , 
sauf  déduction,  s'il  y  a  lieu,  de  la  valeur  des  enveloppes  timbrées  ou  des 
timbres-poste  employés. 

y4rt  7.  Aucun  port  supplémentaire  ne  sera  perçu  pour  la  réexpédition 
d'envois  postaux  dans  l'intérieur  de  l'Union. 

Seulement,  dans  le  cas  oïl  un  envoi  du  service  interne  de  l'un  des 
pays  de  l'Union  entrerait,  par  suite  d'une  réexpédition,  dans  le  service 
d'un  autre  pays  de  l'Union,  l'administration  du  lieu  de  destination  ajoutera 
sa  taxe  interne. 

Art.  8.  Les  correspondances  officielles  relatives  au  service  des  postes 
sont  exemptes  du  port.  Sauf  cette  exception,  il  n'est  admis  ni  franchise, 
ni  modération  de  port. 

j4rû.  9.  Chaque  administration  gardera  en  entier  les  sommes  qu'elle 
aura  perçues  en  vertu  des  articles  8,  4,  5,  6  et  7  ci-dessus.    En  censé- 
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qaence ,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  ce  chef  à  un  décompte  entre  les  diverses 
administrations  de  F  Union. 

Les  lettres  et  les  autres  envois  postaux  ne  pourront»  dans  le  pays 
d'origine  comme  dans  celui  de  destination,  être  frappés  à  la  charge  des 
expéditeurs  ou  des  destinataires,  d'aucune  taxe  ni  d'aucun  droit  postal 
autres  que  ceux  prévus  par  les  articles  sus-mentionnés. 

Art.  10.  La  liberté  du  transit  est  garantie  dans  le  territoire  entier  de 
rUnion. 

En  conséquence,  il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  d'échange,  les 
diverses  administrations  postales  de  l'Union  pouvant  s'expédier  récipro- 
quement, en  transit  par  les  pays  intermédiaires,  tant  des  dépêches  closes 
que  des  correspondances  à  découvert,  suivant  les  besoins  du  trafic  et  les 
convenances  du  service  postal. 

Les  dépêches  closes  et  les  correspondances  à  découvert  doivent  toujours 
être  dirigées  par  les  voies  les  plus  rapides  dont  les  administrations  postales 
disposent. 

liorsque  plusieurs  routes  présentent  les  mêmes  conditions  de  célérité, 
Tadministration  expéditrice  a  le  choix  de  la  route  à  suivre. 

D  est  obligatoire  d'expédier  en  dépêches  closes  toutes  les  fois  que  le 
nombre  des  lettres  et  autres  envois  postaux  est  de  nature  à  entraver  les 
opérations  du  bureau  réexpéditeur,  d'après  les  déclarations  de  l'administra- 
tion intéressée. 

L^ office  expéditeur  paiera  à  l'administration  du  territoire  de  transit  une 
bonification  de  2  francs  par  kilogramme  pour  les  lettres  et  de  25  centimes 
par  kilogramme  pour  les  envois  spécifiés  à  l'art.  4,  poids  net,  soit  que 
le  transit  ait  lieu  en  dépêches  closes,  soit  qu'il  se  fasse  à  découvert. 

Cette  bonification  peut  être  portée  à  4  francs  pour  les  lettres  et  à  50 
centimes  pour  les  envois  spécifiés  à  l'art.  4,  lorsqu'il  s'agit  d'un  transit 
de  plus  de  750  kilomètres   sur  le  territoire  d'une  même  administration. 

n  est  entendu  toutefois,  que  partout  oii  le  transit  est  déjà  actuellement 
gratuit  ou  soumis  à  des  taxes  moins  élevées,  ces  conditions  seront 
maintenues. 

Dans  les  cas  où  le  transit  aurait  lieu  par  mer  sur  un  parcours  de  plus 
de  300  milles  marins  dans  le  ressort  de  l'Union,  l'administration,  par 
les  soins  de  laquelle  ce  service  maritime  est  organisé,  aura  droit  à  la 
bonification  des  frais  de  ce  transport. 

Les  membres  de  l'Union  s'engagent  à  réduire  ces  frais  dans  la  mesure 
du  possible.  La  bonification ,  que  l'office  qui  pourvoit  au  transport  maritime 
pourra  réclamer  de  ce  chef  de  l'office  expéditeur,  ne  devra  pas  dépasser 
6  francs  50  centimes  par  kilogramme  pour  les  lettres,  et  50  centimes 
par  kilogramme  pour  les  envois  spécifiés  à  l'art  4  (poids  net). 

Dans  aucun  cas  ces  frais  ne  pourront  être  supérieurs  à  ceux  bonifiés 
maintenant.  En  conséquence,  il  ne  sera  payé  aucune  bonification  sur  les 
routes  postales  maritimes  où  il  n'en  est  pas  payé  actuellement. 

Pour  établir  le  poids  des  correspondances  transitant,  soit  en  dépêches 
closes ,  soit  à  découvert ,  il  sera  &it  à  des  époques  qui  seront  déterminées 
d'hall  commun  accord ,  une  statistique  de  ces  envois  pendant  deux  semaines. 
Jusqu'à  révision,  le  résultat  de  ce  travail  servira  de  base  aux  comptes 
des  administrations  entre  elles. 


N*.  670.  74 

Chaque  ofSce  pourra  demanàer  la  révision  : 

1°.  en  cas  de  modification  importante  dans   le  cours  des  correspondances; 

2,^,  à  l'expiration  d'une  année  après  la  date  de  la  dernière  constatation. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  à  la  malle 
des  Indes,  ni  aux  transports  à  effectuer  à  travers  le  territoire  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  par  les  chemins  de  fer  entre  New- York  et  San-Fianoisco. 
Ces  services  continueront  à  &ire  l'objet  d'arrangements  particuliers  entre 
les  administrations  intéressées. 

Art  11.  Les  relations  des  pays  de  l'Union  avec  des  pajs  étrangers  à 
celle-ci  seront  régies  par  les  conventions  particulières  qui  existent  actuel- 
lement ou  qui  seront  conclues  entre  eux. 

Les  taxes  à  percevoir  pour  le  transport  au-delà  des  limites  de  l'Union 
seront  déterminées  par  ces  conventions;  elles  seront  ajoutées,  le  cas 
échéant,  à  la  taxe  de  l'Union. 

En  conformité  des  positions  de  l'article  9,  la  taxe  de  l'Union  sera 
attribuée  de  la  manière  suivante: 

1<>.  l'office  expéditeur  de  l'Union  gardera  en  entier  la  taxe  de  l'Union 
pour  les  correspondances  affranchies  à  destination  des  pays  étrangers; 

2^.  l'office  destinataire  de  l'Union  gardera  en  entier  la  taxe  de  l'Union 
pour  les  correspondances  non  affranchies  originaires  des  pays  étrangers; 

S^.  l'office  de  l'Union  qui  échange  des  dépêches  closes  avec  des  pays 
étrangers,  gardera  en  entier  la  taxe  de  l'Union  pour  les  correspondance 
affranchies  originaires  des  pays  étrangers  et  pour  les  correspondances 
non  affranchies  à  destination  des  pays  étrangers. 

Dans  les  cas ,  désignés  sous  les  n^*  1  2  et  3 ,  l'office  qui  échange 
les  dépêches  n^a  droit  à  aucune  bonification  pour  le  transit.  Dans  tous 
les  autres  cas,  les  frais  de  transit  seront  })ayés  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  10. 

Art  12.  Le  service  des  lettres  avec  valeur  déclarée  et  celui  des  mandats 
de  poste  feront  l'objet  d'arrangements  ultérieurs  entre  les  divers  pays  ou 
groupes  de  pays  de  l'Union. 

Art,  13.  Les  administrations  postales  des  divers  pays  qui  composent 
l'Union  sont  compétentes  pour  arrêter  d'un  commun  accord ,  dans  on 
règlement,  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  détail  nécessaires  en  vue  de 
l'exécution  du  présent  traité.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  de  ce 
règlement  pourront  toujours  être  modifiées  d'un  commun  accord  entre  les 
administrations  de  l'Union. 

Les  différentes  administrations  peuvent  prendre  entre  elles  les  arrange- 
ments nécessaires  au  sujet  des  questions  qui  ne  concernent  pas  l'ensemble 
de  l'Union,  comme  le  règlement  des  rapports  à  la  frontière,  la  fixation 
de  rayons  limitrophes  avec  taxe  réduite,  les  conditions  de  l'échange  des 
mandats  de  poste  et  des  lettres  avec  valeur  déclarée,  etc.,  etc. 

Art  14.  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  portent  ni  altération  à 
la  l^islation  postale  interne  de  chaque  pays,  ni  restriction  au  droit  des 
parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  traités,  ainsi  que  de 
maintenir  et  d'établir  des  unions  plus  restreintes  en  vue  d'une  améliora- 
tion progressive  des  relations  postales. 
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AH.  15.  H  sera  organisa,  sous  le  nom  de  Bureau  international  de 
r Union  générale  ded  postes,  an  office  central  qoi  fonctionnera  sous  la 
hante  surveillance  d'une  administration  postale  désignée  par  le  Congrès, 
et  dont  les  frais  seront  supportés  par  toutes  les  administrations  des  États 
contractants. 

Ce  bureau  sera  chargé  de  coordonner,  de  publier  et  de  distribuer  les 
renseignements  de  toute  nature  qui  intéressent  le  service  international  des 
postes,  d^émettre,  à  la  demande  des  parties  en  cause,  un  avis  sur  les 
questions  litigieuses ,  d'instruire  les  demandes  de  modification  au  règlement 
d'exécution ,  de  notifier  les  changements  adoptés ,  de  bciliter  les  opérations 
de  la  comptabilité  internationale,  notamment  dans  les  relations  prévues  à 
Fart.  10  ci-dessus  et,  en  général,  de  procéder  aux  études  et  aux  travaux 
dont  il  serait  saisi  dans  l'intérêt  de  F  Union  postale. 

Art.  16.  En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs  membres  de 
FUnion  relativement  à  Finterprétation  du  présent  traité,  la  question  en 
litige  devra  être  réglée  par  jugement  arbitral;  à  cet  effet,  chacune  des 
administrations  en  cause  choisira  un  autre  membre  de  FUnion  qui  ne  soit 
pas  intéressé  dans  Fafiaire. 

Ia  décision  des  arbitres  sera  donnée  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choisiront,  pour  trancher  le 
différend,  une  autre  administration  également  désintéressée   dans  le  litige. 

AH.  17.  L'entrée  dans  FUnion  des  pays  d'outre-mer  n'en  finsant  pas 
encore  partie  sera  admise  aux  conditions  suivantes: 

\^.  ILs  déposeront  leur  déclaration  entre  les  mains  de  l'administration 
chargée  de  la  gestion  du  Bureau  international  de  FUnion. 

2*.  Us  se  soumettront  aux  stipulations  du  traité  de  FUnion,  sauf  entente 
ultérieure  au  sujet  des  frais  de  transport  maritime. 

3<>.  Leur  adhésion  à  FUnion  doit  être  précédée  d'une  entente  entre 
les  administrations  ayant  des  conventions  posteles  ou  des  relations  directes 
avec  eux. 

^.  Pour  amener  cette  entente,  Fadministration  gérante  convoquera, 
le  cas  échânt,  une  réunion  des  administrations  intéressées  et  de  Fadmi- 
nistration qui  demande  l'accès. 

5^  L'entente  établie,  Fadministration  gérante  en  avisera  tous  les  mem- 
bres de  FUnion  générale  des  postes. 

6®.  Si  dans  un  délai  de  six  semaines,  à  partir  de  la  date  de  cette 
communication,  des  objections  ne  sont  pas  préientées,  Fadhésion  sera 
considérée  comme  accomplie  et  il  en  sera  Sût  conmiunication  par  l'ad- 
nûnistration  gérante  à  Fadministration  adhérente.  —  L'adhésion  définive 
sera  constatée  par  un  acte  diplomatique  entre  le  Grouvemement  de  Fad- 
ministration gérante  et  le  Gouvernement  de  l'administration  admise  dans 
FUnion. 

AH  18.  Tous  les  trois  ans  au  moins,  un  Congrès  de  plénipotentiaires 
des  pap  participants  au  traité  sera  réuni  en  vue  de  perfectionner  le 
système  de  FUnion,  d'y  introduire  les  améliorations  jugées  nécessaires  et 
de  discuter  les  afiires  oonununes. 

Chaque  pays  a  une  voix. 

Chaque  pays  peut  se  finre  rq>râenter,  soit  par  un  ou  par  plusieurs 
déliés,  soit  par  la  déléjgation  d'un  autre  pays. 
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Toutefois ,  il  est  entendu  que  le  délégué  ou  les  délégués  d'un  pays  ne 
pourront  être  chargés  que  de  la  représentation  de  deux  pays,  y  compris 
celui  qu'ils  représentent 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  à  Paris  en  1877. 

Toutefois ,  Tépoque  de  cette  réunion  sera  avancée ,  si  la  demande  en  est 
&ite  par  le  tiers  au  moins  des  membres  de  TUnion. 

Art  19.  liC  présent  traité  entrera  en  vigueur  le  1er  Juillet  1875. 

H  est  conclu  pour  trois  ans  à  partir  de  cette  date.  Passé  ce  terme,  il 
sera  considéré  comme  indéfiniment  prolongé,  mais  chaque  partie  contrac- 
tante aura  le  droit  de  se  retirer  de  T Union,  moyennant  un  avertissement 
donné  une  année  à  Tavonce. 

ArL  20.    Sont  abrogées,   à   partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du 

présent  traité,  toutes  les  dispositions  des  traités  spéciaux  conclus  entre  les 

jdivers  pays  et  administrations,  pour  autant  qu'elles  ne  seraient  pas  conci- 

iables  avec  les  termes  du  présent  traité  et  sans  préjudice  des  dispositions 

de  l'art.  14. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra  et ,  au  plus 
tard,  trois  mois  avant  la  date  de  sa  mise  à  exécution.  Les  actes  de  rati- 
fication seront  échangés  à  Berne. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  Gkiuvemements  des  pays  ci-dessus 
énumérés  l'ont  signé  à  Berne,  le  9  Octobre  1874. 

Pour  les  Pays-Bas:  Pour  la  Grande-Bretagne: 


HoTSTEDE. 
B.    SWSEUTS    DE    LANDAâ-WvBORaH. 

Pour  l'Allemagne: 
Stephan. 

GuNTHER. 

Pour  l'Autriche: 

Le  Baron  de  KoiaENSTEiNER. 

Pn.HAi.. 

Pour  la  Hongrie: 

M.  Gervay. 

P.  Heim. 

Pour  la   Belgique: 

Fassiaux. 

VlNCHENT. 
J.    GlFE. 

Pour  le  Danemark: 

Fenoer. 

Pour  l'Egypte: 

Muzzi-Bey. 

Pour  l'Espagne: 

Angel  Mansi. 

Ehitjo-C.  de  Navasqûes. 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique  : 

JosEPH-H.   Blackfan. 

Pour  la  France  : 

3  Mai  1875, 

B.  d'Harcourt. 


W.  J.  Page. 

Pour  la  Grèce: 

A.  Mansot.as. 

A.  H.  Bétant. 

Pour  l'Italie: 

Tantesio. 

Pour  le  Luxembourg: 

V.    DE    BCKBE. 

Pour  la  Norvège: 

C.  Oppen. 

Pour  le  Portugal: 

Eduardo  Lessa. 

Pour  la  Roumanie: 

George-F.  Lahovari. 

Pour  la  Russie: 

Baron  Vei^ho. 

Georges  Poggenpohi.. 

Pour  la  Serbie: 

MlJLDEN-Z.     RaDOJKOVITCH 

Pour  la  Suède: 

W.  Rocs. 
Pour  la  Suisse: 
Eugène  Borei.. 

NiEPP. 

Dr.  J.  Heer. 

Pour  la  Turquie: 

Yanoo  Macridi. 
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PROOÈS-TERBAL  D'ÉCHANGE  DES  EATHICATIONS. 

Le  délai  pour  rechange  des  ratifications  ayant  éié  prorogé  d'un  commun 
accord,  les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays  qui 
ont  conclu  à  Berne,  le  9  Octobre  1874,  le  traité  concernant  la  création 
d'aune  Union  générale  des  Postes,  se  sont  réunis  aujourd'hui  a  Berne  pour 
procéder  à  l'échange  des  ratifications  de  ce  traité. 

Le  plénipotentiaire  du  Gk)uyemement  Français,  monsieur  le  comte  d'Har- 
court,  a  déclaré  que  la  France  donne  son  adhésion  au  traité,  sauf  appro- 
bation de  l'Assemblée  Nationale  et  moyennant  les  conditions  et  réserves 
suivantes  : 

1^.  cette  convention  pourra  n'entrer  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  la 
France  qu'à  partir  du  1  Janvier  1876; 

2o.  la  bonification  à  payer  pour  le  transit  territorial  sera  réglée  diaprés 
le  parcours  réel; 

à<>.  il  ne  pourra  être  apporté  auctme  modification  en  ce  qui  touche 
les  tari&  inscrits  dans  le  traité  du  9  Octobre  1874,  si  ce  n'est  h  l'unanimité 
des  voix  des  pays  de  l'Union  représentés  au  Congrès. 

En  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  ont  été  donnés  à  cet  efiet  et 
qu'ils  se  sont  communiqués ,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  déclaré , 
au  nom  de  leurs  Gouvernements  respectifs,  consentir  les  conditions  et 
réserves  n®".  1  et  3  ci-dessus. 

La  réserve  sous  n*.  2  a  également  été  consentie,  avec  la  rédaction 
suivante,  proposée  par  le  Gouvernement  Busse  et  à  laquelle  monsieur  le 
comte  d'Harcourt,  au  nom  du  Gouvernement  Français,  a  déclaré  se  rallier: 

f2^,  La  bonification  à  payer  pour  le  transit  territorial  sera 
^réglée  d'après  le  parcours  réel ,  mais  aux  mêmes  taxes  que  celles 
/s^établies  par  le  traité  constitutif  de  l'Union  générale  des  Postes." 

Après  ces  préliminaires,  le  traité  signé  à  Berne  le  9  Octobre  1874  a 
été  complété  par  l'apposition  de  la  signature  du  délégué  de  la  France,  et 
un  exemplaire  original  revêtu  des  signatures  de  toutes  les  parties  en  a  été 
remis,  séance  tenante,  au  plénipotentiaire  de  chacun  des  22  pays  qui 
composent  l'Union. 

Puis  il  a  été  procédé  à  l'examen  des  actes  de  ratification.  Les  instruments 
des  actes  de  ratification  de  tous  les  pays  dont  les  délégués  ont  signé  le 
traité  à  Berne  le  9  Octobre  1874,  savoir  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche- 
Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  TEgypte,  de  l'Espagne,  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Grèce,  de  l'Italie, 
da  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la  Roumanie,  de  la 
Russie,  de  la  Serbie,  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  de  la  Suisse  et  de 
la  Turquie ,  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  et ,  conformément  à 
ce  qui  a  été  convenu  entre  tous  les  Hauts  Gouvernements  contractants, 
ils   demeureront  déposés  dans  les  archives  delà  Confédération  Suisse. 

£n.ce  qui  concerne  l'acte  de  ratification  de  la  France,  qui  ne  pourra 
Êkcé':iéposé  qu'après  que  le  traité  aura  reçu  l'approbation  de  l'Assemblée 
Ntttitmale,  il  a  été  convenu,  d'un  commun  accord,  que  cet  acte  sera  reçu 
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par  le  Conseil  fédéral  Suisse ,  qui  donnera  avis  de  cette  remise  aux  antres 
parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dresse  le  présent  procès-verbal, 
qu^ils  ont  revêtu  de  leurs  signatures. 

Fait  à  Berne,  le  8  Mai  1875,  en  21  expéditions,  dont  une  restera 
déposée  dans  les  archives  de  la  Confédération  Suisse,  pour  accompagner 
les  instruments  des  actes  de  ratification. 


Pour  les  Pays-Bas: 

J.    G.    SuTER-VEEMEUTiBN. 

Pour  r Allemagne: 

Général  de  Bcedeb. 

Pour  r  Autriche  et  la  Hongrie: 

OTTENPEliS. 

Pour  la  Belgique: 

Hubert  Doi^ez. 

Pour  le  Danemark: 

Gaijffe. 

Pour  l'Egypte: 

Muzzi-Bey. 

Pour  TEspagne: 

le  Yicomte  de  Manzaneba. 

Pour  les  États-Unis 

d^  Amérique  : 

HOBACE  BUBLEE. 

Pour  la  France: 
B.  d'Habcourt. 
Pour  la  Grande  Bretagne  : 
Alan  MAOïiSAN. 


Pour  la  Grèce: 

A.  H.  Bétant. 

Pour  ritalie: 

Meusoabi. 

Pour  le  Luxembourg: 

V.  DE  Bœbe. 

Pour  le  Portugal: 

le  Comte  das  At.caçovas  D.  Loiz. 

Pour  la  Roumanie  : 

Cte  Vbanas. 

Pour  la  Russie: 

M.  QoRTcnAcow. 

Pour  la  Serbie: 

R.    ZUKITCH, 

Pour  la  Suède  et  la  Norvège: 

A.   M.   DS   SOH^SCK. 

Pour  la  Suisse: 

SCHEBER. 
EUGÂNE  BOREL. 

Pour  la  Turquie: 
Yanoo  Macridi. 


RÈGLEMENT  de  détail  et  et  ordre  pour  Texécutùm  du  traité 
concernant  la  création  ffune  Union  générale  des  Poètes  ^  conclu 
à  Berne,  le  9  Octobre  1874. 


Les  soussignés,  vu  Tarticle  18  du  traité  concernant  la  création  d'arme 
tJnion  générale  des  Postes,  du  9  Octobre  1874,  ont,  au  nom  de  leurs 
Administrations  respectives,  arrêté  d^un  commun  accord  les  mesures  sui- 
vantes, pour  assurer  Fexécution  du  dit  traité: 

I.  Taxes  des  correspondances  dans  t  Union. 

Les  Administrations  fiûsant  partie  de  T  Union  se  communiqueront  réci- 
proquement les  taxes  qu^elles  auront  adoptées  en  conformité  des  articles 
8 ,  4  et  5  du  traité  pour  les  lettres  affiranchies  et  non  a£Eranchies  et  pour 
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les  autres  objets  affranchis  originaires  et  à  destination  de  TUnion,  ainsi 
que  les  prix  de  transport  applicables  aux  services  territoriaux  et  maritimes 
de  rintërieur  de  fUnion,  en  vertu  des  §§  6,  7,  9  et  10  deTart.  lOdu 
traité.  Toute  modification  apportée  ultérieurement  dans  la  fixation  de  ces 
taxes  ou  prix  devra  être  notifiée  sans  retard. 

n.  Echange  en  dépécAes  clotes, 

Uéchange  des  correspondances  en  dépêches  closes  entre  les  Administra- 
tions de  rUnion  sera  réglé  d^un  conmiun  accord  et  selon  les  nécessités 
du  service  entre  les  Administrations  en  cause.  S'il  s'agit  d'un  échange  à 
fidre  par  l'entremise  d'un  ou  de  plusieurs  pays  tiers,  les  Administrations 
de  ces  pays  devront  en  être  prévenues  en  temps  opportun. 

m.  Application  des  timbres. 

1.  Les  correspondances  à  échanger  réciproquement  seront  frappées,  à 
la  partie  supérieure  de  la  suscription,  d^un  timbre  indiquant  le  lieu  d'ori- 
gine et  la  date  du  dépôt  à  la  poste. 

2.  Les  correspondances  non  affranchies  ou  insuffisamment  affranchies 
seront  en  outre  frappées  du  timbre  „T"  (Taxe  à  payer)  dont  l'application 
incombera  à  l'Office  du  pays  d'origine. 

S.  Les  objets  reconunandés  porteront  l'empreinte  du  timbre  spécial  adopté 
pour  les  envois  de  l'espèce  par  le  pays  d'origine. 

4.  Les  diverses  Administrations  se  communiqueront,  par  l'entremise  du 
Bureau  international,  une  empreinte  de  ce  dernier  timbre. 

5.  Tout  objet  de  correspondance  ne  portant  pas  le  timbre  „T"  sera 
considéré  comme  affranchi  jusqu'à  destination  et  traité  en  conséquence, 
sauf  erreur  évidente. 

rV.    Indication  du  nombre  de  ports, 

1.  Lorsqn^une  lettre  ou  tout  autre  objet  de  correspondance  sera  passible, 
en  raison  de  son  poids,  de  plus  d'un  port  simple,  l'Office  expéditeur 
indiquera  à  l'angle  gauche  supérieur  de  la  suscription,  en  chiffres  ordinaires, 
le  nombre  de  ports  perçus  ou  à  percevoir. 

2.  (Jette  mesure  ne  sera  pas  de  rigueur  pour  les  correspondances  dûment 
afiranchies  à  destination  d'un  pays  de  rUnion. 

Y.  Affranekissement  insuffisant. 

1.  Lorsqu^un  objet  sera  insuffisamment  affranchi  au  moyen  de  timbres-* 
poste,  l'Office  expéditeur  devra  indiquer  en  chifires  noirs ^  apposés  à  côté 
des  timbres- poste,  la  valeur  totale  de  ceux^i.  Cette  valeur  sera  exprimée 
en  firancs  et  centimes. 

2.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  &it  usage  de  timbres-poste  non  valables 
dans  le  pays  d^  origine,  il  n'en  sera  tenu  aucun  compte.  Cette  circonstance 
sera  indiquée  par  le  chiffre  zéro  „0'^  placé  à  côté  des  timbres-poste. 

9.  L'Office  du  lieu  de  destination  frappera  les  objets  insuffisamment 
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affranchis  du  complément  de  la  taxe  due,  à  concurrence  du  prix  d'une 
lettre  non  affranchie  du  même  poids.  Au  besoin  on  forcera  les  fractions 
jusqu'à  Tunitë  monétaire  de  perception  employée  dans  le  pays  de  des- 
tination. 

VI.  Feuilles  d^aviê, 

1.  Les#  feuilles  d'avis  pour  les  échanges  directs  entre  deux  Administra- 
tions seront  conformes  au  modèle  joint  au  présent  règlement,  sub  lit.   A. 

2.  Il  ne  sera  fait  aucune  mention  dans  la  feuille- d'avis  des  correspon- 
dances de  toute  nature  affranchies,  non  affranchies  ou  insuffisamment 
affranchies,  originaires  d'un  pays  de  l'Union  et  à  destination  d'un  autre 
de  ces  pays,  non  plus  que  des  correspondances  affranchies  de  l'étranger 
à  destination  de  TUnion  ou  non  affranchies  de  l'Union  à  destination  de 
l'étranger. 

3.  Pour  les  autres  correspondances,  on  mentionnera  : 

1".  Au  tableau  n°.  I  le  montant  total  des  taxes  étrangères  sur  les 
correspondances  non  affranchies  et  le  montant  des  débours  sur 
les  correspondances  réexpédiées  dont  il  devra  être  tenu  compte 
à  l'Office  envoyeur. 

2o.  Au  tableau  n^^.  n  le  montant  total  des  taxes  et,  le  cas  échéant, 
des  droits  de  recommandation  étrangers,  sur  les  correspondances 
affranchies,  qui  seront  à  bonifier  à  l'Office  destinataire  ou  de 
sortie  de  l'Union. 

4.  Les  taxes  ou  débours  à  inscrire  au  tableau  n^.  I  seront  indiqués 
sur  chaque  objet  au  crayon  bleu^  à  l'angle  gauche  inférieur  de  l'adresse. 

5.  Ijcs  taxes  et  droits  à  porter  en  compte  au  tableau  n^.  Il  seront 
inscrits  au  crayon  rouge  sur  chaque  objet,  à  l'angle  gauche  inférieur  de 
l'adresse. 

6.  Au  tableau  n».  ni  on  inscrira,  avec  les  détails  que  ce  tableau  com- 
porte, les  dépêches  closes  en  transit  qui  accompagnent  les   envois  directs. 

7.  Les  objets  recommandés  seront  inscrits  au  tableau  n^.  lY  de  la  feuille 
d'avis  avec  les  détails  suivants:  le  nom  du  bureau  d'origine,  le  nom  du 
destinataire  et  le  lieu  de  destination  ou  seulement  le  nom  du  bureau 
d'origine  et  le  numéro  d'inscription  de  l'objet  à  ce  bureau,  le  montant 
du  port  et  des  droits  de  reconmiandation  étrangers  à  bonifier ,  le  cas  éché- 
ant, à  l'Office  destinataire  ou  de  sortie  de  l'Union. 

8.  Lorsque  le  nombre  d'objets  recommandés  à  expédier  habituellement 
d'un  bureau  d'échange  à  un  autre  le  comportera,  il  pourra  être  introduit 
une  liste  spéciale  et  détachée  pour  remplacer  le  tableau  n*.  lY  de  la 
feuille  d'avis. 

9.  Les  taxes,  bonifications  et  débours  seront  exprimés  en  francs  et 
centimes. 

10.  Si,  pour  fiwiliter  les  opérations  de  compte,  il  était  jugé  nécessaire 
dans  certaines  relations  de  créer  des  rubriques  nouvelles  aux  tableaux  n°*. 
1  et  n  de  la  feuille  d'avis,  la  mesure  pourra  être  introduite  après  une 
entente  entre  les  Administrations  intéressées.  Le  cas  échéant,  les  modèles 
de  comptes  seront  mis  en  rapport  avec   la  contexture  des  feuilles  d'avis. 
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VU.  EofpéditioH  éPobfet»  recommandés, 

1.  Les  objets  recommandés  seront  réunis  en  un  paquet  distinct  qui 
devra  être  convenablement  enveloppé  et  cacheté  de  manière  à  en  préserver 
le  contenu. 

2.  Ce  paquet,  entouré  de  la  feuille  d^avis,  sera  placé  au  centre  de  la 
dépêche. 

Vill.  Confection  des  déplies, 

1.  Toute  dépêche  échangée  entre  des  bureaux  de  TUnion»  après  avoir 
été  ficelée  intérieurement ,  devra  être  enveloppée  de  papier  fort  en  quantité 
suffisante  pour  éviter  toute  détérioration  du  contenu,  puis  ficelée  extérieu- 
rement et  cachetée  à  la  cire  ou  au  moyen  d'un  cachet  en  papier  gnmmé 
avec  Tempreinte  du  cachet  du  bureau.  Elle  sera  munie  d'une  suscription 
imprimée  portant  en  petits  caractères  le  nom  du  bureau  expéditeur  et  en 
caractères  plus  forts  le  nom  du  bureau  destinataire:  „de  ....'' 
„pour     .... 

2.  Si  le  volume  de  la  dépêche  le  comporte,  elle  devra  être  renfermée 
dans  un  sac  convenablement  fermé  et  cacheté. 

S.  Les  sacs  devront  être  renvoyés  au  bureau  expéditeur  par  le  prochain 
courrier. 

IX.    Vérification  des  dépêches. 

1.  Le  bureau  d'échange  qui  recevra  une  dépêche  constatera  en  premier 
lieu  si  les  inscriptions  sur  la  feuille  d'avis  (dél>ours,  bonifications,  dépêches 
closes  en  transit,  objets  recommandés)  sont  exactes. 

2.  S'il  reconnaît  des  erreurs  ou  des  omissions,  il  opère  immédiatement 
les  rectifications  nécessaires  sur  les  feuilles  ou  listes,  en  ayant  soin  de 
biffer  les  indications  erronées  d'un  trait  de  plume,  de  manière  à  pouvoir 
reconnaître  les  inscriptions  primitives. 

3.  Ces  rectifications  devront  s'opérer  par  le  concours  de  deux  agents. 
A  moins  d'une  erreur  évidente,  elles  prévaudront  sur  la  déclaration 
originale. 

4.  Un  buUetin  de  vérification,  conforme  au  modèle  ci-annexé,  sublit. 
B,  sera  dressé  par  le  bureau  destinataire  et  envoyé  sans  délai,  sous 
recommandation  d'office,  au  bureau  expéditeur. 

5.  Celui-ci,  après  examen,  le  renverra  avec  ses  observations,  s'il  y  a  lieu. 

6.  En  cas  de  manque  d'une  dépêche,  d'un  objet  recommandé  ou  de  la 
feuille  d'avis,  le  fût  sera  constaté  immédiatement  dans  la  forme  voulue 
par  deux  agents  du  bureau  d'échange  destinataire,  et  porté  à  la  connais- 
sance du  bureau  d'échange  expéditeur,  au  moyen  du  bulletin  de  vérifica- 
tion; et,  si  le  cas  le  comporte,  celui-ci  devra  en  outre  être  avisé  par 
tél^^ramme. 

7«  Dans  le  cas  où  le  bureau  destinataire  n'aurait  pas  fiiit  parvenir  par 
le  premier  courrier  au  bureau  expéditeur  un  bulletin  de  vérification  con- 
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statant  des  erreurs  ou  des  irrégularités  quelconques ,  Tabsence  de  ce  docu- 
ment vaudra  comme  accusé  de  réception  de  la  dépêche  et  de  son  contenu, 
jusqu^à  preuve  du  contraire. 

X.  Objetê  recommandée.  ConditioM  de  forme  et  de  fermeture. 

Aucune  condition  de  forme  ou  de  fermeture  n'est  exigée  pour  les  objets 
recommandés.  Chaque  Office  aura  la  faculté  d'appliquer  à  ces  envois  les 
règles  établies  dans  son  service  intérieur. 

XI.    Journaux  et  imprimée.    Conditions  de  forme. 

1.  Pour  jouir  de  la  modération  de  port  qui  leur  est  attribuée  par  Tarticle 
4  du  traité,  les  livres,  les  journaux ,  les  imprimés  et  les  autres  objets 
assimilés  devront  être  placés  sous  bande  ou  dans  une  enveloppe  ouverte, 
ou  bien  simplement  plies  de  manière  à  pouvoir  être  £Etcilement  vérifiés, 
et ,  sauf  les  exceptions  suivantes ,  ils  ne  pourront  contenir  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque  &it  à  la  main. 

2.  Les  épreuves  d'imprimerie  ou  de  compositions  musicales  pourront 
porter  des  corrections  à  la  plume  se  rapportant  exclusivement  au  texte  ou 
à   la    confection    de  l'ouvrage.  H  sera  permis  d'y  annexer  les  manuscrits. 

3.  Les  circulaires,  avis,  etc.,  pourront  être  revêtus  de  la  signature  de 
l'envoyeur  avec  sa  qualité  et  porter  l'indication  du  lieu  d'origine  et  de 
la  date  d'envoi. 

4.  Les  livres  seront  admis  avec  une  dédicace  ou  un  hommage  de  l'au- 
teur, inscrits  à  la  main. 

5.  n  sera  permis  de  marquer  d'un  simple  trait  les  passages  du  texte 
sur  lesquels  on  désire  appeler  l'attention. 

6.  Les  cotes  et  prix  courants  de  bourses  ou  de  marchés  imprimés, 
litliographiés  ou  autographiés  pourront  être  admis  avec  des  prix  ajoutés  à 
la  main  ou  au  moyen  d'une  impression  quelconque. 

7.  n  ne  sera  admis  aucune  autre  addition  faite  à  la  main,  pas  plus 
que  celles  produites  au  moyen  de  caractères  typographiques,  lorsque 
celles-ci  auraient  pour  effet  d'enlever  à  l'imprimé  son  caractère  de  généralité. 

8.  Les  objets  susmentionnés  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions  requises 
ci-dessus  seront  considéra  comme  lettres  non  affranchies  et  taxés  en  con- 
séquence ,  à  l'exception  seulement  des  journaux  et  des  imprima ,  tels  que 
les  circulaires,  les  avis,  etc.,  auxquels  il  ne  sera  pas  donné  cours,  le  cas 
échéant. 

XII.  Eciantillonê.  Conditions  déforme. 

1.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  bénéficier  de  la 
modération  de  port  qui  leur  est  attribuée  par  l'article  4  du  traité  que  sous 
les  conditions  suivantes; 
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2.  Us  devront  être  placés  dans  des  sacs,  des  boîtes  ou  des  enveloppes 
mobiles,  de  manière  à  permettre  une  facile  vérification. 

3.  Us  ne  pourront  avoir  aucune  valeur  marchande,  ni  porter  aucune 
écriture  à  la  main  que  le  nom  ou  la  raison  sociale  de  Ten voyeur,  l'adresse 
du  destinataire,  une  marque  de  &brique  ou  de  marchand,  des  numéros 
d'ordre  et  des  prix. 

4.  n  est  interdit  de  réunir  ces  objets  à  une  lettre  ou  à  un  envoi 
d'une  autre  nature,  sauf  le  cas  oïl  ils  feraient  partie  intégrante  d'un 
ouvrage  spécial. 

5.  Les  échantillons  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  requises  seront 
taxés  comme  lettres,  sauf  ceux  qui  auraient  une  valeur.  Ces  derniers  ne 
seront  pas  expédiés,  non  plus  que  ceux  dont  le  transport  offrirait  des 
inconvénients  ou  du  danger. 

AMI.  Papiers  d*affaireê. 

1.  Seront  considérés  comme  papiers  d'affaires  et  admis  comme  tels  à  la 
modération  de  port  consacrée  par  l'article  4  du  traité ,  les  actes  de  tout 
genre  dressés  par  les  officiers  ministériels,  les  lettres  de  voiture,  les  diffé- 
rents documents  de  service  des  compagnies  d'assurance,  les  copies  ou 
extraits  d'actes  sous  seing  privé  écrits  sur  papier  timbré  ou  non  timbré, 
les  partitions  ou  feuilles  de  musique  manuscrites,  et  généralement  toutes 
les  pièces  et  tous  les  documents  écrits  à  la  main  qui  n'ont  pas  le 
caractère  d'une  correspondance  actuelle  et  penannelle. 

2.  Les  papiers  d'affiiires  devront  être  expédiés  sous  une  bande  mobile 
et  conditionnés  de  manière  à  pouvoir  être  &cilement  vérifiés. 

3.  Les  envois  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  énoncées  ci-dessus 
seront  considérés  comme  lettres  non  affranchies   et  taxés  en  conséquence. 

JQV.  Correspondance  avec  les  pays  étrangers. 

1.  Les  Offices  de  l'Union  qui  ont  des  relations  r^ulières  établies  avec 
des  pays  situés  en  dehors  de  l'Union  admettront  tous  les  autres  Offices 
à  profiter  de  ces  relations  pour  l'échange  de  leurs  correspondances ,  contre 
paiement  des  taxes  dues  pour  le  transport  en  dehors  des  limites  de  l'Union. 

2.  Us  auront,  en  conséquence,  à  fournir  aux  Offices  intéressés  un 
tableau  conforme  au  modèle  joint  au  présent  règlement,  sub  lit.  C,  et  qui 
indiquera  les  conditions  de  prix  auxquelles  pourront  être  échangées  les 
correspondances  à  expédier  ou  à  recevoir  par  les  dites  voies. 

3.  Les  changements  introduits  dans  ces  conditions  devront  être  notifiés 
en  temps  opportun. 

XV.  Correspondances  mal  dirigées. 

Les  objets  de  toute  nature  mal  dirigés  seront,  sans  aucun  délai,  réèx- 
pMiés  par  la  voie  la  plus  directe  vers  leur  destination,  contre  rembour- 
sement ou  bonification,  s'il  y  a  lieu,  des  taxes  pour  lesquelles  ils  auraient 
Aé  portés  en  compte. 
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XYI.  Bâbuis. 

1.  Les  correspondances  qui  seront  tombées  en  rebut  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  devront  être  renvoyées  aussitôt  après  leur  mise  en  rebut  par 
Tintermédiaire  des  bureaux  d'^hange  respectifs. 

2.  Les  rebuts  renvoyés  seront  enliassés  séparément  et  pourvus  d^une 
étiquette  portant  le  mot  „rebuts'\ 

Ceux  des  dits  objets  qui  auront  été  afiranchis  seront  livrés  sans  aucun 
compte. 

4.  Les  lettres  non  affranchies  ou  insuffisamment  affranchies  seront  Cla- 
ment livrées  sans  compte,  pour  autant  qu^ elles  sont  originaires  d^onpays 
de  rUnion. 

5.  Celles  des  dites  correspondances  qui  se  trouveraient  grevées  de  débours 
seront  portées  au  crédit  de  l'Office  qui  en  feit  le  renvoi  (tableau  n?.  Ide 
la  feuille  d'avis). 

XYU.    ComptabiUié. 

1.  Chaque  Administration  fera  établir  mensuellement,  pour  chaque 
dépêche  reçue,  un  état  conforme  au  modèle  annexé  au  présent  règlement, 
sub  lit.  D ,  comprenant  les  correspondances  inscrites  aux  feuilles  d'avis  de 
ses  correspondants. 

Z.  Ces  états  seront  ensuite  récapitulés  dans  un  compte  conforme  au 
modèle  lit.  E. 

8.  Le  compte  accompagné  des  états  et  des  feuilles  d'avis  (dont  ou 
détachera  le  tableau  N°.  TV)  sera  soumis  à  la  vérification  de  l'Office  corres- 
pondant, dans  le  courant  du  mois  qui  suit  celui  auquel  il  se  rapporte. 

4.  Les  comptes  mensuels,  après  avoir  été  vérifiés  et  acceptés  de  part 
et  d'autre,  seront  résumés  en  un  compte  général  trimestriel  par  les  soins 
de  l'Administration  de  celui  des  deux  pays  qui  sera  placé  le  premier  dans 
l'ordre  alphabétique,  sauf  autre  arrangement  à  prendre  à  cet  ^ard  par 
les  Administrations  intéressées. 

5.  Ces  divers  comptes  seront  établis  en  francs  et  centimes. 

6.  Le  solde  résultant  du  compte  général  sera  payé  au  pays  créditeur  en 
francs  effectifs  au  moyen  de  traites  tirées  sur  des  places  à  désigner  d'avance 
et  d'un  conmiun  accord. 

XV  ni.    Périodes  de  statistique, 

1.  La  statistique  générale  à  étabKr  en  vertu  de  l'article  10,  §  12,  de 
traité  pour  r^ler  le  paiement  des  droits  de  transit  sera  dressée  en  premirr 
lieu,  pendant  sept  jours  consécutifs  chaque  fois,  à  partir  du  1er  Aoîlî 
1875  et  du  1er  Décembre  de  la  même  année.  Elle  servira  de  base  pour 
les  paiements  à  &ire,  jusqu'au  80  Juin  1876. 

2.  Pour  les  statistiques  à. établir  ultérieurement,  elles  se  feront  k 
du  1er  Juin  et  du  1er  Décembre. 
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3.  n  sera  procédé  à  ces  opérations  de  statistique  conformément  aux 
dispositions  des  articles  XIX  à  XXTTT  suivants. 

XIX.    Statistique  du  transit  à  découvert, 

1.  L'Office  servant  d'intermédiaire  pour  la  transmission  des  correspon- 
dances en  transit  à  découvert ,  reçues  directement  d^un  autre  Office,  dressera 
d'avance,  pour  chaque  relation,  un  tableau  d'après  le  formulaire  lit.  F, 
dans  lequel  il  indiquera,  en  distinguant  au  besoin  les  diverses  voies 
d'acheminement,  les  prix  de  transit,  au  poids,  à  payer  à  tous  les  pays 
intermédiaires  à  partir  de  la  frontière  de  sortie  de  l'Office  expéditeur 
jusqu^à  la  frontière  d'entrée  de  l'Office  destinataire.  Au  besoin,  il  se  ren- 
seignera en.  temps  utile,  auprès  des  Offices  des  pays  à  traverser,  sur  les 
voies  que  devront  suivre  les  correspondances  et  sur  les  prix  à  leur  appliquer. 

2.  Après  avoir  dressé  ce  formulaire ,  le  dit  Office  en  remettra  un  double 
à  l'Office  expéditeur  intéressé ,  pour  servir  de  base  à  un  décompte  spécial 
à  établir  entre  eux  du  chef  de  ce  transit. 

3.  Le  bureau  d'échange  expéditeur  renseignera  dans  un  tableau  d'après 
le  formulaire  lit.  G,  qu'il  joindra  à  son  envoi,  le  poids  global  en  deux 
cat^ries  des  correspondances  qu'il  livrera  en  transit  au  bureau  d'échange 
correspondant,  et  celui-ci,  après  vérification,  prendra  livraison  de  ces 
correspondances  pour  les  acheminer  vers  leur  destination  en  les  confondant 
avec  les  siennes  propres  pour  le  paiement  des  droits  de  transit  ultérieurs. 

4.  Le  décompte  particulier  dont  il  est  question  ci-dessus  sera  dressé  par 
l'Office  qui  reçoit  les  correspondances  en  transit,  et  soumis  à  la  vérifi- 
cation de  l'Office  expéditeur. 


XX.    Statistique  du  transit  en  dépêches  doses, 

1.  Les  correspondances  expédiées  en  dépêches  closes  à  travers  le  terri- 
toire d'un  ou  de  plusieurs  autres  Offices  devront  feire  l'objet  d'un  relevé, 
formulaire  lit.  H.  Le  bureau  d'échange  expéditeur  inscrira  à  la  feuille 
d'avis  pour  le  bureau  d'échange  destinataire  de  la  dépêche,  le  poids  net 
des  lettres  et  celui  des  imprimés,  etc.,  sans  distinction  de  l'origine  de 
ces  correspondances.  Ces  indications  seront  vérifiées  par  le  bureau  desti- 
nataire, lequel  aura  à  établir,  à  la  fin  de  la  période  de  statistique,  le 
relevé  mentionné  ci-dessus,  en  autant  d'expéditions  qu'il  y  aura  d'Offices 
intéressés  ,^  y  compris  celui  du  lieu  de  départ. 

2.  Ces  relevés  seront  soumis  à  la  vérification  du  bureau  expéditeur  et, 
après  avoir  été  acceptés  par  lui ,  il  en  sera  envoyé  un  exemplaire  à  chacun 
des  Offices  intermédiaires. 

XXI.    Comptes  du  transit. 

Le  tableau  lit.  O  et  le  relevé  lit.  H  seront  résumés  dans  un  compte 
particulier,   par  lequel  on  établira  le  prix  annuel  de  transit  revenant  à 
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chaque  OfiSce,  en  multipliant  par  26  les  totaux  réunis  des  deux  périodes. 
Le  soin  d'établir  ce  compte  incombera  à  l'Office  créditeur ,  sauf  autre 
arrangement  à  intervenir  d'un  commun  accord. 


XXn.    Tratmt  des  carteê-carrespondanee. 

Les  cartes-correspondance  seront  assimilées  aux  lettres  en  ce  qui  concerne 
le  paiement  des  droits  de  transit.  Ces  objets  devront  en  conséquence  être 
compris  dans  la  pesée  des  lettres. 


XXQI.    Exemption  dee  droite  de  traneit 

Sont  exempts  de  la  bonification  des  frais  de  transit  territoriaux  et  mari- 
times les  correspondances  réexpédiées  et  mal  dirigées,  les  rebuts,  les 
mandats  de  poste,  les  pièces  de  comptabilité  et  autres  documents  rdatifs 
au  service  postal. 


XXrV.    Poide  des  journaux  et  des  imprimée. 

n  est  admis  par  mesure  d'exception  que  les  Etats  qui ,  à  cause  de  leur 
régime  intérieur ,  ne  pourraient  adopter  le  type  de  poids  décimal  métrique, 
auront  la  &culté  d'j  substituer  Tonce  avoirdupoie  (£8,8465  grammes),  en 
assimilant  une  demi-once  à  15  grammes  et  deux  onces  à  50  grammes, 
et  d'élever,  au  besoin,  la  limite  du  port  simple  des  journaux  à  quatre 
onces,  mais  sous  la  condition  expresse  que  dans  ce  dernier  cas  le  port 
des  journaux  ne  soit  pas  inférieur  à  10  centimes  et  qu'il  soit  perçu  un 
port  entier  par  numéro  de  journal,  alors  même  que  plusieurs  journaux 
se  trouveraient  groupés  dans  un  même  envoi. 


ZXY.    Monnaies^  hyoux. 

On  n'admettra  au  transport  par  la  poste  aucune  lettre  ou  autre  envoi 
qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou 
des  effets  précieux,  soit  tout  objet  quelconque  passible  de  droits  de 
douane. 


XXYI.  Cartee-eorreepondance  et  lettrée  non  admises  au  transport. 

n  ne  sera  pas  donné  cours  aux  cartes-correspondance  qui  ne  seraient 
pas  complètement  affranchies.  Chaque  Administration  aura,  en  outre,  la 
&culté  de  ne  pas  expédier  ou  de  ne  pas  admettre  dans  son  service  les 
cartes-correspondance  portant  des  inscriptions  qui  seraient  interdites  par 
les  dispositions  légales  ou  réglementaires  en  vigueur  dans  le  pays.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  lettres  et  les  autres  objets  de  correspondance  qui 
porteraient  extérieurement  des  inscriptions  de  l'espèce. 
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XX Vil.    Bureau  mUmatianal. 

1.  ^Administration  supérieure  des  Postes  de  la  Confédération  Suisse 
est  désignée  pour  organiser  le  Bureau  international  institué  par  Fart.  15 
du  traité.  Ce  bureau  commencera  à  fonctionner  aussitôt  après  rechange 
des  ratifications  du  traité. 

2.  Les  frais  communs  du  Bureau  international  ne  doivent  pas  dépasser, 
par  année,  la  somme  de  75.000  francs,  non  compris  les  frais  spéciaux 
auxquels  donneront  lieu  les  réunions  périodiques  du  Congrès  postal.  Cette 
somme  pourra  être  augmentée  ultérieurement,  du  consentement  de  toutes 
les  Administrations  contractantes. 

3.  L^ Administration  désignée  par  le  §  1  ci-dessus  surveillera  les  dépenses 
du  Bureau  international ,  fera  les  avances  nécessaires  et  établira  le  compte 
amiud,  qui  sera  communiqué  à  toutes  les  autres  Administrations. 

4.  Pour  la  répartition  des  frais ,  les  pays  contractants  et  ceux  qui  seraient 
admis  ultérieurement  à  adhérer  à  l'Union  postale,  seront  divisés  en  six 
classes  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités, 
savoir: 

1ère  classe  25  unités. 

// 
// 
// 
ff 
// 

5.  Ces  coëfiScients  seront  multipliés  par  le  nombre  des  pays  de  chaque 
classe  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre  d'unités 
par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donnera  le 
montant  de  l'unité  de  dépense. 

6.  Les  pays  contractants  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  en  vue  de  la 
répartition  des  frais: 

1ère  classe:  Allemagne,    Autriche-Hongrie,     Etats-Unis     d'Amérique, 

France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Bussie,  Turquie; 

2e         ff  Espagne  ; 

3e        //  Belgique,  Egypte,  Pays-Bas,  Roumanie,  Suède; 

4e        /f  Danemark,  Norvège,  Portugal,  Suisse; 

5e         »  Grèce,  Serbie; 

6  e        ^  Luxembourg. 

7.  Le  Bureau  international  servira  d'intermédiaire  aux  notifications  régu- 
lières et  générales  qui  intéressent  les  relations  internationales.  H  recevra 
paiement  de  chaque  Administration  les  documents  publiés  sur  le  service 
intérieur. 

8.  Chaque  Administration  fera  parvenir  dans  le  1er  semestre  de  chaque 
année  au  Bureau  international  une  série  complète  des  renseignements  sta- 
tistiques se  rapportant  à  l'année  précédente ,  sous  forme  de  tableaux  dressés 
d'après  les  indications  du  Bureau  international,  qui  distribuera  à  cet  effet 


2e 

// 

20 

3e 

// 

15 

4e 

n 

10 

Se 

// 

5 

6e 

n 

S 
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des  formules  tontes  préparées.  Il  réonira  ces  renseignements  en  une  statis- 
tique générale  qui  sera  distribuée  à  toutes  les  Administrations. 

9.  Le  Bureau  international  rédigera,  à  Taide  des  documents  qui  sont 
mis  à  sa  disposition,  un  journal  spécial  en  langues  allemande,  anglaise 
et  française. 

10.  Les  numéros  de  ce  journal,  de  même  que  tous  les  documents 
publiés  par  le  Bureau  international,  seront  distribués  aux  Administrations 
de  l'Union,  dans  la  proportion  du  nombre  des  unités  contributives  men- 
tionnées au  §  4.  Les  exemplaires  et  documents  supplémentaires  qui  seraient 
réclamés  seront  payés  à  part  dVprès  leur  prix  de  revient.  Les  demandes 
de  cette  nature  devront  être  formulées  en  temps  opportun. 

11.  Le  Bureau  international  devra  se  tenir,  en  tout  temps,  à  la  dis- 
position des  membres  de  TUnion ,  pour  leur  fournir ,  sur  les  questions 
relatives  au  service  international  des  postes ,  les  renseignements  spéciaux 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

12.  Lorsqu'il  aura  soumis  aux  Administrations  la  solution  d'une  question 
qui  réclame  Tassentiment  de  tous  les  membres  de  TUnion,  ceux  qui 
n'auront  point  fidt  parvenir  leur  réponse  dans  le  délai  de  quatre  mois, 
seront  considérés  comme  consentants. 

18.  L'Administration  du  pays  oïl  doit  si^er  le  prochain  Congrès  postal 
préparera  avec  le  concours  du  Bureau  international  les  travaux  du  Congrès. 

14.  Le  directeur  du  Bureau  international  assistera  aux  sâmces  du  Congrès 
et  prendra  part  aux  discussions,  sans  voix  délibérative. 

15.  n  fera,  sur  sa  gestion,  un  rapport  annuel  qui  sera  communiqué  à 
tous  les  membres  de  l'Union. 

16.  La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la  langue  française. 

XXTUL   langue. 

1.  Les  feuilles  d'avis,  les  comptes  et  autres  formulaires  à  l'usage  des 
Administrations  de  l'Union  seront,  en  règle  générale,  rédigés  en  langue 
française,  à  moins  que  les  Administrations  intéressées  n'en  disposent  autre- 
ment par  une  entente  directe. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  correspondance  de  service,  l'état  de  choses 
actuel  sera  maintenu,  sauf  autre  arrangement  à  intervenir  ultérieurement 
et  d'un  commun  accord  entre  les  Administrations  intéressées. 

XXIX.    Beiêori  de  F  Union, 

Seront  considérés  comme  appartenant  à  l'Union  générale  des  postes  : 

1°.  L'Islande  et  les  îles  Faroë,  comme  fidsant  partie  du  Danemark. 

2^.  Les  iles  Baléares ,  les  îles  Canaries,  les  possessions  espagnoles  de 
la  cote  septentrionale  d'Afrique  et  les  établissements  de  poste  de  l'Espagne 
sur  la  côte  occidentale  du  Maroc,  comme  fiedsant  partie  de  l'Espagne. 

3°.  L'Algérie,  comme  fidsant  partie  de  la  France. 

4i^.  L'île  de  Malte,  comme  relevant  de  l'Administration  des  postes  de 
la  Grande-Bretf^e. 
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5*^.  Madère  et  les  Açores  comme  fiôsant  partie  du  Portugal. 
6^,  Le  Grand  Duché  de  Finlande,  comme  fidsant  partie  intégrante  de 
TEmpire  de  Bussie. 

XXX.    Durée  du  Kèglemeni. 

Le  présent  r^lement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  eu 
vigueur  du  traité  du  9  Octobre  1874.  Il  aura  la  même  dur^  que  ce 
traité,  à  moins  qu'il  ne  soit  modifié  d'un  commun  accord  entre  les  parties 
intéressées. 


Berne,  le  9  Octobre  1874. 

Pour  TÂllemagne: 
Stephan. 

GÛNTHEB. 

Pour  rAutriche: 
Le  Baron  de  Kolbsnsteiner. 

Pn.HAL. 

Pour  la  Hongrie: 

M.  Gervay. 

P.  Hem. 

Pour  la  Belgique: 
Fassiaux. 

ViNCHKNT, 
J.    GiFE. 

Pour  le  Danemark: 

FSNOSR. 

Pour  ri^te: 
Muzzi-Bet. 

Pour  la  Norvège: 
C.    Oppbn. 

Pour  les  Pays-Bas: 

HOFBTEDS. 

B.  SwxEXTs  DE  Landas  Wtborgh. 

Pour  le  Portugal: 
Eduakdo  Lessa. 

Pour  la  Boumanie: 
GsoEfiB-P.  Lahovabi. 

Pamr  la  Kossie: 
Baron  Telho. 

GaOSfiBB  POGGEKNFOHL. 


Pour  TEspagne: 
Angbl  Manbx. 

ElCnJO-C.   DE   Na VASQUES. 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique  : 

JOSEPH-H.   BlJkCKlfAN. 

Pour  la  France 


Pour  La  Grande-Bretagne: 
W.  J.  Page. 

Pour  la  Grèce: 
A.  Mansolas. 
A.  H.  Bétant. 

Pour  ritalie: 
Tantesio. 

Pour  le  Luxembourg: 
Y.  DE  Bœbe. 

Pour  la  Serbie: 
Mladen-Z.  Badojkovitch. 

Pour  la  Suède: 
W.  Eoos. 

Pour  la  Suisse: 
euoêne  bobei.. 

Njsff. 
Dr.  3.  Heer. 

Pour  la  Turquie: 
Yahoo  Macridl 
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12  Octobre. 


Convention  entre  les  Etats  riveraine  du  BAin  concernant 
la  construction  de  ponts  fixes  sur  le  BAin  à  AmAeim^  et 
sur  le  Waal  à  Nymègue. 

[Extrait  du  Protocole  No.  XY  de  la  Session  ordinaire 
de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation  du  Bbin, 
en  date  du  12  Octobre  1874.] 


Nachdem  die  Gutachten  der  Tech- 
niker  ausfiihrlich  erortert  wordeii 
waren ,  erklârte  der  BevoUmâchtigte 
fiir  NiEDERi^AND  den  darin  vorgeschla- 
genen  Modificationen ,  beziehungs- 
weise  Erganzungen  der  Bnickenbau- 
projecte,  vorbehaltlich  der  Zustim- 
mung  seiner  Regiening,  beizutreten. 
Die  Kônigl.  Niederlàndîsche  Regie- 
rung  wird  dafiir  Sorge  tragen,  dass 
wàhrend  des  Ueberbaus  jeweils  eine 
&hrbare  Oeffiiung  frei  bleibt,  auch 
dass  Segelschiffe  und  Flôsse  wahrend 
der  ganzen  Dauer  des  Bruckenbanes 
sicher  und  nnentgeltlich  dnrch  die 
Banstelle  geschleppt,  beziehungs- 
weise  bugsirt  werden  konnen. 

Die  NiEDERLaNDiscHE  Begiernng 
ûbernimmt  feraer  bezûglich  des  Baues 
die  folgenden  Verpflichtungen  : 

Art,  1.  Die  Schiffe  und  Flôsse, 
welche  die  stehenden  Brûcken  bei 
Âmheim  und  Nyrawegen  passiren, 
haben  keinerlei  DurcUass-Abgaben 
zu  entrichten. 

Art.  2.  Den  Eigenthûmern  von 
Segel-  und  DampÊchiffen ,  welche 
nicht  entweder  schon  jetzt  zum  Pas- 
siren fester,  nach  oben  geschlossener 
Brûcken  eingerichtet  sind,  odereine 
Entschâdigung  fiir  die  Ausfuhrung 
solcher  Einrichtungen ,  auf  Grund 
eines  der  bis  jetzt  in  Betrefi'des  Baues 
fester  Brûcken  ûber  den  Rhein  und 
dessen  conventionelle  Nebengewâsser 
geschlossenen  Vertrage,  erhalten 
haben,  beziehungsweise  erhalten  wer- 
den, und  welche  bisher  oder  doch 
làngstens  bis  zum  1.  April  1875  den 


Les  rapports  des  Conumssaires 
techniques  ayant  é\é  discutés  en  détail, 
le  Commissaire  des  Pays-Bas  a  dé- 
claré consentir ,  tout  en  se  réservant 
l'adhésion  de  son  Grouvemement , 
aux  modifications  et  aux  compléments 
proposés  dans  ces  rapports.  Le  Gou- 
vernement Royal  des  Pays-Bas  aura 
soin  que  pendant  le  posage  du  tablier 
du  pont,  il  y  aura  toujours  libre  une 
ouverture  navigable  et  que  pendant 
toute  la  durée  de  la  construction  du 
pont  les  bateaux  à  voile  et  les  radeaux 
seront  conduits  ou  remorqués  au 
passage  gratuitement  et  sûrement. 


Le  Gouvernement  des  Pats-Bas 
s'engage  de  plus  à  remplir  les  con- 
ditions qui  suivent: 

Art  1.  Les  bateaux  et  les  radeaux 
qui  passeront  sous  les  ponts  fixes  à 
Amheim  et  à  Nymegue  n'y  auront 
à  payer  aucun  droit  de  passage. 


Art,  2.  H  sera  payé  par  le  trésor 
des  Pays-Bas  aux  propriétaires  de 
bateaux  à  voiles  ou  à  vapeur  une 
indenmité  pour  la  construction  des 
appareils  destinés  à  baisser  et  à  relever 
les  mâts  et  les  cheminées.  H  est  en- 
tendu que  cette  indemnité  ne  sera 
payée  qu'aux  propriétaires  de  bateaux 
qui  ne  sont  pas  déjà  disposés  pour 
passer  sous  des  ponts  fixes  à  tablier 
fermé  ou  qui,  pour  l'exécution  de 
ces  appareils,  n'ont  encore  reçu  ni 
ne  recevront  d'indemnité  en  vertu 
des    conventions    conclues  entre  les 
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Strom  an  den  Bruckenstellenbei  Am- 
heim  resp.  Nymwegen  voriiber  be- 
&hren  haben,  wird  eine  Entschadi- 
gnng  far  die  Vorrichtungen  znm 
Senken  nnd  Wiederanfrichten  der 
Maste,  beziehnngsweise  der  Kamine, 
ans  der  Niederlandischen  Staatscasse 
gewâhrt  werden. 

Art.  S.  Eine  Entschadigung  wird 
femer  denjenigen,  znrFahrtaaf  dem 
Bheine  dermalen  schon  berechtigten 
Schif&eigenthûmem  gewabrt  werden, 
anf  deren  Schiffen  eine  Einrichtong 
zum  Senken  nnd  Wiederanfrichten 
der  Maste  zwar  schon  vorhanden  ist, 
welche  aber  dnrch  die  Errichtung 
einer  festen  Briicke  bei  Amheim 
resp.  Njmwegen  veranlasst  werden, 
dièse  Einrichtnng  abznàndem  oder 
zu  veryollstandigen ,  voransgesetzt , 
dass  sie  mit  dem  betreffenden  Schiffe 
bereits  bisher  oder  lângstens  bis  znm 
1.  April  1875  den  Flnss  an  der  be- 
treffenden Bruckenstelle  voriiber  be- 
fiihren  haben 

Eine  Yeranlassnng  znr  Aendernng 
oder  VervoUstandigang  der  bestehen- 
den  Einrichtnng  soll  dann  als  vor- 
handen angenommen  werden,  wenn 
dieselbe  zum  GebrauchfiirdenDurch- 
gang  durch  die  betreffende  Briicke 
imgenngend  ist. 

Ansgeschlossen  von  dem  Ansprn- 
che  auf  Entschadigung  sind  aile 
Schiffe,  fur  welche  auf  Grund  der 
vorbezeichneten,  die  Erbauung  stehen- 
der  Brûcken  betreffenden  Conven- 
tionen  eine  Entschadigung  gewahrt 
ist ,  oder  gewahrt  werden  wird,  sowie 
femer  aile  Schiffe,  welche  vorihrer 
Anmeldung  (Art.  7)  eine  der  zunâchst 
unterhalb  oder  oberhalb  der  betref- 
fenden Briickenbaustelle  belegenen 
festen  Briicken  passirt  haben. 

Art,  4.  Die  nach  den  vorstehenden 
Bestimmnngen  (Art.  £  und  3)  zu 
gewâhrende  Entschadigung  gilt  zu- 
gleich 

fiir   das    StilUi^n    des    Schiffes 


États  riverains  à  Toccasion  de  réta- 
blissement de  ponts  fixes  sur  le  Rhin 
et  sur  ses  tributaires  conventionnels, 
et  qui  déjà  ont  fréquenté  le  Bhin  à 
Tendroit  où  les  ponts  fixes  seront 
construits  près  d^ Amheim  et  de  Ny- 
mègue  ou  qui  j  passeront  au  plus 
tard  le  1er  Avril  1875. 

Art.  S.  n  sera  de  même  accordé 
une  indemnité  aux  bateliers  qui  déjà 
maintenant  sont  autorisés  à  naviguer 
sur  le  Rhin  et  qui,  bien  qu'ils  soient 
déjà  pourvus  d'appareils  pour  baisser 
et  pour  relever  les  mâts,  sont  néan- 
moins obligés  par  suite  de  l'établis- 
sement des  ponts  fixes  près  d'Am- 
heim  et  Nymègue,  de  modifier  ou 
d'améliorer  ces  appareils,  pourvu  que 
ces  bateliers  aient  déjà  fréquenté  le 
fleuve  aux  endroits  où  ces  ponts 
seront  établis  ou  qu'ils  y  passeront 
au  plus  tard  le  1er  AvrU  1875. 


n  sera  jugé  qu'il  y  a  lieu  de 
modifier  ou  d'am^orer  des  appareils 
déjà  existants ,  si  ces  appareils  ne 
suffiraient  pas  pour  opérer  le  passage 
sous  le  pont. 


Ne  seront  pas  admis  à  l'indemnité 
en  question  tous  les  bateaux  pour 
lesquels  il  a  été  ou  il  sera  payé  une 
indenmité  en  vertu  des  conventions 
mentionnées  ci-dessus,  ainsi  que  tous 
les  bateaux  qui  avant  la  présentation 
de  leurs  titres  (art.  7)  ont  passé 
sous  un  des  ponts  fixes  les  plus 
voisins  en  amont  ou  en  aval  d' Am- 
heim ou  de  Nymègue. 


Art.  4.  L'indemnité  à  payer  con- 
formément aux  dispositions  ci-dessus 
précisées  (artt.  2  et  S)  servira  en 
même  temps  de  dédommagement: 

pour  le  chômage  du  bateau  pendant 
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wâhrend  der  zam  Ânbringen  <ler 
Vorrichtungen  erforderlichen  Zeit; 

far  die  etwaige  Erschwerang  des 
Dienstes  auf  dem  Schiffe  : 

fur  die  éventuelle  Beschraukung 
des  uutzbaren  Laderaums; 

endlich  fîir  aile  sonstigen  An- 
schaffungen  und  Aeuderungen,  wel- 
che  in  Folge  der  zu  trefienden  Vorrich- 
tungen fiir  einzelne  Fahrzeuge  noth- 
wendig  werden  kônnen. 

Schifle,  welche  an  sich  zur 
Entschâdigung  zuzulassen ,  aber  erst 
nach  dem  in  Art.  2  und  3  bestimm- 
ten  âussersten  Termine  an  der 
Briickenstelle  voriiber  gefahren  sind, 
dessgleichen  Schiffe,  bei  welchen 
wegen  Alters  oder  Schadhafkigkeit 
die  Vorrichtung  zum  Senken  und 
Heben  nicht  mehr  ausgefiihrt  werden 
kann;  endlich  aile  vom  Tage  der 
Verôffentlichung  gegenwârtiger  Ue- 
bereinkunft  ab  neu  zu  erbauenden 
Schiffe,  haben  keinen  Anspruch  auf 
Entschâdigung. 


Art.  5.  Im  Einverstandniss  mit 
sanmitlichen  Bheinuferstaaten  wird 
die  nach  Inhalt  des  Artikels  2  zu 
leistende  Entschâdigung  in  Bausch 
und  Bogen,  nach  Massgabe  der  Trag- 
fâhigkeit  der  Schifle,  auf  feste  Geldsatze 
festgestellt  und  ein  fiir  allemal  wie 
folgt  gewâhrt: 


le  temps  requis  pour  établir  ces 
appareils  ; 

pour  Taugmentation  de  service  qui 
pourra  en  résulter  à  bord  du  bateau; 

pour  la  diminution  éventuelle  de 
la  capacité  de  chargement  qui  pourra 
en  résulter; 

enfin  pour  toutes  les  autres  dé- 
penses et  les  changements  que  Tin- 
stallation  des  appareils  à  établir 
pourrait  occasionner  à  bord  des 
bateaux. 

Ne  seront  pas  admis  à  l'indem- 
nité les  bateaux  qui  seraient  dans 
les  cas  d'j  avoir  droit,  mais  qui 
n'auront  passé  à  Tendroit  oïl  le  pont 
fixe  sera  établi  qu'après  l'expiration 
du  dernier  délai  prescrit  par  les 
articles  2  et  3  ,  ni  les  bateaux  trop 
vieux  ou  qui  ne  seraient  plus  assez 
solides  pour  supporter  les  appareils 
destinés  à  baisser  et  à  relever  les 
mâts  et  les  cheminées;  enfin  ne 
seront  pas  admis  à  l'indemnité  tous 
les  bateaux  qui  seront  construits  à 
partir  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  convention. 

Art.  5.  De  commun  accord  entre 
tous  les  États  riverains  du  Rhin  l'in- 
demnité à  payer  en  vertu  de  l'article 
2  est  fixé  à  for&it  d'après  un  tarif 
arrêté  conformément  à  la  capacité  des 
différents  bateaux  et  payable  une  fois 
pour  toutes  ainsi  qu'il  suit: 


A.  Bei  Damffèohiffen  : 


A.  'Pùuf  les  bateaux  à  vapeur. 


N.  w. 

1)  Fîir  Dampfschlepper  von 
mehr  als  zweihundert 
Pferdekraft  mit  .     .     .  600  fl. 

2)  Fiir  kleinere  Dampf- 
schlepper  und  grosse 
Fersonenboote  mit  .     .  450  // 


Valeur  des  Payt* Bm. 

1.  Pour  les  remorqueurs 
d'une  force  de  plus  de 

deux  cent  chevaux.     .  60&fl. 

2.  Pour  les  remorqueurs 
de  moindre  force  et  pour 
les  grands  bateaux  à  va- 
peur destinés  au  trans- 
port de  voyageurs  .     .  450  >/ 
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S)  Fur  kleinere  Dampf- 
boote,  sofeme  sieûber- 
liaapt  einer  Vomchtung 
zumSenkenderKftmine 
bel  ihrer  Dnrch&hrt 
darch  die  Brticke  be- 
dûrfen 175  fl. 

B.  Bei  SegeUchiffen: 

1)  FÛT  Schlflé  Yon  10,000  Otr.  nnd  mehr  mit  1700  fl. 
a)  FÛT  Sdilflb 

Otr.  Otr.  im  IClttel. 

▼on  10.000  bis  8000 mit  1700—1900  fl.  «    1500 fl. 

8)  •  8000  •    6000     «    1800-1000  ».    1160  » 

4)  •  0000  «    4000     »    1000-  600  «  •      800  • 

5)  •  4000  »    8000     «      600—  450  »  •      635  • 

6)  •  9000  •  1500  •  450—  260  n  n  360  • 
T)  •  1600  •  800  •  960—  60  »  •  160  • 
9  •  800  und  vMilger  TragfUdgkeit    60  • 

Der  Centner  wird  zu  50  Kilogram- 
men  gerechnet.  Fur  Schiffe,  deren 
Tragfilhigkeit  in  die  angegebenen 
Grenzen  hinein&llt,  ist  nach  Mass- 
gabe  dieser  Scala  die  Entschadigung 
verhcQtnissmassig  auszumitteln. 

Die  Feststellung  des  Entschadi- 
gongsbetrages  fîir  jedes  einzelne  Schifi 
erfoigt  durch  eineu  Kôniglich  Nieder- 
landischen  Commissàr  zu  Amheim 
resp.  Nymwegen  endgiiltig  unter 
Âusschluss  jedes  Becurses. 

Art.  6.  Der  Betrag  der  nach  den 
Bestimmungen  unter  Artikel  3  zu 
gewâhrenden  Entschâdigung  soll  nach 
Massgabe  der  besonderen  Beschalien- 
heit  der  auf  dem  einzebien  Schiffe 
bereits  vorhandenen  und  nur  abzi^m- 
demden  oder  zu  erganzenden  Einrich- 
tung  in  jedem  einzelnen  Falle  fest- 
gestellt  werden,  zu  welchem  Behufe 
das  Schiff  in  den  Hafen  zu  Axnheim 
resp.  Njmwegen  oder  an's  dortige 
Ufer  zur  Besichtigung  zu  stellenist. 
Bei  dieser  Feststellung  soll  der  Ge- 
sichtspunkt  leitend  sein,  dass  die 
nôthige  Abanderung  oder  Erganzung 
in  genûgender,  aber  am  wenigsten 
kostspieliger  Weise  auszufiihren  ist; 
und  es  soll  in  keinem  FaUe  bei 
Schifien    von  mehr  aïs  4000  Cent- 


Yftlenr  dw  Payi-Bas 

3.  Pour  les  bateaux  a  vapeur 
plus  petits  en  tant  qu'ils 
auront  besoin  d'appareils 
à  baisser  les  cheminées 
afin  de  pouvoir  passer 
sous  le  pont.     .     .     .  175 fl. 


B.  Pour  leê  bateaux  a  voiles: 


Pour  les  bateaux  d'une  capacité  r 

1.  de  10000        quintaux  et  au  dessus 

ITOOfl. 

a.  •  10000  à  8000    «    1700-1900  fl. 

en  m. 

1600   • 

8.   «    8000  •  6000    «.    1900-1000 

• 

1150  • 

4.   •    6000  •  4000    •    lOOO-  600 

« 

800 

6.   •    4000  •  8000    «     600-  460 

« 

696   • 

6.   «.    8000  •  1600    1.      460—  260 

« 

850   » 

7.   m    1600  «    800    »      960-    60 

n 

160   • 

8.  •      800  et  au  dessous 

m 

60   • 

Le  quintal  sera  calculé  à  50  kilo- 
grammes. Pour  les  bateaux  dont  la 
capacité  est  entre  les  limites  précitées 
une  indemnité  proportionnée  sera  cal- 
culée conformément  à  cette  échelle. 

Le  montant  de  Tindeumité  sera 
fixé  pour  chaque  bateau  définitive- 
ment et  san.s  aucun  recours  par  un 
Commissaire  Bojal  des  Pays-Bas  à 
Amheim  ou  à  Nymègue. 


Art.  6.  Le  montant  de  l'indemnité 
à  payer  en  vertu  de  l'article  3  sera 
fixé  pour  chaque  cas  d'après  les  con- 
ditions particulières  des  appareils  qui 
existent  déjà  sur  chaque  bateau  et  qui 
pourront  être  modifiés  ou  améliorés. 
A  cet  efiet  le  bateau  doit  être  conduit 
au  port  d' Amheim  ou  de  Nymègue 
pour  y  être  visité  Dans  la  décision 
à  prendre  on  partira  du  point  de  vue, 
que  les  modifications  ou  les  amélio- 
rations à  &ire  devront  être  exécutées 
d'une  manière  satisfidsante,  mais  la 
plus  économique  possible.  Pour  les 
modifications  ou  les  améliorations 
précitées  il  ne  sera  accordé  pour  les 
bateaux  d'une  capacité  déplus  de  4000 
quintaux  que  les  deux  tiers  au  plus 
et  pour  les  bateaux  d'une  capacité  de 
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nem  Tragfâhigkeit  ein  hôherer  Betrag 
als  zwei  Drittheile  und  bei  Schiffen 
von  4000  Centnem  Tragfâhigkeit 
und  darnnter  ein  hôherer  Betrag  als 
drei  Viertheile  desjenigen  Betrags 
festgestellt  werden,  welchen  der 
Schiffseigenthûmer ,  znfolge  der  Be- 
stimmung  nnter  Artikel  5,  dann 
anzusprechen  haben  wiirde,  wenn 
sein  Schiff  mit  Einrichtungen  zum 
Passiren  fester,  nach  oben  geschlos- 
sener  Briicken  gar  nicht  versehen 
wâre. 

Die  Feststellnng  dièses  Entschâ- 
digungsbetrags  geschieht  endgiiltig 
unter  Ausschlnss  jedes  Becnrses 
durch  Sachverstandige,  von  welchen 
der  Kônigliche  Commissar  den  einen, 
der  betheiligte  Schiffer  denanderen, 
beide  Sachverstandige  aber  mit 
einander  den  Obmann  wàhlen.  Kôn* 
nen  sich  die  Sachverstandigen  ûber 
den  Obmann  nicht  einigen,  so  be- 
zeichnet  der  Friedensrichter  zu  Am- 
heim  resp.  Nymwegen  drei  weitere 
Sachverstandige,  von  welchen  der 
Sachverstandige  jeder  Partei  einen 
streicht.  Der  Uebrigbleibende  ist 
Obmann. 

Art,  7.  Die  Schiffseigenthûmer, 
welchen  nach  den  vorstehenden  Be- 
stimmungen  ein  Entschadigungsan- 
spruch  zusteht,  haben  denselben  nach 
der  amtlichen  Aufforderung,  welche 
die  Begierungen  der  Bheinuferstaaten 
in  ihren  Gebieten  erlassen  werden , 
spatestens  bis  zum  1  Juli  1875, 
bei  Verlust  ihres  Anrechts,  bei  dem 
betreffenden  Kôniglichen  Commissar 
anzumelden.  Dièse  Anmeldung  muss 
von  der  Vorlage  des  Schiffs-Attestes 
und  des  Nachweises  ûber  die  Trag- 
fâhigkeit des  Schiffes  begleitet  sein. 

Dieselben  haben  femer  durch  eine 
Bescheinigung  des  Besehers  zu  Am- 
heim  resp.  Nymwegen  nachzuweisen, 
dass  sie  mit  dem  in  dem  Schiffs- 
Attest  bezeichneten  Schiffe  einmal, 
und  spatestens  bis  1.  April  1875, 
an   der   Bnickenstelle  bei  Amheim 


4000  quintaux  et  au  dessous  les  trois 
quarts  au  plus  du  montant  que  le 
propriétaire  aurait  droit  à  réclamer 
conformément  à  la  disposition  de 
Tarticle  5  dans  le  cas  oi\  son  bateau 
ne  serait  point  du  tout  muni  d'appa- 
reil pour  passer  sous  les  ponts  fixes 
à  tablier  fermé. 


La  fixation  du  montant  de  Tin- 
demnité  sera  &ite  définitivement  et 
sans  aucun  recours  par  des  experts, 
dont  l'un  sera  choisi  par  le  Com- 
missaire Royal  et  l'autre  par  le  pro- 
priétaire du  bateau;  les  deux  experts 
choisiront  ensemble  l'arbitre.  Dans 
le  cas  où  ils  ne  pourront  s'entendre 
sur  le  choix  d'un  arbitre,  le  juge 
de  paix  à  Amheim  ou  à  Nymègue 
désignera  trois  autres  experts,  chaque 
partie  en  rejetera  un  et  l'expert  res- 
tant sera  l'arbitre. 


Art  7.  Les  propriétaires  de  ba- 
teaux qui  ont  des  titres  à  l'indenmité, 
conformément  aux  conditions  ci-des- 
sus mentionnées,  devront,  sur  l'invi- 
tation ofiicielle  à  publier  par  les  Grou- 
vemements  des  Etats  riverains  du 
Bhin  dans  leurs  territoires  respectifs, 
présenter  ces  titres  (sous  peine  de  per- 
dre leurs  droits),  au  plus  tard  le  1er 
Juillet  1875  au  Commissaire  Royal. 
Cette  demande  doit  être  accompagnée 
de  la  patente  du  batelier  et  du  cer- 
tificat de  la  capacité  du  bateau. 

Les  dits  propriétaires  ont  de  plus 
à  prouver  par  un  certificat  du  pré- 
posé à  la  visite  à  Amheim  ou  a 
Nymègue,  qu'ils  ont  passé,  à  l'en- 
droit où  le  pont  fixe  à  Amheim  ou 
à  Nymègue  sera  établi,  avec  le 
bateau    désigné  dans  la  patente  au 
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resp.  Njmwegen  vonibergefahren 
sind. 

Der  betreffeude  Kônigliche  Corn- 
missar  wird  den  Schiffseigenthumem 
ûber  die  erfolgte  Ânmeldung  eine 
Bearkondung  mit  der  Znsage  erthei- 
len,  dass,  wenn  die  nachstehend 
bezeichneten  Bedingungen  von  ihnen 
erfîillt  sein  werden,  die  Schiffiseigen- 
thûmer  aof  den  im  Falle  der  Art. 
2  und  5  der  Samme  nach  genau 
zn  bezeichnenden ,  im  Falle  der  Art. 
8  and  6  aber  auf  den  durch  die 
Entscheidung  der  Sachverstandigen 
festznsetzenden  Entschadigungsbetrag 
Ansprach  haben. 

Nach  Feststellung  des  Entschâdi- 
gimgsbetrages  haben  die  Schiffseigen- 
thûmer  die  zum  Senken  und  Heben 
der  Maste  und  Kamine  nôthigen 
Vorrichtongen  anfertigen,  bezieh- 
ungsweise  abandem  und  vervoll- 
standigen  zu  lassen  und  mit  den  so 
hei^richteten  Schiffen  die  stehende 
Bnicke  bei  Amheim  resp.  Nymwegen 
spltestens  ein  Jahr  nach  deren  Yoll- 
endung  zu  passiren. 


Schiffe,  fur  welche  emeEntschâ- 
digung  auf  Grand  der  Bestimmungen 
onter  Art.  3  und  6  zugesagt  ist, 
sind  innerhalb  der  gleichen  Fristim 
Hafen  zu  Arnheim  resp.  Nymwegen 
zur  Besichtigung  zu  stellen,  und  es 
ist  der  Nachweis  zu  liefera,  das  eine 
der  Feststellung  der  Sachverstândigen 
entsprechende  Abanderung  oder  Ver- 
voUstandigung  seitdieser  Feststellung 
wirklich  stattgefunden  hat. 

Nach  Erfullung  dieser  Bedingun- 
gen, woriiber  ein  Zeugniss  des  Be- 
sehers  zu  Arnheim  resp.  Nymwegen 
beizubringen  ist ,  wird  den  Schiffsei- 
genthumem der  Betrag  der  Entschii- 
dif^ung  auf  Anweisung  der  Kôniglich 
Niederlândischen  Staatscasse  ausbe- 
zahlt  werden.  Die  Zahlung  erfolgt 
an  den  Schiffseigenthûmer ,  oder 
an  dessen  legitimirten  Bevollmach- 
tigten. 


moins  une  fois  et  au  plus  tard  avant 
le  1er  Avril  1875. 

Le  Commissaire  Royal  expédiera 
au  propriétaire  du  bateau  un  certificat 
attestant  la  notification  des  titres 
d'indemnité  reconnus  valables  et 
témoignant  que  le  propriétaire  du 
bateau,  après  avoir  rempli  les  con- 
ditions ci-après  mentionnées,  adroit 
dans  le  cas  prévu  aux  artt.  2  et  5 
à  une  indemnité,  dont  le  montant 
sera  indiqué  d'une  manière  précise, 
et  dans  le  cas  prévu  aux  art.  3  et 
6  à  rindemnité  à  fixer  par  la  décision 
des  experts. 

Le  montant  de  l'indemnité  ayant 
été  ainsi  fixé,  les  propriétaires  de 
bateaux  auront  à  prendre  les  mesures 
nécessaires,  afin  de  se  pourvoir  de 
l'appareil  à  baisser  et  à  relever  les 
mâts  ou  cheminées,  ou  pour  modi- 
fier ou  améliorer  celui-ci  ;  ils  seront 
tenus  de  passer  sous  le  pont  fixe  à 
Amheim  ou  Nymègue  avec  les  ba- 
teaux ainsi  pourvus  du  dit  appareil, 
au  plus  tard  dans  le  courant  d'une 
année  après  Tachèvement  de  la  con- 
straction  des  dits  ponts. 

Les  bateaux  auxquels  une  indem- 
nité a  été  accordée  en  vertu  des  artt. 
3  et  6  devront  dans  le  même  espace 
de  temps  être  conduits  au  port  d'Am- 
heim  ou  de  Nymègue  pour  y  être 
visités;  leurs  propriétaires  auront  à 
prouver  qu'ils  ont  modifié  ou  amélioré 
leurs  appareils  conformément  à  la 
décision  des  experts  et  depuis  cette 
décision. 

Après  Taccomplissement  de  ces 
conditions  et  aussitôt  qu'ils  en  auront 
produit  le  certificat  du  préposé  à  la 
visite  à  Amheim  ou  Nymègue,  les 
propriétaires  de  bateaux  recevront  le 
montant  de  l'indemnité  par  mandat 
de  la  caisse  Koyale  de  TEtat  Néer- 
landaise. L'indemnité  sera  payée  à 
celui  que  la  patente  désignera  conmie 
propriétaire  ou  à  son  mandataire  dû- 
ment autorisé  et  muni  du  même  titre. 
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Art.  8.  Sobald  die  DnrchfiJirt  der 
Schiffe  mit  stehenden  Masten  dnrch 
die  betreffende  feste  Briicke  nicht 
mehr  thunlich  sein  wird,  wird  die 
Niederlandische  Begierung  bei  ein- 
tretendem  Bedûrfiiisse  Krahnen  zum 
Heben  und  Senken  der  Masteober- 
halb  und  nnterhalb  der  Briicke  fiir 
die    Dauer   eines    Jahres    errichten 

lassen. 

Die  Schiffer  haben  fur  die  Be- 
nutzung  dieser  Hûlfsanstalten  keiner- 
lei  Gebiihren  zu  entrichten. 

Art.  9.  Wegen  Qewâhrung  der  in 
dem  Artikel  8  der  Uebereinkunft 
bezeichneten  Hûlfsmittel  zum  Heben 
und  Senken  der  Maste  haben  sich 
die  betheiligten  Schiffer  an  die 
Bnickenbauverwaltung  auf  der  Bau- 
stelle  bei  Âmheim  resp.  Njmwegen 
zu  wenden. 


In  der  Yoraussetzung,  dass  die 
vorbehaltene  Zustimmung  derKônig- 
lich  Niederlândischen  Begierung 
erfolge ,  wurde  von  den  Bevollmàch- 
tigten  fîir  Baden  ,  Bayebji,  Elsass- 

LOTHBINGSN  ,    HeSSEN  Uud  PbEOSSEN 

anerkant,  dass  Nisdeulani)  bei  einer 
nach  Massgabe  der  vorgelegten  Plane 
und  der  Outachten  der  Techniker 
erfolgenden  Ausfuhrung  der  Baupro- 
jekte  durch  die  vorstehend  ûbemom- 
menen  und  von  ihnen  hiemit 
acceptirten  Leistungen  denjenigen 
Forderungen  genûgen  wird,  welche 
bezliglich  der  Ânlage  von  festen 
Bheinbrucken  bei  Axnheim  und 
Nymwegen  im  Interesse  der  freien 
Schifflahrt  und  der  Flôssereiauf  dem 
Bheine  aus  den  betreiienden  vôlker- 
rechtlichen  Vertragen  hergeleitet 
werden  kônnen 


jért.  8.  A  partir  du  moment  où 
le  passage  de  bateaux  sous  le  pont 
fixe  ne  pourra  plus  avoir  lieu  sans 
baisser  les  mâts,  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas  s'engage  à  entretenir 
en  cas  de  besoin  pendant  une  année 
en  amont  et  en  aval  du  pont  des 
grues  pour  servir  à  baisser  et  à 
relever  les  mâts. 

Les  bateliers  n'auront  rien  à  payer 
pour  Fusage  et  la  manoeuvre  de  ces 
établissements  auxiliaires. 

Art.  9.  Pour  l'usage  des  grues 
mentionnées  à  l'article  8,  les  bate- 
liers auront  à  s'adresser  à  l'admini- 
stration de  la  construction  des  ponts. 


Dans  l'hypothèse  de  l'adhésion 
réservée  du  Gbuvemement  Boyal 
des  Pays-Bas,  les  Commissaires  de 
Bade,  Bavièbe,  d'Ai^ACE-LoKBAiNi , 
Hesss  et  Pbusse  reconnaissent,  que 
les  Pats-Bas,  en  fidsant  construire 
les  ponts  en  question  conformément 
aux  plans  présentés  et  aux  procès- 
verbaux  des  Commissaires  hydro- 
techniques, et  en  se  chargeant  des 
engagements  stipulés  ci-dessus  et 
acceptés  par  eux ,  aura  satisfidt ,  en 
ce  qui  concerne  rétablissement  de 
ponts  fixes  à  Amheim  et  à  Nymègue, 
à  toutes  les  obligations  résultant  des 
conventions  internationales  au  point 
de  vue  de  la  libre  navigation  et  du 
flottage  du  Bhin. 


{Les  diêpositions  de   cette    Convention   ont  été  approuvées  po^  la  Loi  du 
3  Juin  1875,  Journal  Officiel  »o.  98.) 
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N^.  572.     Qmventùm  entre  les  Paye-Bas  et  FEmpire  Germanique^  eon-    xs7Am 

cernant   rétablissement  d'un   eiemin  de  fer  entre  Anvers  13  Not. 
H  Gladbaeh^  conclue  le  13  Novembre  1874. 

(Journal  Officiel  1875,  no.  18.) 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne, 
Boi  de  Prusse,  aa  nom  de  l'Empire  Gennanique,  animés  du  désir  d'étendre 
les  communications  par  voies  ferrées  entre  les  deux  Pays,  ont  nommé  des 
plénipotentiaires  pour  conclure  une  convention  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas, 

monsieur  le  jonkheer  Guillatjiis  Jean  Géra&d  Xlebck,  conseiller,  et 

monsieur  le  jonkheer  Edxund  Guillaume  André  Kebxns  de  Wot^frath, 
membre  des  États  Députés  du  duché  de  lâmbourg; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Boi  de  Prusse, 

monsieur  Paul  Ahedée  Gustave  Beichaadt,  Son  conseiller  actuel  de 
légation,  et 

monsieur  Froelich,  Son  conseiller  intime  de  régence; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art,  1.  Les  deux  Gouvernements  sont  mutuellement  disposés  à  &voriser 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  en  prolongement  de  celui  d'Anvers  à 
la  frontière  Néerlandaise  près  de  Hamont,  concessionné  par  le  Gbuver- 
nement  Belge ,  et  se  dirigeant  de  là  par  Weert  et  Buremonde  à  Mûnchen«- 
Gladbach. 

Ce  chemin  de  fer  sera  raccordé  à  Buremonde  aux  chemins  de  fer  de 
rÉtat  Néerlandais  et  à  Gladbach  au  résean  de  la  société  du  chemin  de  fer 
de  Berg  et  Marche,  de  manière  que  les  locomotives,  les  voitures  et  les 
wagons  des  deux  pays  puissent  circuler  sans  entraves  sur  les  différentes  lignes. 

Le  point  de  jonction  et  le  raccordement  à  la  frontière  seront  déterminés 
par  des  commissaires  désignés  à  cet  effet  de  la  part  des  administrations 
des  deux  pays,  et  seront  jalonnés  par  les  soins  de  ces  commissaires. 

Art.  2.  Le  Gouvemement  Boyal  de  Prusse  a  concédé  en  date  du  23  Mai 
1874  à  la  société  du  chemin  de  fer  de  Berg  et  Marche  la  construction 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Gladbach  jusqu'à  la  frontière  du 
pays.  Le  Gtouvemement  Boyal  des  Pays-Bas  a  accordé  en  date  du  6  Décembre 
1 S  73  à  la  compagnie  du  Nord  de  la  Belgique  la  concession  pour  le  chemin 
de  fer  à  construire  de  la  frontière  de  l'Empire  Allemand  par  Buremonde 
et  Weert  jusqu'à  la  frontière  de  la  Belgique  près  de  Hamont. 

TjCs  deux  Gouvernements  aviseront  aux  mesures  à  prendre,  afin  d'obtenir 
qae  les  parties  du  chemin  de  fer  à  construire  sur  leur  territoire  respectif 
soient  achevées   et  mises  en  exploitation  dans  le  plus  bref  délai  possible). 
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Art.  S.  Chacan  des  deax  Cbaveniements  approuvera  et  arrêtera  les  projets 
poar  la  constrnction  du  chemin  de  fer  sur  son  territoire. 

La  largeur  de  la  voie  mesurée  entre  les  rails  sera  d'un  mètre  quarante 
trois  centimètres  et  demi. 

Afi.  4.  liCs  deux  Gouvernements  conviennent  que  Texploitation  de  ce 
chemin  de  fer  sur  les  deux  territoires  ne  doit  être  assujettie  à  aucune 
condition  plus  onéreuse  ou  plus  difiScile  que  celles  imposées  généralement 
dans  les  États  respectifs  aux  sociétés  qui  j  exploitent  des  chemins  de  fer. 

Pour  le  cas  où  à  une  époque  quelconque  et  pour  une  partie  quelconque 
de  ce  chemin  de  fer  le  droit  d*exploitation  passerait  de  la  société  à  laquelle 
il  a  été  concédé  par  chacun  des  deux  Gouvernements  pour  son  territoire 
respectif,  soit  au  Gouvernement  de  ce  territoire,  soit  à  quelque  nouveau 
concessionaire,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  s^entendre  ulté- 
rieurement, afin  d^obtenir  que  Texploitation  soit  r^lée  conformément  aux 
intérêts  commerciaux. 

Art  5.  Le  changement  de  service  se  fera  à  la  frontière. 

Dans  ce  but  la  société  de  Berg  et  Marche  et  la  compagnie  du  Nord 
de  la  Belgique  établiront,  chacune  de  leur  côté,  près  de  la  frontière  une 
station.  Tune  de  l'autre  aussi  rapprochée  que  possible. 

IjC  service  entre  ces  stations  frontières  sera  ré^lé  de  commun  accord 
entre  les  administrations  des  deux  sociétés  susnommées. 

Art,  6.  Les  deux  Gouvernements  aviseront  de  commun  accord  d'obtenir 
autant  que  possible  aux  différentes  stations  de  ce  chemin  de  fer  une  coïn- 
cidence des  arrivées  et  des  départs  des  convois  avec  les  départs  et  les 
arrivées  les  plus  directs  des  l^es  auxquelles  il  sera  raccordé  dans  les 
deux  pays. 

Ils  se  réservent  de  déterminer  le  TnînîTnqTn  de  trains  convenables  pour 
voyageurs  et  ils  sont  tombés  d'accord  que  ce  minimum  ne  pourra  en  aucun 
cas  être  de  moins  de  trois  convois  par  joar  dans  chaque  (Érection. 

Art.  7.  Les  Hautes  Parties  contractantes  donneront  leur  soins,  à  ce 
que  sur  ce  chemin  de  fer,  pour  tout  transport  dépassant  la  frontière,  il 
soit  adopté  un  tarif  aussi  modique  et  aussi  uniforme  que  possible. 

Sur  tout  le  parcours  de  ce  chemin  de  fer  il  ne  sera  pas  fait  de  difiérence 
entre  les  sujets  des  deux  États,  quant  au  mode  et  aux  prix  du  transport 
et  au  temps  de  Texpédition. 

Les  voyageurs  et  les  marchandises ,  passant  de  Tun  des  deux  États  dans 
Tautre,  ne  seront  pas  traités  moins  &vorab]ement  sur  cette  ligne  que  sur 
les  autres  chemins  de  fer  internationaux  ou  à  l'intérieur  des  deux  pays, 
tant  en  ce  qui  concerne  les  prix  de  transport  que  le  temps  de  l'expédition. 

Art.  8.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  que  les  formalités  & 
remplir  pour  la  révision  des  passeports  et  en  général  pour  la  police  con- 
cernant les  voyageurs  seront  réglées  de  la  manière  la  plus  favorable  admise 
dans  les  deux  Etats. 

:  Art.   9.   Pour  fevoriser  autant  que  possible  Texploitation  de  ce  chemin 
.de  fer ,  les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  à  leurs  bagages 
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et  aux  marchandises  transportées  snr  ce  chemin  de  fer,  en  ce  qm  concerne 
les  formalités  d'expédition  en  douane»  tontes  les  fiicilités  compatibles  avec 
les  lois  douanières  et  les  r^lements  généraux  des  deux  États,  et  spéciale- 
ment celles  qui  sont  déjà  ou  qui  seront  accordées  par  la  suite  par  rapport 
aux  formalités  de  Texpédition  en  douane  pour  tout  autre  chemin  de  fer 
traversant  la  frontière  de  l'un  des  deux  États. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  Tun  dans  Tautre  des  deux 
pays,  en  destination  de  stations  autres  que  celles  situées  à  la  frontière, 
seront  admis  à  passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  sans  être 
soumis  aux  visites  de  la  douane  dans  les  bureaux  de  la  fiY)ntière,  pourvu 
qu'à  ce  lieu  de  destination  il  se  trouve  établi  un  bureau  de  douane  et 
qu'il  soit  satisfidt  aux  lois  et  aux  règlements  généraux  et  sauf  le  droit 
l^al  de  la  douane  des  deux  États  de  visiter  au  besoin,  dans  des  cas 
exceptionnels,  les  marchandises  et  bagages  ailleurs  qu'au  lieu  de  leur 
destination. 

Art.  10.  Les  administrations  chargées  de  l'exploitation  de  ce  chemin  de 
fer  seront  tenues,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  postes  entre  et  dans 
les  stations  frontières,  de  satisfidre  aux  stipulations  suivantes: 

10.  de  transporter  gratuitement  par  chaque  convoi  pour  voyageurs  les 
voitures  de  la  poste  des  deux  (Gouvernements  avec  leur  matériel  de  service, 
les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service; 

2°.  de  transporter  gratuitement,  tant  que  les  deux  Gbuvemements  ne 
font  pas  usage  de  la  &culté  r^ervée  par  le  précédent  numéro  de  cet  article, 
les  malles  de  la  poste  et  les  courriers ,  qui  convoient  les  malles ,  dans  un 
compartiment  bien  fermé  d'une  voiture  ordinaire  du  chemin  de  fer  arrangé 
à   cet  effet  d'après  les  ordres  du  Gouvernement  qui  requiert  le  transport; 

3^^.  d'accorder  aux  employés  de  l'administration  postale  la  libre  entrée 
des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste ,  et  de  leur  laisser  la  feculté 
de  prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets  ; 
^  4^.  de  mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux 
États,  à  raison  d'un  loyer  à  convenir,  un  local  convenable  pour  le  service 
de  la  poste; 

5<>.  d'établir,  autant  que  fidre  se  pourra,  la  conformité  entre  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres,  telle  qu'elle 
sera  jugée  nécessaire  par  les  deux  Gouvernements ,  pour  obtenir  un  trans- 
port aussi  r^ulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Pour  le  reste: 

a.  les  obligations,  que  les  lois  de  l'Empire  Allemand  ou  du  Royaume 
de  Prusse  imposent  et  que  les  lois  qui  pourront  être  établies  plus  tard , 
soit  pour  l'Empire  Allemand ,  soit  pour  la  Prusse,  imposeront  aux  sociétés 
de  chemins  de  fer,  seront  maintenues  et  mises  en  vigueur  pour  la  partie 
de  ce  chemin  de  fer  qui  est  située  sur  le  territoire  Allemand; 

b.  les  obligations ,  que  les  lois  du  Royaume  des  Pays-Bas  imposent  et 
que  les  lois,  qui  pourront  être  établies  plus  tard  pour  les  Pays-Bas,  im- 
poseront aux  sociétés  de  chemins  de  fer,  seront  maintenues  et  mises  en 
vigueur  pour  la  partie  de  ce  chemin  de  fer  qui  est  située  sur  le  territoire 
N&rlandais. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  États  s'entendront  relativement 
à  l'emploi  de  ce  chemin  de  fer  pour  le  service  postal  entre  les  stations 
frontières. 
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Art.  11.  Les  deux  Gk)ayemements  consentent  à  ce  qu'il  soit  établi  de 
Buremonde  à  Gladbach  un  télégraphe  électro-magnétique  pour  le  service 
du  chemin  de  fer. 

Un  tél^raphe  électro-magnétique  pour  le  service  international  et  public 
pourra  également  être  établi  le  long  de  ce  chemin  de  fer  par  les  soins 
des  deux  Grouvemements ,  chacun  sur  son  territoire. 

Art,  12.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berlin  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention  et 
j  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  13  Novembre  1874. 

O.  J.  Q.  Elebck. 
(L.  8) 

EdM.    EeKENS    de  WoiiFRATH 
(i.    8) 

Reichabdt. 
{L.  S) 

dr.  Fbôugh. 
[L,  S.) 

{Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Paye-Bas  fe  18 
Décembre  1874  et  far  8,  M,  F  Empereur  d'Allemagne^  Roi  de  Pruese  ^  le 
30  Novembre  1874.  Les  actes  de  ratification  ont  été  échangés  à  Berlin  le 
22  Janvier  1875.) 


1874.         N^*  573.     Convention  entre   les  Pays-Bas  et   VEmpire  Germanique  ^ 
13  Nov.  concernant    rétablissement    Sun    chemin   de  fer    reliant 

Bortmund  par     Oronau    avec    Enschedé^    conclue   le    13 
Novembre  1874. 

(Journal  Officiel  1875 ,  no.  22.) 


Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  TËmpereur  d'Allemagne, 
Boi  de  Prusse,  au  nom  de  TEmpire  Germanique,  animés  du  désir  de 
procurer  au  commerce  et  aux  relations  entre  les  deux,  pays  les  avantages 
qui  peuvent  résulter  de  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  reliant  Dort- 
mund  par  Gronau  avec  Enschedé,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour 
conclure  une  convention  à  cet  effet,  savoir: 


.  rj^  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas , 
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monsieur  le  jonkheer  Guillauios  Jean  Gé&a&o  Klerck,  conseiller; 

Sa  Majesté  TEmpereur  d^ Allemagne ,  Roi  de  Prusse, 

monsieur  Paul  Aicéûée  Gustave  Keichakdt,  son  conseiller  actuel  de 
l%atiQn; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

ArL  1.  Conformément  à  la  convention  faite  à  Miinster,  le  12  Mai 
1864 ,  entre  le  Gouvernement  de  Prusse  et  le  Gouvernement  des  Pays-Bas 
et  pour  relier  directement  le  chemin  de  fer  de  TÉtat  Néerlandais  par 
Enschedé  avec  le  chemin  de  fer  de  TÉtat  Prussien  de  Eheine  à  Munster, 
xme  voie  ferrée  a  été  construite  d'Enschedé  jusqu'à  la  frontière  Néerlando- 
Prussienne  près  Glanerbriick  et  de  là  par  Gronau  et  Ochtrup  à  Munster. 

Le  Gouvernement  Royal  de  Prusse  ayant  concédé  en  date  du  8  Janvier 
1872  à  une  société  d'actionnaires  (société  du  chemin  de  fer  Dortmund- 
Oronau-Enschedé)  la  construction  et  Texploitation  d'un  chemin  de  fer  de 
Dortmund  par  Lûnen,  Dûlmen,  Goesfeld,  Âhaus  et  Gronau  jusqu'à  la 
frontière  Prussienne  près  Glanerbriick,  le  Gouvernement  Royal  des  Pays- 
Bas  déclare  consentir  à  ce  que  cette  nouvelle  voie  ferrée  soit  raccordée  au 
point  de  frontière  précisé  dans  l'article  1  de  la  convention  du  12  Mai  1864 
au  chemin  de  fer,  qui  conduit  de  là  à  Enschedé. 

Art.  2.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  que  la  construction  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  entre  Dortmund  et  Enschedé  seront  régies 
par  les  stipulations  contenues  dans  la  convention  du  12  Mai  1864  et  dans 
le  protocole  final,  signé  simultanément,  sauf  l' avant-dernier  alinéa  du 
paragraphe  5  de  l'art.  11  de  la  dite  convention;  cet  alinéa  sera  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

,J)a  reste: 

a.  les  obligations,  que  les  lois  de  l'Empire  Allemand  ou  du  Royaume 
de  Prusse  imposent  et  que  les  lois  qui  pourront  être  établies  plus  tard , 
soit  pour  l'Empire  Allemand ,  soit  pour  la  Prusse ,  imposeront  aux  sociétés 
de  chemins  de  fer ,  seront  maintenues  et  mises  en  vigueur  pour  la  partie 
de  ce  chemin  de  fer,  qui  est  située  sur  le  territoire  Prussien; 

h,  les  obligations,  que  les  lois  du  Royaume  des  Pays-Bas  imposent  et 
que  les  lois  qui  pourront  être  établies  plus  tard  pour  les  Pays-Bas,  impo- 
seront aux  sociétés  de  chemins  de  fer,  seront  maintenues  et  mises  en 
vigueur  pour  la  partie  de  ce  chemin  de  fer,  qui  est  située  sur  le  territoire 
Néerlandais." 

Art,  3.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berlin  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Eait  à  Berlin,  le  18  Novembre  1874. 
{L.  8.)  G.  J.  G.  Klebck.  (L.  S.)  Reichakdt. 

(Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S,  M.  le  Bai  des  Pat/ê-Bae  le  \S 
Décembre  1874  et  par  S.  M.  FEmpereur  d* Allemagne ^  Roi  de  Prusse^  le 
^^Novemhre\%l^,  Les  ratijicationê  ont  été  écAafigéeê  le  22  Janvier  lS7^àBerlin. 
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1874»         N^.  574.     Convention  entre  les  Pays-Boa  et  FEmpire  Germanique  pour 
13  Nov.  modifier    la   convention   du    18  Août  1871,  eancemani  la 

construction   d'un   chemin   de  fer  de  Boxtel  par  Gennep  à 
Clèves  et  par  Ooch  à  Wésel^  conclue  le  \^  Novembre  lUit. 

(Journal  Officiel  1875,  no.  23.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  T  Empereur  d'Allemagne, 
Boi  de  Prusse,  an  nom  de  TEmpire  Germanique,  ayant  jugé  utile  d''in- 
troduire  quelques  modifications  dans  la  convention  entre  le  Gouvernement 
Koyal  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  Impérial  d'Allemagne,  faite  à 
Berlin,  le  18  Août  1871  (1),  concernant  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Boxtel  à  Gtennep  avec  bifurcation  en  cette  commune  à  Olèves  et 
par  Goch  à  Wésel,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas, 

monsieur  le  jonkheer  Guiuaumb  Jean  Geiubd  Klebck,  conseîUer,  et 

monsieur  le  jonkheer  Edmond  Guillaums  Andké  KmsNs  ds  Wolfbath, 
membre  des  États  Députés  du  duché  de  Limbourg; 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne,  Boi  de  Prusse, 

monsieur  Paul  Amédsi  Gustave  Bsicua&ot,  Son  conseiller  actuel  de 
légation,  et 

monsieur  Fboslich  ,  Son  conseiller  intime  de  r^nce  ; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art  1.  La  société  Noordbrabant-Duitsche  spoorwegmaatschappij  étant 
dans  les  deux  Pays  concessionaire  pour  la  construction  et  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  de  Boxtel  à  Gennep ,  avec  bifurcation  en  cette  commune 
à  Clèves  et  par  Goch  à  Wésel,  et  l'exécution  de  ce  projet  rencontrant, 
pour  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Gennep  à  Clèves ,  des  difficultés  impré- 
vues, les  deux  Gouvernements  conviennent  présentement  d'exempter  la 
dite  société,  sur  sa  demande,  de  son  obligation  d'établir  une  voie  ferrée 
entre  Gennep  et  Clèves. 

Dans  ce  but  les  stipulations  dont  il  a  été  convenu  dans  la  convention 
du  18  Août  1871,  concernant  la  construction  et  l'exploitation  de  l'em- 
branchement du  chemin  de  fer  de  Gennep  à  Clèves,  sont  annulées. 

Art.  2.  La  convention  précitée  continuera  à  sortir  son  plein  et  entier 
effet  pour  ce  qui  concerne  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  de  Boxtel  par  Gtennep  et  Cbch  à  Wésel. 


(1)  V.lo  No. 
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Art,  S.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berlin  le  plus  tôt  possible. 

En    foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Eait  à  Berlin ,  le  13  Novembre  1874. 


G.  J.  6.  Kt.km!K. 

Rkicbakdt. 

(i.  S.) 

(L.  S.) 

Edh.  Kbsins  dk  Wolfbath. 

Ai.  Fbôuch 

{L.  8.) 

(L.  S.) 

(Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S,  M,  le  Roi  des  Paye-Bas  le  18 
Décembre  1874,  et  par  S,  M.  F  Empereur  d'Allemagne  y  Roi  de  Pruêse^  le 
30  Novembre  1874.  Les  actes  de  ratification  ont  été  échangés  à  Berlin  le 
22  Janvier  1875.) 


N^.  576.     Traité  éT amitié  et  de   commerce  entre  les  Pays-Bas  et  la    1874. 

BépubUque  ^firanje-VrijstaaC\  conclue  le  14  Novembre  1874.  14  Nov. 


(Journal  Officiel  1875 ,  no.  210.) 


Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden  en  Zijne  Excellentie  de 
Président  van  den  Oranje-Yrijstaat ,  gelijkelijk  bezield  met  den  wensch, 
de  banden  van  vriendschap,  die  tusschen  de  beide  landen  reeds  door  taal 
en  stamverwantschap  bestaan,  naauwer  toe  te  halen,  en  de  handelsbetrek- 
Idngen  tusschen  beide  Staten  te  verbeteren  en  uit  te  breiden,  hebben 
besloten  tôt  dat  einde  een  tractaat  te  sluiten  en  hebben  tôt  hunne  gevol- 
magtigden  benœmd,  te  weten: 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden  den  heer  mr.  Pdbtbe  Jossph 
AuGUST  Marib  vam  des  Doss  de  Willkbois,  Conmiandeur,  enz. ,  enz., 
Ho(^8tdeszel£3  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken,  en 

Zijne  Excellentie  de  Président  van  den  Oranje-Yriîstaat,  den  heer 
mr.  HsNDBiK  Antonix  Lgdewuk  F^m^'^^^™^  ,  Gonsul-Generaal  van  den 
Oranje-Yrijstaat  in  Nederland; 

dewelke,  na  mededeeling  hunner  in  goeden  en  behoorlijken  vorm 
bevonden  wedendjdsche  volmagten,  nopens  de  volgende  artikelen  zijn 
overeengekomen  : 

Art,  1.  De  wederzijdâche  onderdanen  der  beide  hooge  contracterende 
partijen  zullen  volkomen  met  de  nationalen  worden  gelijk  gesteld  vooral 
wat  aangaat  de  uitoefening  van  den  handel,dernijverheidenderberoepen. 
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de  betaling  van  belastingen,  de  uitoefening  der  godsdiensten,  het  regtom 
allerlei  roerende  en  onroerende  eigeudommen  te  verkrijgen  of  daarover  te 
beschikken  bîj  koop,  verkoop,  scbenking,  mil,  laatste  wilsbeschikking en 
erfopTolging  ab  intestate. 

Zij  zollen  volkomen  gelijk  gesteld  worden  met  de  onderdanen  beboorende 
tôt  de  meest  bevoorregte  vreemde  natie,  yoor  zoo  veel  aangaat  bonnen 
persoonlijken  toestand  onder  aile  andere  opzigten. 

Door  de  bovenstaande  bepalingen  wordt  niet  a%eweken  van  de  wettelijke 
onderscbeidingeh  tusscben  personen  van  Westerscbe  en  Oostersche  berkomst 
in  de  Nederlandsche  bezittingen  van  den  Oosterschen  Archipel,  onder- 
scheidingen  welke  eveneens  tœpasselijk  zuUen  zijn  op  onderdanen  van 
den  Oranje-Yrijstaat  in  die  bezittingen. 

Art.  2.  De  voortbrengselen  van  den  grond  en  der  nijverbeid  van  het 
Koningrijk  der  Nederlanden  en  van  zijne  koloniën,  van  waar  ook  komende, 
en  aile  koopwaren  zonder  onderscheid  van  oorsprong,  komende  nit  dat 
Koningrijk  of  uit  zijne  koloniën,  zullen  in  den  Oranje-Vrijstaat  worden 
toegelaten  op  denzelfden  voet  als  en  zonder  aan  andere  of  hoogere  regten, 
hoe  ook  genaamd,  onderworpen  te  zijn,  dan  de  gelijksoortige  voort- 
brengselen van  de  meest  beganstigde  vreemde  natie. 

Wederkeerig  znllen  de  voortbrengselen  van  den  grond  endernijverheid 
van  den  Oranje-Yrijstaat,  van  waar  ook  komende,  en  aUe  koopwaren 
zonder  onderscheid  van  oorsprong,  komende  uit  dat  gemeentebest ,  in  de 
Nederlanden  worden  toegelaten  op  denzelfden  voet  als  en  zonder  aan  andere 
of  hoogere  regten,  hoe  ook  genaamd,  onderworpen  te  zijn,  dan  de  gelijk- 
soortige voortbrengselen  yan  de  meest  begnnstigde  vreemde  natie. 

De  beide  hooge  contracterende  partijen  waarborgen  elkander  insgelijks 
de  behandeling  der  meest  begunst^de  vreemde  natie  voor  ailes  wat  den 
doorvoer  en  den  nitvoer  aangaat. 

jért.  S.  Elke  tariefsvermindering ,  elke  ganst,  elke  vrijdom  die  eene 
der  hooge  contracterende  partijen  zal  toestaan  aan  de  onderdanen,  aan  den 
handel,  aan  de  voortbrengselen  van  den  grond  of  de  nijverbeid  eener 
derde  Mogendheid,  zal  onmiddellijk  en  onvoorwaardelijk  woiden  uitgestrekt 
tôt  de  andere  dezer  hooge  partijen. 

G^ne  der  hooge  contracterende  partijen  zal,  onder  een  dezer  opzigten, 
de  andere  onderwerpen  aan  een  verbod  of  wettelijke  hef&ng  wanneer  die 
niet  te  geUjker  tijd  toegepast  wordt  op  aUe  andere  natiën. 

Art,  4i,  De  wederzijdsche  consulaire  ambtenaren  zullen  aile  voorregten, 
vrijstellingen  of  vrijdommen  genieten ,  welke  door  de  consulaire  ambtenaren 
van  denzdfden  rang  van  de  meest  begnnstigde  natie  worden  genoten. 

Art  5.  Dit  tractaat  zal  van  kracht  blijven  gedurende  tien  jaren,  te 
rekenen  van  den  dag  der  uitwisseling  van  de  acten  van  bekrachtiging. 
Bijaldien  geene  der  beide  hooge  contracterende  partijen  twaalf  maanden 
voor  het  einde  van  gezegd  tijdperk  haar  voornemen  om  hetzelve  te  doeii 
ophouden  mogt  hebben  bekend  gemaakt,  zoo  zal  het  tractaat  van  kracht 
blijven  tôt  na  het  eindigen  van  een  jaar ,  te  rekenen  van  den  dag  waarop 
de  eene  of  de  andere  der  beide  hooge  contracterende  partijen  het  zal 
hebben  opgezegd. 
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Dit  tractaat  zal  bekrachtigd  worden  en  de  acten  van  bekrachtiging  er 
van  znllen  zoodra  mogelijk  uitgewisseld  worden  te  's  Gravenhage. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  wederzijdsche  gevolmagtigden  het  geteekend 
en  er  hunne  zegels  op  hebben  gesteld. 

Gedaan  te  *s  Gravenhage  den  veertienden  dag  der  maand  Nuvember 
van  het  jaar  Onzes  Heeren  achttien  honderd  vier  en  zeventig. 

YAN   OEB  DOSS  DE   WnJJBBOIB. 

H.  Â.  L.  ELlmei^srg. 

{Ce  Traité .  a  été  ratifié  jpar  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  le  17  Juin , 
et  par  S.  Exe,  le  Président  de  la  République  le  11  daut  1875.  FécAange 
des  actes  de  ratification  a  eu  lieu  à  la  Raye  le  20  Novembre  de  la  même  année,) 


N°.    576.    Conventùm    entre  les  Pays-Bas  et  la  République  y^Oranje-    1874. 

Vrystaa£\    pour    V extradition    mutuelle   des  malfaiteurs  ^  14  Nov. 
conclue  le  14  Novembre  1874. 


(Joamal  Offîoiel  1875,  n».  208.) 


Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden  en  Zijne  Excellentie  de 
Président  van  den  Oranje-Yrijstaat,  nuttig  geoordeeld  hebbende  de  nit- 
levering  van  misdadigers  bij  eene  overeenkomst  te  regelen,  hebben  te  dien 
einde  tôt  Hnnne  gevolmagtigden  benoemd ,  te  weten  : 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden: 

den  heer  mr.  Pjœteb  Joseph  Auoust  Mabie  yan  der  Does  de 
WiLLEBois,  Commandeur,  enz. ,  &s\z-^  Hoogstdeszelfs  Minister van Boiten- 
landsche  Zaken;  en 

Zijne  Excellentie  de  Président  van  den  Oranje-Yrijstaat: 

den  heer  mr.  Hendbik  Antonie  Lodewuil  HAMELBEfio,  consol-generaal 
van  den  Oranje-Yrijstaat  in  Nederland; 

die,  na  elkander  hnnne  volmagten  te  hebben  medegedeeld,  weike  in 
goeden  en  behoorlijken  Yorm  zijn  bevonden,  de  volgende  artikelen  hebben 
vastgesteld  en  onderteekend  : 

Art.  1.  De  Koninklijke  Regering  der  Nederlanden  en  de  Begering  van 
den  Oranje-Yrijstaat  verbinden  zich ,  in  de  gevallen  en  volgens  de  vormen 
bij  de  volgende  artikelen  vastgesteld,  metuitzonderingHnnner  onderdanen. 
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wederkeerig  aan  elkander  oit  te  leveren  de  personen,  welke  krachtenseen 
arrest,  een  vonnis  of  een  bevel  van  gevangenneming,  afkomstig  van  de 
regtbanken  van  dat  der  beide  landen,  tegen  welks  wetibeii  de  feiten  ztdlen 
zijn  begaan,  veroordeeld,  in  staat  van  beschuldigîng  gesteld  of  beklaagd 
zijn  ter  zake  van  een  der  misdaden  of  wanbedrijven  bij  art.  2  vermeld. 
Onder  de  benaming  van  onderdanen  zijn,  wat  de  toepassing  dezer 
overeenkomst  betreft,  begrepen  de  vreemdelingen ,  die  volgens  de  wetten 
des  lands,  aan  hetwelk  de  uitlevering  wordt  aangevraagd,  met  de  onder- 
danen zijn  gelijk  gesteld,  alsmede  de  vreemdelingen ,  die  zich  inhetland 
gevestigd  hebben ,  en  die  gehuwd  zijn  of  gehuwd  geweest  zijn  met  eene 
vrouw  des  lands ,  uit  welke  zij  een  kind  of  kinderen  hebben ,  in  het 
land  geboren. 

Art.  2.  De  uitlevering  zal  alleen  plaats  hebben,  in  geval  van  veroor- 
deeling,  beschuldiging  of  vervolging  ter  zake  van  een  der  volgende  mis- 
daden of  wanbedrijven,  buiten  het  grondgebied  gepleegd  der  partij,  aan 
welke  de  uitlevering  wordt  aangevraagd; 

1^.  mpord,  vergiftiging,  vadermoord,  kindermoord,  mœdwiUigemansIag; 

2°.  verkrachting  ; 

3^.  brandstichting  ; 

4^.  vabchheid  in  geschriften,  daaronder  begrepen  het  namaken  van 
bankbilletten,  van  muntpapier  en  van  openbare  schuldbrieven  ; 

5^.  het  vervaardigen  van  valsche  munt ,  muntschennis,  het,  des  bewost, 
in  omloop  brengen  van  valsche  munt; 

6^.  valsch  getuigenis; 

7*.  die&tal  met  verzwarende  omstandigheden ,  daaronder  begrepen  aile 
die&tallen,  welke  de  wederzijdsche  wetgevingen  niet  als  eenvoudigen  diefstal 
beschouwen,  onverschillig  of  daartegen  lijf-  of  onteerende  straffen  dan  wel 
slechts  correctionele  straffen  zijn  bedreigd  ; 

8*.  opligting,  knevelarij,  omkooping  van  openbare  ambtenaren,  ont- 
vreemding  of  verduistering,  gepleegd  door  openbare  ambtenaren,  met 
bewaring  of  ontvangsten  belast; 

9^.  bedriegelijke  bankbreuk. 

Art  3.  De  uitlevering  zal  geen  plaats  hebben  : 

lo.  wanneer  de  aanvrage  daartoe  geschiedt  op  grond  van  dezelffle  mis- 
daad  of  hetzelfde  wanbedrijf ,  ter  zake  waarvan  de  opgeëischte  persoon  zijne 
straf  ondergaat  of  reeds  ondergaan  heefb,  of  waarvan  hij  vrijgesproken  of 
van  regtsvervolging  is  ontslagen  in  het  land,  aan  H  welk  de  uitlevering 
wordt  aangevraagd; 

2o.  indien  de  ven^olging  of  de  straf  verjaard  is ,  volgens  de  wetten  des 
lands,  aan  ^twelk  de  uitlevering  wordt  aangevraagd. 

Art,  4.  Indien  de  opgeëischte  persoon  vervolgd  wordt  of  zich  in  hechtenis 
bevindt  wegens  eene  andere  misdaad  of  wanbedrijf,  gepleegd  tegen  de 
wetten  van  het  land,  waaraan  de  uitlevering  wordt  aangevraagd,  zaJ  zijne 
uitlevering  worden  uitgesteld  tôt  dat  hij  vrijgesproken  of  van  regtsvervolging 
ontslagen  zij ,  of  zijne  straf  hebbe  ondergaan. 

Indien  luj  wegens  schulden  gegijzeld  is,  krachtens  eene  veroordeeling 
v66r  de  aanvrage  tôt  uitlevering  uitgesproken ,  zal  deze  insgelijks  worden 
uitgesteld  tôt  zijne  invrijheidstelling. 
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Art,  5.  De  staatknndige  misdaden  en  wanbedhjven  zijn  van  de  tegen- 
woordige  overeenkomst  nitgesloten. 

£r  wordt  mtdrnkkelijk  bedongen,  dat  de  persoon,  wiens  uitlevering  zal 
zijn  toegestaan,  in  geen  geval  kunne  worden  vervolgd  of  gestraft  wegens 
een  politiek  misdiijf,  gepleegd  v6<5r  zijne  uitlevering,  noch  voor  eenig 
feit  met  zoodanig  misdrijf  zamenhangendei 

Met  betrekking  tôt  de  toepassing  van  dit  artikel  is  verstaan,  dat  niet 
als  staatknndig  misdrijf,  noch  als  daad  met  zoodanig  misdrijf  zamen- 
hangende,  zal  worden  aangemerkt  de  aanslag  tegen  den  persoon  van  een 
vreemden  soaverein  of  tegen  de  leden  zijner  &milie ,  noch  ook  de  aanslag 
tegen  den  persoon  van  het  hoofd  eener  Bepubliek,  wanneer  die  aanslag 
bâtaat  in  moord,  vergiflâging  of  moedwîlligen  doodslag. 

Art.  6.  De  nitlevering  zal  worden  aangevraagd  van  Begering  tôt  Begering 
en  àlleen  toegestaan  worden  op  vertoon  van  het  oorspronkelijk  of  van 
anthentiek  afschrift  van  het  vonnis  of  van  het  arrest  van  veroordeeling , 
of  van  in  staat  van  bescholdiging-stelling,  of  van  het  bevel  van  gevangen- 
neming,  afgegeven  in  de  vormen,  voorgeschreven  door  de  wetgeving  des 
^  lands,  hetwelk  de  aanvrage  doet,  en  aanwijzende  de  misdaad  of  het  wan- 
bedrijf,  waarvan  sprake  is,  en  de  daarop  toepasselijke  strafbepaling. 

Art,   7.  De  voorwerpen,   in  het  bezit  gevonden  van  den  opgeëischten 

persoon,  zollen,  indien  de  bevoegde  magt  van  den  Staat,  aan  welken  de 

nitlevering  wordt  aangevraagd ,  de  overgave  daarvan  heeft  bevolen,  worden 

oveigegeven   op  het  oogenblik,  waarop  de  nitlevering  zal  plaats  hebben. 
* 

Art.  8.  Wanneer ,  bij  eene  vervolging  tôt  straf ,  een  der  Begeringen 
het  hooren  van  getoigen,  in  den  anderen  Staat  woonachtig,  zal  noodig 
oordeelen,  zal  daartoe  eene  rogatoire  commissie  door  de  eene  Begering 
aan  de  andere  worden  gezonden,  en  aan  deze  gevolg  gegeven  worden 
met  inachtneming  der  wetten  van  het  land  waar  de  getuigen  moeten 
gehoord  worden. 

Art,  9.  De  wederzijdsche  Begeringen  doen  over  en  weder  afstand  van 
aile  terogvordering  betrefiende  de  terugbetaling  der  kosten  van  onderhond, 
vervoer  en  andere,  die,  binnen  de  grenzen  van  haar  wederzijdsch  grond- 
gebied ,  zonden  knnnen  ontstaan  nit  de  nitlevering  der  beklaagden , 
beschuldigden  of  veroordeelden ,  alsmede  van  die,  voortvloeijende  nit  de 
tennitvoerlegging  van  rogatoire  commissien. 

De  kosten  van  onderhond  en  vervoer  der  beklaagden,  beschuldigden 
of  veroordeelden  op  het  grondgebied  der  tusschen  liggende  Staten  komen 
ten  laste  van  den  aanvragenden  Staat. 

De  uit  te  leveren  persoon  zal  gebragt  worden  naar  de  haven,  die  de 
consulaire  agent  van  den  opeischenden  Staat  zal  aanwijzen,  en  op  kosten 
van  die  Begering  worden  ingescheept. 

Art,  10.  Door  de  bovenstaande  bepalingen  wordt  wederzijds  geene  ver- 
andering  te  weeg  gebragt  in  de  wetten  der  beide  landen,  die  de  regeling 
van  den  loop  der  uitlevering  ten  onderwerp  hebben  of  zullen  hebben. 

Art,  11.  De  t^enwoordige  overeenkomst  zal  eerst  in  werking  treden, 
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te  rekenen  van  den  twintigsten  dag  na  hare  afkondiging  in  de  voimen, 
voorgeschreven  bij  de  wetten  der  beide  landen. 

Zij  zal  van  kracht  blîjven  tôt  zes  maanden,  nadat  van  de  zîjde  van 
een  der  beide  Begeringen  het  tegendeel  zal  zijn  verklaard. 

Zij  zal  bekrachtigd  worden  en  de  bekrachtigingen  er  van  zullen  zoodra 
mogelijk  uitgewisseld  worden  te  ^s  Gravenhage. 

Ten  blijke  waarvan  de  wederzijdsche  gevolmagtigden  de  tegenwoordige 
overeenkomst  hebbeu  onderteekend  en  van  hun  zegel  voorzien. 

Gedaan  te  's  Gravenhage,  den  veertienden  dag  der  maand  November  van 
het  jaar  Onzes  Heeren  achttien  honderd  vier  en  zeventig. 

VAN    DER  Do£S   DE    WlUiEBOIS. 

H.  A.  L.  Hamelberg. 

{Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M,  le  Roi  deê  Pays-Bas  le  17  Juin 
et  par  S,  Exe,  le  Président  de  la  Republique  le  7  Août  1875.  FécAange 
des  actes  de  ratification  a  eu  lieu  à  la  Haye  le  20  Novembre  de  la  même  année.) 


1874*  No.     57 7 •     Conventioîi  additionnelle  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suisse^ 

8  Décembre.  modifiant  le  Traité  Postal  du   15  Avril   1868,  conclue 


21  Novembre.  le    ^^''^'"'^*    1874. 

21  Nwtmbri 


(Journal  Officiel  1875,  no.  17.) 


Le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  représenté  par  monsieur  Joan  Pietsr 
Hofstede  ,  Directeur  en  Chef  des  postes  Néerlandaises ,  et 

le  Conseil  Fédéral  Suisse,  représenté  par  monsieur  Eugène  Borel, 
membre  du  Conseil  Fédéral  et  Chef  du  Département  des  postes  Suisses , 

ont  arrêté  les  articles  suivants ,  sous  réserve  de  ratification  des  autorités 
respectives  des  deux  pays  contractants: 

Art  1.  Par  dérogation  à  l'article  22  de  la  convention  du  15  Avril 
1868,  il  est  convenu: 

1^.  que  le  maximum  d'un  mandat  de  poste  est  fixé  à  deux  cent  cin- 
quante florins ,  quand  il  est  tiré  sur  les  Pays-Bas ,  et  à  cinq  cents  francs, 
quand  il  est  tiré  sur  la  Suisse; 

2^.  que  le  droit  à  percevoir  sur  chaque  envoi  de  fonds  est  réduit  à 
douze  cents  et  demi  par  douze  florins  et  demi  ou  fraction  de  douze  florins 
et  demi  dans  les  Pays-Bas ,  et  à  vingt  cinq  centimes  par  vingt  cinq  francs 
ou  fraction  de  vingt  cinq  francs  en  Suisse. 

n  est  convenu  toutefois  que  les  dispositions  du  présent  article  pourront 
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être  modifiées  d'un  commnn  accord  entre  TAdministration  des  postes  des 
Pays-Bas  et  TÂdministration  des  postes  de  Suisse,  dans  le  sens  d'une 
extension  ultérieure  du  maximum  des  mandats  de  poste  et  d'une  réduction 
ultérieure  du  droit  à  percevoir. 

Art.  2.  La  présente  convention ,  qui  sera  considérée  comme  additionnelle 
à  celle  du  15  Avril  1868,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées aussitôt  que  Mre  se  pourra;  elle  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  deux  Administrations  conviendront,  et  elle  aura  la  même 
durée  que  la  convention  susdite. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  la  Haye,  le  8  Décembre  1874,  et 
à  Berne,  le  21  Novembre  1874. 

Pour  les  Pays-Bas  :  Pour   la    Smsse  : 

HoFSTEBE.  Eugène  Borel. 

L.  S.  i.  S. 

{Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  les  deux  Crouvemements.) 


N^.    578.     Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  les  Pays-Bas    1^75, 

et  le  Portugal^  co9ich  le  9  Janvier  1875.  9    Janvier. 

(Journal  Officiel  1875 ,  no.  74.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  de  Portugal  et 
des  Algarves,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les  L'eus  d'amitié 
qui  unissent  les  deux  pays,  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations 
de  commerce  et  de  navigation  entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de 
conclure  un  traité  à  cet  efiet  et  ont  nommé  pour  Leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

le  sieur  Dénis  Eveb,wun,  docteur  en  droit,  chevalier  de  Tordre  du 
Liion  Néerlandais ,  commandeur  etc..  Son  Ministre  Résident  près  Sa  Majesté 
Très  Fidèle; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 

le  sieur  Jeak  de  Andrade  Coevo,  Son  conseiller,  pair  du  Royaume, 
Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangères, 
professeur  de  l'école  polytechnique  de  Lisbonne,  lieutenant-colonel  d'ingé- 
nieurs, grand'  croix  etc.; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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Art,  1.  Les  sujets  respectifs  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  seront 
par&itement  assimilés  aux  nationaux  pour  tout  ce  qui  regarde  Texercice 
du  commerce  et  de  Findustrie  et  le  paiement  de  Timpôt.  Ils  auront  le 
droit  d'exercer  librement  leur  religion,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  de  chaque  pays,  et  d^acquérir  et  de  disposer,  de  la  même 
manière  que  les  nationaux ,  de  toute  propriété  mobilière  et  immobilière 
par  achat,  vente,  donation,  échange,  testament  et  succession  ab  intestat. 

Ds  seront  par&itement  assimilés  sous  tous  les  autres  rapports  aux  sujets 
de  la  nation  étrangère  la  plus  &vorisée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  pas  aux  distinctions  l^ales 
entre  les  personnes  d'origine  occidentale  et  orientale  dans  les  possessions 
Néerlandaises  de  T Archipel  Oriental,  distinctions  qui  seront  également 
applicables  aux  sujets  du  Portugal  dans  ces  possessions. 

Art.  %.  Les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  du  Royaume  des  Pays-Bas 
et  de  ses  colonies,  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  et  toute  marchandise 
sans  distinction  d'origine,  venant  de  ce  Royaume  ou  de  ses  colonies, 
seront  admis  en  Portugal  sur  le  même  pied  et  sans  être  assujettis  à 
d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
que  les  produits  similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus  fiivorisée. 

n  est  fidt  réserve  au  profit  du  Portugal  du  droit  de  concéder  au  Brésil 
seulement  des  avantages  particuliers,  qui  ne  pourront  pas  être  réclamés 
par  les  Pays-Bas.  comme  une  conséquence  de  son  droit  au  traitement  de 
la  nation  la  plus  fietvorisée.  Il  est  entendu,  que  si  le  Portugal  accordait 
à  d'autres  États  le  partage  des  fietveurs  qu^il  aurait  accordées  au  Brésil, 
les  Pays-Bas  seraient  admis  à  jouir  des  mêmes  fiiveurs. 

Réciproquement  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  de 
Portugal  et  de  ses  colonies,  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  et  toutes 
les  marchandises  sans  distinction  d'origine,  venant  de  ce  Royaume  ou  de 
ses  colonies,  seront  admis  dans  les  Pays-Bas  sur  le  même  pied  et  sans 
être  assujettis  à  d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  que  les  produits  similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus 
fevorisée. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  la  bonification  extraordinaire  de 
sept  pour  cent  dont  jouissent ,  à  titre  de  déchet  sur  le  taux  du  droit 
d'accise,  les  sels  marins  bruts  d'origine  Française  importés  directement 
de  France  dans  les  Pays-Bas  par  mer.  Cette  bonification  sera  immédiate- 
ment étendue  aux  sels  de  Portugal,  raffinés  dans  les  Pays-Bas, dès  qu'elle 
est  accordée  aux  sels  d'une  autre  provenance  que  la  France. 

j4rt  3.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  seront  réciproquement  admis  dans  leurs  colonies  sur  le  pied 
de  ceux  de  la  nation  étrangère  la  plus  fevorisée. 

Ce  traitement  est  paiement  assuré  aux  marchandises  sans  distinction 
d'origine,  importées  d'un  des  pays  contractants  ou  de  ses  colonies  dans 
Une  colonie  de  l'autre. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  la  franchise  de  droits  d**  entrée 
accordée  aux  États  indigènes  de  l'Archipel  Oriental  pour  l'importation  de 
leurs  produits  dans  les  colonies  des  Pays-Bas. 

Art.    4.    Le  traitement,  réservé  au  pavillon  national  pour  tout  ce  qui 
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concerne  les  navires  et  lear  cargaison ,  sera  réciproquement  garanti  en  tous 
points  et  en  toute  circonstance  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  ses  colonies,  comme  dans  le 
Royaume  de  Portugal  et  ses  colonies. 

Ces  dispositions  ne  s^appliquent  pas  au  cabotage  dans  les  colonies  Néer- 
landaises et  dans  le  Portugal  et  ses  colonies,  ni  à  la  navigation  entre  le 
Portugal  et  ses  colonies,  réservée  au  pavillon  national.  À  ces  égards  les 
Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  le  traitement  de  la  nation 
étrangère  la  plus  jhvorisée,  sauf  les  pri  villes  accordés  quant  au  cabotage 
dans  les  colonies  Néerlandaises  aux  peuples  indigènes  de  T Archipel  Oriental. 

Art.  5.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  récipro- 
quement le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  &vorisée  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  transit  et  Texportation. 

j4rt.  6.  Les  sujets  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
dans  les  Etats  de  Tautre  de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  Êibrique  ou  de  commerce. 

Les  Néerlandais  ne  pourront  revendiquer  en  Portugal  la  propriété 
exclusive  d'une  marque  de  &brique  ou  de  conmierce,  s'ils  n'en  ont  déposé 
deux  exemplaires  au  bureau  du  commerce  et  de  l'industrie  du  Ministère 
des  Travaux  Publics  à  Lisbonne. 

fiéciproquement  les  Portugais  ne  pourront  revendiquer  dans  les  Pays- 
Bas  la  propriété  exclusive  d'une  marque  de  febrique  ou  de  commerce, 
s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment d'Amsterdam. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de  changer 
les  stations  pour  le  dépôt  prescrit  par  le  présent  article,  en  se  donnant 
mutuellement  et  en  temps  utile  connaissance  de  ces  changements. 

Art.  7.  Toute  réduction  de  tarif,  toute  laveur,  toute  immunité  que 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  accordera  aux  sujets,  au  conmierce , 
aux  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  ou  au  pavillon  d'une  tierce  Puis- 
sance, sera  immédiatement  et  sans  condition  étendue  à  l'autre  de  ces 
Hautes  Parties.  Aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  ne  soumettra 
l'autre  à  une  prohibition  ou  une  charge  légale  sous  un  de  ces  rapports 
qui  ne  serait  appliquée  en  même  temps  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  8.  Les  dispositions  du  présent  traité,  applicables  au  Portugal,  le 
sont  également,  sans  aucune  exception,  aux  îles  Portugaises  dites  adja- 
centes, savoir:  aux  îles  de  Madère  et  de  Porto  Santo  et  à  l'Archipel  des  Açores. 

Art.  9.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  années,  à 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  une  des  Hautes 
Parties  contractantes  n'aurait  notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite 
période  Son  intention  d'en  feiire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  10  Le  pr&ent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Lisbonne  aussitôt  que  &ire  se  pourra. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  j  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Lisbonne ,  en  double  original ,  le  neuf  Janvier  mil  huit  cent 
soixante  quinze. 

D.  EVBRWUN.  (Z.  S.) 

JOAÔ  DB   Âia)RADS   CoRVO.    (Z.    8,) 

DÉCLARATION. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  traité  de  commerce,  le 
plénipotentiaire  des  Pays-Bas  déclare:  que  son  Gouvernement  présentera 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  rechange  des  ratifications,  un 
projet  de  loi,  ayant  pour  but  de  fixer  h  21  %  le  inftTiTniin>  de  la  force 
des  vins  admis  dans  les  Pays-Bas,  sans  paiement  de  la  surtaxe  afférente 
à  Talcool. 

Le  plénipotentiaire  du  Portugal  prend  acte  de  cette  déclaration. 

Eait  en  double,  a  Lisbonne,  le  9  Janvier  1875. 

D.  EvERWiw.  {L.  S.) 

JoAô  DE  Andrade  Corvo.  (Z.  S,) 

{Ce  Traité  a  été  ratifié  par  S,  M.  le  Roi  des  Pays-Boê  le  6  Avril  et 
pa/r  S,  3f.  le  Roi  de  Portugal  le  23  Man  1875.  Vichange  des  actes  de 
ratification  a  eu  lieu  le  24  Avril  1875.) 


1875.  N°»    579.     Loi  du   6  Avril   1875,    réglant  leê  conditions  générales 

6  Avril.  auxquelles  des  traités  pourront  être  conclus  avec  des  Puis' 

sances  étrangères  concernant  Fextradition  d'étrangers. 

(Journal  Officiel  1875,  n».  66.) 
Traduction  officielle. 

Nous,    GulLIaATJME  DI ,   ETC.    ETC.    ETC. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut!  savoir  fdsons: 
Ayant  pris  en  considération  qu^il  est  désirable  d^abroger  les  dispositions 
de  la  Loi  du  13  Août  1849  (Joum.  Off.  n^.  39)  concernant  Textradition, 
et  de  régler  ultérieurement  les  conditions  générsJes  auxquelles  des  traités 
concernant  Textradition  des  étrangers  peuvent  être  conclus  avec  des  Puissances 
étrangères  ; 

A  ces  causes,  le  Conseil  d^Etat  entendu  et  de  commun  accord  avec  les 
Etats-Généraux,  avons  trouvé  bon  et  entendu: 
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AH.  1.  Les  articles  16,  17  et  18  de  la  loi  du  \%  hsAi\%\^  {fiulleiin 
des  Loii^  n^.  89)  sont  abrogés.  (1) 

Aucun  nouveau  traité  concernant  l'extradition  des  étrangers  ne  peut 
être  conclu,  et  les  traités  existants  sur  cette  matière  ne  peuvent  être 
renouvelés  que  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  étrangers  ne  peuvent  être  extradés  que  pour  les  crimes  et 
délits  ci-apràs  énumérés,  commis  hors  du  Bojaume: 

l^'.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain,  des  membres  de  Sa  famille, 
ou  du  chef  d'une  République  ; 

£**.  meurtre,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement; 

3<>.  menaces,    punissables  aux   termes  de  Tarticle  305  du  Code  Pénal; 

4**.  avortement; 

5^.  blessures  ou  coups  volontaires,  ayant  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  ou  commis 
avec  préméditation  ; 

6^.  viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence  ; 

7o.  attentat  aux  moeurs,  punissable  aux  termes  de  Tariicle  «334  du 
Code  Pénal; 

8<*.  bigamie; 

9o.  enlèvement,  recelé,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
en&nt; 

10°.  enlèvement  de  mineurs; 

11°.  contre&çon,  Msification,  altération  ou  rognement  de  monnaie  ou 
participation  volontaire  à  l'émission  de  monnaie  contrefaite,  fidsifiée, 
altérée  ou  rognée; 

12^.  laux  commis  à  l'égard  des  sceaux  de  l'Etat,  des  billets  de  banque, 
des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques,  punissables  aux 
termes  des  articles  139  ti  143  du  Code  Pénal;  de  papier  monnaie  et 
timbres  poste; 

13®.  feux  en  écriture,  punissable  aux  termes  des  articles  145  à  148 
et  des  articles  150  et  151  du  Code  Pénal; 

14*.  feux  témoignage,  subornation  de  témoins,  feux  serment; 

15^.  corruption  de  fonctionnaires  publics,  punissable  aux  termes  des 
articles  177  à  179  et  181  à  183  du  Code  Pénal,  concussion,  soustraction 
ou  détournement  commis  ^v  les  percepteurs  ou  dépositaires  publics; 

16<>.  incendie  volontaire,  punissable  aux  termes  des  articles  434  et  435 
du  Code  Pénal; 

17*.  destruction  volontaire  de  biens  immeubles,  punissable  aux  termes 
de  l'article  437  du  Code  Pénal; 

18^.  pillage  de  biens  meubles,  punissable  aux  termes  des  articles  440 
et  442  du  Code  Pénal; 

19^.  perte,  échouement,  destruction  ou  dégilt  illégal  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  autres  navires; 
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20o.  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d^nn  vaisseau  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  Féquipage  contre  leurs  supériears; 

21°.  le  fidt  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin  de  fer; 

22°.  vol; 

28°.  escroquerie; 

24°.  abus  d'un  blanc  seing; 

25<>.  détournement  ou  dissipation,  au  préjudice  du  propriétaire,  posses- 
seur ou  détenteur,  de  biens  ou  valeurs,  qui  n'ont  été  remis  qu'à  titre 
de  dépôt  ou  pour  un  travail  salarié; 

26°.  banqueroute  frauduleuse. 

Art  3.  L'extradition  aura  lieu  non  seulement  pour  le  crime  ou  le  délit 
consommé,  mais  aussi  pour  la  tentative  ou  le  &it  de  complicité,  lorsque 
l'une  ou  l'autre  est  punissable  aux  termes  des  lois  pénales  Néerlandaises. 

Art.  4.  L'extradition  ne  sera  pas  accordée  aussi  longtemps  que  l'étranger 
est  poursuivi  aux  Pays-Bas  pour  le  crime  ou  délit  commis  hors  du  Royaume, 
ou  s'il  a  été  jugé  dans  le  Royaume  du  chef  de  ce  crime  ou  délit  et  qu'il 
ait  été  condamné,  absous  ou  acquitté. 

Art  5.  L'extradition  ne  sera  pas  accordée  lorsque  la  prescription  de  la 
poursuite  ou  de  la  peine  du  crime  ou  du  délit  est  acquise,  d'après  les 
lois  Néerlandaises,  avant  l'arrestation  de  l'étranger  dans  le  Royaume,  ou, 
si  l'arrestation  n'a  pas  encore  eu  lieu,  avant  qu'il  ait  été  cité  devant  le 
tribunal  pour  être  interrogé. 

Art.  6.  Si  l'étranger  est  poursuivi  aux  Pays-Bas  pour  une  autre  infraction 
que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition,  cette  demande  ne 
sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  et,  en  cas  de  condamnation, 
qu'après  qu'il  ait  subi  sa  peine  ou  qu'il  ait  été  gracié. 

Néanmoins  l'étranger  pourra  être  extradé  provisoirement,  afin  d'être 
jugé  dans  l'état  étranger ,  à  la  condition  qu'il  soit  renvoyé  aux  Pays-Bas 
après  la  fin  de  la  procédure. 

Art.  7.  L'extradition  ne  sera  accordée  qu'à  la  condition  que  l'extradé 
ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  pour  un  crime  ou  délit  quiconque  non 
prévu  par  le  traité,  commis  avant  son  extradition,  à  moins  qu'il  n'ait 
eu,  pendant  un  mois  après  son  extradition,  la  liberté  'de  quitter  de 
nouveau  le  pays. 

Art.  8.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique. 

Elle  ne  sera  accordée  qu'après  l'avis  pris  du  tribunal  de  l'arrondissement 
dans  lequel  l'individu  réclamé  a  été  arrêté  ou  sera  trouvé. 

En  donnant  son  avis,  le  tribunal  décidera  lesquels  des  objets  saisis 
peuvent  être  restitués  à  l'individu  réclamé,  lesquels  doivent  être  remis 
comme  pièces  de  conviction. 

Art.  9.  En  attendant  la  demande  par  voie  diplomatique,  l'étranger  dont 
l'extradition  peut  être  réclamée ,  pourra  être  arrêté  provisoirement  en  vertu 
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d^nn  ordre  d^un  o£Bcier  de  justice  ou  d'un  de  ses  auxiliaires ,  à  la  requête 
de  rautorité  ârangère  que  le  traité  désigne  comme  compétente  pour  décerner 
un  mandat  d'arrestation  provisoire. 

Les  objets  se  trouvant  en  la  possession  de  l'étranger  pourront  être  saisis. 

Si  Tarrestation  provisoire  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  ordre  d'un  ofScier 
de  justice  auxiliaire,  le  détenu  sera  mis  immédiatement  à  la  disposition 
de  l'officier  de  justice. 

ÂfL  10.  Après  avoir  entendu  le  détenu,  l'officier  de  justice  pourra 
décerner  à  sa  charge  un  mandat  d'arrestation  provisoire,  lequel  sera  signifié 
au  détenu  dans  les  quarante  huit  heures. 

L'officier  de  justice  ordonnera  la  mise  en  liberté  immédiate  du  détenu, 
à  moins  que  sa  détention  ne  doive  être  maintenue  pour  un  autre  motif, 
et  la  restitution  des  objets  saisis ,  à  moins  qu'il  n'y.  ait  un  autre  motif  de 
les  retenir,  si  la  demande  d'extradition  ne  lui  a  pas  été  adressée,  avec  les 
documents  requis,  dans  le  délai  qui  sera  détemuné  par  le  traité,  mais 
qui  ne  pourra  excéder: 

1^.  vingt  jours ,  à  partir  de  la  date  du  mandat  d'arrestation  provisoire , 
si  celle-ci  a  été  demandée  au  nom  d'un  Gouvernement  Européen; 

2^.  trois  mois,  à  partir  de  la  même  date,  si  cette  demande  a  été  faite 
au  nom  d'un  Gouvernement  hors  d'Europe. 

Lorsque  la  demande  d'extradition  aura  été  faite  dans  ce  délai,  il  sera 
procédé  conformément  aux  dispositions  des  articles  13  à  18. 

ÂH.  11.  La  demande  d'extradition  du  Gouvernement  étranger  devra 
être  accompagnée  de  l'original  ou  d'une  expédition  authentique  soit  d'un 
jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de  mise  en  accusation 
on  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat  d'arrêt,  soit  de 
tout  autre  acte  de  même  nature,  usité  dans  l'Etat  étranger  et  indiqué  au  traité. 

Art.  12.  Les  étrangers  dont  l'extradition  est  demandée  en  vertu  d'un 
traité ,  et  dont  l'arrestation  n'aurait  pas  encore  eu  lieu,  pourront  être  arrêtés. 

Le  mandat  d'arrêt  devra  leur  être  signifié  dans  les  quarante  huit  heures. 

Les  objets  trouvés  en  leur  possession  pourront  être  saisis. 

L'officier  de  justice  près  le  tribunal  d'arrondissement  où  l'arrestation  a 
eu  lieu  ,  sera  informé  de  celle-ci  dans  les  vingt-quatre  heures. 

ArL  18.  Dans  les  trois  jours  après  l'arrestation  et,  si  celle-ci  n'a  pas 
en  lieu,  ou  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  avant  la  demande  d'extradition,  dans 
les  trois  jours  après  en  avoir  reçu  l'ordre,  l'officier  de  justice  requerra 
que  l'individu  réclamé  soit  interrogé  par  le  tribunal  et  que  celui-ci  donne 
son  avis  sur  l'admissibilité  de  la  demande  d'extradition. 

Aft.  14.  L'individu  réclamé  sera  interrogé  en  audience  publique,  à 
moins  qu'il  ne  demande  le  huis  clos  ou  que  le  huis  clos  ne  soit  ordonné 
par  le  tribunal ,  pour  tout  ou  partie  de  l'audience ,  pour  des  motifs  graves, 
dont  il  sera  &it  mention  sur  la  feuille  d'audience. 

L'interrogatoire  aura  lieu  en  présence  du  ministère  public. 

L'individu  réclamé  pourra  se  Êdre  assister  par  un  conseil.  Sera  admis 
comme  conseil  toute  personne  ayant  les  qualités  requises  pour  présenter  la 
défense  d'un  prévenu  devant  la  justice  criminelle  ou  correctionnelle. 
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Art  15.  Dans  les  quinze  jours  après  Tinterrogatoire ,  le  tribunal  adres- 
sera son  avis  et  la  décision,  dont  il  est  parlé  à  Part.  8,  avec  le  dossier 
de  Taiiaire,  à  notre  Ministre  de  la  Justice. 

Art  16.  Tout  individu  qui,  ajant  été  arrêté  ou  réclamé,  prétend  qu'il 
possède  la  qualité  de  Néerlandais  et  que  la  présente  loi  ne  lui  est  par 
conséquent  pas  applicable,  pourra  réclamer  cette  qualité  par  requête,  adre^e 
à  la  Haute  Cour,  dans  les  quinze  jours  après  son  interrogatoire. 

Cette  fitculté  lui  sera  notifiée  par  TofiScier  de  justice  le  plus  tôt  possible 
après  son  arrestation,  et  lui  sera  rappelée  lors  de  son  interrogatoire.  Il 
sera  informé  en  outre  qu'il  a  le  droit  de  se  concerter  à  cet  ^rd  avec 
un  conseil. 

Le  greffier  de  la  Haute  Cour  mformera  inmiédiatement  Notre  Ministre 
de  la  Justice  de  la  présentation  de  la  requête. 

Art.  17.  La  Haute  Cour  décidera,  après  avoir  entendu  le  procureur  £rénéral. 

Si  la  Haute  Cour  décide  que  l'impétrant  est  Néerlandais,  elle  ordonnera 
en  même  temps,  s'il  est  arrêté,  sa  mise  en  liberté  immédiate,  à  moins 
que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour  un  autre  motif. 

Le  procureur  général  près  la  Haute  Cour  informera  immédiatement 
Notre  Ministre  de  la  Justice  de  la  décision  de  la  Cour. 

Si  celle-ci  déclare  que  l'impétrant  est  Néerlandais,  les  objets  saisis  lui 
seront  restitués,  à  moins  qu'ils  ne  doivent  être  retenus  pour  un  autre 
motif,  et  la  procédure  devant  le  tribunal,  si  elle  a  été  commencée  sans 
avoir  été  terminée,  sera  éteinte  de  plein  droit. 

Art  18.  Si,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  16,  la  décision  de  la  Hante 
Cour  n'a  pas  été  invoquée  ou  s'il  a  été  décidé  par  la  Cour  que  l'individu 
réclamé  n'est  pas  Néerlandais,  l'extradition  sera  accordée  ou  refusée  par 
Notre  Ministre  de  la  Justice,  après  avoir  reçu  l'avis  du  tribunal. 

Si  l'extradition  est  refusée,  l'individu  réclamé,  s'il  a  été  arrêté,  sera 
immédiatement  mis  en  liberté,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être 
maintenue  pour  un  autre  motif,  et  les  objets  saisis  lui  seront  restitués  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  de  les  retenir  pour  un  autre  motif. 

Art  19.  Si  l'individu  réclamé  n'a  pas  été  arrêté  et  si,  dûment  cité, 
il  n'est  pas  comparu  devant  le  tribunal,  afin  d'être  interrogé,  les  délais 
indiqués  aux  articles  15  et  16  commenceront  à  courir  du  jour  fixé  par 
le  tribunal  pour  l'interrogatoire. 

Art.  20.  Le  Gouvernement  peut  autoriser  le  transit  sur  le  territoire 
Néerlandais  d'un  étranger,  dont  l'extradition  a  été  accordée  par  un  Gouver- 
nement étranger  à  un  autre  Gouvernement,  lié  avec  les  Pays-Bas  par  un 
traité  d'extradition,  comprenant  l'infraction  pour  laquelle  l'extradition  a 
été  consentie  à  cet  Etat ,  pourvu  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à  l'escorte, 
avec  le  concours  de  fonctionnaires  Néerlandais. 

Art.  &1.  Le  Gouvernement  peut  ordonner  que  l'étranger,  détenu  provi- 
soirement ou  subissant  sa  peine  aux  Pays-Bas,  soit  livré  temporairement 
à  un  Etat  étranger  pour  y  être  confronté  ou  entendu  comme  témoin  dans 
une  affaire  pénale. 
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Si  rétranger  subit  sa  peine  aax  Pays-Bas,  la  durée  de  cette  peine  ne 
sera  pas  interrompue  par  ce  Mi. 

Art.  22.  La  présente  loi  considère  comme  Néerlandais  quiconque  est 
réputé  tel  par  les  dispositions  du  code  civil. 

Sont  considérés  comme  étrangers,  quant  à  Fapplication  de  la  présente 
loi ,  les  individus  assimilés  aux  Néerlandais  aux  termes  de  Tarticle  8  de  ce  code. 

Art.  23.  Tous  actes  et  documents,  dressés  en  vertu  de  la  présente  loi, 
seront  exempts  de  timbre  et  d^ enregistrement  et  seront  délivrés  sans  frais. 

Art.  24.  La  présente  loi  ne  s^applique  pas  à  l'arrestation  des  matelots 
déserteurs ,  à  leur  renvoi  à  bord  et  aux  mesures  à  prendre  pour  les  mettre 
à  la  disposition  des  consuls  de  leur  nation. 

Mandons  et  ordonnons  etc. 

Donné  à  la  Haye  le  6  Avril  1875. 


GUILLAUME. 


Le  Miniêtre  de  la  Justice , 
VAN  Ltndsn  van  Sandenburo. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

VAN  DEB  DOES  DE   WniTiEBOIS. 


N^.    580.     Convention  entre  les  Pat/s-Bas  et  la  Belgique,  modifiant  les    1975, 

conventions   existantes  entre   les  deux  pays  pour  V échange  \i^  Avril. 
des  mandats  de  poste ,  conclue  le  14  Avril  1875.. 

(Journal  Officiel  1875,  no.  75.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Grand-duc  de  Luxembourg ,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges ,  avant  reconnu  Futilité  de  modifier  les  conven- 
tions existantes  entre  les  deux  pays  pour  rechange  des  mandats  de  poste, 
ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 

monsieur  Pierre  Joseph  Auguste  Marie  van  der  Does  de  Wim^bois, 
commandeur,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

le  comte  Gabriei.  Auguste  van  der  Straten-Ponthoz  ,  grand-officier, 
etc.,    etc.,   etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire. 
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près    Sa    Majesté   le   Roi    des   Pays-Bas,    Grand-Duc    de   Luxembourg, 

lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  ].  Des  envois  de  fonds  pourront  être  &its  par  la  voie  de  la  poste, 
des  Pays-Bas  pour  la  Belgique,  ou  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas,  au 
moyen  de  mandats  de  post«. 

Art.  2.  Les  sommes  à  expédier  par  mandats  de  poste  ne  pourront  excéder 
500  francs ,  lorsque  l'émission  aura  lieu  dan»  les  Pays-Bas ,  et  250  florins, 
lorsqu'elle  aura  lieu  en  Belgique. 

Art.  3.  Le  montant  des  mandats  sera  exprimé  dans  la  monnaie  du  pays 
de  destination,  d'après  un  taux  de  conversion  à  déterminer  par  l'office 
d'origine. 

Art.  4.  n  sera  perçu  sur  chaque  mandat  une  taxe  fixée  à  12|  cents 
par  12 j  florins  ou  fraction  de  12^  florins,  lorsque  l'émission  s'efiectuera 
dans  les  Pays-Bas ,  et  à  25  centimes  par  25  francs  ou  fraction  de  25  francs, 
lorsque  l'émission  s'efiectuera  en  Belgique.  Cette  taxe  sera  payable  d'avance 
par  l'expéditeur. 

Le  produit  de  la  taxe  fixée  ci-dessus  sera  partagé  par  moitié  entre 
l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  et  l'administration  des  postes  de 
Belgique. 

Art.  5.  Les  mandats  ne  pourront  porter  aucune  note  ou  communication 
manuscrite,  qui  serait  de  nature  à  pouvoir  tenir  lieu  d'une  correspondance 
entre  l'expéditeur  et  le  destinataire. 

Art.  6.  Les  deux  administrations  prendront,  chacune  en  ce  qui  la 
concerne,  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  mandats  soient  remis 
promptement  entre  les  mains  des  bénéficiaires. 

Art,  7.  Les  mandats  de  poste  internationaux  pourront  être  expédiés 
sous  recommandation,  avec  feculté,  pour  l'expéditeur,  de  demander  qu'il 
lui  soit  donné  avis  de  la  réception  de  ces  mandats. 

L'expéditeur  paiera  d'avance  à  cet  effet,  selon  le  cas,  le  droit  de 
recommandation  et  la  taxe  d'avis  de  réception  applicables  aux  objets  de 
correspondance.  Ces  produits  resteront  acquis  à  l'office  d'origine. 

Art,  8.  Il  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  fait  restitution  des  taxes, 
régulièrement  perçues  sur  les  mandats  de  poste  internationaux. 

Art,  9.  H  est  formellement  convenu  que  les  mandats  émis  par  les 
bureaux  Néerlandais  et  Belges,  en  exécution  de  la  présente  convention ,  et 
les  acquits  donnés  sur  ces  mandats  ne  pourront,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  être  soumis  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque  en  sus  des  taxes 
fixées  par  l'article  4  de  la  présente  convention. 

:  Art,    10.  Il    est  entendu  que  chacune  des  deux  administrations  pourra 
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en  toute  circonstance ,  qui  serait  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre 
temporairement  le  service  des  mandats  internationaux ,  à  la  condition  d'en 
donner  avis  immédiatement  et  par  t^égraphe  à  Tautre  administration. 

ArL  11.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique 
dresseront,  aux  époques  qui  seront  fixées  par  elles  de  commun  accord, 
des  comptes  oà  seront  récapitulées  toutes  les  sommes  payées  par  leurs 
bureaux  respectifis,  ainsi  que  les  taxes  perçues  sur  les  dites  sommes,  et 
ces  comptes ,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  seront 
soldés  par  Tadministration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  Tautre,  dans 
les  délais  dont  les  susdites  administrations  conviendront. 

Les  réductions  monétaires  auxquelles  donnera  lieu  rétablissement  de  la 
balance  des  dits  comptes  seront  opérées  sur  le  pied  de  £  francs  11  centimes 
et  64  centièmes  de  centime  pour  un  florin,  et  de  47  cents  et  25  centièmes 
de  cent  pour  un  franc. 

n  est  entendu  que  ce  taux  pourra  être  modifié ,  de  conmiun  accord,  par 
les  deux  administrations. 

Art.  12.  L'administration  des  postes  des  Pays-Bas  et  Tadministration 
des  postes  de  Belgique  s'entendront  pour  régler  la  forme,  le  mode 
d'émission,  d'échange  et  de  paiement,  et  le  délai  de  prescription  des 
mandats,  la  forme  des  comptes  mentionnés  à  l'article  11  précédent,  et 
prendront,  de  commun  accord,  toutes  les  autres  mesures  d'ordre  et  de 
détail  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  susdites  pourront  être  modifiées  par  les 
deux  administrations,  également  de  commun  accord,  toutes  les  fois  que 
celles-ci  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art.  13.  lia  présente  convention,  qui  remplace  celle  du  21  Mars  1865 
et  les  articles  13  et  14  de  la  convention  additionelle  du  14  Octobre  1873, 
sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont  les  deux  administrations 
conviendront.  Elle  demeurera  obligatoire  de  trois  mois  en  trois  mois, 
jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  au 
moins  trois  mois  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  trois  derniers  mois  la  convention  continuera  de  recevoir 
son  exécution,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes 
après  l'expiration  du  dit  terme. 

Art.  14.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  aussitôt  que  fiûre  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  quatorze  Avril  de  Tan  mil  huit 
cent  soixante  quinze. 

VAN   OSR   DOES   D£    WiLIiEBOIS.    (Z.    8.) 

C**  Aug"  van  der  Steaten-Ponthoz.  {L.  S.) 

(Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  27  et 
par  S.  M.  le  Roi  des  Belges  le  22  Avril  1875.  L'échange  des  actes  de 
ratification  s'est  fait  le  4  Mai  de  la  même  année  a  la  Haye.) 
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1875*  N^.    581.     Convention  postale    entre    les  Pays-Boa  et   la  Belgique^ 

21  Mai.  conclue  le  21  Mai  1875. 

(Journal  Officiel  1875,  no.  121.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  animés 
du  désir  d'assarer  à  Leurs  nationaux  respectifs  des  avantages  plus  étendus 
que  ceux  résultant  du  traité  de  l'Union  Générale  des  Postes ,  conclu  à 
Berne  le  9  Octobre  1874,  traité  auquel  Leurs  Majestés  sont  parties  con- 
tractantes, ont  résolu  de  conclure,  par  application  de  l'article  14  du  dit 
traité,  une  convention  spéciale  et  ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires 
à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

monsieur  Pierre  Joseph  Auguste  Marie  yan  dsr  Does  de  Wh^lebots, 
commandeur  etc. ,   etc. ,  Son  Ministre  des  Affaires  Étrangères  ; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

le  comte  Gabriel  Auguste  yan  der  Straten-Ponthoz,  grand-officier 
etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s^étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique 
désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux  entre  lesquels  devra  s'opérer 
l'échange  des  correspondances.  Elles  détermineront  de  même  les  services 
de  transport  à  établir  ou  à  employer  à  cette  fin  et  régleront  au  mieux 
des  intérêts  des  deux  pays,  la  marche  et  la  coïncidence  des  dits  services. 

Toute  modification  dans  l'organisation  ou  dans  l'exécution  des  services 
ci-dessus  mentionnés  devra  faire  l'objet  d'une  entente  préalable  entre  les 
deux  administrations. 

Art.  2.  IjCs  services  spéciaux  de  transport  des  dépêches  établis  ou  à 
établir  en  vertu  de  l'article  précédent ,  seront  exécutés  par  les  moyens  dont 
disposent  respectivement  les  deux  administrations,  lesquelles  supporteront 
les  frais  résultant  de  ces  services,  dans  la  proportion  de  la  distance  parcourue 
sur  leur  territoire  respectif. 

A  cet  effet,  celle  des  deux  administrations,  qui  aura  passé  le  contrat 
d'entreprise,  en  fournira  un  double  à  l'autre  ou  lui  communiquera  les 
conditions  auxquelles  le  marché  aura  été  conclu. 

Toutefois ,  lorsqu'un  service  spécial  aura  été  créé  à  la  demande  de  Tune 
des  deux  administrations  et  plus  particulièrement  à  son  avantage ,  les  frais 
seront  partagés  dans  une  proporikion  à  convenir  d'avance  entre  les  deux 
administrations. 

En    cas  de  résiliation  d'un  contrat,  l'indemnité  à  payer  éventuellement 


121  N«.  681. 

sk  Tentrepreneur  sera  supportée  par  les  deux  administrations  dans  la  propor- 
tion de  îa  distance  parcourae  snr  chaque  territoire. 

Art,  S.  Par  dérogation  à  Tart.  2  il  est  convenu  que  les  frais  de  personnel 
et  de  matériel,  résultant  de  l'exécution  du  service  ambulant  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  entre  la  frontière  et  Anvers,  continueront  à  être  supportés 
en  totalité  par  l'office  Néerlandais,  sans  préjudice  toutefois  à  Tapplication 
ultérieure  du  principe  établi  par  l'article  précité,  pour  ce  qui  concerne 
les  services  ambulants  qu'il  y  aurait  lieu  d'organiser  sur  des  lignes  nouvelles. 

Art,  4.  Ija  taxe  à  percevoir  pour  les  lettres,  expédiées  des  PaysrBas 
pour  la  Belgique  ou  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas,  est  fixée  respec- 
tivement à  dix  cents  ou  vingt  centimes  par  lettre  simple  affranchie. 

Cette  taxe  sera  réduite  à  cinq  cents  ou  à  dix  centimes  pour  les  lettres 
affranchies ,  lorsque  la  distance  existant  en  ligne  droite  entre  le  bureau 
d^origine  et  le  bureau  de  destination  de  la  lettre  n'excédera  pas  30  kilomètres. 

n  est  entendu  que  la  r^uction  foisant  l'objet  du  §  précédent  ne  s'applique 
qu'aux  lettres  et  que  les  cartes-correspondance  circulant  dans  le  rayon  de 
30  kilomètres  supporteront  la  taxe  ordinaire  de  ces  objets. 

Ari.  5.  L'expéditeur  d'un  objet  reconmiandé  sera  admis  à  réclamer  un 
avis  de  réception  de  l'envoi  par  le  destinataire. 

Le  cas  échéant  il  devra  payer  par  anticipation  la  taxe  de  cet  avis. 

AH.  6.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique  se 
transmettront  réciproquement  des  lettres  ou  autres  objets  de  correspondance 
qualifiés  exprès  dont  la  remise  à  domicile  sera  effectuée,  aussitôt  après 
l'arrivée  par  des  moyens  spéciaux. 

Ces  envois,  qui  devront  être  complètement  affranchis,  seront  passibles 
en  sus  du  prix  de  port  ordinaire  d'une  taxe  spéciale  pour  frais  de  remise 
^  domicile,  qui  sera  fixée  à  quinze  cents  dans  les  Pays-Bas  et  à  trente 
centimes  en  Belgique. 

liorsque  l'objet  sera  destiné  pour  une  localité  oi\  il  n'existe  pas  de  bureau 
de  postes,  Tadministration  destiiiataire  pourra  percevoir  une  taxe  complé- 
mentaire à  concurrence  du  prix  fixé  pour  la  remise  à  domicile  dans  le 
service  interne,  tout  en  tenant  compte  de  la  taxe  fixe  payée  par  l'expéditeur. 

En  cas  de  non-affranchissement  ou  d'insuffisance  d'affranchissement,  les 
envois  exprès  sont  traités  comme  les  correspondances  ordinaires. 

Art.  7.  Il  pourra  être  feit  usage  dans  les  relations  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Belgique  de  cartes- correspondance  avec  réponse  payée  émises  par 
l'administration  du  lieu  d'origine. 

La  carte  réponse  sera,  le  cas  échéant,  renvoyée  sans  frais. 

Art.  8.  Les  lettres  officielles  admises  à  circuler  en  franchise  de  port, 
qui  sont  renfermées  dans  les  dépêches  échmgées  entre  différents  bureaux 
Néerlandais ,  par  la  voie  de  la  Belgique,  ou  entre  des  bureaux  Néerlandais 
et  des  bureaux  du  Orand-Duché  de  Luxembourg,  jouiront  de  la  gratuité 
du  transport  sur  le  territoire  Belge. 

H  ne  sera  pas  tenu  compte  du  poids  de  ces  objets  dans  les  relevés 
statistiques  tendant  h,  établir  le  compte  des  droits  de  transit. 
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Art.  9.  D  ponrra  être  expédié  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique  ou  de  la 
Belgique  pour  les  Pays-Bas,  avec  déclaration  de  valeur,  des  lettres  conte- 
nant des  valeurs-papier  payables  au  porteur,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  5000  florins  par  lettre  originaire  des  Pays-Bas  et  de  10,000 
francs  par  lettre  originaire  de  la  Belgique. 

Art.  10.  La  taxe  d'une  lettre  avec  déclaration  de  valeur  devra  être 
payée  d'avance  par  l'expéditeur ,  et  se  composera  : 

a,  du  port  d'une  lettre  affranchie  ordinaire  du  même  poids; 

à.  d'un  droit  proportionnel  fixé  à  2|  cents  par  50  florins,  ou  à  5  centimes 
par  100  francs  de  valeur  déclarée,  sans  que  ce  droit  puisse  être  inférieur 
à  20  cents  ou  40  centimes  par  lettre. 

Le  droit  proportionnel,  fixé  à  la  litt.  b  ci-dessus,  sera  partagé  par 
moitié  entre  les  deux  administrations. 

Art  11.  lia  déclaration  de  valeur  devra  être  inscrite  par  Téxpéditeiir 
sur    l'adresse   de   la   lettre,  sans  rature,  ni  surcharge,  même  approuvées. 

Cette  déclaration  énoncera  en  toutes  lettres  et  en  chiffres,  et  en  langue 
Française,  Néerlandaise  ou  Flamande,  le  montant  global  du  contenu  de 
la  lettre ,  exprimé  dans  la  monnaie  du  pays  d'origine,  sans  autre  indication. 

j4rt.  12.  Dans  le  cas  oi\  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées 
viendrait  à  être  perdue  ou  spoliée  sur  le  territoire  Néerlandais  ou  sur  le 
territoire  Belge,  dans  des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  l'ad- 
ministration du  pays  où  la  perte  ou  la  spoliation  aurait  eu  Ueu,  d'après 
la  législation  intérieure  de  ce  pays,  l'administration  responsable  payera  ou 
fera  payer  à  l'expéditeur ,  ou  à  sa  place  au  destinataire ,  dans  un  délai  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  réclamation,  la  valeur  déclarée  pour 
laquelle  le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté,  en  cas  de  perte  totale, 
ou  la  portion  de  cette  valeur  dont  la  perte  aura  été  constatée. 

Si  la  perte  ou  la  spoliation  avait  eu  lieu  en  cours  de  transport  entre 
un  bureau  d'échange  Néerlandais  et  un  bureau  d'échange  Belge,  et  qu'il 
ne  fut  pas  possible  d'établir  sur  lequel  des  deux  territoires  le  &it  se  serait 
accompli ,  le  dommage  serait  supporté  par  moitié  par  les  deux  administrations. 

Il  est  entendu  que  la  réclamation  ne  sera  admise  que  dans  les  six  mois 
qui  suivront  le  jour  où  la  dite  lettre  aura  été  mise  à  la  poste.  Passé  ce 
terme  le  réclamant  n'aura  plus  droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  13.  L'administration,  qui  aura  opéré  le  remboursement  du  montant 
des  valeurs  déclarées  non  parvenues  au  destinataire,  sera  subrogée  dans 
tous  les  droits  du  propriétaire;  à  cet  effet  la  partie  prenante  devra,  au 
moment  du  remboursement,  délivrer  par  écrit  les  renseignements  propres 
à  faciliter  la  recherche  des  valeurs  perdues ,  et  subroger  en  tous  ses  droits 
la  dite  administration. 

Art.  14.  L'expéditeur  d'une  lettre  avec  valeur  déclarée  pourra  obtenir, 
aux  conditions  déterminées  par  l'art.  5  de  la  présente  convention,  qu'il 
lui  soit  donné  avis  de  la  remise  de  cette  lettre  au  destinataire. 

Art.  15.  L'administration  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique  déter- 
piineront  de  commun  accord  les  prix  et  conditions,  moyennant  lesquels 
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elles  pourront  se  transmettre  à  découvert,  soas  la  garantie  déterminée  par 
la  présente  convention,  des  lettres  avec  valeur  déclarée,  originaires  ou  à 
destination  des  pays  étrangers  avec  lesquels  l'administration  servant  d'inter- 
médiaire échange  des  lettres  sous  déclaration  de  valeur. 

j4rt.  16.  Chacune  des  deux  administrations  pourra  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  qui  seraient  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre 
temporairement  le  service  des  valeurs  déclarées,  tant  à  l'expédition  qu'à 
la  réception,  sous  la  condition  d'en  donner  avis  immédiatement  et  par 
tél^raphe  à  l'autre  administration. 

Art.  17.  Les  envois,  mentionnés  aux  articles  5,  6,  7  et  14  de  la 
pr&ente  convention,  seront  échangés  sans  décompte  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  9  du  traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874. 

Art,  18.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique 
arrêteront  d'un  commun  accord,  dans  les  conditions  prévues  par  le  traité 
de  Berne  du  9  Octobre  1874,  les  mesures  d'ordre  et  de  détail,  ainsi  que 
toutes  les  autres  dispositions  jugées  nécessaires  pour  régler  les  relations 
postales  entre  les  deux  pays.  (1) 

Art,  19.  La  présente  convention,  qui  abroge  les  conventions  intervenues 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  sous  les  dates  des  SO  Mars  1865  et 
14  Octobre  1873,  sera  mise  en  vigueur  en  même  temps  que  le  traité 
de  rUnion  Générale  des  Postes,  signé  à  Berne  le  9  Octobre  1874. 

Elle  est  conclue  pour  un  temps  indéterminé ,  chaque  partie  se  réservant 
la  fiiculté  de  la  résilier  à  toute  époque  moyennant  un  avis  à  donner  au 
moins  douze  mois  à  l'avance. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  Pont  signée  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Eait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  vingt  et  un  Mai  de  Tan  mil 
huit  cent  soixante-quinze. 

VAN  DBE  Dues   de    WlLlJlBOIS.    (Z.   S) 

G**  AuG™  VAN  DER  Stbaten-Ponthoz.  (Z.  8) 

(Cette  Conventmi  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Boê  le  7  Juin 
et  par  S.  M,  le  Roi  des  Belges  le  29  Mai  1875;  réchange  des  actes  de 
ratifcatùm  s* est  fait  à  la  Haye  le  10  Juin  de  la  même  année.) 


(1)  y.  le  Règlement  de  détail  et  d^ordre  à  la  suite  de  cette  Convention. 
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187tt.  RÈGLEMENT  de  détail  et  éTordre ,  arrêté  entre  rAdmim- 

\^  Juin.  êtration  des  Postes  des  Paj/s-Bas  et  F  Administration  des 

Postes  de  Belgique  pour  Fexéctdion  de  la  Cont^ention  du 
21  Mai  1875,  arrêté  le  |f  Juin  1875. 


Le  Directeur  en  Chef  des  Postes  des  Pays-Bas,  d'une  part; 

et  le  Directenr-Oénéral  de  TAdministration  des  Postes,  Chemins  de  fer. 
Télégraphes  et  Marine  du  Royaume  de  Belgique,  d'autre  part: 

Yu  la  convention  de  Poste  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique 
le  21  Mai  1875,  portant  à  Tart.  18,  que  les  Administrations  des  Postes  des 
deux  pays  arrêteront  de  commun  accord,  dans  les  conditions  prévues  par 
le  traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874.  les  mesures  d'ordre  et  de  détail, 
ainsi  que  toutes  les  autres  dispositions  jugées  nécessaires  pour  r^ler  les 
relations  postales  entre  les  deux  pays; 

sont  convenus  des  dispositions  suivantes  qui  seront  considérées  comme 
additionnelles  à  celles  du  Règlement  de  détail  et  d'ordre  signé  à  Berne 
le  9  Octobre  1874,  savoir: 

Art.  1.  L'échange  des  correspondances  entre  l'Administration  des  Postes 
des  Pays-Bas  et  l'Administration  des  Postes  de  Belgique,  aura  lieu  par 
les  bureaux  de  poste  suivants,  savoir: 

Du  côté  des  Pays-Bas: 

lo.  Aardenbourg ;  13o.  Rotterdam, 

2o.  Amsterdam;  14^.  Ruremonde; 

do.  Eindhoven;  15^.  Sas  de  Grand; 

40.  Eysden;  16o.  Sittard; 

5o.  Pauquemont;  17<>.  Susteren; 

6o.  Heerlen;  18o.  Ter  Neuzen; 

70.  Hulst;  190.  Tilbourg; 

80.  La  Haye;  20o.  Vaals; 

90.  l'Ecluse;  21o.  Venlo; 

IQo.  Maestricht;  22o.  Yzendyke; 

llo.  Maestricht  (station);  23o.  Bureau     Amb^.     Rotterdam- 
120.  Meerssen;  Anvers. 

Du  côté  de  la  Belgique: 

lo.  Anvers  (centre);  60.  Eecloo; 

2o.  Anvers  (station);  70.  Esschen; 

30.  Bruges;  80.  Gand  (station); 

40.  Bruxelles  (centre);  90.  Hasselt; 

5o.  Caprycke;  lOo.  Lanaeken; 


230. 

idem 

de  l'Est 

H; 

240. 

idem 

de  TEst 

TU; 

25o. 

idem 

de  l'Est 

IV; 

260. 

idem 

de  TEst 

V; 

270. 

idem 

de  l'Est 

VI. 
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llo.  Li^  (centre);  20o.  West-Cappelle , 

12o.  Maeseyck;  21o.  Bureau  Amb*,  du  Nord     I; 

ISo.  Maldegem;  22o.  idem         du  Nord   II; 

140.  Malines  (station): 

15o.  Neerpelt; 

I60.  St.  Nicolas; 

170.  Selzaete; 

I80.  Tumhout; 

190.  Yisë; 

Art.  2.  Les  relations  entre  les  bureaux  d'échange  Néerlandais  et  les 
bureaux  dMchauge  Belges  désignés  dans  l'article  précédent,  seront  établis 
comme  suit,  savoir: 

10.  le  bureau  d'Aardenbourg  correspondra  avec  le  bureau  de  Maldegem  ; 

20.  le  bureau  d'Amsterdam  correspondra  avec  le  bureau  d'Anvers  (centre) 
et  le  bureau  ambulant  du  Nord  I; 

80,  le  bureau  d'Eindhoven  correspondra  avec  les  bureaux  de  Hasselt, 
de  Li^e  (centre)  et  de  Neerpelt; 

4^.  le  bureau  d'Ejsden  correspondra  avec  le  bureau  de  Li%e  (centre)  ; 

5<*.  le  bureau  de  la  Haye  correspondra  avec  le  bureau  d'Anvers  (centre) 
et  le  bureau  ambulant  du  Nord  I; 

60.  le  bureau  de  Hulst  correspondra  avec  les  bureaux  de  Malines  et  de 
St.  Nicolas; 

70.  le  bureau  de  Maestricht  correspondra  avec  les  bureaux  de  Hasselt, 
de  Lanaeken,  de  Liège  (centre),  de  Maeseyck,  de  Tongres,  de  Visé  et 
avec  les  bureaux  ambulants  de  TEst  II  et  III  ; 

80.  le  bureau  de  Buremonde  correspondra  avec  les  bureaux  de  Liège 
(centre)  et  de  Maeseyck  ; 

90.  le  bureau  de  Rotterdam  correspondra  avec  le  bureau  d'Anvers  (centre) 
et  le  bureau  ambulant  du  Nord  I; 

IQo.  le  bureau  de  Sas  de  Gand  correspondra  avec  les  bureaux  de  Grand 
(station)  et  de  Selzaete; 

llo.  le  bureau  de  Sittard  correspondra  avec  les  bureaux  de  Liège  (centre) 
et  de  Maeseyck; 

12^.  le  bureau  de  TEcluse  correspondra  avec  les  bureaux  de  Bruges  et 
de  West-Cappelle; 

ISo.   le  bureau  de  Susteren  correspondra  avec  le  bureau  de  Maeseyck; 

140.  le  bureau  de  Ter  Neuzen  correspondra  avec  le  bureau  de  Oand 
(station)  et  de  Selzaete  ; 

150.  le   Bureau  de  Tilbourg  correspondra  avec  le  bureau  de  Tumhout; 

16^.  le  bureau  de  Fauquement  correspondra  avec  le  bureau  de  Liège  (centre)  ; 

17^.  le  bureau  de  Yenlo  correspondra  avec  le  bureau  de  Liège  (centre)  ; 

I80.  le  bureau  d'Yzendyke  correspondra  avec  les  bureaux  de  Gaprycke, 
fEiecloo  et  de  Gand  (station); 
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190.  le  bureau  ambulant  de  Rotterdam  à  Anvers  correspondra  avec  les 
bureaux  d'Anvers  (centre),  d'Anvers  (station),  de  Bruxelles  (centre),  de 
Liège  (centre) ,  et  avec  les  bureaux  ambulants  de  l'Est  III  et  du  Nord  I. 

Art  3.  Les  Administrations  des  Postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique 
régleront  d'un  commun  accord,  d'après  l'organisation  de  la  marche  des 
services  intérieurs  respectifs  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  deux  pays, 
les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  dépêches  que  les  bureaux  d'échange 
se  transmettront  respectivement. 

Toutes  les  mesures  ayant  rapport  à  l'échange  des  dépêches  seront  réglées 
de  manière  à  utiliser,  pour  le  transport  des  correspondances,  les  voies 
les  plus  promptes. 

Ce  principe  sera  également  observé  à  l'égard  des  correspondances  transi- 
tant, soit  à  découvert,  soit  en  dépêches  closes. 

Art.  4.  Il  est  convenu  que  les  deux  Administrations  se  communiqueront 
les  changements  d'organisation  et  de  marche  de  leurs  courriers  respectif, 
toutes  les  fois  que  la  connaissance  de  ces  changements  pourra  être,  de 
part  et  d'autre,  utile  aux  relations  des  deux  pays  ou  des  pays  étrangers 
qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

Tout  changement  introduit  dans  les  heures  d'expédition  ou  de  réception 
des  correspondances  aux  bureaux  d'échange  Néerlandais  et  Belges,  sera 
porté,  sans  retard,  par  le  chef  du  bureau  où  le  &it  se  produit,  à  la 
connaissance  du  bureau  de  l'autre  pays  avec  lequel  il  est  en  relation  directe. 

Dans  le  cas  où  le  changement  réclamerait  d'urgence  une  modification 
dans  leurs  rapports  directs,  les  chefs  des  bureaux  d'échange  en  cause  sont 
autorisés  à  l'arrêter  et  à  la  mettre  à  exécution ,  sauf  à  en  rendre  compte 
immédiatement  à  leurs  Administrations  respectives. 

Art,  5.  Chacune  des  deux  Administrations  fera  l'avance  du  prix  intégral 
des  services  de  transport  des  dépêches  dont  elle  a  à  assurer  l'exécution 
en  vertu  d'un  accord  mutuel. 

En  cas  d'établissement  de  nouveaux  services  ou  de  réadjudication  de 
ceux  qui  existent,  les  deux  Administrations  s'entendront,  s'il  y  a  lieu,  à 
l'effet  d'égaliser  autant  que  possible  les  payements  qu'elles  auront  à  &ire 
respectivement  à  titre  d'avance. 

La  répartition  définitive  des  frais  du  transport  des  dépêches  entre  les  deux 
Administrations  fera  l'objet  d'un  déconxpte  particulier  à  la  fin  de  chaque 
exercice. 

Art.  6.  Par  application  de  la  disposition  faisant  Tobjet  du  3"*  alinéa 
de  l'art.  2  de  la  convention  du  21  Mai  1875  les  frais  résultant  du  service 
en  malleposte  établi  entre  Liège  et  Maestricht  seront  supportés  dans  la 
proportion  de  deux  tiers  par  l'Administration  des  Postes  des  Pays-Bas  et 
d'un  tiers  par  l'Administration  des  Postes  de  Belgique. 

Art.  7.  Les  dépêches  qui  seront  échangées  directement  entre  les  bureaux 
ambulants  des  deux  ofiices ,  seront  remises  de  la  main  à  la  main,  accom- 
pagnées d'un  bordereau  récapitulatif  ou  d'un  part^  au  bas  duquel  le  bureau 
destinataire  apposera  son  accusé  de  réception. 

Dès  que  le  bureau  expéditeur  sera  en  possession  de  cet  accusé  de  réception. 
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sans  qu'aucune  observation  ait  été  &ite  à  Fégard  du  nombre  ou  de  Fétat 
des  dépêches  remises,  il  se  trouvera  déchargé  de  toute  responsabilité  de  ce  chef. 

Art.  8.  Tout  courrier  ou  messager-piéton  employé  au  transport  des 
dépêches  entre  un  bureau  d^échange  Néerlandais  et  un  bureau  d'échange 
Belge,  recevra,  à  chaque  départ,  une  feuille  de  route  on  part  indiquant 
le  nom  du  courrier  ou  messager-piéton,  le  nombre  des  dépêches  expédiées, 
le  jour  et  Theure  du  départ,  ainsi  que  le  temps  accordé  pour  le  trajet 
d'un  bureau  à  Tautre. 

Le  bureau  de  destination  consignera  sur  cette  feuille  Theure  exacte  de 
Tarrivée  du  courrier  ou  messager-piéton,  le  nombre  des  dépêches  reçues 
et  les  causes  du  retard,  s'il  7  a  lieu. 

Le  pari  dûment  rempli  et  émargé  sera  ensuite  renvoyé  au  bureau  expé- 
diteur pour  lui  servir  de  décharge  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tart.  7  précédent. 

j^rt.  9.  Les  courriers  chargés  du  transport  des  dépêches  entre  les  bureaux 
d'^échange  des  deux  OiSces  devront  se  soumettre  aux  lois  et  règlements 
de  douane  et  autres,  respectivement  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Art.  10.  Les  correspondances  de  toute  nature,  échangées  entre  TÂd- 
ministration  des  Postes  des  Pays-Bas  et  TAdministration  des  Postes  de 
Belgique,  seront  dirigées  conformément  aux  indications  contenues  dans 
les  tableaux  litt.  Â  et  B,  annexés  au  présent  règlement. 

Art,  11.  L'Administration  des  Postes  des  Pays-Bas  et  l'Administration 
des  Postes  de  Belgique  se  livreront  réciproquement,  aux  conditions  énoncées 
au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  4  de  la  convention  du  21  Mai  1875, 
les  lettres  qui  seront  échangées  entre  les  bureaux  Néerlandais  et  les  bureaux 
Belges   désignés  dans  les  tableaux  C  et  D  annexés  au  présent  règlement. 

Art.  12.  Les  cartes-correspondance  devront  porter  la  communication  au 
revers  du  côté  réservé  à  l'adresse. 

Elles  ne  pourront  être  ni  fermées,  ni  recouvertes,  ni  subir  aucune 
adjonction  de  nature  à  en  augmenter  le  poids  ou  la  dimension. 

Art.  13.  n  est  entendu  que  les  prospectus,  avis  divers,  etc.  peuvent 
être  expédiés  sans  bande,  enveloppe,  ni  pli,  lorsque  la  consistance  du 
papier  le  comporte. 

Art,  14.  Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre  à  destination 
d'un  état  étranger  à  l'Union,  expédiée  en  transit  par  les  Pays-Bas  ou 
par  la  Belgique,  représenteront  une  somme  inférieure  à  celle  due  pour 
l'a&anchissement,  cettre  lettre  sera  considérée  comme  non-affranchie  et 
traitée  en  conséquence;  mais  celle  des  deux  Administrations,  au  profit  de 
laquelle  les  timbres  inutilement  employés  par  l'envoyeur  auront  été  vendus , 
sera  tenue,  en  cas  de  réclamation,  de  rembourser  le  prix  de  ces  timbres, 
soit  à  l'envoyeur,  soit  au  destinataire,  suivant  le  cas. 

Les  suscriptions  ou  enveloppes  revêtues  des  timbres-poste  inutilement 
employés  par  les  envoyeurs,  devront  être  annexées,  comme  pièces  justifi- 
catives, aux  demandes  tendant  au  remboursement  du  prix  de  ces  timbres. 

Les  dites  demandes  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  date  de  l'envoi  des  lettres  insuffisamment  affranchies. 
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Art,  15.  K unité  monétaire  prise  ponr  limite  du  forcement  des  fractions 
dans  la  perception  du  complément  de  taxe  applicable  aux  correspondances 
en  général,  insufiSsamment  affranchies  en  timbres-poste,  est  fixée  à  cinq 
cents  dans  les  Pays-Bas  et  à  cinq  centimes  en  Belgique. 

Art.  16.  Les  objets  exprès  devront  porter  sur  Fadresse  l'indication 
distincte  :  huitengewone  besleUing  ou  à  remettre  par  exprès.  Ces  mots  devront 
être  soulignés  au  crayon  bleu  ou  à  Tencre  bleue. 

Art.  17.  Les  correspondances  de  toute  nature  provenant  directement 
des  colonies  ou  pays  d'outre-mer ,  que  les  Offices  des  Postes  des  Pays-Bas 
et  de  Belgique  auront  à  se  livrer  réciproquement,  devront  être  frappées, 
du  côté  de  Fadresse ,  du  timbre  à  date  du  port  de  débarquement  et  d'un 
timbre  portant  les  mots:  Zeebrief  {Pays  d" outre-mer). 

Art.  18.  D  est  convenu  que  l'obligation  d'inscrire  le  nombre  de  ports 
perçus  ou  à  percevoir  sur  les  objets  passibles  de  plus  d'un  port  simple, 
est  applicable,  pour  les  bureaux  d'échange  expéditeurs  Néerlandais  ou 
Belges,  aux  correspondances  de  ou  pour  les  pays  étrangers  non  compris 
dans  rUnion  Postale. 

Art.  19.  Les  bureaux  d'échange  respectifs  diviseront  en  paquets  distincts , 
revêtus  chacun  d'une  étiquette  spéciale ,  les  différentes  catégories  de  corres- 
pondances composant  les  dépêches. 

Art.  20.  L'inscription  des  objets  recommandés  à  la  liste  d'envoi  com- 
prendra: le  nom  du  bureau  d'origine,  le  nom  du  destinataire  et  le  lieu 
de  destination. 

Cette  liste  sera  dressée  sur  un  formulaire  spécial  et  détaché  dans  les 
relations  dont  l'importance  le  comportera. 

La  présence  d'une  liste  d'envoi  détachée  sera  annoncée  par  l'application 
du  timbre   j^aangeteekend^'   ou   ^^reeommaîidé'''   en  tête  de  la  feuille  d'avis. 

Art  21.  Les  objets  exprès  seront  inscrits  en  nombre  à  la  feuille  d'envoi 
des  objets  reconunandés ,  sous  la  mention:  Exprès.  Us  seront  insérés  dan:^ 
le  paquet  renfermant  ces  derniers  objets. 

Art.  22.  Pour  les  avis  de  réception ,  mentionnés  à  l'art.  5  de  la  con- 
vention du  21  Mai  1875,  l'Office  des  Pays-Bas  emploiera  une  formule 
conforme  au  modèle  F ,  et  l'Office  de  Belgique  une  formule  conforme  au 
modèle  E. 

Art.  23.  Dans  le  cas  oïl,  aux  heures  fixées  pour  l'expédition  des  dépêches, 
un  des  bureaux  d'écliange  des  Administrations  des  Postes  des  deux  pays 
n'aurait  aucune  lettre  à  adresser  au  bureau  correspondant,  ce  bureau 
d'échange  n'en  devra  pas  moins  envoyer,  dans  la  forme  ordinaire,  une 
dépêche  qui  contiendra  une  feuille  d'avis  négative. 

Art.  24.  Aussi  longtemps  qu'une  lettre  reconamandée  ne  sera  pas  remise 
entre  les  mains  du  destinataire,  elle  restera  à  la  disposition  de  l'expéditeur 
qui  pourra  la  retirer  ou  en  &ire  modifier  l'adresse,  à  la  condition  que  la 
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réclamation  de  ce  chef  soit  &ite  par  Tentremise  des  Administrations  centrales 
des  Postes  de  La  Haye  et  de  Bruxellfô?. 

Art.  £5.  Les  règles  suivantes  seront  observées  pour  l'application  de 
Tart.  7  du  traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874,  concernant  les  corres- 
pondances réexpédiées  pour  changement  de  résidence  des  destinataires: 

1*^.  Les  correspondances  originaires  des  Pays-Bas  ou  de  la  Belgique  et 
primitivement  adressées  dans  le  pays  d'origine,  qui  auront  été  régulière- 
ment affranchies  pour  le  service  interne,  seront  frappées  dans  le  pays  de 
leur  nouvelle  destination,  selon  leur  nature,  d'une  taxe  égale  au  prix 
d'affranchissement  pour  l'intérieur. 

En  cas  de  non-sùffranchissement  ou  d'insuffisance  d'affranchissement,  ces 
correspondances  seront  traitées  comme  si  elles  avaient  été  adressées  direc- 
tement du  pays  d'origine  à  celui  de  leur  nouvelle  destination. 

2^.  Les  correspondances  originaires  des  Pays-Bas  et  primitivement  adressées 
en  Belgique ,  et  réciproquement  les  correspondances  originaires  de  Belgique 
et  primitivement  adressées  dans  les  Pays-Bas,  qui  seront  réexpédiées  vers 
le  pays  d'origine,  n'y  seront  frappées  d'aucune  taxe  nouvelle  si  elles  ont 
été  régulièrement  affranchies  en  raison  de  la  distance  parcourue. 

En  cas  de  non-affranchissement  ou  d'insuffisance  d'afi&anchissement ,  ces 
correspondances  seront  frappées  de  la  taxe  internationale  des  lettres  non- 
affranchies,  ou  du  complément  de  cette  taxe,  suivant  la  règle  établie  pour 
les  relations  entre  les  deux  pays. 

n  est  entendu  que  les  lettres  affranchies  pour  le  rayon  limitrophe  de 
30  kilomètres  ne  subiront ,  en  cas  de  réexpédition  au  delà  des  limites  de 
ce  rayon,  qu'une  taxe  égale  au  complément  du  prix  d'affranchissement  dû. 

3^.  Les  correspondances  affranchies,  non-affranchies  ou  insuffisamment 
affiranchies,  originaires  de  tout  autre  pays  de  l'Union,  qui  seront  réex- 
pédiées des  Pays-Bas  vers  la  Belgique  ou  de  Belgique  vers  les  Pays-Bas , 
seront  considérées  dans  le  pays  de  la  dernière  destination  comme  y  étant 
parvenues  directement  du  pays  d'origine,  et  traitées  en  conséquence. 

Les  diverses  catégories  de  correspondances  réexpédiées  mentionnées  ci-dessus 
seront  livrées  sans  décompte  d'Office  à  Office. 

4°.  Les  correspondances  originaires  des  pays  situés  en  dehors  de  l'Union, 
ou  ayant  circulé  dans  ces  pays  et  frappées  de  taxes  étrangères,  seront 
livrées  contre  remboursement  de  ces  taxes.  L'Office  de  la  nouvelle  desti- 
nation y  ajoutera  la  taxe  internationale  des  lettres  non-affranchies  ou,  s'il 
s'agit  de  journaux ,  d'imprimés,  d'échantillons  de  marchandises  ou  de  papiers 
d'sàaires ,  la  taxe  d'affranchissement  des  objets  de  même  nature  à  destination 
de  l'Union. 

Quand  il  y  aura  lieu ,  les  différentes  taxes  mentionnées  ci-dessus  pourront 
être  forcées  conformément  à  l'art.  15  du  présent  règlement. 

Ditpotitiont  spéciales  concernant  les  valeurs  déclarées. 

Art,  26.  L'échange  des  lettres  avec  valeur  déclarée  sera  effectué  par 
les  bureaux  de  Poste  Néerlandais  et  Belges  servant  d'intermédiaires 
pour  l'échange  des  correspondances  ordinaires,  et  conformément  à  Fart.  2 
du  présent  règlement. 
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AH.  27.  Les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  ne  pourront  être 
admises  que  sous  une  enveloppe  fermée  au  moyen  de  deux  cachets  au 
moins,  en  cire  fine,  placés  de  manière  à  en  retenir  tous  les  pHs.  Les 
cachets  porteront  une  empreinte  uniforme ,  reproduisant  un  signe  particulier 
à  l'envoyeur. 

L'envoi  devra  être  conditionné  de  manière  qu'il  ne  puisse  être  porté 
atteinte  à  son  contenu,  sans  endommager  extérieurement  et  visiblement 
Tenveloppe  ou  les  cachets. 

L'adresse  devra  être  parfaitement  lisible,  désigner  avec  précision  le 
destinataire  et  le  lieu  de  destination,  et  être  exempte  de  rature  et  de  surcharge. 

Art.  28.  Les  dispositions  des  artt.  16  et  22  du  présent  règlement, 
relatives  aux  objets  exprès  et  aux  avis  de  réception,  sont  applicables  en 
ce  qui  concerne  les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées. 

Art.  29.  Le  poids  exact  en  grammes  de  chaque  lettre  avec  valeur 
déclarée  devra  être  constaté  en  chiffres,  par  le  bureau  d'origine,  à  l'angle 
gauche  supérieur  de  la  suscription. 

Cette  lettre  sera  en  outre  frappée,  du  côté  de  l'adresse,  du  timbre 
indiquant  le  lieu  et  la  date  de  dépôt  et  du  timbre  :  ^^aangeteetetuT''  ou  y,cAargé^\ 

Art.  30.  Les  lettres  avec  valeur  déclarée  seront  inscrites  par  le  bureau 
d'échange  expéditeur  sur  la  même  liste  d'envoi  que  les  objets  recommandés, 
avec  indication  de  leur  poids  et  du  montant  des  déclarations,  et  elles 
seront  insérées  dans  le  même  paquet  que  les  dits  objets. 

Le  formulaire  A  de  feuille  d'avis  adopté  par  l'article  VI  du  règlement 
de  détail  et  d'ordre  signé  à  Berne  le  9  Octobre  1874  sera  modifié  en 
conséquence  de  la  disposition  qui  précède,  et  conformément  au  modèle  G 
annexé  au  présent  règlement. 

Art.  31.  Le  bureau  d'échange  destinataire  procédera  à  la  vérification 
des  valeurs  déclarées ,  à  la  constatation  et  h  la  notification  des  irrégularités 
ou  manquants,  et  aux  rectifications  des  listes  d'envoi,  en  se  conformant 
aux  règles  tracées  pour  les  objets  recommandés  par  Part.  IX  du  règlement 
du  9  Octobre  1874  précité. 

lia  constatation  d'un  manquant  ou  d'une  altération  de  nature  à  engager 
la  responsabilité  des  Administrations  respectives,  sera  opérée  au  moyen 
d'un  procès-verbal  qui  sera  transmis,  accompagné  des  enveloppes,  ficelles 
et  cachets  du  paquet,  à  l'Administration  centrale  du  pays  auquel  appar- 
tient le  bureau  d'échange  destinataire.  Un  double  de  ce  document  sera 
adressé  à  l'Administration  centrale  à  laquelle  ressortit  le  bureau  d'échange 
expéditeur,  indépendamment  du  bulletin  à  transmettre  à  ce  bureau. 

Art.  32.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  l'Administration  qui  aura  transmis 
une  lettre  contenant  une  valeur  déclarée  à  l'autre  Administration,  sera 
déchargée  de  toute  responsabilité  relativement  à  cette  valeur,  si  lebureaa 
d'échange ,  auquel  la  lettre  a  été  livrée,  l'a  reçue  sans  feire  aucune  observation. 

Les  deux  Administrations  cesseront  d'être  responsables  de  toute  lettre 
de  l'espèce  dont  le  destinataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs  aura  donné  reçu. 

Art.    33.    Les  lettres  avec  valeur  déclarée,  réexpédiées  par  suite  de 
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cliangement  de  résidence  des  destinataires,  ne  pourront,  en  raison  de  cette 
réexpâlition ,  être  grevées  d'une  taxe  supplémentaire  an  profit  de  TOfiSce 
bai  aura  déjà  perçu  une  taxe  pour  son  compte. 

Si  rOffice  de  la  nouvelle  destination  n'a  perçu  aucun  port  sur  ces 
lettres ,  il  j  appliquera  sa  taxe  intérieure  d'aifranchissement. 

Toute  lettre  avec  valeur  déclarée  adressée  à  un  destinataire  parti  pour 
un  pays  étranger  et  qui  ne  pourra  être  réexpédiée  sur  la  nouvelle  résidence 
du  destinataire,  dans  les  conditions  de  garantie  déterminées  à  Tart.  12 
de  la  convention,  sera  renvoyée  en  rebut  à  T Administration  centrale  du 
pays  d'origine,  avec  mention,  au  dos  de  la  lettre,  de  la  cause  du  renvoi. 

Art,  84.  Les  lettres  avec  valeur  déclarée  originaires  ou  à  destination 
des  pays  étrangers,  que  les  deux  Administrations  se  transmettront  réci- 
proquement à  découvert,  seront  échangées  aux  conditions  déterminées  par 
le  tableau  H  joint  au  présent  r^lement. 

Art.  85.  En  ce  qui  concerne  les  lettres  avec  valeur  déclarée  à  distribuer 
en  tournée  ordinaire,  aussi  bien  que  celles  à  remettre  par  exprès,  il  est 
convenu  que  les  deux  Administrations  auront  la  &culté  de  fEiire  porter  à 
domicile,  soit  les  lettres  mêmes,  soit  un  avis  d'arrivée,  selon  les  dispositions 
réglementaires  intérieures  de  chaque  pays. 

Art.  86.  Les  dispositions  de  l'art.  24  du  présent  règlement,  relatives 
au  retrait  et  au  changement  d'adresse  des  lettres  recommandées,  sont 
applicables  aux  lettres  avec  valeur  déclarée. 

Art.  87.  Les  lettres  avec  valeur  déclarée,  qui  seront  tombées  en  rebut 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  réciproquement  renvoyées,  sans 
aucun  délai ,  dans  les  paquets  de  valeurs  déclarées  et  inscrites  pour  mémoire 
sur  le^  feuilles  d'envoi  nominatives. 

Ce  renvoi  aura  toujours  lieu  par  l'entremise  du  bureau  ambulant  Néer- 
landais Rotterdam-Anvers  et  des  bureaux  ambulants  Belges,  Nord  I  et  Nord  IL 

Art.  88.  Les  deux  Administrations  se  réservent  de  &ire  appliquer  aux 
lettres  avec  valeur  déclarée  échangées  entr'elles,  leurs  lois  et  règlements 
intérieurs  respectifs  concernant  cette  nature  d'envois,  en  tant  qu'il  n'y 
est  pas  dérogé  par  le  présent  arrangement. 

Art.  89.  Les  remboursements  à  effectuer  en  exécution  de  l'art.  12  de 
la  convention,  auront  lieu  dans  la  monnaie  de  la  déclaration.  L'Office  à 
la  charge  de  qui  ces  remboursements  seront  effectués,  supportera,  le  cas 
échéant,  les  frais  de  change  et  autres  auxquels  donnera  lieu  Tenvoi  des  fonds. 

Art.  40.  Les  bonifications  relatives  aux  lettres  avec  valeur  déclarée 
seront  exprimées  en  francs  et  centimes  aux  feuilles  d'envoi;  à  cet  effet, 
la  conversion  de  la  monnaie  Néerlandaise  en  monnaie  Belge  s'opérera  sur 
le  pied  de  deux  francs  pour  1  florin.  Le  montant  de  ces  bonifications 
sera  reporté  aux  feuilles  d'avis  et  aux  comptes  lit.  D  et  E  adoptés  par 
l'art.  XVn  du  règlement  du  9  Octobre  1874  susrappelé. 

A  cet  effet  ces  comptes  seront  complétés  conformément  aux  modèles  I 
et  J  annexés  au  présent  règlement. 
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Art,  41.  Les  dispositions  dn  présent  règlement  seront  mises  à  exécution 
en  même  temps  que  la  convention  de  Berne  du  9  Octobre  1874. 

Fait   en    double   et  signé  à  La  Haye  le  15  Juin  1875  et  à  Bruxelles 
le  14  Juin  1875. 

Le  Directeur  en  Chef  des  Postes  des  Pays-Bas^ 

HOFSTEDE. 

Le  Directeur-Général  des  Chemins  de  Fer^  Postes, 
Télégraphes  et  Marine  de  Belgique , 

Fassiaux. 


N°.  582. 


Convention  concernant  V  échange  de  mandats  de  poste  eni/re 
les  Pays-Bas  et  les  Indes  Britanniques ,  conclue  le 
Juin  1875. 
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(Journal  Offîoiel  1875 ,  no.  174.) 


Ten  einde  eene  uitwisseling  van 
postwissels  tusschen  Nederland  en 
Britsch  Indie  tôt  stand  te  brengen, 
zijn  de  ondergeteekenden ,  te  dezer 
zake  van  behoorlijke  volmagten  voor- 
zien,  behoudens  ratiiicatie,  omtrent 
de  navolgende  artikelen  overeen- 
gekomen  : 


In  order  to  establish  anexchange 
of  money-orders  between  the  Nether- 
lands  and  India,  the  undersigned, 
dulj  authorized  for  that  purpose, 
havé ,  subject  to  ratification  ,  agreed 
upon  the  foUowing  articles: 


Art.  1.  Tusschen  Nederland  en 
Lidie  vindt  eene  regelmatige  uit- 
wisseling van  postwissels  plaatsdoor 
middel  van  de  \«ekelijksche  post- 
verbindingen  over  Brindisi. 

Art.  2.  Het  postwissel-verkeer 
tusschen  de  beide  landen  wordtuit- 
sluitend  onderhouden  door  bureaux 
van  uitwisseling,  die  zich  op  de 
hiema  vermelde  wijze  tôt  elkander 
in  betrekking  stellen  door  middel 
van  advieslijsten ,  op  grondwaarvan 
het  bureau  van  uitwisseling  van  het 
land,  alwaar  de  betaling  moet  ge- 
schieden ,  postwissels  opmaakt  en  aan 
de  geadresseerden  toezendt. 


Art.  1.  There  shall  be  a  regular 
exchange  of  money-orders  between 
the  Netherlands  and  India  bymeans 
of  the  weekly  mail  service  t^i^Brindisi. 


Art.  2.  The  money-order  business 
between  the  two  oountries  shall  be 
performed  exclusively  throi^h  offices 
of  exchange  communicating  with 
each  other  by  means  of  lists ,  as 
explained  more  particularly  below, 
the  money-orders  being  made  out 
and  forwarded  to  the  payées  by  the 
office  of  exchange  of  the  country  in 
which   the   orders  are  payable. 
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De  bureaux  van  uitwisseling  zijn  : 

van  de  zijde  van  Nederland:  het 

Algemeen  Bureau  der  postwissels  te 

^sOravenhage,  en  van  de  zijde  van 

Indie:  Bombay. 

Art.  S.  Het  bedrag  der  in  beide 
rigtingen  te  verzenden  postwissels 
wordt  in  de  sterling-munt  uitgedrukt. 

ArL  4.  Een  postwissel ,  uit  het  eene 
op  het  andere  land  getrokken,  mag 
niet  hooger  zijn  dan  10  p.  st. 


Art,  5.  Er  mogen  in  de  wissels 
geen  breuken  van  een  penny  voor- 
komen. 

Art,  6.  De  wijze  en  de  voet, 
waarop  de  postwissels  worden  uitge- 
geven,  geschieden  van  weerszijden 
overeenkomstig  de  in  het  land  van 
oorsprong     bestaande    voorschriften. 

Art,  7.  Het  door  de  a&enders  in 
de  munt  van  het  land  van  oorsprong 
te  storten  bedrag  wordt  overeenkom- 
stig de  in  het  land  van  oorsprong 
bestaande  bepalingen  geregeld. 


leder  land  deelt  aan  het  andere 
de  voorschriften  mede,  welkealdaar, 
met  opzigt  tôt  het  op  de  postwissels 
van  de  sd^enders  te  hefien  regt,  van 
toepassing  zijn. 

Art.  8.  Van  aanvragen  der  af- 
zenders  tôt  verandering  of  verbetering 
van  den  naam  van  den  geadresseerde 
is  overeenkomstig  de  voorschriften 
van  het  land  van  oorsprong  kennis 
te  nemen. 

Daarvan  geschiedt,  onder  bijvoe- 
ging  van  de  inlichtingen  die  vereischt 
worden  om  te  kunnen  nagaan  welken 
postwissel  het  betreft,  mededeeling 
aan  het  land  van  bestemming,  alwaar 
aan  de  aanvrage,  overeenkomstig  de 
aldaar  bestaande  bepalingen,  het 
vereischte  gevolg  wordt  gegeven. 


The  ofSces  of  exchange  shall  be, 
on  the  side  of  the  Netherlands,  the 
General  money-order  OflBce  at  the 
Hague ,  and  on  the  side  of  India , 
Bombay. 

Art  3.  The  amount  of  orders 
exchanged  in  both  directions  shall 
be  expressed  in  sterling-money. 

Art,  4.  The  maximum  amount 
for  which  a  money-order  may  be 
drawn  in  either  country  upon  the 
other  shall  be  10  £. 

Art.  5.  No  money-order  shall 
contain  a  fractional  part  of  a  penny. 


Art.  6.  The  manner  and  conditions 
of  issuing  money-orders  in  either 
country  shall  be  governed  by  the 
régulations  in  force  for  the  time 
being  in  the  country  of  issue. 

Art.  7.  The  costof  money-orders, 
i.  e.y  the  amounts  to  be  paid  for 
them  by  the  remitters  in  the  currency 
of  the  country  of  issue  shall  be 
governed  by  the  régulations  in  force 
for  the  time  being  in  the  country 
of  issue. 

Each  country  shall  communicate 
to  the  other  the  régulations  relating 
to  the  charges  for  money-orders  issued 
in  force  for  the  time  being. 

Art.  8.  Applications  by  remitters 
for  the  altération  or  correction  of 
the  name  of  the  payée  shall  be 
received  under  the  régulations  of  the 
country  of  issue,  and  forwarded  to 
the  country  of  payment  for  disposai 
under  its  régulations,  accompanied 
by  such  information  as  may  be 
necessary  for  the  identification  of  the 
particular  orders  referred  to. 
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Aanvragen  van  de  afeenders,  om 
terugbetaling  van  het  bedrag  van 
postwissels,  zijn  op  dezelfde  wijze 
te  bebandelen.  Die  terugbetaling  kan 
eerst  geschieden,  wanneer  daarvoor 
de  toestemming  van  het  land  van 
bestemming  is  verkregen.  Zij  ge- 
schiedt  voor  het  overige  overeen- 
komstig  de  voorschriften  van  het  land 
van  oorsprong. 

Art,  9.  De  herleiding  van  het 
bedrag  der  postwissels  in  de  munt 
van  het  land  van  bestemming  ge- 
schiedt  overeenkomstig  de  daarom- 
trent  in  het  land  van  bestemming 
bestaande  voorschriften. 

De  beide  landen  deelen  elkander 
de  voorschriften  mede ,  waamaar  bij 
de  uitbetaling  de  herleiding  der  in 
de  sterling-munt  opgemaakte  post- 
wissels nu  of  later  in  de  eigen  mont 
plaats  vindt. 

Art.  10.  De  voet  en  de  wijze  van 
betaling,  alsmede  het  stuiten  van 
betaling  van  postwissels,  mitsgaders 
het  op  nieuw  betaalbaar  stellen  van 
wissels,  de  a%ifte  van  duplicaten 
en  andere  tôt  de  uitbetaling  betrek- 
kelijke  formaliteiten ,  geschieden 
overeenkomstig  de  voorschriften  in 
het  land  van  bestemming  bestaande. 

Art,  11.  Het  bedrag  der  onuit- 
betaald  gebleven  wissels  —  dat  is 
van  de  wissels  die  volgens  de  voor- 
schriften van  het  land  van  bestem- 
ming niet  binnen  den  gestelden 
termijn  aan  de  belanghebbenden  zijn 
kunnen  uitbetaald.  worden  —  komt 
ten  voordeele  van  het  land  van 
oorsprong. 

j4rt,  12.  Het  land  van  oorsprong, 
dat  de  gestorte  sommen  van  de  af- 
zenders  ontvangt,  zal  aan  het  land 
van  bestenmiing  het  gezamenlijk 
bedrag  voor  gestorte  postwissels , 
benevens  één  percent  van  dat  bedrag 
als     commissieloon ,   te  goed  doen. 


Applications  bj  remitters  for 
repayment  of  orders  shall  be  received 
and  forwarded  in  like  manner,  the 
repayment  being  made  only  under 
the  authority  of  the  country  oi 
payment ,  and  according  to  the  r^a- 
lations  of  the  country  of  issue. 


Art,  9.  The  conversion  ofmonej- 
orders  into  the  currency  of  the  country 
of  payment  shall  be  govemed  by 
the  régulations  in  force  forthetime 
being   in    the   country  of  payment. 

Each  country  shall  communicate 
to  the  other  the  régulations,  for  the 
time  in  force,  relating  to  the  con- 
version of  money-orders  expressed 
in  sterling-money  into  its  own  cur- 
rency   for    the  purpose  of  payment. 

Art,  10.  The  manner  and  con- 
ditions of  paying  orders ,  inclaâing 
stoppage  of  payment,  renewal  of 
orders ,  issue  of  duplicate  orders,  and 
other  services  aflecting  payment,  shall 
be  govemed  by  the  régulations  in 
force  for  the  time  being  in  the  country 
of  payment. 


Art,  11.  The  amount  of  money- 
orders  not  ultimately  paid ,  î.  «. , 
of  orders  which  become  void  under 
the  régulations  of  the  country  of 
payment,  shall  belong  to  the  country 
of  issue. 


Art,  12.  The  country  of  issue 
which  collects  the  money  from  re- 
mitters shall  account  to  the  country 
of  payment  for  the  total  amount  of 
the  orders  issued ,  together  with  eue 
per  cent,  additional  on  the  total  by 
way  of  commission. 
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Ari,  13.  De  beide  bureaux  van 
uitwisseling  deelen  elkander  met  elke 
post,  door  middel  van  advieslijsten, 
volgens  de  hierbij  gevoegde  formu- 
lieren  A  en  AA,  de  opgaven  mede 
w^ens  stortingen  voor  postwissels, 
overeenkomstig  de  aanwijzingen  in 
die  formulieren  vermeld. 

De  lijsten ,  welke  uit  Ladie  worden 
verzonden,   zuUen  echter  geen  wis- 
sels  bevatten  tôt  twee  verschillende 
jaren    beboorende.    Wissels,    die   in 
Indie    aan    het    einde   van  een  jaar 
worden    a^egeven    en   het  Indische 
bureau    van    uitwisseling  niet  voor 
de    eerste    maand  van  het  volgende 
jaar    kunnen    bereiken,  worden  op- 
genomen  in  en  aan  het  Nederland- 
sche   bureau  van  uitwisseling  opge- 
geven  door  middel  van  afzonderlijke 
lijsten ,     supplementen     uitmakende 
van    de  laatste  lijst  van  de  vooraf- 
gaande  maand  December.  Zoodanige 
supplement-lijsten     dragen    dezelfde 
dagteekening  als  de  laatste  lijst  van 
December,  alsmede  hetzelfde  nommer. 
Aan  dat  nommer  wordt  evenwel  bij 
een    eerste    supplément  de  letter  A 
en    bij    een   tweede   supplément  de 
letter    B  toegevoegd.   De  in   Indie 
a%egeven  wissels ,  die  Bombay  eerst 
nà  het  vertrek  van  de  tweede  brieven- 
maal  van  het  jaar ,  volgende  op  dat 
van  de  a%ifte  der  wissels,  bereiken, 
zullen  worden  behandeld  als  beboo- 
rende tôt  het  jaar  waarin  zij  te  Bombay 
aankomen,    doch    zij    worden    met 
rooden  inkt  in  de  lijst  ingesclireven. 
De  opgaven  betrekkelijk  den  naam 
moeten  behelzen: 

den  geslachtsnaam  van  den  a&ender 
en  van  den  geadresseerde ,  alsmede 
ten  minste  de  eerste  letter  van  een 
der  voomamen  van  beiden,  voorts, 
indien  het  personen  van  Indische 
afkomst  betreft,  den  naam,  den  stam 
of  de  kaste  en  den  naam  des  vaders, 
of  den  naam  van  de  firma  of  maat- 
scbappij,  welke  ajEzendsterof  geadres- 
seerde is. 

De  woonpiaats  van  den  geadred- 


j4rt.  18.  The  two  ofiSces  of  ex- 
change shall  communicate  ta  each 
other  by  each  mail  the  particulars 
of  money-orders  issued  by  means  of 
lists  of  the  annexed  forms  marked 
A  and  AA,  giving  ail  particulars 
for  which  provision  is  made  in  the 
forms. 

The  lists  sent  from  India  shall 
not  however  contain  any  money- 
orders  issued  in  India  under  dates 
relating  to  two  diflereut  calendar 
years.  Orders  issued  in  India  towards 
the  end  of  one  calendar  year,  and 
not  reaching  the  Indian  office  ot 
exchange  until  the  first  month  of 
the  foUowing  year  shall  be  entered 
and  communicated  to  the  Netherland 
office  of  exchange  on  separate  lists 
supplementary  to  the  last  list  of  the 
preceding  December.  Such  supple- 
mentary lists  shall  bear  the  same 
date  as  that  of  the  last  list  of  the 
preceding  December  and  also  the 
same  n°.;  the  n°.  however  being 
distinguished  by  the  addition  of  the 
letter  A  in  the  case  of  a  first  sup- 
plément and  B  in  the  case  of  a 
second  supplément.  Any  orders  issued 
in  India,  reaching  Bombay  after 
the  despatch  of  the  second  mail  of 
the  year  following  that  of  issue,  shall 
be  treated  as  if  belonging  to  the 
year  of  arrivai  at  Bombay,  but  shall 
be  entered  in  the   list  in  red  ink. 


The  particulars  as  to  names  shall 
include  the  sumame,  and  at  least 
the  initial  of  one  Christian  name , 
both  of  the  remitter  and  of  the  payée, 
or,  in  the  case  of  natives  of  India, 
the  name,  tribe  or  caste,  and  &ther's 
name,  or  the  name  of  the  firm  or  Com- 
pany wbo  are  the  remitters  or  payées. 


The  address  of  the  payée  must  be 
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seerde  moet  volledig  en  naanwkenrig 
worden  opgegeven,  vennits  het  bureau 
van  uitwisseling ,  op  grond  daarvan, 
het  kantoor  heeft  aan  te  wijzen , 
alwaar  de  betaling  van  den  wissel 
moet  geschieden. 

Art,  14.  Behalve  de  opgave  wegens 
stortingen  voor  postwissels,  bevatten 
de  lijsten ,  in  art.  13  genoemd,  ook 
de  opgaven  omtrent  postwissels , 
waarvan  tôt  terugbetaling  aan  de 
afzenders  magtiging  verleend  wordt. 

AfU  15.  Ingeval  er  geen  stor- 
tingen zijn  te  adviseren ,  wordt  eene 
met  nihil  ingevulde  lijst  verzonden. 

Art,  16.  Wanneer  eene  lijst  niet 
op  den  bepaalden  tijd  door  het  bureau 
van  uitwisseling  van  het  land  van 
bestemming  wordt  ontvangen,  zal 
het  aËsendend  bureau,  na  daarvan 
ontvangen  kennisgeving ,  onverwijld 
een  duplicaat  van  die  lijst  verzenden. 

Art,  17.  De  lijsten,  welke  de  beide 
bureaux  van  uitwisseling  aan  elkander 
toezenden,  hebben  een  doorloopend 
volgnommer,  ieder  jaar  met  n^.  1 
te  beginnen. 

Deze  nommers  worden  „Lijst- 
nommers^^  genoemd. 

Art.  18.  De  bij  de  lijsten  gead- 
viseerde  artikelen  worden  daarin , 
mede  onder  een  doorloopend  volg- 
nommer, ingeschreven .  op  iedere 
lijst  met  n®.  1  beginnende. 

Deze  nonmiers  worden  „Inschrij- 
vingsnommers"  genoemd. 

Art.  19.  Iedere  lijst  is  vergezeld 
van  een  begeleidend  schrijven  volgens 
hierbij  gevoegd  formulier. 

Dat  schrijven  heeft  hetzelfde  nom- 
mer en  dezelfde  dagteekening  als  de 
lijst. 

Daarin  wordt  vermeld  het  getal 
der  bijgevoegde  aanvragen  van  afzen- 
ders ter  zake  van  vroeger  a%egeven 


given  fiilly  and  precisely,  as  on  it 
dépends  the  détermination  bj  the 
receiving  oflBce  of  exchange  of  the 
ofSce  where  the  order  shallbemade 
payable. 


Art.  14.  Besides  the  particulars 
of  money-orders  issued,  the  lists 
mentioned  in  art.  13  shall  coutain 
particulars  of  orders  authorized  to  be 
repaid  to  the  remitters. 


AtU  15.  Blank  lists  shall  befor- 
Warded,  in  case  there  shall  be  no 
money-orders  to  communicate. 

Art.  16.  Should  any  list  &il  to 
be  received  in  due  course,  thedes- 
patching  office  shall,  on  receiving 
information  to  that  effect,  transmit 
without   delay   a   duplicate  thereof. 


Art,  17.  The  lists  despatched  from 
each  office  of  exchange  shall  be  num- 
bered  consecutively ,  commencing 
with  n°.  1  for  the  first  list  of  each 
calendar  year,  and  thèse  numbers 
shall  be  termed  the  „List  numbers'". 


Art.  18.  The  entries  in  the  lists 
respecting  orders  issued  shall  also 
bear  consécutive  numbers,  commen- 
cing with  n**.  1  for  each  list,  and 
thèse  numbers  shall  be  termed  the 
„Entry  numbers". 


Art,  19.  Each  list  shall  be  accom- 
panied  by  a  transmitting  letter  of 
the  form  annexed,  bearing  thesame 
number  and  date  as  the  list.  This 
transmitting  letter  shall  mention  the 
number  of  applications  forwarded 
from  remitters  affecting  orders  pre- 
viously  issued;  it  shall  give  infor- 
mation   respecting   the   disposai    of 
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postwissels;  het  bevat  verder  inlich- 
tingen  omirent  het  gevolg  dat  aan 
aanvragen  is  gegeven,  welke  van 
het  andere  bureau  van  uitwisseling 
zijn  ontvangen;  en  eindelijk  wordt 
er  de  ontvangst  bij  berigt  van  de 
lijst  of  de  lijsten,  die  sedert  de  af- 
zending  van  het  vorige  sohrijven  zijn 
ontvangen. 

Art,  20.  ledere  lijst  wordt  door 
het  bureau  van  aankomst  naauw- 
keurig  onderzocht  en  de  daarin  voor- 
komende  blijkbare  fouten  verbeterd. 

Die  verbeteringen  worden  vermeld 
aan  den  voet  van  het  begeleidend 
schrijven,  waarbij  de  ontvangst  van 
de  lijst  wordt  berigt. 

Art.  2,1.  Indien  in  eene  lijst  fouten 
of  onregelmatighedeu  voorkomen,  die 
niet  zonder  voora^aand  overlegmet 
het  bureau  van  afzending  kunnen 
hersteld  worden,  vraagt  het  bureau 
van  aankomst ,  bij  het  berigten  van 
de  ontvangst  der  lijst,  van  het  bureau 
van  afzending  de  noodige  ophelde- 
ringen.  Deze  ophelderingen  worden 
zoo  spoedig  mogelijk  verstrekt  en 
inmiddels  de  betaling  der  postwissels, 
waaromtrent  in  de  schrifturen  on- 
regelmatighedeu voorkomen ,  aan- 
gehouden. 

Art.  22.  Zoodra  bij  het  Nederland- 
sche  bureau  van  uitwisseling  uit  Indie 
de  berigten  van  ontvang  van  aile 
lijsten,  tôt  een  en  hetzelfde  quartaal 
betrekkelijk ,  ziîn  ingekomen,  zal  uit 
deze  lijsten ,  alsmede  uit  de  Indische 
lijsten  eene  driemaandelijksche  reke- 
ning,  volgens  hierbij  gevoegd  for- 
mnlier  B,  worden  opgemaakt. 

De  slotsommen  der  suppletoire 
lijsten,  in  art.  18  vermeld ,  worden 
opgenomen  in  de  rekeningen  van  het 
quartaal,  waarin  de  stortingen  zijn 
geschied. 


similar  applications  received  from  the 
other  office  of  exchange ,  and  it  shall 
contain  an  acknowledgment  of  the 
list  or  lists  received  since  the  date 
of  the  previous  letter. 


Art.  20.  Each  list  shall  be  care- 
fully  verified  by  the  receiving  office 
of  exchange,  and  corrected  when  it 
contains  simple  errors ,  such  correc- 
tions being  noted  at  the  foot  oi  the 
transmitting  letter  containing  the 
acknowledgment  of  the  receipt  of 
the  list. 

Art.  21.  When  a  list  shall  contain 
errors  or  irregularities ,  which  can 
not  be  rectified  without  previous 
communication  with  the  despatching 
office,  the  receiving  office  shall,  at 
the  time  of  acknowledging  the  receipt, 
request  an  explanation  from  the 
despatching  office.  This  explanation 
shall  be  given  with  as  little  delaj 
as  possible,  and  meantime  the  pay- 
ment  of  orders  dépendent  on  the 
irregular  entries  shall  be  suspended. 


Art.  22.  As  soon  as  the  Nether- 
land  office  of  exchange  shall  hâve 
received  from  India  acknowledgments 
of  the  receipt  of  ail  the  lists  bearing 
dates  in  any  quarter,  thèse  lists,  as 
well  as  the  Indian  lists  bearing  dates 
in  the  same  quarter,  shall  be  made 
the  subject  of  a  quarterly  account 
in  the  annexed  form  B. 

The  results  of  the  supplementary 
lists,  mentioned  in  art  13,  shall 
always  be  included  in  the  accounts 
of  the  quarter,  in  which  the  amounts 
were  paid  in. 


Art.    23.    De  rekening,  vermeld 
in  art.    22 ,  zal  worden  opgemaakt 


Art.  23.  The  account  mentioned 
in   art.  22  shall  be  based  on  the 


N^  582. 


188 


uit  de  lijsten,  zoo  als  zij  door  het 
bureau  van  bestemming  zijn  ver- 
beterd;  de  artikelen  éditer,  die  in 
afveachting  der  verlangde  ophelde- 
ringen  niet  zijn  betaalbaar  gesteld , 
worden  daariu  niet  opgenomen. 

Art,  24.  De  rekening  behelst, 
onder  het  opschrift:  Bijzondere 
posten  van  verrekening^  aile  nood- 
zakelijke  tôt  vroegere  rekeningen 
betrekkelijke  posten  —  zooals  ver- 
rekeningen  wegens  geadviseerde  doch 
niet  betaalbaar  gestelde  artikelen  — 
alsmede  aile  andere  posten  van  ver- 
rekening  waaromtrent  niet  op  andere 
wijze  is  voorzien.  Eene  opgave  dezer 
bijzondere  posten  wordt  bij  de  reke- 
ning gevoegd ,  met  vermelding  daar- 
tegenover  van  de  brieven  en  andere 
fichrifturen  tôt  staving  der  deugde- 
lijkheid  van  elken  post. 

j^rt.  25.  De  rekening  zal  in  duplo 
worden  opgemaakt.  Een  exemplaar 
wordt  door  de  Nederlandsche  post- 
administratie  te  ^s  Gravenhage  aan 
het  kantoor  van  uitwisseling  in  Indie 
en  het  andere  aan  het  Secretariaat 
van  Financien,  Indisch  office,  te 
Londen  gezonden.  Wanneer  het  saldo 
ten  voordeele  der  Nederlandsche  ad- 
ministratie  komt,  zal  de  betaling 
door  middel  van  een  wissel  op 
^s  Gravenhage,  en  indien  het  Indische 
office  te  vorderen  heeft,  door  middel 
van  een  wissel  op  Londen  plaats 
vinden.  Wanneer  de  betaling  aan 
Nederland  geschiedt,  zal  de  wissel 
in  Nederlandsche  munt  luiden,  vol- 
gens  den  wisselkoers  van  den  dag, 
gelijkstaande  met  het  saldo  der  reke- 
ning in  de  sterUng-munt. 

Art.  26.  Elke  administratie  is 
bevoegd  de  uitwisseling  van  post- 
wissels  tijdelijk  te  staken,  wanneer 
de  stand  van  den  wisselkoers  of 
eenige  andere  omstandigheid  aan- 
leiding  tôt  misbruiken  mogt  kunnen 
geven ,  of  aan  de  inkomsten  nadeel 
mogt  kunnen  veroorzaken. 


lists  as  corrected  bj  the  receiving 
office ,  an  y  entries  at  the  time  under 
suspension  pending  explanation  beiiig 
excluded. 


Art,  24.  The  account  shall  also 
include,  under  the  head  of  „Special 
Items",  anj  necessary  adjustmeuts 
of  previous  accounts  (such  as  adjust- 
meuts on  account  of  suspended  en- 
tries), as  well  as  any  other  items 
of  account  not  otherwise  provided 
for,  a  detailed  statement  of  such 
spécial  items  being  annexed  to  the 
account,  and  the  correspondence  or 
other  documents  forming  theautho- 
rity  for  each  spécial  item  being  quoted 
opposite  it  in  the  statement. 


Art  25.  Tlie  account  shall  be 
prepared  in  duplicate,  one  copy  being 
forwarded  to  the  Lidian  office  of 
exchange ,  and  the  other  through  the 
General  post-office,  the  Hague,  to 
the  Financial  Secretary ,  India  office, 
London,  for  payment  by  bill  of  ex- 
change on  the  Hague,  if  the  balance 
be  in  fevour  of  the  Netherlands,  and 
with  payment  by  bill  of  exchange 
on  London,  if  the  balance  be  in 
&vour  of  Tndia. 

Li  the  case  of  payment  to  the 
Netherlands,  the  bill  of  exchange 
on  the  Hague  shall  be  for  an  amount 
in  Netherland  currency  équivalent , 
at  the  current  rate  of  exchange,  to 
the  balance  in  sterling-money  stated 
in  the  account. 


Art.  26.  Each  office  shall  hâve 
authority  to  suspend  temporarily  the 
exchange  of  money-orders ,  in  case 
the  course  of  exchange,  or  any  other 
circumstance,  shall  give  rise  to  abuses, 
or  cause  détriment  to  the  revenue. 
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Art.  27.  De  gewone  briefwisseliiig 
betrekkelijk  het  opmaken,  het  ver- 
zenden  en  het  verbeteren  der  advies- 
lijsten,  rekeningen  9  enz. ,  wordt 
tnsschen  de  bureaux  van  uitwisseling 
gevoerd,  doch  betrekkelijk  aile  andere 
onderwerpen,  die  niet  van  onder- 
geschikten  aard  zijn,  tusschen  het 
hoofdbestuur  der  posterijen  te  ^s  Gra- 
venhage ,  ter  eene ,  en  het  ofScie  van 
den  algemeenen  contrôleur  der  reke- 
ningen ,  Département  der  postwissels, 
te  Calcutta,  ter  andere  zijde. 

Art.  28.  Het  hoofdbestuur,  waar- 
onder  de  contrôle  der  postwissels  in 
îeder  land  behoort,  is  bevoegd  tôt 
het  nemen  van  aile  andere  maat- 
regelen,  mits  niet  met  de  vooraf- 
gaande  in  strijd,  die  tôt  meerdere 
zekerheid  tegen  bedrog,  oftotbetere 
werking  van  het  stelsel  in  het  al- 
gemeen  kunnen  dienen. 

Yan  aile  zoodanige  nadere  maat- 
regelen  zullen  de  beide  administra- 
tien  aan  elkander  mededeeling  doen. 

Art.  29.  De  tegenwoordige  over- 
eenkomst  zal  in  werking  treden  den 
eersten  September  1875. 

Zij  zal  voortduren  tôt  een  jaar  na 
het  tijdstip,  waarop  zij  door  een 
der  contracterende  partijen  zal  zijn 
opgez^. 

Aldus  in  dubbel  opgemaakt  en 
geteekend  : 

te  's  Gravenhage ,  den  3den  Junij 
1875,  en 

te  Londen,  den  17den  Junij  1875. 

H0]?STEDS.  {L,  S.) 

A.   M.  MONTEATH.   (Z.  S,) 


Art,  27.  For  ordinaiy  correspon- 
dence  effecting  the  préparation,  trans- 
mission, or  correction  of  lists,accounts, 
&c. ,  the  ofSces  of  exchange  shall  be 
the  médium,  but  in  matters  in  vol- 
ving  questions  other  than  détail,  the 
ofiSces  of  correspondence  shall  be  the 
General  post-office,  the  Hague,  on 
the  one  hand,  and  the  office  of  the 
ControUer  General  of  accounts , 
monej-order  Department,  Calcutta, 
on  the  other  hand. 


Art.  28.  The  department  charged 
with  the  control  of  money-orders  in 
either  country  shall  hâve  authority 
to  adopt  any  additional  rnles  (if  not 
répugnant  to  the  foregoing)  for  the 
greater  security  against  fraud,  or  for 
the  better  working  of  the  System 
generally.  Ail  such  additional  rules, 
however,  shall  be  communicated  by 
the  one  department  to  the  other. 


Art.  29.  The  présent  arrangement 
shall  take  effect  on  the  first  day  of 
September  1875.  It  shall  then  con- 
tinue in  force  until  one  year  after 
the  date  at  wich  one  of  the  contrac- 
ting  parties  shall  hâve  notified  the 
other  of  its  intention  to  terminate  it. 

Executed  in  duplicate  and  signed  : 


at  the  Hague,  the  3d  of  June  1875. 
at  London,  the  17th  of  June  1875. 

HOFSTBDE.  (L.  8.) 

A.    M.   MoNTEATH.    {L.   s.) 


(Cette  Convention  a  été  approuvée  et  ratifiée  par  les  deux  Gouvernements.) 
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1875.  N°.    583.     Convention    Postale   entre    les   Payê-Boê   et  F  Allemagne , 

i-\  Juin.  conclue  le  ^j  Juin  1875. 

(Archiyes  du  Ministère  des  Finances.) 


Poïït'Uebereinkunft  gwiêcAen  Niederland  und  Deut&cAland  j  enthaltend die 
auf  Grund  der  Artikel  13  und  20  dea  am  9  Octoher  1874  zu  Bem 
abgeêcàloêêenen  Allgemeinen  Post-Fertrages  vereinbarten  beaonderen  Bestint" 
mungen. 

Die  Unterzeichneten  : 

fur  Niederland: 
Herr  Director  Hofstede, 

fur  Deutschknd  : 
Herr  Qeneral-Director  dr.  Stephan, 

siud  ûber  folgende  Artikel  tibereingekommen  : 

Aet.  1. 
Transport  und  Austausch  der  Briefpackete. 

1.  Die  beiden  Verwaltungen  verpflicbten  sich,  die  zwischen  ihneu  aus- 
zuwechselnden  Sendungen  durch  die  schnellsten  Transportmittel  befordem 
zu  lassen. 

2.  Jede  der  beiden  Postverwaltungen  triigt  die  Kosten  fur  die  Beforde- 
rung  der  Postsendungen  bis  zur  gegenûberliegenden  Grenz-Postanstalt. 
Erachten  beide  Verwaltungen  fiir  zweckmâssig ,  mit  einem  und  demselben 
Unteraebmer  iiber  die  Hin-  und  Zunickbefôrderung  der  Postsendungen 
zwischen  den  Grenz-Postanstalten  zu  unterhandeln ,  so  werden  die  Kosten 
des  Transports  gemeinschaftlich  zu  gleichen  Theilen  getragen.  Die  Felleisen, 
Brief beutel ,  Cours-XJhren  und  sonstigen  bei  den  Brie^sten  erforderlichen 
Cours-Inventarien  werden  auf  gemeinschafltliclie  Kosten  angeschafft  und 
unterhalten. 

3.  Fur  die  Benutzung  der  Eisenbahnen  zur  Briefpost-Befôrderung  und 
die  Regelung  der  desfallsigen  Verhâltnisse  auf  den  Grenzstrecken  sind  die 
den  Eisenbahn- Verwaltungen  gegenûber  beiderseits  bestehenden  gesetzlichen 
und  reglementarischen  Bestimmungen ,  sowie  die  Festsetzungen  der  den 
Bau  und  den  Betrieb  der  Eisenbahnen  betreffenden  Staatsvertrage,  und  der 
zwischen  den  Eisenbahn- Verwaltungen  wegen  Regelung  des  Betriebes  auf 
den  Grenzstrecken  bestehenden ,  von  den  beiden  Staats-Regierungen  geneh- 
migten  Vertrage  als  massgebend  zu  erachten. 

4.  Die  Uebergabe  und  Abnahme  der  Briefbeutel  und  Briefjpackete  erfolgt 
bei  den  Grenz-Postanstalten  von  Hand  zu  Hand  auf  Grund  von  Ladungs- 
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zetteln.  Die  ohne  Ausstellniig  erfolgte  TJebemahme  des  Ladangsssettels  gilt 
als  Anerkennang  der  Vollzahligkeit  der  abzuliefernden  Gegenstande,  nnd 
b^rimdet,  his  zar  Fuhnmg  des  Gt^enbeweises ,  die  Yermuthong  fur  die 
unversehrte  Beschaffenheit  dieser  G^^nstande.  Ergiebt  sich  ein  Mangel, 
so  ist  daruber,  uach  gehoriger  Feststellung,  das  Erforderliche  in  dem 
Ladungszettel  zu  vermerken.  Dieser  Vermerk  wird  von  dem  ûbergebenden 
Theile  zum  Zeichen  der  Anerkennung  unterschrieben.  Demnachst  ist  dafîir 
8oi^  zu  tragen ,  dass  von  dem  YorËdle  sofort  mittelst  Einschreibbriefes 
dem  Vorsteher  der  Postanstalt,  von  welcher  der  betreffende  Posttransport 
abgefertigt  worden  ist ,  Nachricbt  gegeben  werde.  In  FUlen  von  besonderer 
Bedentnng  muss ,  Behofs  dieser  Meldungen,  von  dem  Telegraphen,  soweit 
Gel^enheit  daza  vorbanden  ist,  Gebraucb  gemacbt  werden. 

5.  Den  Posten  aof  Landstrassen  wird,  ansser  dem  Ladungszettel,  ein 
Stnndenzettel  beigegeben ,  in  welcbem  die  Zeit  des  Âbgangs  and  der  Ankunft 
genaa  einzutragen  ist.  Der  Stnndenzettel  kann  mit  dem  Ladungszettel 
vereinigt  sein.  Unregelmâssigkeiten  im  Eintreffen  der  Posten  miissen  sofort 
der  betreffenden  jenseitigen  Grenz-Postanstalt  schrifUich  gemeldet  werden. 

Art.  2. 
Grenzbeziri. 

1.  Der  Orenzbezirk  soU  aile  diejenigen  beiderseitigen  Postanstalten 
umfitôsen ,  zwischen  welcben  die  Entfemung  in  gerader  Linie  30  Kilometer 
nicbt  iibersteigt.  Die  beiderseitigen  Postverwaltungen  werden  ein  Verzeich- 
niss  der  zar  Zeit  innerhalb  des  Orenzbezirks  belegenen  Postanstalten  fest- 
stellen,  und  sicb  iiber  die  darin  fur  die  Folge  etwa  vorzunehmenden 
Aenderungen  verstandigen. 

2.  Die  ermassigte  Taxe  fîir  die  dem  Grenzbezirk  angehôrigen  Briefe 
soll  betragen: 

a.  im  Frankirungsfidle  : 
bei  der  Absendung  ans  Niederland      5  Cents 
„     „  „  „    Deutschland  10  Pfennig 

ft.  im  Nichtfrankirungsfalle  : 
bei  der  Absendung  aus  Niederland     20  Pfennig  )  fûrjeisarammodereinen 
„     „  „  „    Deutschland  10  Cents      )      TheU  yon  15  Oramm. 

3.  Jede  Verwaltung  behalt  unverkûrzt  die  von  ihr  auf  Grund  dièses 
Artikels  erhobenen  Summen. 

Art.  3. 

Zeitungêvertrieb. 

1.  So  weit  Zeituugen  und  periodische  Schriften  von  Niederlândiscben 
Postanstalten  bei  Deutschen  Postanstalten,  oder  von  Deutschen  Postan- 
stalten bei  Niederlândiscben  Postanstalten  im  Wege  der  Bestellung  bezogen 
werden,   sollen  dafiir  den  bestellenden  Postanstalten  keine  boheren  Preise 


fOr  je  15  Gramm  oder  einen 
Theil  Ton  15  Gramm. 
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als  diejenigen  in  Bechnung  gestellt  werden,  welche  sich  ans  der  Znsammefii- 
setznng  des  Einkaufspreises  nnd  der  fnr  im  Postwege  bezogenen  Zeitongen 
im  inneren  Verkehr  Ânwendnng  findenden  Gebûhren  ergeben. 

2.  Die  hiernach  anfgestellten  Preîévcrzeiclmisse  mit  Angabe  derBestel- 
Inngs-Bedingungen  ,  sowie  die  spâter  eintretenden  Verandernngen  werden 
die  beiderseitdgen  Postverwaltungen  sich  einander  mittheilen. 

S.  Die  Bestellong  der  Zeitungen  and  die  Abrechnnng  dariiber  wird 
dureb  die  im  Kartenwechsel  stehenden  beiderseitigen  Fostanstalten  ver- 
mittelt.  Die  Zeitungs-Bechnungen  sind  gegenseitig  im  letzten  Monat  des 
laufenden  Yierteljahrs  zu  ûbersenden  nnd  acht  Tage  nach  deren  Eingang 
zn  berichtigen.  Die  Zahlung  wird  in  der  Wâbrnng  desjenigen  Landes 
erfolgen,  zn  welchem  die  emp&ngende  Postanstalt  gebôrt. 

4.  Jede  der  beiden  Postverwaltnngen  ist  befdgt  die  Liefemng  oder  den 
Âbsatz  von  Zeitnngen  im  Postwege  anfzuheben. 

ÂST.  4. 

UnentgelUieher  Transit, 

Die  Niederlândische  Postverwaltnng  gestattet  der  Dentschen  Postver- 
waltung  den  nnentgeltlichen  Transit  fiir  solche  geschlossenen  Brief- 
packete,  welcbe: 

1.  zwischen  Postanstalten  des  Dentschen  Postgebiets  nnter  einander 
ansgewechselt  nnd  im  Transit  dnrch  das  Niederlândische  Postgebiet  befôr- 
dert  werden; 

2.  zwischen  Postanstalten  des  Dentschen  Postgebiets  nnd  fremden 
Postanstalten  gewechselt  werden,  nnd  das  Niederlândische  Oebiet  anf  der 
Eisenbahnlinie  in  der  Bichtnng  Mâastricht-Âachen  nnd  nmgekehrt  transitiren. 

Die  Dentsche  Postverwaltnng  gestattet  der  Niederlândischen  Postverwal- 
tnng den  nnentgeltlichen  Transit  fiir  solche  geschlossenen  Briei^ackete,  welche  : 

1.  zwischen  'den  Postanstalten  des  Niederlândischen  Postgebiets  nnter 
einander  ansgewechselt  werden,  nnd  dnrch  das  Dentsche  Postgebiet  transitiren  ; 

2.  zwischen  dem  Niederlândischen  Postgebiet  und  dem  Grossherzogthnm 
Lnxembnrg  ansgetanscht ,  nnd  im  Transit  dnrch  das  Dentsche  Postgebiet 
befôrdert  werden 

Art.  5. 

AuêsergetodAnlicAer  gehotener  Transit. 

Wenn  in  Ansnahmefâllen ,  in  Folge  der  Unterbrechnng  von  bestehenden 
Verbindnngen ,  die  eine  der  beiden  Verwaltnngen  genôthigt  ist  das  Gebiet 
der  anderen  Yerwaltung  znm  Transit  solcher  Correspondenzen  zn  benntzen, 
welche  nnter  gewôhnlichen  Verhâltnissen  anf  einem  anderen  Wege  befôr- 
dert werden  ,  so  werden  die  beiden  Postverwaltungen  die  Transitbefôrdemng 
nnentgeltlich  ilbemehmen ,  vorbehaltlich  der  Erstattnng  besonderer  Eosten, 
welche  jedoch  in  kemem  FaUe  die  im  Art.  10  des  Berner  Postvertrages  vom 
9  October  1874  bezeichneten  Sâtze  an  Land-Transitporto  ûbersteigen  sollen. 
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Art.  6. 
Briefe  mit  JTerthangabe, 

1.  Die  zwischen  Niederland  und  Deutschland  zur  Versendung  gelan- 
genden  Briefe  mit  Werthangabe  dûrfen  im  Einzelnen  das  Gtewicht  von 
250  Gramm  nicht  nberschreiten. 

2.  Die  im  Voraus  zu  entrichtende  Taxe  fur  einen  Brief  mit  Werthan- 
gabe setzt  sich  wie  folgt  zusammen: 

a.  ans  dem  Porto  fiir  einen  gewôhnlichen  Brief  von  gleichem  Qewichte; 

6.  ans  der  Versicherungsgebûhr  ;  dieselbe  betragt: 

bei  der  Absendung  ans  Niederland  25  Cents  fîir  je  500  Gniden  oder 
einen  Theil  dièses  Betrages,  und  bei  der  Absendung  ans  Deutschland 
50  Pfennig  fur  je  1000  Mark  oder  einen  Theil  von  1000  Mark. 

3.  Das  Porto,  und  eintretenden  Palis  die  Rûckscheingebûhr ,  werden 
ungetheilt  von  deijenigen  Yerwaltung  bezogen,  in  deren  Gebiet  die  Betrage 
erhoben  worden  sind.  Die  Versicherungsgebûhr  wird  zwischen  beiden 
Postverwaltuùgen  halbscheidlich  getheilt.  Die  gegenseitig  zu  vergiitenden 
Betrage  an  Versicherungsgebûhr  kônnen  in  die  zu  den  gewôhnlichen  Brief- 
kartenschlûssen  anzufertigenden  Monatsverzeichnisse  in  einer  zu  diesem 
Zweck  herzustellenden  besonderen  Rubrik  eingetragen  werden.  Die  Umwand- 
lung  der  Schlusssummen  soU  nach  dem  Verhâltniss  von 

1  Gulden  =  2  fr.  12  C«. , 
1  Mark     =  1  fr.  25  C«. 
stattfinden, 

4.  Beiden  Verwaltungen  bleibt  freigestellt ,  je  nach  den  betreffenden 
fur  den  inneren  Verkehr  bestehenden  Vorschriften,  entweder  bloss  den 
Geld-Ablieferungsschein,  oder  auch  den  Brief  mit  Werthangabe  selbst  dem 
Empfanger  bestellen  und  im  letzteren  Palle  eine  entsprechende  Gebûhr 
erheben  zu  lassen. 

Abt.  7. 
Aeuêêere  Beêchaffenheii  der  Briefe  mit  Werthangabe. 

1.  Die  Werthangabe  muss  auf  der  Adresse  in  Buchstaben  deutlich  und 
ohne  Bâsur  oder  sonstige  Aenderung  angegeben  sein.  Die  Werthangabe 
ist  seitens  der  Postanstalt  des  Aufgabeortes  mit  Bothstift  in  die  Augen 
&l]end  zu  unterstreichen.  Die  Versendung  muss  unter  einem,  wenigstens 
mit  zwei  Siegeln  verschlossenen  haltbaren  Umschlage  erfolgen.  Die  Siegel 
mûssen  iibereinstimmen ,  und  mit  einem  ordentlichen  Petschaft  hergestellt 
und  so  angebracht  sein,  dass  sie  aile  Klappen  des  Umschlags  umschliessen. 

2.  Die  Einlieferungs-Postanstalt  hat  das  Gewicht  eines  jeden  Briefes  mit 
Werthangabe  in  Gramm  in  der  linken  oberen  Ecke  der  Au&chrift  zu  vermerken. 

Art.  8. 

Auêtausch  der  Briefe  mit  Werthangabe. 

1.  Der  Austausch  der  Briefe  mit  Werthangabe  wird  durch  sammtliche 
Niederlandische  und  Deutsche  Auswechselungs-Postanstalten  bewirkt,  welche 
den  Austausch  der  Brie^ostsendungen  vermitteln. 
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2.  Bei  der  Absendong  werden  die  Briefe  mit  Werthangabe  in  eine 
Gleldkarte  eingetragen ,  welche  von  den  Niederlandischen  Postanstalten  nach 
der  Anlage  A,  von  den  Deutschen  Postanstalten  nach  der  Aniage  B 
anzufertigen  ist.  Wenn  Briefe  mit  Werthangabe  nicht  vorhanden  sind,  so 
unterbleibt  die  Anfertigang  einer  Geldkarte.  In  diesem  Falle  ist  in  der 
Brief karte  am  Schlasse  des  namentlicben  Yerzeichnisses  der  Einschreibsen- 
dangen  der  Vermerk  einzutragen  :  „Geen  brieven  met  aangegevene  gelds- 
waarde",  oder  „Briefe  mit  Werthangabe  nicht  vorhanden". 

3.  Die  Briefe  mit  angegebenem  Werth  werden  mit  der  zugehôrigen 
Oeldkarte  in  ein  besonderes  Bund  mit  gatem  Packpapier  fest  verpackt. 
Dièses  Bund  wird  innerlich  und  aasserlich  fest  umschniirt,  anf  allen 
IQappen  mittebt  Siegellacks  dergestalt  versiegelt,  dass  dem  Inhalte  ohne 
Verletzung  des  Verschlusses  nicht  beigekommen  werden  kann,  und  mit 
dem  gedruckten  Zettel  :  „Aangegevene  Geldswaarde"  oder  „(}eldbriefpacket" 
versehen.  Das  Geldbrie^acket  wird  demnâchst  gewogen  und  das  Gewicht 
auf  den  Zettel  deutlich  notirt.  Das  Yorhandensein  des  Geldbrie^ackets 
wird  in  der  Briefkarte  am  Schlusse  des  namentlicben  Yerzeichnisses  der 
Einschreibsendungen  mit  dem  Yermerk  ersichtlich  gemacht:  ,,Een  pakket 
met  aangegevene  geldswaarde'^  oder  „Ein  GeldbrieQ)ackef  \ 

Das  Gewicht  wird  in  Ziffem  auf  dem  Geldbrie^packet  und  ausserdem 
in  der  Geldkarte  angegeben. 

4.  Bei  der  schliesslichen  Yerpackung  wird  das  G«ldbrie^>acket  mit  dem 
die  Einschreibsendungen  enthaltenden  Bunde  kreuzweise  zusammengebunden. 
Dabei  wird  auf  der  Aussenseite  die  gedruckte  Au&chrift  ^Aangeteekend"' 
oder  „Eingeschrieben"  haltbar  befestigt.  Dièse  Aufschrift  wird  in  dem 
Falle,  dass  ein  Geldbriefpacket  nicht  vorhanden  ist,  doch  dem  Bunde  mit 
den  Einschreibsendungen  vorgebunden. 

5.  Auf  der  Strecke  zwischen  Emmerich  und  Amheim  sollen  die  Gteld- 
briefpackete  nicht  in  die  gewôhnlichen  Briefbeutel  mit  verpackt,  sondem 
unmittelbar  von  Hand  zu  Hand,  in  dem  Postlocal  auf  dem  Bahnhofe  in 
Emmerich  unter  einzelner  Yorzàhlung  gegen  Empfengsbescheinigung  in 
dem  Ladungsverzeichnisse  ûbergeben  werden ,  wobei  die  Festsetzungen  im 
Art.  1  der  gegenwartigen  Uebereinkunft  massgebend  sind. 

6.  Fehlt  der  vorstehend  unter  2  bz.  3  vorgeschriebene  Yermerk  in  der 
Briefkarte,  so  ist  bei  der  Bestimmungs-Postanstalt  eine  Yerhandlung  in 
zweifacher  Ausfertigung  in  der  im  folgenden  Artikel  angegebenen  Weise 
aufeunehmen. 

Abt.  9. 

Feêtêtelhmg  der  Oeldbriefpachete. 

1.  Nachdem  das  (}eldbrieQ>acket  bei  der  Bestimmungs-Postanstalt  nach^ 
gewogen  und  in  Bezug  auf  seine  àussere  Beschaffenheit  gepriift  worden 
ist,  soll  die  Eroffiiung  stattfinden,  der  Inhalt  mit  den  Eintragungen 
verglichen  und  demnâchst  jeder  einzelne  Brief  besichtigt  und  der  Yerschluss 
gepriift  werden.  Wenn  einer  der  Briefe  mit  Werthangabe  fehlt,  beschâdigt 
ist,  eine  Gewichtsdifferenz  von  mindestens  einem  Gramm  ei^ebt,  oder 
uneingetragen  eingeht ,  so  muss  auf  der  Stelle  eine  bezûgliche  Yerhandlung 
in    zwei&cher    Ausfertigung    au%enommen   werden,   abgesehen  von   den 
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etwaigen  Sicherheitsmassnahmen ,  welche  in  Gemassheit  der  fiir  den  inneren 
Verkehr  bestehenden  Vorschriften  derjenigen  Verwaltung  zn  befolgen  sind, 
in  deren  Gebiet  der  Befond  festgestellt  wird. 

2.  Von  den  zwei  Ansfertigungen  der  Verhandinng,  welche  Ton  den 
betheiligten  Beamien  and  den  zngezogenen  Zeugen  zn  voUzieben  sind, 
wird  ûbersandt: 

die  erHe  Ansfertignng  an  die  vorgesetzteBebôrde  derjenigen  Postanstalt, 
aof  welche  das  Greldbrie^iacket  gerichtet  war; 

die  ztpeiie  Ansfertignng  an  den  Yorsteher  der  absendenden  Answechselnngs- 
Postanstalt.  Der  ersten  Ansfertignng  der  Verhandinng  muss  die  Umhiillnng 
so  wie  der  benntzte  Bind&den  mit  den  Siegeln  des  betreffenden  Gteld- 
brie^Nickets  beigefïigt  sein.  Die  Uebersendnng  der  zweiten  Ansfertignng 
hat  nnter  Einscbreibnng  stattznfinden.  In  Fâllen  von  erheblicher  Wichtigkeit 
soll,  nach  dem  Ermessen  der  betrefienden  Postanstalt,  znnâchst  nnd  nn- 
beschadet  des  vorstebenden  Verfahrens  eine  telegraphische  Meldnng,  soweit 
Gelegenheit  dazn  vorhanden  ist,  erfolgen.  Die  sonstigen,  in  der  Geldkarte 
etwa  Torznnehmenden  Berichtignngen  werden  der  Absendnngs-Postanstalt 
dnrch  Rûckmeldnngen  mitgetheilt. 

3.  Bis  zur  Puhrung  des  Gegenbeweises  ist  diejenige  Verwaltung,  welche 
der  anderen  einen  Brief  mit  Werthangabe  ûberliefert  hat,  jeder  Verant- 
wortlichkeit  fïir  denselben  enthoben,  wenn  die  empÊmgende  Auswechselnngs- 
Postanstalt  den  Brief  unbeanstandet  ûbemommen  hat. 


AuT.  10. 
Ifaek-  und  Bueksendung  der  Brie/e  mit  Werthangabe. 

1.  Fur  Briefe  mit  Werthangabe,  welche  in  Folge  von  Wohnungs- 
verandemngen  der  Adressaten  zur  Nachsendung  kommen ,  soll  ein  Nach- 
sendungs-Porto  von  derjenigen  Verwaltung  nicht  erhoben  werden,  fur 
deren  Gebiet  die  betreffenden  Sendungen  frankirt  worden  sind.  Hat  die 
Frankirung  fiir  das  Gebiet  derjenigen  Verwaltung,  in  deren  Bezirk  der 
neae  Bestimmungsort  belegen  ist,  noch  nicht  stattgefunden ,  so  kommt 
das  inlandische  Porto  des  betreffenden  Landes  zur  Berechnung. 

2.  Briefe  mit  Werthangabe,  deren  Empfanger  nach  fremden  Lândem 
abgereist  sind,  sollen  als  unbestellbar  behandelt  werden,  sofem  die  Nach- 
sendung der  Briefe  nach  dem  neuen  Aufenthaltsorte  des  Empfângers  nnter 
der  im  Art.  15  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  festgesetzten  Gewâhr 
nicht  ausfîihrbar  sein  sollte. 

Der  Grund  der  Rûcksendung  ist  auf  der  Bûckseite  des  Briefes  ersicht- 
lich  zu  machen. 

3.  So  lange  die  Behandigung  eines  Briefes  mit  Werthangabe  an  den 
Emp&nger  nicht  stattgefunden  hat,  kann  der  Absender  ûber  den  Briei 
verKgen   nnd  denselben  zurûcknehmen  oder  die  Adresse  abandem  lassen. 

4.  Unbestellbare  Briefe  mit  Werthangabe  sollen  gegenseitig  sobald  als 
m(%lich  mittelst  der  gewohnlichen  Geldbriefpackete  zuriickgesandt  und  in 
den  Oeldkarten  nachrichtlich  eingetragen  werden. 

10 
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Abt.  11. 
PoiUmîoeiêungm. 

1.  Zwischen  Niederland  und  Deutschland  kanu  die  Uebermittelang  von 
G^ldbetragen  im  Wege  der  Postanweisung  stattfinden.  Zu  den  Postan- 
weisangen  kommen  die  in  beiden  Landem  fur  den  Yerkehr  mit  dem 
Auslande  im  Gebrauch  befindlichen  Formulare  in  Anwendnng.  Der  Abschnitt 
der  Postanweisung  darf  Seitens  des  Absenders  zn  schriftlichen  Mittheilangen 
benntzt  werden. 

2.  Der  Hôchstbetrag  einer  nach  Niederland  gerichteten  Postanweisung 
wird  anf  175  Golden,  derjenige  einer  Postanweisung  nach  Deutschland 
auf  300  Mark  fesigesetzt. 

3.  Die  fiir  Postanweisungen  im  Yoraus  zu  entrichtende  Gebilhr  betiâgt, 
bei  der  Absendung: 

aus  Niederland: 

bis/ 48.75 25  Cents; 

ûber  /  43.75  bis  /  87.50 50       „ 

ûber/ 87.50 75       „ 

au9  Deutschland: 

bis  75  Mark 0.40  Mark; 

ûber  75  bis  150  Mark 0.80       „ 

ûber  150  Mark 1.20       „ 

4.  Die  Einnahme  an  Gebûhren  soll  zwischen  der  Postverwaltung  von 
Niederland  und  der  Postverwaltung  von  Deutschland  halbscheidlich 
getheilt  werden. 

5.  Der  Betrag  einer  jeden  Postanweisung  hat  auf  die  Wâhrung  des 
Landes  zu  lauten,  in  welchem  die  Auszahlung  stattfinden  soll. 

6.  Die  Einzahlung  der  Betrage  erfolgt  in  der  Landes  wâhrung;  der 
Umwandlung  in  die  Wâhrung  des  Bestimmungsgebiets  wird  das  Yerhâltniss 
zu  Grunde  gelegt ,  welches  jede  Yerwaltung  fur  die  von  ihren  Postanstalten 
abzusendenden  Postanweisungen  nach  Massgabe  des  jeweiligen  Wechsel- 
kurses  festgesetzt  hat.  Bruchtheile  eines  Cents  werden  auf  einen  vollen 
Cent ,  Bruchtheile  eines  Pfennigs  auf  einen  vollen  Pfennig  abgerundet.  Die 
Aenderungen,  welche  in  dem  der  Umwandlung  der  Postanweisungsbetriige 
zu  Grunde  liegenden  Yerhâltnisse  eintreten,  soUen  gegenseitig  mitgetheilt 
werden. 

AiLT.   12. 

AustauscA  der  Pottanweisungen, 

1.  Der  Austausch  der  Postanweisungen  zwischen  Niederland  und  Deutsch-» 
land  wird  durch  sammtliche  den  Brie^ostverkehr  vermittelnde  Auswech- 
selungs-Postanstalten  bewirkt.  Dièse  Postanstalten  haben  sich  gegenseitig 
die  aus  einem  nach  dem  anderen  Lande  abzusendenden  Postanweisungen 
mit  jeder  sich  darbietenden  Postbefôrderungs-Gel^nheit  zu  ûbermitteln. 
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2.  In  BezQg  auf  die  Yersendong  werden  die  PostanweisungeD  den  gewôhn- 
lichen  Correspondenz-Oegenstanden  gleichgeachtet,  bei  der  AusHeferung 
aber  mit  den  Einschreibsendaugen  zusammen  verpackt. 

8.  Fostanweisnngen ,  deren  £mpfânger  nicht  zu  ermitteln  sind,  oder 
deren  Bestellung  ans  irgend  welchem  Grande  nicht  ausfiihrbar  ist,  sollen 
sobald  als  moglich  nach  dem  Ao^abeorte  znrûckgesandt  werden.  Abhanden 
gekommene  Fostanweisnngen  konnen  dnrch  Doppel  ersetzt  werden,  deren 
Ansfertigong  von  der  Verwaltung  des  Ursprnngsgebiets  innerhalb  der 
betreffenden,  fiir  jedes  Land  bestehenden  Fristen  nnd  nach  Massgabe  der 
diesbeziiglichen  Regeln  erfolgen. 

Akt.  13. 
Abrechnung  Hber  den  PoêtantoeisungsverkeAr, 

1.  Die  Niederlândische  Fostverwaltnng  und  die  Deutsche  Fostverwaltong 
stellen  beiderseits  fiir  jeden  Monat  ein  Yerzeichniss  aller  von  ihren  be- 
trefienden  Fostanstalten  aasgezahlten  Fostanweisungsbetrage  auf.  Dièse  Yer- 
zdchnisse ,  welche  den  der  gegenwartigen  Uebereinkunft  beigefiigten  Anlagen 
C  und  D  zu  entsprechen  haben,  mûssen  im  Einzelnen  ergeben: 

a.  die  betreffenden  von  jeder  Verwaltung  ausgezahlten  Fostanweisnngen, 
welche  nach  Massgabe  des  Aufgabestempels  ans  dem  betreffenden  Monat 
herriihren.  Fostanweisnngen,  welche  noch  ans  frûheren  Monaten  herriihren, 
sind  am  Schlusse  dièses  Yerzeichnisses  nachzutragen  ; 

b.  den  halbscheidlichen  Antheil  an  den  fur  dièse  Fostanweisnngen 
erhobenen  Gtebûhren. 

2.  Die  Fostanweisungsbetrage  werden  in  der  Wahrung  des  Bestimmungs- 
landes,  und  die  Gebuhrenbetriige  in  der  Wahrung  des  Ursprungsgebiets 
eingetragen. 

3.  Die  gedachten  Yerzeichnisse ,  durch  die  voUzogenen  Fostanweisnngen 
bel^,  werden  der  betreffenden  anderen  Verwaltung  in  allen  Fallen  spâtestens 
bis  zum  Schlusse  des  auf  den  betreffenden  Monat  niichstfolgenden  Monats 
zur  Frûfimg  ûbersandt  und  dienen  demnâchst  zugleich  als  Grundlage  fîir 
die  Abrechnung  ûber  den  Antheil  an  den  Fostanweisungsgebiihren.  Dièse 
Abrechnung  findet  durch  die  gewôhnliche  General-Abrechnung  ûber  Forto 
u.  s.  w.  statt,  sodass  die  Abrechnung  ûber  die  beiderseits  ausgezahlten 
Fostanweisungsbetrage  fur  sich  erfolgt. 

4.  Die  Saldimng  hat  nach  Fnifung  der  Verzeichnisse  vierteljàhrlich  zu 
erfolgen.  Dabei  wird  die  grôssere  Forderung  zu  Grunde  gelegt,  und  die 
geringere  Forderung  nach  erfolgter  Umwandlung  in  die  andere  Wahrung 
daraidT  in  Gegenrechnung  gebracht.  Fur  die  Umwandlung  ist  der  mittlere 
Borsenkurs  massgebend ,  welcher  in  der  Hauptstadt  des  Zahlung  leistenden 
Landes  wàhrend  des  Vierteljahrs  bestanden  hat,  auf  welches  die  Abrechnung 
sich  bezieht.  Die  Saldimng  erfolgt  je  nach  der  emp&ngenden  SteUe  durch 
Wechsel  auf  den  Haag  oder  Amsterdam ,  oder  auf  Berlin. 

5.  Ërgiebt  sich  fur  eine  der  beiden  Verwaltungen  ein  Guthaben  von 
mehr  als  17,500  Gulden  oder  30,000  Mark,  so  ist  dieselbe  berechtigt, 
eine  Abschlagszahlung  bis  zur  Hohe  von  drei  Viertheilen  der  Forderung 
in  Anspruch  zu  nehmen.  Einem  derartigen  Verlangen  ist,  eintretenden 
Falls,  innerhalb  14  Tage  Folge  zu  geben. 
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Aet.  14. 
EilbeêteUung, 

1.  Sendangen,  welche  sogleich  nach  der  Ankuiift  dem  Emp&nger  beson- 
ders  zugestellt  werden  sollen,  miisseii  auf  der  Adresse  deu  Vermerk 
„buitengewone  bestelling"  oder  „darch  Eilboten"  tragen.  Dieser  Vermerk 
ist  von  der  Postanstalt  des  Aa^beorts  mit  Bothstift  in  die  Augen  Mlend 
zu  unterstreichen. 

2.  Die  Gebûhr  fiir  die  Eilbestellang  soll  betragen: 

in  Niederland     15  Cents; 
in  Dentschland  25  Pfennig. 

Dièse  Oebiibr  ist  vom  Absender  stets  im  Yorans  za  entrichten  nnd 
verbleibt  dieselbe  angetheilt  der  Postverwaltang  des  Anfgabegebiets. 

3.  Bei  der  Bestellung  ausserhalb  des  Orts  der  Bestimmungs-Postanstalt, 
kann  die  Yerwaltnng  des  Bestimmungsgebiets  ausserdem  noch  eine  G«bûhr 
nach  Massgabe  der  betreffenden  fiir  den  innem  Verkehr  bestehenden  Vor- 
schriften ,  jedoch  unter  Abzng  des  vom  Absender  bereits  gezahlten  Betoiges, 
vom  Emp&nger  einziehen. 

4.  Seudungen,  welche  darch  Eilboten  bestellt  werden  sollen,  mûssen 
voUstandig  frankirt  sein.  Unznreichend  frankirte  Oegenst&nde  werden  wie 
gewôhnliche  Sendungeh  behandelt. 

5.  Beiden  Yerwaltungen  bleibt  freigestellt ,  je  nach  den  far  den  innem 
Verkehr  bestehenden  Vorschriften ,  bei  Briefen  mit  Werthangabe  bloss  den 
Geld-Ablieferungsschein ,  oder  auch  den  Brief  mit  Werthangabe ,  und  bei 
Postanweisungen  die  Anweisung  ohne  oder  mit  dem  zugehôrigen  Geld- 
betrage  dem  Empfânger  mittelst  besonderen  Boten  zastellen  zu  lassen. 

6.  Eilsendungen  werden  stets  in  das  Brie^acket  verpackt,  welches  die 
Einschreibsendungen  enthâlt. 

Art.  15. 

Gewàhrleiêtung. 

1.  Dem  Absender  wird  fur  den  Verlust  und  die  Beschâdigung  der  zur 
Postbefôrderung  vorschriflsmâssig  eingelieferten  Briefe  mit  Werthangabe 
Ersatz  geleistet.  Fiir  einen  durcli  verzogerte  Beforderung  oder  Bestellung 
dieser  Briefe  entstandenen  Schaden  wird  nur  dann  Ersatz  geleistet,  wenn 
der  Gegenstand,  welcher  den  Inhalt  der  Briefe  bildet,  durch  verzogerte 
Beforderung  oder  Bestellung  seinen  Werth  bleibend  ganz  oder  theilweise 
verloren  hat.  Auf  eine  Veranderung  des  Kurses  oder  marktgiingigen  Preises 
wird  jedoch  hierbei  keine  Bûcksicht  genommen. 

2.  Die  Verbindlichkeit  zur  Ersatzleistung  bleibt  ausgeschlossen ,  wenn 
der  Verlust,  die  Beschâdigung  oder  die  verzogerte  Beforderung  oder  Bestellung: 

a.  durch  die  eigene  ïahrlàssigkeit  des  Absenders,  oder 

b.  durch  die  unabwendbaren  Folgen  eines  Naturereignisses,  oder  durch 
die  natûrliche  BeschafTenheit  des  Gegenstandes , 

herbeigefiihrt  wordeu  ist. 
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3.  Wenn  der  Verschluss  und  die  Verpackung  der  zur  Post  gegebenen 
Gegenstande  bei  der  Anshandigang  an  den  Empfanger  âusserlich  anver- 
letzt,  iiiid  zugleich  das  Gewicht  mit  dem  bei  der  Einlieferang  ermittelten 
libereinstimmend  befanden  wird,  so  hat  die  Post  nicht  die  Verpflichtung, 
das  bei  der  Erôffnung  an  dem  angegebenen  Inhalte  Fehlende  zu  vertreten. 
Die  ohue  Erinnerung  geschehene  Ajinabme  einer  Sendong  begrûndet  die 
Yermnthung,  dass  bei  der  Anshândigung  Verschluss  und  Verpackung 
ouverletzt,  und  das  Gewicht  mit  dem  bei  der  Einlieferung  ermittelten 
libereinstimmend  gewesen  ist. 

4.  Bei  der  Feststellung  des  Betrages  des  von  der  Post  zu  leistenden 
Schadenersatzes  wird  der  angegebene  Werth  zum  Grande  gelegt.  Wird 
jedoch  von  der  Post  nachgewiesen ,  dass  der  angegebene  Werth  den  ge- 
meinen  Werth  der  Sache  iibersteigt,  so  ist  nur  dieser  zu  ersetzen. 

5.  Weitere  als  die  vorstehend  bestimmten  Entschâdigungen  werden  von 
der  Post  nicht  geleistet,  insbesondere  findet  gegen  dieselbe  ein  Ansprach 
wegen  eines  durch  den  Verlust  oder  die  Beschâdigung  einer  Sen- 
dung  entstandenen  mittelbarén  Schadens  oder  entgangenen  Gewinnes 
nicht  statt. 

6.  Dem  Absender  gegenûber  liegt  die  Ersatzpflicht  derjenigen  Postver- 
waltnng  ob,  welcher  die  Postanstalt  der  Aufgabe  angehort. 

7.  Der  Anspruch  auf  Entschiidigung  an  die  Post  erlischt  mit  Ablauf 
von  einem  Jahre,  vora  Tage  der  Einlieferung  der  Sendung  an  gerechnet. 
Die  Verjâhrang  wird  durch  Aubringung  der  Nachfrage  bei  derjenigen 
Postverwaltung  unterbrochen ,  welcher  die  Postanstalt  der  Aufgabe  angehort 
Ergeht  hierauf  eine  abschlagige  Bescheidung,  so  beginnt  vom  Empfange 
derselben  eine  neue  Verjàhrungsfirist  von  sechs  Monaten,  welche  durch 
eine  Beschwerde  gegen  jenen  Bescheid  nicht  unterbrochen  wird.  Der 
Ersatzanspruch  kann  auch  von  dem  Adressaten  in  denjenigen  Eàllen  erhoben 
werden ,  in  welchen  der  Absender  nicht  zu  ermitteln  ist,  oder  die  Verfolgung 
seines  Anspruchs  dem  Adressaten  zuweist. 

8.  Der  den  Ersatz  leistenden  Verwaltung  bleibt  es  ûberlassen ,  ein- 
tretenden  Falls  den  Regress  an  die  andere  Verwaltung  zu  nehmen,  in  deren 
G«biet  der  Verlust  oder  die  Beschâdigung  entstanden  ist.  Es  gilt  hierfiir 
bis  zur  Puhrang  des  Gegenbeweises  diejenige  Postverwaltung,  welche  die 
Sendung  von  der  anderen  Verwaltung  unbeanstandet  ûberaommen  hat , 
und  die  Ablieferung  an  den  Adressaten  nicht  nachzuweisen  vermag. 

9.  Wenn  der  Verlust  oder  die  Beraubung  eines  Briefes  mit  Werthangabe 
wahrend  der  Beforderung  desselben  zwischen  einer  Niederlàndischen  und 
einer  Deutschen  Auswechselungs-Postanstalt  stattgefunden  hat,  und  es  nicht 
môglich  içt  festzustellen ,  auf  welchem  der  beiden  Gebiete  dies  geschehen 
ist,  so  soll  der  Ersatz  von  beiden  Verwaltungen  zu  gleichen  Theilen 
geleistet  werden. 

10.  Die  auf  Postanweisungen  eingezahlten  Betrage  sind  dem  Absender 
gewâhrleistet.  Postanweisungsbetrage ,  welche  weder  dem  Empfanger 
ausgezahlt,  noch  an  den  Absender  zuriickgegeben  werden  kônnen , 
onterliegeu  der  Verjahrung  zu  Gunsten  der  Postverwaltung  des  Au^abe- 
gebiets  nach  Massgabe  der  in  letzterem  geltenden  Gesetze  oder  Verwaltungs- 
vorschriften. 
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Art.  16. 

Zeittoeiêe-Einâtellung  des  Auatauêches  von  Posiamoeisufigefi 

wnd  Briefen  mit  Werthangabe, 

Jeder  der  beiden  Yerwaltungen  steht  das  Becht  zu ,  den  Austausch  von 
Postanweisungen  und  von  Briefen  mit  Werthangabe  nnter  aussergewôhn- 
lichen  Verhâllnissen ,  welche  eine  solche  Massnahme  rechtfertigen,  vorûber- 
gehend  aufzoheben,  sowohl  in  Ansehung  der  Absendung,  als  anch  der 
Empfengnahme ,  jedoch  nnter  der  Bedingnng,  dass  die  andere  Verwal- 
tnng  davon  unverziiglich  aof  telegraphiscliem  Wege  in  Kenntniss 
gesetzt  werde. 

Art.  17. 
Laufschreiben, 

Der  Absender  kann  den  Erlass  eines  Laufechreibens  bezûglich  solcher 
zur  Post  eingelieferten  Sendnngen  beansprnchen,  fur  welche  vertragsmâssig 
eine  Gewiihrleistung  ubemommen  ist. 

Dergleichen  Lanfschreiben  mûssen  piinktlich  erledigt  werden.  Die  dafur 
von  dem  Gesnchsteller  bei  der  Absendung  zn  entrichtende  Gebûhr  soll 
dem  Porto  eines  einfechen  gewohnlichen  frankirten  Briefes  gleich  sein. 
Dièse  Gebiihr  wird  jedoch,  Palis  bei  den  Postanstalten  eine  Unregel- 
massigkeit  vorgekonimen  ist,  Seitens  derjenigen  Postverwaltang,  in  deren 
Bezirk  solche  stattgefiinden  hat,  dem  Absender  aaf  Yerlangen  zuriick- 
gestattet. 

Die  Biicksendnng  der  Lanfschreiben  erfolgt  in  allen  Fâllen  nnter  der 
Bezeichnung  „Postsache"  portofrei.  Die  Lanfschreiben  werden  in  die  Karten 
wie  Einschreibsendnngen  eingetragen. 

Art.  18. 

Bfiefe  mit   Werthangabe  nach  und  ans  anderen  Làndern  im 

Einzeltransit  durci  Beutêchland, 

1.  Briefe  mit  Werthangabe  zwischen  Niederland  einerseits,  nndOester- 
reich-Ungam  nnd  der  Schweiz  andererseits ,  konnen  im  Einzeltransit  durch 
Deutschland,  unter  der  im  Art.  15  der  gegenwàrtigen  Uebereinknnft  fest* 
gesetzten  G^wàhr,  befordert  werden. 

2.  Fiir  den  Verkehr  mit  Oesterreich-Ungam  kommen  dieselben  Taxen 
in  Anwendnng,  wie  im  Dentsch-Niederlândischen  Verkehr.  Die  Deutsche 
Reichspostverwaltnng  ûbemimmt  in  diesem  Falle  die  Ausgleichung  in 
Betreff  des  fur  die  Oesterreichisch-Ungarische  Beforderungsstrecke  ent- 
fallenden  Portos. 

3.  Piir  den  Verkehr  mit  der  Schweiz  kommen  bezûglich  der  Schwei- 
zerischen  Beforderungsstrecke  besondere  Gebiihren  zur  Berechnung 
bz.  Vergiitnng,  welche  die  Dentsche  Bieichspostverwaltung  der  Kôniglich 
Niederlândischen  Postverwaltung  mittheilen  wird. 
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Abt.  19. 
Auêfuhrung  der  Uebereinkunft. 

1.  Die  gegenwartige  Uebereinkniift  soll  znm  1  Joli  1875  in  Kraft  treten. 
Dieselbe   stellt  im  Zosammenhange  mit  dem  Allgemeiuen  Postvertrage 

Tom  9  October  1874  und  der  daza  gehôrigen  Âufifiihnmgs-Uebereinkiinft 
die  gesamniten ,  im  Postverkehr  zwischen  Niederland  und  Dentschland  zu 
beohachtenden  Bestimmongen  dar,  mid  erlôschen  in  Folge  dessen  vom 
1  Juli  1875  ab  aile  firaher  getroffenen  Bestdmmmigen. 

2.  Die  gegenwartige  Uebereinknnft  soll  gleiche  Daner  haben,  wie  der 
Allgemeine  Postvertrag  vom  9  October  1874.  Indess  kônnen  beide  Ver- 
waltnngen  die  etwa  erforderlichen  Abanderungen  dieser  Uebereinknnft 
jederzeit  im  gemeinsamen  Einverstandniss  herbeifiihren. 

So  geschehen  in  doppelter  Ansfertigung  und  unterzeichnet 

im  Haag,  am  5^Juni  1875, 
zu  Berlin,  am  12  Juni  1875. 


Dr.  Stephan.  (i.  8.) 


HOFSTEBE.  {L.  S) 


N^.    584.     Convention   entre   les  Etais  riverains  du  Rhin  concernant    1875* 

la  construction  éCun  pont  fixe  sur  le  Rhin  près  de  Horchheim,  W  Juin, 

[Extrait  du  Protocole  de  la  SesBion  extraordinaire  de 
la  GommiBBion  Centrale  pour  la  navigation  dn  Rhin, 
en  date  du  28/29  Juin  1875.] 


Nachdem  die  Kôniglich  Preussi- 
sche  Itegierung  den  Regierungen  der 
ûbrigen  Bheinuferstaaten  mitgetbeilt 
bat,  dass  sie  in  einer ibrerseits  ber- 
zustellenden  Eisenbabnverbindung 
Ton  Oberlahnstein  ûber  Coblenz  nach 
Giils  eine  feste  Brûcke  iiber  den 
Bhein  bei  Horcbheim  zu  erbauen 
beabsichtige  und  dièses  Projekt  nacb 
erfolgter  ôrtlicher  Prûfung  alsbald  in 
einer  ausserordentlichen  Sitzungder 
(Entrai-Commission  fiir  die  Rhein- 
schiilahrt  zu  Coblenz  beratben  zu 
sehen  wunsche,  sind  daselbst  die 
oben  Qenannten,  der  Einladung 
gemass,  am  28  d.  Mts.  zusanmien- 
getreten.  —  — — 


Le  Gouvernement  Royal  de  Prusse 
a  &it  connaître  aux  autres  Gouver- 
nements des  Etats  coriverains  du 
Rbin  son  intention  de  &ire  construire 
un  pont  fixe  sur  le  Rhin  près  de 
Horchbeim ,  afin  de  raccorder  Ober- 
lahnstein et  Coblence-Gûls  par  un 
chemin  de  fer,  et  a  désiré  que  ce 
projet,  après  avoir  été  examiné  sur 
les  lieux,  soit  discuté  dans  une  session 
extraordinaire  de  la  Commission 
Centrale  à  Coblence.  Conformément 
à  rinvitation  les  Commissaires  sus- 
mentionnés se  sont  réunis  à  cet  efiet 
le  28  de  ce  mois. 
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Bei  der  weiteren  Berathung  im 
Schoosse  der  Commission  ergab  sich 
zanachst  allseitiges  Einverstandniss 
dariiber ,  dass  es  der  bei  den  bishe- 
rïgen  Verhandlungen  ûber  âhnliche 
Projekte  regelmassig  vereinbarten 
Bestimmangen  wegen  Entschâdigung 
derjenigen  Schiffer,  welche  dnrch 
die  neue  Anlage  Vorrichtangen  zum 
Senken  und  Wiederaufrichten  der 
Masteu,  bezw.  der  Kamine  ihrer 
Fahrzeuge  herzustellen  oder  zaandem 
genothigt  wlirden,  hier  nicht  mehr 
bediirfen  werde,  indem  sich  mit 
Sicherheit  aimehmen  lasse,  dass  allen 
derartigen  Anspriichen,  so  weit  sie 
iii  Consequenz  jener  Bestimmungen 
ûberhaupt  Beriicksichtigung  verdien- 
ten,  seiche  bereits  durch  die  friiheren 
Vereinbarungen  ûber  die  ober-  oder 
unterhalb  erbanten  oder  noch  zu 
erbauenden   Brûcken    gesichert  sei. 

Hiemachst  erklârte  der  Bevoll- 
miichtigte  fiir  Preu88en: 

Die  Preussische  Regierung  ver- 
pflichtet  sich ,  dafur  Sorge  zu  tragen  : 

1)  dass  bei  dem  Baa  nnd  der 
Unterhaltmig  der  Briicke  und  der 
zogehôrigen  Anlagen  das  vorgelegte 
Projekt  —  und  zwar  in  derjenigen 
modifizirten  Gtestalt,  welche  ans  den 
im  Obigen  zusammengestellten  Yor- 
schlagen  der  technischen  Commis- 
sarien  sich  ergibt  —  genau  beobachtet 
werde; 

2)  dass  sobald  die  Darch&hrtder 
Schiffe  mit  stehenden  Masten  dnrch 
die  feste  Briicke  nicht  mehr  thonlich 
sein  wird,  bei  eintretendem  Bediirf- 
niss  Krahnen  zum  Heben  und  Senken 
der  Maste  oberhalb  und  unterhalb 
der  BrQcke  auf  die  Dauer  eines  Jahres 
zu  unentgeltlicher  Benutzung  Seitens 
der    Schiffer  bereit  gestellt  werden; 

3)  dass,  wahrend  des  Brucken- 
baues,  der  Verkehr  mit  SchiJBen  und 
Flussen  an  der  Brûckenstelle  nicht 
unterbrochen  und  môglichst  wenig 
gestort  werde ,  dass  insbesondere  die 
rechtsseitige      Hauptofïhung     erst , 


En  poursuivant  ses  délibérations 
la  Commission  Centrale  a  été  una- 
nimement d^accord ,  que  dans  le  cas 
présent  il  ne  s'agit  plus  de  concerter 
des  prescriptions  r^ulièrement  stipu- 
lées aux  occasions  analogues  relative- 
ment à  l'indemnité  à  accorder  aux 
bateliers  qui  par  suite  de  l'établisse- 
ment du  nouveau  pont  pourraient 
être  dans  le  cas  de  se  munir  d'appareils 
pour  baisser  et  pour  relever  les  mâts 
ou  les  cheminées  ou  de  faire  modifier 
tels  appareils,  parce  qu'il  y  a  lieu 
d'admettre  avec  certitude,  que  par 
les  conventions  antérieures  concer- 
nant des  ponts  fixes  établis  ou  à 
établir  en  dessus  ou  en  dessous  du 
nouveau  pont  il  a  été  satisfiiit  à  tous 
les  titres  à  la  dite  indemnité  tant 
que  ces  titres  sont  justifiés. 


Ensuite  le  Commissaire  de 
Pru88e 

a  déclaré  que  le  Gouvernement 
Prussien  s'engage,  à  avoir  soin: 

1)  de  &ire  observer  rigoureuse- 
ment, pendant  la  construction  et 
l'entretien  du  pont  et  de  ses  dépen- 
dances, le  projet  présent  dans  sa 
forme  modifiée  selon  les  propositions 
ci-avant  énumérées  des  Commissaires 
techniques  ; 


2)  d'entretenir  du  moment  oh  le 
passage  des  bateaux  sons  le  pont 
fixe  ne  pourra  plus  avoir  lieu  sans 
baisser  les  mâts,  en  cas  de  besoin 
pendant  une  année  en  aval  et  en 
amont  du  pont,  des  grues  pour 
servir  gratuitement  à  baisser  et  à 
relever  les  mâts; 

3)  de  veiller  à  ce  que  pendant  la 
construction  du  pont  la  navigation 
et  le  flottage  ne  soient  interrompus 
ni  gênés  que  le  moins  possible  ^ 
l'endroit  du  pont,  que  surtout 
l'ouvarture    principale  du  côté  droit 
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nacbdem  der  aof  die  linksseitige 
Haaptôffiiung  zofahreiide  Schifisweg 
volbtandig  brauchbar  hergestellt  sein 
werde,  eingeriistet  and  abgesperrt, 
auch  die  zum  Passiren  der  Briicken- 
stelle  wâhrend  des  Baues  etwa  er- 
forderlichen  Hûl&mittel  frei  gewâhrt, 
namentlich  Segelschiffe  nnd  Flôsse 
sicher  nnd  nnentgeltlich  dnrch  die 
Banstelle  dnrchgefûhrt  und  zn  dem 
Ende  nach  Bedûrfiiiss  Dampfboote  von 
der  Banverwaltang  bereit  gehalteu 
werden.  Der  letzteren  Bestimmnng 
entsprichtdieYerpflichtangderFiihrer 
von  Segelschiffen  und  Flôssen,  sich 
mittelst  der  bereit  gehaltenen  Boote 
durcbfuhren  zu  lassen.  Die  ersteren 
sind ,  wenn  ihre  sofortdge  Befordernng 
uicht  tbnnlich  ist,  vor  den  ober-  und 
nnterbalb  der  Baustelle  anzubrin- 
genden  Wamungstafeln  vor  Ânker 
zu  legen,  wahrend  Flossen  auf  An- 
kûndigung  Seitens  der  vorausgehen- 
den  Wahrschauer  thunlichst  ohne 
jeden  Yerzug  ein  Dampfboot  von 
der  Bauverwaltung  entgegengeschickt 
werden  wird. 


Die  abrigen  Bevollmftchtigten 

erkennen  an,  dass  Preussen  durch 
Erfiillung  der  vorstehend  eingegan- 
genen  und  ihrerseits  hiermit  ange- 
nommeuen  Bedingungen  denjenigen 
Forderungen  genûgt,  welche  in 
Beziehung  auf  die  Herstelluiig  der 
festen  Briicke  bel  Horchheim  im 
Interesse  der  Schiffahrt  und  der 
Flôsserei  auf  dem  Bheine  aus  den 
bezuglichen  vôlkerrechtlichen  Ver- 
tragen    hergeleitet   werden  kônnen. 


ne  soit  écha&udëe  et  fermée  avant 
que  le  chenal  traversant  l'ouverture 
principale  du  coté  gauche  ne  soit 
complètement  développé  et  praticable, 
que  l'assistance  nécessaire  pour  le 
passage  du  pont  pendant  sa  construc- 
tion soit  gratuitement  accordée,  que 
les  bateaux  et  radeaux  seront  conduits 
sûrement  et  gratuitement  à  travers 
l'endroit  oïl  le  pont  sera  construit 
et  qu'à  cette  fin  l'administration 
mette  à  disposition  des  bateaux  à 
vapeur  selon  les  besoins.  Confor- 
mément à  cette  dernière  disposition 
les  conducteurs  de  bateaux  à  voiles 
et  de  radeaux  seront  obligés  de  se 
faire  conduire  par  les  bateaux  destinés 
à  feciliter  le  passage.  Dans  le  cas 
où  ce  passage  ne  pourra  pas  avoir 
lieu  immédiatement,  les  bateaux  à 
voiles  seront  tenus  de  jeter  l'ancre 
devant  les  tableaux  d'avis  établis  en 
dessus  et  en  dessous  du  pont  ;  quant 
aux  radeaux  dont  la  descente  doit 
être  signalée  par  les  avertisseurs, 
l'administration  dirigera  à  leur  ren- 
contre autant  que  possible  sans  aucune 
perte  de  temps  un  bateau  à  vapeur. 

Les  autres  GommisBaireB 

reconnaissent  que  la  Prusse,  en  rem- 
plissant les  engagements  stipulés  ci- 
dessus  et  acceptés  par  eux ,  aura 
satis&it  en  ce  qui  concerne  la  con- 
struction d'un  pont  fixe  à  Horchheim 
à  toutes  les  obligations  résultant  des 
conventions  internationales  touchant 
la  libre  navigation  et  le  flottage 
sur  le  Rhin. 


{La  publication   de   cette  Convention  par  le  Gouvernement  des  Pa^s-Boê 
eu  lieu  dans  la  Gazette  d'Etat  du  18  Novembre  1875,  »^  272.) 
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1875.        N^.    585.    Convention  télégraphique  internationale  entre  les  Payê^Bas^ 
22   Juillet.  F  Empire  Allemand  ^  V  Autriche  et  la  Hongrie  y  la  Belgique  ^ 

le  Danema/rcy  FEspagne,  la  France,  la  Grèce ^  Fltalie^  la 
Perse,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège^  la 
Confédération  Suisse  et  la  Turquie;  —  conclue  àSt.PeUrs- 
bourg  le  22  Juillet  1875. 

(Journal  officiel  1876,  no.  12.) 

CONVENTION  TÉLÉGRAPHIQUE  INTERNATIONAI.E. 

Sa  Majesté  rEmpereur  d'Allemagne,  Sa  Majesté  FEmperear  d'Autriche, 
Bioi  de  Bohème  etc. ,  etc. ,  Roi  Apostolique  de  Hongrie ,  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Espagne,  Son  Excellence  Monsieur  le  Président  de  la  République  Fran- 
çaise, Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Shah  de  Perse,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves ,  Sa  Majesté  l'Smpereur  de  Toutes  les 
Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norv^,  Son  Excellence 
Monsieur  le  Président  de  la  Confédération  Suisse  et  Sa  Majesté  TEmperenr 
des  Ottomans,  animés  du  désir  de  garantir  et  de  &ciliter  le  service  de 
la  télégraphie  internationale  ont  résolu,  conformément  à  l'article  56  delà 
convention  télégraphique  internationale  signée  à  Paris  le  5/17  Mai  1865, 
d'introduire  dans  cette  Convention  les  modifications  et  améliorations 
su^érées  par  l'expérience. 

A  cet  effet  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne ,  Mr.  le  Prince  Henri  TU  Reuss , 
Son  Lieutenant  Général  et  Général  Aide  de  Camp,  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes 
les  Russies  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.,  etc.,  Roi 
Apostolique  de  Hongrie,  Mr.  le  Baron  Ferdinand  de  Langenau,  Son 
Conseiller  intime.  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Toutes  les  Russies; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Mr.  le  Comte  Erzembault  de  Dudzeele, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Toutes  les  Russies; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Mr.  Charles  de  Yind,  Son  Chambellan 
et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Toutes  les  Russies; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne ,  Mr.  Manuel  de  Acnna  et  de  Witte  , 
Marquis  de  Bedmar,  Grand  d'Espagne,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies  ; 

Son  Excellence  Monsieur  le  Président  de  la  République  Française, 
Mr.  le  Général  Le-Flô ,  Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Toutes  les  Russies; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  Mr.  Marcoran.  Son  Chargé  d'Acres 
à  Saint-Pétersbourg; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Mr.  le  Comte  Raphaël  Barbolani,  Son  Envoyé 
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Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEmperenr  de 
Tontes  les  Rnssies; 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  Mr.  Frédéric  van  der  Hoeven,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEm- 
perenr  de  Tontes  les  Rnssies  ; 

Sa  Majesté  le  Shah  de  Perse ,  Mirza  Âbdnlrahim  Khan  Saednl  Mnlk , 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
TEmpereur  de  Tontes  les  Rnssies  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Âlgarves,  Mr.  le  Vicomte  Frédéric 
Stoart  de  Figanière  e  Morao,  Gentilhomme  de  Sa  Maison  et  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Tontes  les  Rnssies; 

Sa  Majesté  TEmperenr  de  Toutes  les  Rnssies ,  Mr.  le  Baron  Alexandre 
Jomini,  Son  Conseiller  Privé  Actuel,  dirigeant  le  Ministère  des  Affaires 
Etrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  Mr.  Oeorges  Due,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  Toutes  les  Rnssies; 

Son  Excellence  Monsieur  le  Président  de  la  Confédération  Suisse, 
Mr.  le  Colonel  fédéral  Bernard  Hammer,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Suisse  près  Sa  Majesté  TEmpereur 
d'Allemagne  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  Kiamil  Pacha,  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les 
Rnssies; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leur  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art,  1.  Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  à  toutes  personnes 
le  droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes  internationaux. 

Art,  2.  EUes  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expédition. 

Art.  3.  Toutefois,  elles  déclarent  n'accepter,  à  raison  du  service  de  la 
tél^raphie  internationale,  aucune  responsabilité. 

Jrl.  4.  Chaque  Gouvernement  s'engage  à  affecter  au  service  télégra- 
phique international  des  fils  spéciaux,  en  nombre  suffisant  pour  assurer 
one  rapide  transmission  des  télégrammes. 

Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleures  conditions  que 
la  pratique  du  service  aura  fait  connaître. 

Art.  5.  Les  tél^rammes  sont  classés  en  trois   catégories: 

l^.  Tél^rammes  d'Etat:  ceux  qui  émanent  du  Chef  de  l'Etat,  des 
Ministres ,  des  Commandants  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  et  des 
Agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  Gouvernements  contractants , 
ainsi  que  les  réponses  à  ces  mêmes  télégrammes  ; 

2<».  Tél^rammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  Administrations 
tél^raphiques    des   Etats  contractants  et  qui  sont  relatifs,  soit  au  service 
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de    la   télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets  d'intérêt  public  déter- 
minés de  concert  par  les  dites  Administrations  : 

3«*.  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'£tat  jouissent  de  la  priorité 
sur  les  autres  télégrammes. 

Art.  6.  Les  télégranmies  d'Etat  et  de  service  peuvent  être  émis  en 
langage  secret,  dans  toutes  les  relations. 

Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangés  en  langage  secret  entre 
deux  Etats  qui  admettent  ce  mode  de  correspondance. 

Les  Etats  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en  langage  secret, 
au  départ  et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser  circuler  en  transit,  sauf  le  cas 
de  suspension  défini  à  l'article  8. 

Art.  7.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'arrêter 
la  transmission  de  tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour 
la  sécurité  de  l'Etat  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  j)ays,  à  l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Art.  8.  Chaque  Gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  suspendre 
le  service  de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé , 
s'il  le  juge  nécessaire,  soit  d'une  manière  générale,  soit  seulement  sur 
certaines  lignes  et  pour  certaines  natures  de  correspondances ,  à  charge  par 
lui  d'en  aviser  imm^iatement  chacun  des  autres  Gouvernements  contractants. 

Art.  9.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  &ire  jouir  tout 
expéditeur  des  différentes  combinaisons  arrêtées  de  concert  par  les  Adminis- 
trations télégraphiques  des  Etats  contractants,  en  vue  de  donner  plus  de 
garanties  et  de  facilités  à  la  transmission  et  à  la  remise  des  correspondances. 

Elles    s'engagent   également   à   le   mettre  à  même  de  profiter  des  dis- 

fositions   prises    et   notifiées    {)ar   l'un  quelconque  des  autres  Etats,  pour 
emploi  de  moyens  spéciaux  de  transmission  ou  de  remise. 

Art.  10.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  adopter,  pour  la 
formation  des  tarifs  internationaux,  les  bases  ci -après  : 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées ,  par  la  même 
voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des  Etats  contractants  sera 
uniforme.  Un  même  Etat  pourra  toutefois,  en  Europe,  être  subdivisé, 
pour  l'application  de  la  taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divisions  terri- 
toriales au  plus 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  à  Etat,  de  concert  entre  les 
Gouvernements  extrêmes  et  les  Gouvernements  intermédiaires. 

Les  taxes  des  tari&  applicables  aux  correspondances  échangées  entre  les 
Etats  contractants  pourront,  à  toute  époque,  être  modifiées  d'un  commun  accord. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des  tarifs 
internationaux. 

Art.  11.  Les  tél^ranmies  relatifs  au  service  des  télégraphes  internatio- 
naux des  Etats  contractants  sont  transmis  en  firanchise  sur  tout  le  réseau 
des  dits  Etats. 
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AH.  12.  Les  Hautes  Parfâes  contractantes  se  doivent  réciproquement 
compte  des  taxes  perçues  par  chacune  d'elles. 

Art.  18.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  complétées 
par  un  règlement ,  dont  les  prescriptions  peuvent  être ,  à  toute  époque , 
modifiées  d'un  commun  accord  par  les  Administrations  des  Etats  contractants. 

Art.  14.  Un  organe  central,  placé  sous  la  haute  autorité  deTAdminis- 
tration  supérieure  de  Tun  des  Gouvernements  contractants,  désigné  à  cet 
effet  par  le  règlement,  est  chargé  de  réunir,  de  coordonner  et  de  publier 
les  renseignements  de  toute  nature  relatif  à  la  télégraphie  internationale, 
d'^instruire  les  demandes  de  modification  aux  tarifs  et  au  règlement  de 
service,  de  &ire  promulguer  les  changements  adoptés  et,  en  général,  de 
procéder  à  toutes  les  études  et  d'exécuter  tous  les  travaux  dont  il  serait 
saisi  dans  Fintérêt  de  la  télégraphie  internationale. 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  cette  institution  sont  supportés  par  toutes 
les  Administrations  des  Etats  contractants. 

Art.  15.  Le  tarif  et  le  règlement  prévus  par  les  articles  10  et  13  sont 
annexés  à  la  présente  Convention.  Ils  ont  la  même  valeur  et  entrent  en 
vigueur  en  même  temps  qu'eUe. 

Us  seront  soumis  à  des  révisions  où  tous  les  Etats  qui  y  ont  pris  part 
pourront  se  &ire  représenter. 

A  cet  effet,  des  Conférences  administratives  auront  lieu  périodiquement, 
chaque  Conférence  fixant  elle-même  le  lieu  et  l'époque  de  la  réunion  suivante. 

Art.  16.  Ces  Conférences  sont  composées  des  délégués  représentant  les 
Administrations  des  Etats  contractants. 

Dans  les  délibérations ,  chaque  Administration  a  droit  à  une  voix,  sous 
réserve,  s'il  s'agit  d'Administrations  différentes  d'un  même  Gouvernement, 
que  la  demande  en  ait  été  &ite  par  voie  diplomatique  au  Gouvernement 
du  pays  où  doit  se  réunir  la  Conférence,  avant  la  date  fixée  pour  son 
ouverture,  et  que  chacune  d'entre  elles  ait  une  représentation  spéciale  et 
distincte. 

Les  révisions  résultant  des  délibérations  des  Conférences  ne  sont  exécu- 
toires qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  tous  les  Gouvernements  des 
Etats  contractants. 

Art.  17.  h&&  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  respectivement 
le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrangements  particuliers 
de  toute  nature  sur  les  points  du  service  qui  n'intéressent  pas  la  généralité 
des  Etats. 

Art.  18.  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention 
seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des  Etats 
contractants  au  sein  duquel  la  dernière  Conférence  aura  été  tenue,  et  par 
cet  Etat  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  admis- 
sion à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 
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Art.  19.  Les  relations  télégraphiques  avec  des  Etats  non  adhérents  on 
avec  les  exploitations  privées  sont  réglées  dans  l'intérêt  général  do  déve- 
loppement progressif  des  communications  ,  par  le  règlement  prévu  à  l'article 
13  de  la  présente  Convention. 

Art.  20.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
1**  Janvier  1876,  nouveau  style,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un 
temps  indéterminé  et  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où 
la  dénonciation  en  sera  &ite. 

La  dénonciation  ne  produit  son  efiet  qu'à  l'égard  de  l'Etat  qui  l'a  faite. 
Pour  les  autres  Parties  contractantes,  la  Convention  reste  en  vigueur. 

Art.  21.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  St.  Pétersbourg  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait   à  St.  Pétersbourg,  le  10/22  Juillet  mil-huit-cent-soixante-quinze. 

F.   P.    VAN   DEB   HOEVBN. 

H.  Vn.  V.  Rbuss. 

Lanoenau. 

Erzembault  de  Dubzeele. 

E.    DE   ViND. 

Le  Ma&quis  de  Bedmab 
Q^.  Le-Flô. 
Spyeidion  Maucoran. 
Barbolani. 
Abdulbahim. 

FiGANIÈRE. 

Baron  Jomini. 

Due. 

Haiocek. 

KlAlOi. 

{Les  actes  de  ratification  de  cette  Convention  ont  été  échangés  à  St.  Téters- 
hourg  le  17  Mai  1876.) 
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ANNEXES 
à  LA  Convention  Inteenationaub  Télégraphique. 


SERVICE   INTERNATIONAL. 


Artide  13  de  la  Convention. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  complétées  par  un  règlement,  dont 
les  prescriptions  peayent  être,  à  toute  époque,  modifiées  d'un  commun  accord  par 
les  Administrations  des  Etats  contractants. 


I.   Ré8eau  international. 


Article  4  de  la  Convention. 

Chaque  Qouyemement  s'engage  à  affecter  au  service  télégraphique  international 
des  fils  spéciaux,  en  nombre  suffisant  pour  assurer  une  rapide  tranonlssion  des 
télégrammes. 

Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleures  conditions  que  la  pratique 
da  service  aura  fait  connaître. 

I. 

1.  Les  villes  entre  lesquelles  rechange  des  correspondances  est  continu 
on  très-actif  sont,  autant  que  possible,  reliées  par  des  fils  directs,  d'un 
diamètre  d'au  moins  cinq  millimètres  et  dont  le  service,  dégagé  du  travail 
des  bureaux  intermédiaires,  n'est  affecté,  dans  la  règle,  qu'aux  relations 
entre  les  deux  villes  désignées  comme  leurs  points  extrêmes. 

2.  Ces  fils  peuvent  être  détournés  de  cette  affectation  spéciale  en  cas 
de  dérangement  des  lignes  ;  mais  ils  doivent  y  être  ramenés  dès  que  le 
dérangement  a  cessé. 

3.  Les  Administrations  télégraphiques  indiquent,  sur  chaque  fil,  un  ou 
plusieurs  bureaux  intermédiaires  obligés  de  prendre  les  correspondances 
en  passage ,  si  la  transmission  directe  entre  les  deux  bureaux  extrêmes 
est  impossible. 

n. 

1.  Les  Administrations  concourent,  dans  les  limites  de  leur  action 
respective ,  à  la  sauvegarde  des  fils  internationaux  et  des  câbles  sous-marins  ; 
elles  combinent ,  pour  chacun  d'eux ,  les  dispositions  qui  permettent  d'en 
tirer  le  meilleur  parti. 
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2.  Les  chef!»  de  service  des  circonscriptions  voisines  des  frontières 
s'entendent  directement  pour  assurer ,  en  ce  qui  les  concerne,  Texécution 
de  ces  mesures. 

m. 

Les  appareils  Morse  et  Hughes  restent  concurremment  adoptés  pour  le 
service  des  fils  internationaux,  jusqu'à  une  nouvelle  entente  sur  Tintro- 
duction  d'autres  appareils. 

IV. 

1.  Entre  les  villes  importantes  des  Etats  contractants,  le  service  est, 
autant  que  possible ,  permanent ,  le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune  interruption. 

2.  Les  bureaux  ordinaires ,  à  service  de  jour  complet ,  sont  ouverts  an 
public,  au  moins,  de  8  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

3.  Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont  fixées  par 
les  Administrations  respectives  des  Etats  contractants.  Chaque  Etat  peut 
appliquer,  le  dimanche,  aux  bureaux  à  service  complet  les  heures  du 
service  limité;  il  notifie  cette  mesure  au  Bureau  Litemational,  qui  en 
avertit  les  autres  Etats. 

4.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne  peuvent  prendre 
clôture  avant  d'avoir  transmis  tous  leurs  télégrammes  internationaux  à  an 
bureau  permanent. 

5.  Entre  deux  bureaux  d'Etats  différents  communiquant  par  un  fil  direct, 
la  clôture  est  donnée  par  celui  qui  appartient  à  l'Etat  dont  la  capitale  a 
la  position  la  plus  occidentale. 

6.  Cette  règle  s'applique  à  la  clôture  des  procès- verbaux  et  à  la  division 
des  séances  dans  les  bureaux  à  service  permanent. 

7.  Le  même  temps  est  adopté  par  tous  les  bureaux  d'un  même  Etat. 
C'est  généralement  le  temps  moyen  de  la  capitale  de  cet  Etat. 

V. 

Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  tarifs  internationaux  pour 
désigner  les  bureaux  télégraphiques: 

N  bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit); 

N 

—  bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu'à  minuit  ; 

C  bureau  à  service  de  jour  complet; 

L  bureau  à  service  limité  (c'est-à-dire  ouvert  pendant  un  nombre  d'heure» 
moindre  que  les  bureaux  à  service  de  jour  complet); 

B   bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  des 
bains  : 

H  bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  d'hiver  ; 

-z^^T   bureau    ouvert   avec   service  complet  dans  la  saison  des  bains  et 
BO 

limité  pendant  le  reste  de  l'année: 


Ces  notations  peu- 
yent  se  combiner  avoo 
les  précédentes. 
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^ôfTT  bureau  ouvert  avec  service  complet  pendant  l'hiver  et  limité  pen- 
dant le  reste  de  Tannée; 

E  bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de  la  Cour  ; 

F  station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  correspondance  des  particuliers  ; 

P  bureau  appartenant  à  une  compagnie  privée; 

S  bureau  sémaphorique; 

*  bureau  à  ouvrir  prochainement. 


2,   Dispositions  générales  relatives  à  la  correspondance. 


Article  1er  de  la  ConœnHon. 

Les  Hantes  Parties  contraotantes  reconnaissent  à  tontes  personnes  le  droit  de 
eorrespondre  au  moyen  des  télégraphes  intemationanz. 

Article  2  de  la  Convention. 

Elles  s'engagent  à  prendre  tontes  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  le  secret 
des  corresponcUudoes  et  lenr  bonne  expédition. 

Article  3  de  la  Convention. 

Toutefois,  elles  déclarent  n'accepter,  à  raison  du  service  de  la  télégraphie  inter- 
nationale, aucune  responsabilité. 

Article  5  de  la  Convention. 

Les  télég^rammes  sont  classés  en  trois  catégories: 

lo.  Télégrammes  d'Etat:  ceux  qui  émanent  du  Chef  de  l'Etat,  des  Ministres,  des 
Commandants  en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer  et  des  Agents  diplomatiques  ou 
consulaires  des  Gouyemements  contractants,  ainsi  que  les  réponses  à  ces  mêmes 
télégrammes. 

2o.  Télégrammes  de  service  :  oeux  qui  émanent  des  Administrations  télégraphiques 
des  Etats  contractants  et  qui  sont  relatifs,  soit  au  service  de  la  télégraphie  inter- 
nationale, soit  à  des  objets  d'intérêt  public  déterminés  de  concert  par  les  dites 
Administrations. 

30.  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de  la  priorité  sur  les  autres 
télégnunmes. 

Artide  7  de  la  Convention. 

Lee  Hantes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'arrêter  la  tnmsmission 
de  tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'Etat  ou  qui 
serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs. 

Artide  8  de  la  Convention. 

Chaque  Gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  suspendre  le  serrice  de  la 
télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le  juge  nécessaire,  soit 
d'une  manière  générale,  soit  seulement  sur  certaines  lignes  et  pour  certaines  natures 
de  correspondances,  à  charge  par  lui  d'en  aviser  immédiatement  chacun  des  autres 
Gouvernements  contractants. 

11 
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3.  Rédaction  et  dépôt  des  télégrammes. 


ArHde  6  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  d'Etat  et  de  service  peuvent  être  émis  en  langage  secret,  dans 
toutes  les  relations. 

Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangée  en  langage  secret  entre  deux  Etats 
qui  admettent  ce  mode  de  correspondance. 

Les  Etats  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en  langage  secret,  au  départ 
et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser  circuler  en  transit,  sauf  le  cas  de  suspension  défini 
à  l'article  8. 

VI. 

1.  Les  tél^rammes  en  langage  clair  doivent  offrir  un  sens  compréhen- 
sible en  Tune  quelconque  des  langues  usitées  sur  les  territoires  des  Etats 
contractants,  ou  en  langue  latine. 

2.  Chaque  Administration  désigne,  parmi  les  langues  usitées  sur  les 
territoires  de  l'Etat  auquel  elle  appartient,  celles  qu'elle  considère  comme 
propres  à  la  correspondance  tél^raphique  internationale. 

3.  Les  télégrammes  de  service  sont  rédigés  en  français  lorsque  les 
Administrations  en  cause  ne  se  sont  pas  entendues  pour  Tusage  d'une 
autre  langue. 

4.  Cette  disposition  est  applicable  aux  indications  du  prâimbule,  et  aux 
avis  de  service  ou  d^office  qui  accompagnent  la  transmission  des  corres- 
pondances. 

vn. 

1.  Sont  considérés  comme  tél^rammes  en  langage  secret: 

a.  Ceux  qui  contiennent  un  texte  chiffré  ou  en  lettres  secrètes; 

b.  Ceux  qui  renferment  des  séries  ou  des  groupes  de  chiffres  ou  de 
lettres ,  dont  la  signification  ne  serait  pas  connue  du  bureau  d'origine  ; 

c.  Les  télégrammes  contenant  des  passages  en  langage  convenu,  incom- 
préhensibles pour  les  OfiSces  en  correspondance,  ou  des  mots  ne  fiasant 
point  partie  des  langues  mentionnées  au  premier  paragraphe  de  l'article  YI. 

2.  Le  texte  des  télégrammes  privés  secrets  peut  être  soit  entièrement 
secret,  soit  en  partie  secret  et  en  partie  clair.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
passages  secrets  doivent  être  placés  entre  deux  parenthèses,  les  séparant 
du  texte  ordinaire  qui  précède  ou  qui  suit.  Le  texte  chiffré  doit  être 
composé  exclusivement  de  lettres  de  Talphabet  ou  exclusivement  de 
chiffres  arabes. 

3.  Les  Offices  extra-européens  sont  autorisés  à  ne  pas  admettre  sur 
leurs  lignes  les  télégrammes  privés  contenant  des  lettres  secrètes. 

vm. 

1.  La  minute  du  télégramme  doit  être  écrite  lisiblement,  en  caractères 
qui   aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  r^lementaire  des  signaux  télé* 
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graphiques  (Art.  IX)  et  qui  soient  en  usage  dans  les  pays  où  le  t^^ramme 
est  pimenté. 

2.  Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse,  qui  peut  être  écrite  sous  une 
forme  convenue  ou  abrégée.  Toutefois,  la  {acuité  pour  un  destinataire  de 
se  &ire  remettre  à  domicile  un  télégranmie  dont  l'adresse  est  ainsi  com- 
posée, est  subordonnée  à  un  arrangement  entre  ce  destinataire  et  le  bureau 
tél^raphique. 

S.  La  signature  peut  revêtir  la  même  forme  ou  être  omise;  quand  elle 
figure  dans  les  mots  à  transmettre,  elle  doit  être  placée  après  le  texte. 
Si  elle  n'est  pas  transmise,  le  dernier  mot  du  texte  la  remplace  pour 
signaler  les  télégrammes  dans  les  conmiunications  de  service  qui  s'y  rapportent. 

4.  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute,  immédiatement  avant  l'adresse, 
aCs  indications  éventuelles  relatives  à  la  remise  à  domicile,  à  la  réponse 
payée,  à  l'accusé  de  réception,  aux  télégrammes  urgents,  collationnés , 
reconmiandés  ou  à  &ire  suivre,  etc.  Ces  indications  peuvent  être  écrites 
sous  la  forme  abr^ée  adoptée  pour  les  indications  de  service  entre  les 
bureaux.  Dans  ce  cas,  elles  ne  sont  comptées  chacune  que  pour  un  mot. 

5.  Lorsqu'elles  sont  exprimées  en  langage  ordinaire,  elles  doivent  être 
écrites  en  français  ou  dans  la  langue  du  pays  de  destination.  Si  cette 
langue  n'est  pas  comprise  du  bureau  d'origine,  l'expéditeur  est  tenu  de 
joindre  la  traduction  pour  la  gouverne  de  ce  bureau. 

6.  Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvé  de 
Texpéditenr  du  télégramme  ou  de  son  représentant. 

IX. 

Les  caractères  disponibles  pour  la  rédaction  des  tél^ramnies  sont  les 
suivants  : 

Lettrée: 

A,  B,  C,  D,  E,  É,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  O,  P, 

Q,  R,  S,  T,  0,  V,  W,  X,  Y,  Z. 

Chiffres  : 
1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signes  de  ponctuation  et  autres: 

Point  (.),  vii^e  (,),  point  et  virgule  (;),  deux  points  (:),  point 
d'interrogation  (  ?  ) ,  point  d^'exclamatiun  (  I  ) ,  apostrophe  (  '  ) ,  trait 
d'union  (-),  parenthèses  (),  guillemet  („),  barre  de  fraction  (/)  , 
souligné. 

Signes  conventionnels: 

Tél^ramme  privé  urgent  2),  réponse  payée  KP ,  télégramme  coUationné  TC^ 
aecusé  de  réception  CR^  tél^ramme  reconmiandé  2!fi,  télégranmie  à 
fidre  suivre  PS  y  poste  payée  PP,  exprès  payé  XP, 

Avec  Fappareil  Morse  seulement: 

Les  lettres:  A,    A,  ou  A,     N,    O,    U. 

Avec  r appareil  Jfughes  seulement  : 
Les  signes:  croix  (  +  ),  double  trait  (=). 
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X. 


1.  L'adresse  doit  porter  toates  les  indications  nécessaires  pour  assurer 
la  remise  du  télégramme  à  destination.  Ces  indications,  à  Texclusion  des 
noms  de  personnes,  doivent  être  écrites  en  français  ou  dans  la  langue  du 
pays  de  destination. 

2.  L'adresse  des  télégrammes  privés  doit  toujours  être  telle  que  la 
remise  au  destinataire  puisse  avoir  lieu  sans  recherches,  ni  demandes  de 
renseignements. 

3.  Elle  doit  comprendre ,  pour  les  grandes  villes ,  la  mention  de  la  rue 
et  du  numéro,  ou,  à  déiieiut  de  ces  indications,  celle  de  la  profession  du 
destinataire  ou  autres  analogues. 

4.  Pour  les  petites  villes  même ,  le  nom  du  destinataire  doit  être , 
autant  que  possiole,  accompagné  d'une  indication  complémentaire  capable 
de  guider  le  bureau  d'arrivée  en  cas  d'altération  du  nom  propre. 

5.  La  mention  du  pays,  dans  lequel  est  située  la  résidence  du  desti- 
nataire, est  nécessaire,  sauf  les  cas  oii  cette  résidence  est  une  capitale  on 
une  ville  importante  dont  le  nom  n'est  pas  commun  à  une  autre  localité  ; 
elle  est  comprise  dans  le  nombre  des  mots  soumis  à  la  taxe. 

6.  Les  télégranmies  dont  l'adresse  ne  satis&it  pas  aux  conditions  prévues 
par  les  paragraphes  précédents,  doivent  néanmoins  être  transmis. 

7.  Dans  tous  les  cas,  l'expéditeur  supporte  les  conséquences  de  l'in- 
suffisance de  l'adresse. 

XL 

1.  Les  télégrammes  d'Etat  doivent  être  revêtus  du  sceau  ou  du  cachet 
de  l'autorité  qui  les  expédie.  Cette  formalité  n'est  pas  exigible,  lorsque 
l'authenticité  du  tél^ramme  ne  peut  soulever  aucun  doute. 

2.  Le  droit  d'émettre  une  réponse  comme  télégramme  d'Etat  est  établi 
par  la  production  du  télégranmie  d'Etat  primitif. 

3.  Les  tél^rammes  des  Agents  consulaires  qui  exercent  le  commerce 
ne  sont  considérés  comme  télégrammes  d'Etat  que  lorsqu'ils  sont  adressés 
à  un  personnage  officiel  et  qu'ils  traitent  d'affaires  de  service.  Toutefois , 
les  télégrammes  qui  ne  remplissent  pas  ces  dernières  conditions  ne  sont 
pas  refdsés  par  le  bureau  de  départ,  mais  celui-ci  les  signale  immédiatement 
à  l'Administration  centrale. 

xn. 

1.  La   signature   n^eat  pas  transmise  dans  les  tél^rammes  ie  service, 
adresse  de  ces  télégrammes  afiecte  la  forme  suivante: 

Paris  de  St-Pétersbourg , 
Directeur  général  à  directeur  général. 

2.  Quand  il  s'agît  d'avis  de  service  échangés  entre  bureaux  au  sujet 
des  incidents  de  la  transmission,  on  transmet  simplement  le  numéro  et  le 
texte  du  télégramme,  sans  adresse  ni  signature. 
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xm. 


1.  L'expéditeur  d'an  télégramme  privé  est  tenu  d'établir  son  identité, 
lorsqu'il  y  est  invité  par  le  bureau  d'origine. 

2,  Il  a,  de  son  côté,  ta  &culté  de  comprendre  dans  son  télégramme 
la  l^alisation  de  sa  signature. 

S.  Chaque  Etat  désigne,  s'il  le  juge  convenable,  les  fonctionnaires  ou 
magistrats  chargés,  dsms  chaque  vUle,  de  légaliser  les  signatures  des 
expéditeurs.  Dans  ce  cas,  chacun  des  bureaux  de  cet  Etat  s'assure  de  la 
sincérité  des  l^alisations  qui  lui  sont  présentées,  et  transmet,  après  la 
signature,  la  formule  suivante: 

„Signatare  légalisée  par  (qualité  du  fonctionnaire  ou  magistrat)." 

4.  Cette  mention  entre  dans  le  compte  des  mots  taxés. 

5.  Dans  tout  autre  cas,  la  légalisation  est  taxée  et  transmisse  telle 
qu'elle  est  libellée. 


4.    Taxation. 


Article  10  de  la  Convention. 

Lob  Hantes  Parties  contractantes  déclarent  adopter,  pour  la  formation  des  tarifs 
intematioiiaux ,  les  bases  ci-après. 

La  taxe  applicable  à  tontes  les  correspondances  échangées,  par  la  môme  voie, 
entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  aes  Etats  contractants  sera  uniforme.  Un 
même  Etat  pourra  toutefois,  en  Eiûope,  être  subdivisé ,  pour  l'application  de  la 
taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divisions  territoriales  au  plus. 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  à  Etat,  de  concert  entre  les  Gouvernements 
extrêmes  et  les  Gouvernements  intermédiaires. 

Les  taxes  des  tarifli  applicables  aux  correspondances  échangées  entre  les  Etats 
contractants  pourront,  à  toute  époque,  être  modifié  d'un  commun  accord. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des  tarifé  internationaux. 

Article  11  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  relatifii  au  service  des  télégraphes  internationaux  des  Etats 
contractante  sont  transmis  en  franchise  sur  tout  le  roseau  des  dite  Etats. 

XIV. 

1.  Le  tarif  applicable  aux  correspondances  internationales  est  fixé  con- 
formément aux  tableaux  qui  font  suite  au  {lèsent  Règlement.  Toutefois , 
les  Administrations  dont  les  territoires  sont  limitrophes  ou  reliés  par  un 
câble,  ne  sont  pas  tenues  d'en  appliquer  les  principes  et  les  dispositions 
à  leurs  relations  mutuelles. 

2.  lies  modifications  prévues  au  paragraphe  4  de  l'article  10  de  la 
Convention  devront  avoir  pour  but  et  pour  effet  non  point  de  créer  une 
concurrence  de  taxe  entre  les  voies  existantes,  mais  bien  d'ouvrir  au 
public  à  taxes  égales  autant  de  voies  que  possible,  et  les  combinaisons 
nécessaires  seront  réglées  de  telle  manière  que  les  taxes  terminales  des 
Offices  d'origine  et  de  destination  restent  égales,  quelle  que  soit  la  voie  suivie. 
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3.  Tonte  taxe  on  disposition  nonvelle,  tonte  modification  d^eusemble 
on  de  détail  ne  seront  exécntoires  qne  denx  mois,  an  moins,  après  lenr 
notification  par  le  Bnrean  international. 

XV. 

1.  Le  minimum  de  la  taxe  s'applique  au  télégramme  dont  la  longueur 
ne  dépasse  pas  vingt  mots.  La  taxe  applicable  au  télégranmxe  de  vingt 
mots  s'accroît  de  moitié  par  chaque  série  indivisible  de  dix  mots  au-dessus 
de  vingt. 

2.  Pour  la  correspondance  extra-européenne,  la  taxe  s'établit  par  mot 
sur  tout  le  parcours,  sans  condition  de  Tninimnin  pour  le  nombre  de  mots , 
ou  avec  un  minimum  de  dix  mots.  Le  système  de  taxation  qu'un  Office 
extra-européen  déclarera  avoir  adopté,  sera,  d'ailleurs,  appliqué  indistinc- 
tement à  toutes  les  correspondances  échangées  avec  les  Offices  européens. 

XVI. 

1.  Les  Administrations  et  les  bureaux  télégraphiques  prennent  les  mesures 
nécessaires  pour  diminuer  autant  que  possible ,  le  nombre  et  l'étendue  des 
télégrammes  de  service  jouissant  du  privilège  de  la  gratuité  qui  leur  est 
attribué  par  l'article  11  de  la  Convention. 

.    2.    Les  renseignements  qui  ne  présentent  poiift  un  caractère  d'urgence 
sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste. 

xvn. 

Tout  télégranmxe  rectificatif,  complétif,  et  généralement  toute  communi- 
cation échangée  avec  un  bureau  télégraphique  à  l'occasion  d'un  tél^ramme 
transmis  ou  en  cours  de  transmission,  est  taxé  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  Règlement,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  conmiuni- 
cation  d'office  rendue  nécessaire  par  une  erreur  de  service. 

xvm. 

1.  La  taxe  est  calculée  d'après  la  voie  la  moins  coûteuse  entre  le  point 
de  départ  du  télégramme  et  son  point  de  destination,  à  moins  que  l'ex- 
péditeur  n'ait   indiqué  une  autre  voie  conformément  à  l'article  XXXVT. 

2.  L'indication  de  la  voie  écrite  par  l'expéditeur  est  transmise  dans  le 
préambule,  et  n'est  point  taxée. 

3.  Les  Administrations  des  Etats  contractants  s'engagent  à  éviter,  autant 
qu'il  sera  possible,  les  variations  de  taxes  qui  pourraient  résulter  des 
interruptions  de  service  des  conducteurs  sous-marins. 

XIX. 

1.  Le  tarif  des  correspondances  échangées  entre  deux  points  quelconques 
des  Etats  contractants  doit  être  composé  de  telle  sorte  que  la  taxe  du 
télégramme  de  vingt  mots  soit  toujours  un  multiple  du  demi-firanc. 
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2.  D  sera  perça ,  aa  maxinmin ,  pour  un  franc  : 

En  Allemagne,  0.85  mark; 

En  Ântriche  et  Hongrie,  40  kreozer  (valeur  autrichienne); 

En  Danemark,  0.75  krone; 

En  Egypte,  8  piastres  84  paras  monnaie  tarif; 

En  Espagne,  1  peseta; 

Dans  la  Grande-Bretagne,  10  pence; 

En  Grèce,  1,16  dragme; 

Dans  rinde  Britannique ,  0,44  roupie  ; 

En  Italie,  1  lira; 

En  Norv^,  22  skillings  ou  0,75  krone; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  0,50  florin; 

En  Perse,  1  sahibkran; 

En  Portugal,  200  reis; 

En  Boumanie,  1  piastre  nouvelle; 

En  Bussie,  0,25  rouble; 

En  Serbie,  5  piastres; 

En  Suède  0,75  krone; 

En  Turquie,  4  piastres,  18  paras,  1  aspre  medjidiées. 

8.  Le  paiement  pourra  être  exigé  en  valeur  métallique. 

4.  Dans  les  Administrations  qui  formulent  leurs  tarifs  en  francs,  les 
taxes    composées  peuvent   être  arrondies  en  multiples  du  quart  de  franc. 

5.  Dans  les  autres  Administrations ,  les  taxes  sont  composées  au  moyen 
du  chiffre  représentatif  du  franc ,  tel  qu'il  est  fixé  par  elles  dans  les  limites 
déterminées  par  le  paragraphe  2.  Toute  taxe  ainsi  composée  pour  le  parcours 
entier  peut  être  arrondie  dans  la  monnaie  du  pays,  sans  que  la  somme 
ajoutée  puisse  excéder  la  valeur  d'un  quart  de  franc. 


6.  Compte  des  mots. 


XX. 

1.  Tout  ce  que  Texpéditeur  écrit  sur  la  minute  de  son  tél^ramme , 
pour  être  transmis ,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe ,  sauf  ce  qui  est  dit 
au  paragraphe  9  de  Particle  suivant  et  au  paragraphe  2  de  Tarticle  XVllL 

2.  La  traduction  prescrite  par  le  paragraphe  5  de  Tarticle  VJLLL  n'est 
pas  comprise  dans  les  mots  tax^. 

3.  Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le  bureau  dans  l'intérêt 
du  service  ne  sont  pas  taxés. 

4.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  l'heure  et  la  minute  du  dépôt 
sont  inscrits  d'office  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 

5.  L'expéditeur  peut  insérer  ces  indications ,  en  tout  ou  en  partie,  dans 
le  texte  de  son  tél^ramme.  Elles  entrent  alors  dans  le  compte  des  mots. 
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1.  Le  maximnin  de  longueur  d^un  mot  est  fixé  à  quinze  caractères 
selon  Falphabet  Morse;  Texcédant,  toujours  jusqu'à  concurrence  de  quinze 
caractères,  est  compté  pour  un  mot. 

2.  Pour  la  correspondance  extra-européenne,  ce  maximum  est  fixé  à 
dix  caractères. 

3.  Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont  comptées  pour  le 
nombre  de  mots  qui  servent  à  les  former. 

4.  Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés  comme  autant 
de  mots  isolés. 

5.  Les  noms  propres  de  villes  et  de  personnes,  les  noms  de  lieux  , 
places,  boulevards,  etc.,  les  titres,  prénoms,  particules  et  qualifications 
sont  comptés  pour  le  nombre  des  mots  employés  par  l'expéditeur  à  les  exprimer. 

6.  Les  réunions  de  mots  contraires  à  Tusage  de  la  langue  ne  sont  point 
admises.  En  cas  de  doute  sérieux,  la  manière  d'écrire  de  l'expéditeur  est 
décisive  pour  la  taxation. 

7.  Les  nombres  écrits  en  chifiBres  sont  comptés  pour  autant  de  mots 
qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chifOres,  plus  un  mot  pour  l'excédant.  La 
même  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes  de  lettres. 

8.  Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est  compté  pour  un  mot;  il 
en  est  de  même  du  souligné. 

9.  Les  signes  de  ponctuation,  traits  d'union,  apostrophes,  guillemets, 
parenthèses ,  alinéas ,  ne  sont  pas  comptés.  Sur  les  ^gnes  extra-européennes, 
la  transmission  de  ces  signes  n'est  pas  obligatoire. 

10.  Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre  :  les  points  et  les  virgules 
qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres  ainsi  que  les  barres  de  division. 

11.  Les  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour  désigner  les  nombres  ordinaux 
sont  comptées  chacune  pour  un  chiffre. 

xxn. 

Les  exemples  suivants  déterminent  l'interprétation  des  règles  à  suivre 
pour  compter  les  mots  des  télégrammes  en  langage  clair: 

00BBB8P0KDAKCB 

europtaM.    extre-taropénne. 

Besponsabilité  (14  caractères) 1  mot  2>  mots 

Kjriegsgeschichten     (15         „       ) 1  mot  2  mots 

Inconstitutionnalité  (20         „       ) 2  mots  2  mots 

A-t-il 3  mots  8  mots 

Âujourdhui  (écrit  sans  apostrophe) 1  mot  1  mot 

C'est-à-dire 4  mots  4  mots 

J*ai 2  mots  2  mots 

Aix-la-Chapelle 3  mots  8  mots 

Aixlachapelle  (12  caractères) 1  mot  2  mots 


I 4  mots       4  mots 
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COBBBSPONDANCE 

europénne.  extra-^ropéeniN. 

Aachen 1  mot  1  mot 

Newyork 1  mot  1  mot 

New-York 2  mots  %  mots 

New  South  Wales S  mots  8  mots 

Newsouthwales  (18  caractères) 1  mot  2  mots 

Tan  de  Brande 8  mots  8  mots 

Tandebrande  (11  caractères) 1  mot  2  mots 

Du  Bois 2  mots  2  mots 

Dubois , 1  mot  1  mot 

De  Lygne 2  mots  2  mots 

Ddjgne 1  mot  1  mot 

44|     (5  chiffires  et  signes) 1  mot  1  mot 

444J^     (6       „        „       „    ) 2  mots  2  mots 

444,5    (5       „        „       „    ) 1  mot  1  mot 

444,55  (6       „        „       „    ) 2  mots  2  mots 

10  francs  50  centimes 
(on)  10  fr.  50  c. 

10  fr.  50 S  mots  8  mots 

fr.  10,50    .     .     , 2  mots  2  mots 

11  h.  80 3  mots  S  mots 

11,80 1  mot  1  mot 

Le  17"« 2  mots  2  mots 

Le  1529"« 8  mots  3  mots 

44/2 1  mot  1  mot 

44/ 1  mot  1  mot 

2  °/o 1  mot  1  mot 

2  p.  ^/o 8  mots  8  mots 

hnit/10 2  mots  2  mots 

5/don2ièmes 2  mots  2  mots 

5  bis 2  mots  2  mots 

5  ter 2  mots  2  mots 

Deux  cent  trente  quatre 4  mots  4  mots 

Yierunddreissig  (15  caractères) 1  mot  2  mots 

Hundertvierunddreissig  (22  caractères) 2  mots  S  mots 

Trentaquattro  (18  caractères) 1  mot  2  mots 

Centotrentaquattro  (18  caractères) 2  mots  2  mots 

Two  hundred  and  thirty  four 5  mots  5  mots 

Tweehonderdvier  (15  caractères) 1  mot  2  mots 

Tweehonderdvierendertig  (28  caractères)      ....  2  mots  8  mots 

E •.     .     .     .  1  mot  1  mot 

£.  M 2  mots  2  mots 

Emvtch  (6  lettres) 2  mots  2  mots 

tmrlz  (5  lettres) 1  mot  1  mot 

L'affiûre    est  urgente  ;  partir  sans  retard   (7  mots  et 

deux  soulignés  (1)  ) 9  mots  9  mots 


(1)    Le  signal  souligné  est  transmis  avant  et  après  chaque  mot  ou   passage 
souligné. 
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xxm. 


Dans  les  télégrammes  qui  contiennent  un  langage  secret  (art.  VIL),  les 
mots  clairs  sont  comptés  conformément  aux  articles  précédents,  les  groupes 
de  chiffres  ou  de  lettres  comme  autant  de  nombres  écrits  en  chi£&es 
(art.  XXI ,  §  7) ,  et  les  mots  en  langue  non  admise  aux  termes  de  l'article 
"VI,  comme  des  groupes  de  lettres. 


6.   Peroeption  de8  taxes. 


XXIV. 


1.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ,  sauf  les  exceptions  prévues 
pour  les  télégrammes  à  faire  suivre  (Art.  LII,  §  6),  les  frais  d'exprès 
(Art.  LVI,  §  1)  et  les  télégrammes  sémaphoriques  (Art.  LViU,  §  5) 
qui  donnent  lieu  à  une  perception  par  le  bureau  d'arrivée. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  international  a  le  droit  d'en  demander 
reçu  avec  mention  de  la  taxe  perçue. 

3.  L'ofiSce  d'origine  a  la  &culté  de  percevoir,  de  ce  chef,  une  rétri- 
bution à  son  profit,  dans  les  limites  d'un  quart  de  franc. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  doit  j  avoir  perception  à  l'arrivée,  le  télé- 
gramme n'est  délivré  au  destinataire  que  contre  paiement  de  la  taxe  due. 

5.  Si  la  taxe  à  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée,  la  perte  est 
supportée  par  l'Office  d'arrivée ,  à  moins  de  conventions  spéciales  conclues 
conformément  à  l'article  17  de  la  Convention,  sauf  ce  qui  est  prévu  aux 
articles  LIE  et  LYm  ci-après,  pour  les  réexpéditions  des  tél^rammes  à 
fedre  suivre  et  pour  les  tél^rammes  sémaphoriques. 

6.  Les  Administrations  tél^raphiques  prennent,  toutefois,  autant  que 
possible,  les  mesures  nécesssaires  pour  que  les  taxes  à  percevoir  à  l'arrivée 
et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  par  le  destinataire,  soient  recouvrées 
sur  l'expéditeur.  Quand  ce  recouvrement  a  lieu,  l'Office  qui  le  &it  en 
tient  compte  à  l'Office  intéressé. 

XXV. 

1.  Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes  et  frais  non 
perçus  sur  le  destinataire  par  suite  de  refus  ou  de  l'impossibilité  de  le 
trouver  doivent  être  complétées  par  l'expéditeur. 

2.  Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  même  remboursées  aux 
intéressés.  Toutefois,  le  montant  des  timbres  appliqués  en  trop  par  l'ex- 
péditeur n'est  remboursé  que  sur  sa  demande. 
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7.  Tran8mi88ion  de»  télégrammes. 


a.   SIGNAUX  DS  TBANSMISSION. 
XXVI. 

Les   tableaax  ci-dessous  indiquent  les  signaux  employés  dans  le  service 
des  appareils  Morse  et  Hughes: 

Â.   Signaux   de  l'appareil  Morse. 

LeUreê: 


a  M 


g 

J  - 
k 

1  - 

m 

n 

«• 
n 

o 

o 

P 

q 

r 
s 
t 
u 
u 

V 

w 

X 


Espacement  et  longueur  des 


à    M   mmmm   m    ^mmm  SlgUCS  : 


&  OU  a  M  mm^  iMHa  wm  mmmm  1.  Une    barrc    est   égale    à 

b  w^mm  M  M  M  3  points. 

c  w^mm  mê  aa^  m  2.  L'cspace  cutrc  les  siguaux 

cil  ^^^^  ^^^  ^^^  ^^^               d'une  même  lettre  est  égal 

d  ^iHa  MM  ^  ^  point. 

Q  ^  3.  L'espace  entre  deux  lettres 

A            ^.^  ^  ^  est  égal  à  3  points. 

f  ^  ^  ^^^^  ^  4.  L'espace  entre  deux  mots 


est  ^al  à  5  points. 
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Chiffrée: 


1 
2 
8 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
0 
Barre  de  fraction 


On  pent  aussi  employer ,  pour  exprimer  les  chifires,  les  signaux  suivants, 
mais  seulement  dans  les  répétitions  d^  office  : 


1 
2 
8 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
0 
Barre  de  fraction. 


Signaux  de  ponctuation  et  autres: 


Point [.] 

Point  et  virgule  .     .     [  ;  ] 

Virgule      .     .     .     .     [,] 

Deux  points    .     .     .     [:] 

Point    d'interrogation    ou 

demande    de    répétition 

d'une  transmission  non 

comprise      .     .     .    [P] 

Point  d'exclamation  .     [I] 

Apostrophe      .     .     .     ['] 

Alinéa 

Trait  d'union .     .     .    [-] 

Parenthèses  (avant  et  après 

les  mots)     .     .     .     (  ) 

Guillemets.     .     .     .  [„] 
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Souligné  (avant  et  après 
les  mots  ou  le  membre 
de  phrase) 

Signal  séparant  le  préam^ 
bnle  de  l'adresse,  l'adresse 
dn  texte  et  le  texte  de 
la  signature    .... 


Indications  de  service, 

Tél^ramme  d'Etat     .     .     .     .  i  «  i. 

de  service    .     .     . 

privé  urgent     .     . 

privé  ordinaire.     . 

Avis  tél^raphique 

Réponse  payée 

Tél^ramme  collationné  .  .  . 
Accusé  de  réception  .... 
Tél^ramme  reconmiandé  .  . 
Télégramme  à  fitire  suivre  .     . 

Poste  payée 

Exprès  payé 

Appel     (préliminaire     de   toute 

mission) 

Compris 

Erreur 

Fin  de  la  transmission  .  .  . 
Invitation  à  transmettre  .     .     . 

Attente 

Réception  terminée     .... 

B.    Signaux  de  Tappareil  Hughes. 

LeUres. 

A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  O,  P,  Q,  R, 

S,  T,  U,  V,  W,  X,  Y,  Z. 

CMffres, 
1,     i,     8,     4,     5,     6,     7,     8,     9,     0. 

Signes  de  ponctuation  et  autres, 

î^oint,  virgule,  point  et  virgule,  deux  points,  point  d'interrogation , 
point  d'exclamation,  apostrophe,  croix  +,  trait  d'union,  E  accentué, 
barre  de  fraction  /,  double  trait  =,  parenthèse  de  gauche  (,  parenthèse 
de  droite  ) ,  & ,  guillemet  „ . 

L'espace  entre  deux  nombres  est  marqué  par  deux  blancs.  Dans  la  trans- 
mission et  dans  le  coUationnement  d'un  nombre  fractionnaire  non  décimal, 
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le  nombre  entier  doit  être  séparé  jpar  un  blanc  dn  nnmératenr  de  la  fraction 
ordinaire  qui  sait:  Exemple:  1  S/4  et  non  lS/4. 

Les    mots    et  passageis  soulignés  sont  précédés  et  suivis  de  deux  traits 

d'union    (Exemple  :    —   —   sans   retard ) ,  et  soulignés  à  la  main 

par  l'employé  d'arrivée. 


Indieatianê  de  service  et  signes  conventionnels: 


Tél^ranmie  d'Etat.     . 

de  service 


11 


«» 


If 


11 


» 


»f 


>i 


11 


1» 


»> 


»i 


privé  urgent 

„     non  urgent 
Avis  télégraphique 
R^nse  payée  . 
Télégramme  coUationné 
Accusé  de  réception  . 
Télégramme  reconmiandé 
Télégramme  à  &ire  suivre 

Poste  payée 

Exprès  payé 


S. 
A. 
D. 
P. 
AV. 


RP. 
TO. 


CE. 


Ta. 

FS. 
PP. 
XP, 


Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  conmiunication  ou  pour 
lui  répoadre:  le  blanc  et  TN  répétés  alternativement; 

Pour  régler  le  synchronisme  et  demander  dans  ce  but  la  répétition 
prolongée  du  même  signe:  une  combinaison  composée  du  blanc ,  de  FI 
et  du  T,  reproduite  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire; 

Pour  demander  ou  faciliter  lé  réglage  de  l'électro-aimant  :  une  combi- 
naison formée  des  quatre  signaux  suivants ,  le  blanc ,  l'I ,  l'N  et  le  T , 
répétée  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire; 

Pour  donner  attente:  la  combinaison  ATT,  suivie  de  la  durée  probable 
de  l'attente; 

Pour  indiquer  une  erreur:  deux  ou  trois  N  consécutifs,  sans  aucun 
signe  de  ponctuation; 

Pour  interrompre  la  transmission  du  bureau  correspondant  :  deux  ou 
trois  lettres  quelconques  convenablement  espacées. 

Les  accents  sur  E  sont  tracés  à  la  plume  ou  au  crayon  noir  à  la  fin 
des  mots  (avec  ou  sans  s)  et  lorsqu'ils  sont  essentiels  au  sens.  (Ex.  :  „Achète, 
acheté.")  Dans  ce  dernier  cas ,  le  transmetteur  répète  le  mot  après  la 
signature ,  en  y  &isant  figurer  l'E  accentué  entre  deux  blancs,  pour  appeler 
l'attention  du  poste  qui  reçoit.  Pour  a,  ô  et  û,  on  transmet  respective- 
ment ae,  oe  et  ue. 

b.   OUDKE   DE  TRANSICISSION. 

xxvn. 


J .  La  transmission  des  télégrammes  a  lieu  dans  l'ordre  suivant  : 

a.  Télégrammes  d'Etat, 
è.  „  de  service; 

c,  „  privés  urgents; 

d.  „  „     non  urgents  et  avis  tâégn^hiques. 
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2.  Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  fil  international  un  télégramme  présenté 
comme  tél^ramme  d'Etat  ou  de  service,  le  réexpédie  comme  tel. 

5.  Les  avis  de  service  émanant  des  divers  bureaux  et  relatifs  aux 
incidents  de  transmission,  circulent  sur  le  réseau  international  comme 
tél^rammes  de  service. 

XXYUI. 

1.  Un  télégramme  commencé  ne  peut  être  interrompu  pour  &ire  place 
à   une    communication  d'un  rang  supérieur,  qu'en  cas  d'urgence  absolue. 

2.  Les  télégrammes  de  même  rang  sont  transmis  par  les  bureaux  de 
départ  dans  Tordre  de  leur  dépôt,  et  par  les  bureaux  intermédiaires  dans 
l'ordre  de  leur  réception. 

3.  Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les  télégrammes  de  départ  et  les 
télégrammes  de  passage  qui  doivent  emprunter  les  mêmes  fils,  sont  con- 
fondus et  transmis  indistinctement,  en  suivant  Theure  du  dépôt  ou  delà  réception. 

4.  Entre  deux  bureaux  en  relation  directe,  les  télégrammes  de  même 
rang  sont  transmis  dans  Tordre  alternatif. 

.  5.  n  peut  être  toutefois  dérogé  à  cette  règle  et  à  celle  du  paragraphe 
1®'  de  Tarticle  XXVII,  dans  Tintérêt  de  la  célérité  des  transmissions, 
sur  les  lignes  dont  le  travail  est  continu  ou  qui  sont  desservies  par  des 
appareils  spéciaux. 

XXK. 

1.  Â  Tappareil  Morse,  les  tél%rammes  d'Etat  ou  de  service  et  les 
tél^rammes  privés  urgents  ne  sont  pas  comptés  dans  Tordre  alternatif 
des  transmissions. 

2.  La  transmission  des  télégrammes  échangés  par  Tappareil  Hughes 
s'effectue  par  séries  alternatives.  Les  chefs  des  deux  bureaux  en  corres- 
pondance fixent,  en  tenant  compte  de  la  longueur  des  télégrammes  et 
des  exigences  du  service ,  le  nombre  des  télégrammes ,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  constituant  chaque  série.  Cependant  la  série  ne  peut  com- 
prendre plus  de  dix  tél^rammes.  Les  télégrammes  d'une  même  série  sont 
considérés  comme  formant  une  seule  transmission  qui  ne  doit  être  inter- 
rompue que  dans  le  cas  d'urgence  exceptionnelle.  En  général,  tout  télé- 
gramme de  deux  cents  mots  ou  au-dessus  est  considéré  comme  formant 
une  seule  série.  Ce  mode  de  transmission  peut  être  appliqué  à  Tappareil 
Morse  sur  les  lignes  importantes  dont  le  travail  est  continu ,  mais  dans 
ce  cas  chaque  série  ne  peut  être  composée  de  plus  de  cinq  télégrammes. 

5.  Le  bureau  qui  a  transmis  une  série  est  en  droit  de  continuer, 
lorsqu'il  survient  un  télégranune  d'État,  de  service  ou  privé  urgent  auquel 
la  priorité  de  transmission  est  accordée,  à  moins  que  le  bureau  qui  vient 
de  recevoir  n^ait  déjà  commencé  de  transmettre  à  son  tour. 

4.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil,  la  transmission  du  tél^ramme 
on  de  la  série  terminée,  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet  à  son 
tour,  s'il  a  un  tél^ramme;  sinon,  Tautre  continue.  Si  de  part  et  d'autre 
il  n'y  a  rien  à  transmettre,  les  deux  bureaux  se  donnent  réciproquement 
le  signal  „zéro'^. 
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e.   ICODB   DE   PKOOKDEB. 

XXX. 

1.  Tonte  correspondance  entre  deux  bnreaax  commence  par  le  signal  d'Opel. 

2.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  inunédiatement,  en  donnant  son 
indicatif,  et  s'il  est  empêché  de  recevoir,  le  signal  d'attente,  suivi  d'un 
chiffre  indiquant  la  durée  probable  de  l'attente.  Si  la  durée  probable  excède 
dix  nainutes,  Tattente  doit  être  motivée. 

3.  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  télégranmies 
qu'on  lui  présente,  quelle  qu'en  soit  la  destination.  Toutefois,  en  c%s 
d'erreur  évidente,  le  bureau  qui  transmet  est  tenu  de  la  redresser,  aussitôt 
que  le  bureau  correspondant  la  lui  a  signalée  par  avis  de  service. 

4.  On  ne  doit,  ni  refuser,  ni  retarder  un  télégramme,  si  les  indications 
de  service  ne  sont  pas  régulières.  H  &ut  le  recevoir  et  puis  en  demander, 
au  besoin,  la  régularisation  au  bureau  d'origine  par  un  avis  de  service  , 
conformément  à  l'article  LXTTT  ci-après. 

XXXI. 

1.  Lorsque  le  bureau  qui  vient  d^appeler  a  reçu,  sans  autre  signal , 
l'indicatif  du  bureau  qui  répond,  il  transmet  dans  l'ordre  suivant  les 
indications  de  service,  constituant  le  préambule  du  télégramme: 

a.  Nature  du  télégramme ,  au  moyen  d'une  des  lettres  S,  Â,  D,  quand 
c'est  un  tél^ranmie  d'Etat,  de  service  ou  privé  urgent; 

b.  Bureau  de  destination  (1); 

c.  Bureau  d'origine  précédé  de  la  particule  de  (Exemple:  Paris  de 
Bruxelles)  (2); 

d.  Numéro  du  télégramme; 

e.  Nombre  de  mots  (dans  les  télégrammes  chiffrés  on  indique:  1°.  le 
nombre  total  des  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe;  2^.  le  nombre  des  mots 
écrits  en  langage  ordinaire;  3^.  s'il  y  a  lieu,  le  nombre  des  groupes  de 
chiffres  ou  lettres); 

/.  Dépôt  du  télégramme  (par  trois  nombres,  date,  heure  et  minute, 
avec  l'indication  m  on  i  [matin  ou  soir]); 

Dans  la  transmission  par  l'appareil  Morse,  les  indications  m  ou.  s ^ 
ainsi  que  la  date  peuvent  être  omises,  quand  il  n'y  a  aucun  doute. 

Dans  la  transmission  des  télégrammes  par  l'appareil  Hughes,  la  date 
est  donnée  sous  la  forme  d'une  fraction ,  dont  le  numérateur  indique  le 
jour  et  le  dénominateur  le  mois; 

g,  Yoie  à  suivre  (quand  l'expéditeur  l'a  indiquée  par  écrit  dans  son 
télégramme)  (Art.  XVIE,  §  2  et  XXXTI,  §  4); 


(1)  Lorsque  le  ïiïigTBttOA^  eei  k  dettinatton  d^e  localité  non  p<MirTue  d'un  bnreatl 
télégraphique,  le  préambule  indique,  non  la  résidence  du  destinataÎTe,  mais  le  bureau 
télégraphique  par  les  soins  duquel  le  télégramme  doit  être  remis  à  destination,  ou 
envoyé  à  la  poste. 

(2)  Indiquer  le  pays  ou  la  situation  géographique  du  bureau  d*origine,  quand  il 
y  a  un  autre  bureau  de  même  nom. 
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k.  Antres  indications  éventuelles  (nombre  des  adresses,  tél^^ramme 
sémaphoriqne ,  etc.). 

Les  indications  contenues  sous  les  lettres  i ,  d  et  /  ne  sont  pas  obliga- 
toires pour  les  Offices  extra-européens. 

2.  Â  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  télégraphie  succes- 
sivement Tadresse,  le  texte  et  la  signature  du  télégramme. 

3.  Dans  les  télégrammes  transmis  par  l'appareil  Morse,  le  signe  de 
séparation  (—  —  —  —  —  )  est  placé  entre  le  préambule  et  Tadresse, 
entre  l'adresse  et  le  texte,  entre  le  texte  et  la  signature.  On  termine  par 
le  signal  de  „  fin  de  la  transmission"'. 

4.  Dans  les  télégrammes  transmis  par  l'appareil  Hughes  on  emploie  un 
double  trait  (=)  pour  séparer  le  pr&mbule  de  l'adresse,  l'adresse  du 
texte,  le  texte  de  la  signature,  et  on  termine  chaque  télégramme  par  la 
croix  (-h). 

5.  Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  il  doit  s'inter- 
rompre par  le  signal  d'erreur,  répéter  le  dernier  mot  bien  transmis,  et 
continuer,  à  partir  de  là,  la  transmission  rectifiée. 

6.  De  même,  l'employé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  un  mot  qu'il  ne 
parvient  pas  à  saisir,  doit  interrompre  son  correspondant  par  le  même 
signal,  et  répéter  le  dernier  mot  compris  en  le  &isant  suivre  d'un  point 
d'interrogation.  Le  correspondant  reprend  alors  la  transmission  à  partir  de 
ce  mot,  en  s'efibrçant  de  rendre  ses  signaux  aussi  clairs  que  possible. 

7.  Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  par  les  diverses  Administrations, 
il  est  interdit  d'employer  une  abréviation  quelconque  en  transmettant  le 
texte  d'un  télégnunme,  ou  de  modifier  ce  texte  de  quelque  manière  que 
ce  soit.  Tout  télégramme  doit  être  transmis  tel  que  l'expéditeur  l'a  écrit 
et  d'après  sa  minute. 

d.   EÊCSPTION  ST   BEPÉTinON   d'oTFIOE. 

xxxn. 

Aussitôt  après  la  transmission ,  l'employé  qui  a  reçu  compare  pour  chaque 
télégramme  le  nombre  des  mots  transmis  au  nombre  annoncé  et  il  accuse 
réception  du  tél^ramme  ou  des  télégrammes  constituant  la  série. 

xxxm. 

1.  En  cas  de  différence  dans  le  nombre  des  mots,  il  la  signale  à  son 
correspondant.  Si  ce  dernier  s* est  simplement  trompé  dans  l'annonce  du 
nombre  des  mots,  il  répond:  „admis";  sinon,  il  répète  la  première  lettre 
de  chaque  mot,  jusqu'au  passage  omis  qu'il  rétablit. 

&.  Lorsque  cette  difiérence  ne  provient  pas  d'une  erreur  de  transmission, 
la  rectification  du  premier  de  ces  nombres  ne  peut  se  fidre  que  d'un 
conmiun  accord  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  correspondant.  Les 
autres  bureaux  doivent  s'abstenir  de  toute  rectification  et  se  borner  à 
ajouter  au  nombre  des  mots  annoncé  le  nombre  réel,  en  les  séparant  par 
une  barre  de  fraction. 
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XXXIV. 

1.  Les  employés  peavent,  pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert, 
donner  ou  exiger  la  répétition  partielle  ou  înt^rale  des  tél^rammes  qu^ils 
ont  transmis  ou  reçus.  Cette  répétition  se  fait,  à  Tapparàl  Morse,  par 
remployé  qui  a  reçu  et,  à  l'appareil  Hughes,  par  l'employé  qui  a  transmis, 
à  la  fin  du  télégramme  ou  de  la  série. 

2.  Quand  on  donne  la  répétition  des  nombres  suivis  de  fractions,  on 
des  fractions  dont  le  numérateur  est  formé  de  deux  chiffres  au  plus,  on 
doit  répéter,  en  toutes  lettres,  le  numérateur  de  la  fraction,  afin  d'éviter 
toute  confusion.  Ainsi  pour  1  j^-^  il  &ut  répéter  en  français  1  un  16,  afin 
qu'on  ne  lise  pas  \\  ;  pour  y ,  il  fftut  répéter  treize  4 ,  afin  qu'on  ne 
lise  pas  1^. 

S.  Cette  répétition  ne  peut  être  retardée' ni  interrompue  sous  aucun 
prétexte.  La  vérification  achevée,  le  bureau  qui  a  reçu  donne  à  celui  qui 
a  transmis  le  signal  de  ^réception  terminée",  suivi ,  s'il  s'agit  d'une  série, 
du  nombre  des  télégrammes  reçus. 


1.  Les  rectifications  relatives  à  des  télégrammes  d^une  série  précé- 
denmient  transmise,  sont  faites  par  avis  de  service  adressés  aux  bureaux 
de    destination.    Ces    avis  rappellent  le  nom  et  l'adresse  des  destinataires. 

2.  Les  demandes  de  renseignements  qui  se  produisent  dans  les  mêmes 
conditions,  font  également  l'objet  d'un  avis  de  service. 

S.  S'il  arrive  que,  par  suite  d'interruption  ou  par  une  autre  cause 
quelconque,  on  ne  puisse  recevoir  la  répétition,  cette  circonstance  n'em- 
pêche pas  la  remise  du  télégramme  au  destinataire,  sauf  à  lui  conmiuniquer 
ultérieurement  la  rectification,  le  cas  échéant. 

e.  Dnacnas  à  donnss  aux  télégramxes. 

XXXVI. 

1.  Lorsque  l'expéditeur  n*a  prescrit  aucune  voie  à  suivre,  chacun  des 
Offices  à  partir  desquels  les  voies  se  divisent,  reste  juge  de  la  direction 
à  donner  au  télégranune. 

2.  Si,  au  contraire,  l'expéditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre,  lesOfiices 
respectifs  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  indications,  à  moins  d'inter- 
ruption de  la  voie  indiquée,  auquel  cas  il  ne  peut  élever  aucune 
réclamation. 

S.  Les  différentes  voies  que  peuvent  suivre  les  télégranmies  sont  indiquées 
par  des  formules  concises ,  arrêtées  de  conamun  accord  par  les  Offices 
intéressés. 

4.  L'expéditeur  qui  veut  prescrire  la  voie  à  suivre  doit  écrire  lui-même, 
en  marge  de  sa  minute,  la  formule  correspondante.  Cette  indication  est 
transmise  dans  le  préambule  (Art.  XVŒI ,  §  2 ,  et  XXXI ,  §  1 ,  y),  mais 
seulement  jusqu'au  point  oil  elle  peut  être  utile. 
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f.   INTXRBXJFTTOK   DES   00M1CUNICATI0K8  TEiJOKAFHIQUES. 
TRANSIOSSIOK  PAB  AMFLIATION. 

xxxvn. 

1.  Lorsqu'il  se  produit  au  cours  de  la  transmission  d'un  télégramme  une 
interruption  dans  les  communications  télégraphiques  régulières,  le  bureau 
à  partir  duquel  l'interruption  s'est  produite,  expédie  immédiatement  le 
tél%ramme  par  la  poste  (lettre  recommandée  d'office  ou  portée  par  exprès) 
ou  par  un  moyen  de  transport  plus  rapide,  s'il  en  dispose,  par  exemple, 
par  une  voie  télégraphique  détournée  (Art.  LXxn,  §  4).  Les  frais  de  poste 
sont  supportés  par  le  bureau  qui  Eût  cette  réexpédition.  La  lettre  expédiée 
par  la  poste  doit  porter  l'annotation  „télégramme". 

2.  Le  bureau  qui  recourt  à  un  mode  de  réexpédition  autre  que  le  télé- 
graphe ,  adresse  le  télégramme ,  suivant  les  circonstances ,  soit  au  premier 
bureau  télégraphique  en  mesure  de  le  réexpédier ,  soit  au  bureau  de  desti- 
nation, soit  au  destinataire  mémo  lorsque  cette  réexpédition  se  Eût  dans 
les  limites  de  l'Etat  de  destination.  Dès  que  la  communication  est  rétablie, 
le  télégramme  est  de  nouveau  transmis  par  la  voie  télégraphique,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  précédemment  accusé  réception  ou  que,  par  suite 
d'encombrement  exceptionnel,  cette  réexpédition  ne  doive  être  manifeste- 
ment nuisible  à  l'ensemble  du  service. 

3.  Les  télégrammes  à  destination  des  pays  extra-européens  ne  sont 
réexpédiés  par  une  voie  plus  coûteuse  que  dans  le  cas  où  l'expéditeur  a 
déposé  la  tûe  de  ce  parcours. 

xxxvm. 

1.  Les  tél^rammes  qui,  par  un  motif  quelconque,  sont  adressés  par 
la  poste  à  un  bureau  télégraphique,  sont  accompagnés  d'un  bordereau. 
En  même  temps,  le  bureau  qui  feiit  cette  expédition  en  avertit  le  bureau 
auquel  il  l'adresse,  pourvu  que  les  communications  télégraphiques  le 
permettent,  par  un  télégramme  de  service  indiquant  le  nombre  des  télé- 
grammes expédiés  et  l'heure  du  courrier. 

2.  A  l'arrivée  du  courrier ,  le  bureau  correspondant  vérifie  si  le  nombre 
des  tél^rammes  annoncé  est  bien  arrivé.  En  ce  cas,  il  en  accuse  récep- 
tion sur  le  bordereau  et  le  renvoie  immédiatement  au  bureau  expéditeur. 
D  renouvelle  cet  avis  après  le  rétablissement  des  communications  télé- 
graphiques par  un  télégramme  de  service  dans  la  forme  suivante  : 

,3^^  ^3  tél^rammes  conformément  au  bordereau  du  30  mars". 

S.  Les  dispositions  du  paragraphe  %  s'appliquent  également  au  cas  oii 
un  bureau  télégraphique  reçoit  par  la  poste  un  envoi  de  télégrammes  sans 
fssi  Atre  averti. 

4.  Lorsqu'un  envoi  de  télégrammes  annoncé  n'arrive  pas ,  le  bureau 
expéditeur  en  doit  être  averti  immédiatement.  Celui-ci  peut,  selon  les 
circonstances ,  répéter  l'envoi  par  la  poste  ou  transmettre  les  télégrammes 
par  la  voie  télégraphique,  si  les  correspondances  ultérieures  ne  doivent 
pas  en  souffrir. 

5.  Le  bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  télégrammes  déjà  transmis 
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par   la  poste,   en  infonne   le  bureau  sur  lequel  les  tâ^grammes  ont  été 
dirigés,  par  un  avis  de  service  rédigé  dans  la  forme  suivante: 

,3erlin  de  Gôrlitz,  Télégrammes  "N^. . .  du  bordereau  N®. . .  rée3^>édiés 
par  ampliation'\ 

6.  Quand  un  télégramme  est  envoyé  directement  au  destinataire  dans 
le  cas  prévu  à  Tartide  XXXVll,  il  est  accompagné  d'un  avis  indiquant 
Tinterruption  des  lignes. 

7.  Lorsque  pour  une  cause  quelconque  un  télégramme  transmis  déjà 
par  une  autre  voie,  soit  par  poste,  soit  par  un  autre  fil,  est  réexpédié 
par  télégraphe,  cette  réexpédition  par  ampliation  doit  être  signalée  par 
une  indication  de  service  dans  le  préambule,  p.  ex.: 

„Ampliation ,    déjà  expédié   à (nom  du  bureau)  le ... .  (date)  par 

le  fil  N® (ou)  par  la  voie  de (ou)  par  la  poste*". 

g,   ARRÊT  DE   TRANSMISSION.   OONTRSlK. 

XXXIX. 

1.  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité,  arrêter,  s'il  en  est 
encore  temps,  la  transmission  du  télégramme  qu^il  a  déposé. 

2.  Lorsqu^un  expéditeur  retire  ou  arrête  son  tél^ramme  avant  que  la 
transmission  en  ait  été  commencée,  la  taxe  lui  est  remboursée  sous  déduc- 
tion d^un  droit  fixe  d'un  demi-franc  au  profit  de  TOffice  d'origine. 

S.  Si  la  transmission  est  commencée,  la  taxe  encaissée  reste  acquise 
aux  OfBces  intéressés  à  raison  du  parcours  effectué.  Le  surplus  est  rem- 
boursé à  l'expéditeur. 

4.  Si  le  télégramme  a  été  transmis,  l'expéditeur  ne  peut  en  demander 
l'annulation  que  par  un  télégramme  adressé  au  bureau  d'arrivée  et  dont 
il  acquitte  la  taxe.  Il  paie  paiement  la  réponse,  s'il  désire  être  renseigné 
par  voie  tél^rapbique  sur  la  suite  donnée  à  sa  demande;  dans  le  cas 
contraire,  le  bureau  d'arrivée  adresse  par  la  poste  ce  renseignement  au 
bureau  d'origine. 

5.  Ces  télégrammes  sont  transmis  comme  les  tél^rammes  privés. 

XL. 

1.  n  ne  doit  être  fiât  usage  de  la  fiiculté  réservée  à  rarticle  7  de  la 
Convention,  d'arrêter  la  transmission  de  tout  tél^ramme  privé  qui  paraStrait 
dangereux  pour  la  sécurité  de  l'Etat,  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du 
pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  quli  cbaige  d'en  avertir 
immédiatement  l'Administration  de  laquelle  d^^id  le  bureau  d'origine. 

2,  Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  tél^raphiques  extrêmes  ou 
intermédiaires,  sauf  recours  à  l'Administration  centrale,  qui  prononce 
sans  appel. 

S«  La  transmission  des  télégrammes  d^Etat  se  &it  de  droit.  Les  bureaux 
tA^imphiques  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  eux. 
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8.  RemUe  a  dostinatioiw 


ZU. 


1.  Les  tël^rammes  peuvent  être  adressés,  soit  à  domicile,  soit  poste 
restante,  soit  bureau  tâ^raphique  restant. 

2.  Es  sont  remis  ou  expédiés  à  destination  dans  Tordre  de  leur  réception. 

S.  Les  télégrammes  adressés  à  domicile,  dans  la  localité,  que  le  bureau 
tél^raphique  dessert,  sont  immédiatement  portés  à  leur  adresse. 

4.  Les  télégrammes  qui  doivent  être  déposés  poste  restante  sont  immé- 
diatement remis  à  la  poste  comme  lettre  recommandée  par  le  bureau 
télégraphique  dérivée ,  sans  frais  pour  Texpéditeur  ni  pour  le  destinataire. 

5.  Les  tél%rammes  adressés  aux  passagers  d'un  navire  qui  £dt  escale 
dans  un  port,  leur  sont  remis,  autant  que  possible,  avant  le  débarquement. 

XLH 

1.  Un  tél^ramme  porté  à  domicile  peut  être  remis,  soit  au  destinataire, 
soit  aux  membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés,  locataires  ou 
hôtes,  soit  au  concierge  de  Thôtel  ou  de  la  maison,  à  moins  que  le 
destinataire  n'ait  désigné  par  écrit  un  délégué  spécial,  ou  que  l'expéditeur 
n'ait  demandé  que  la  remise  n'eût  lieu  qu'entre  les  mains  du  destinataire  seul. 

2.  Cette  dernière  demande  doit  être  mentionnée  dans  l'adresse  du  télé- 
gramme et  reproduite  sur  l'enveloppe  par  le  bureau  d'arrivée,  qui  donne 
au  porteur  les  instructions  nécessaires  pour  s'y  conformer. 

S.  Lorsqu'un  tél^ramme  ne  peut  pas  être  remis  au  destinataire,  le 
bureau  d'arrivée,  s'il  peut  supposer  que  l'adresse  est  insuffisante  ou  mal 
transmise,  envoie  au  bureau  d'origine  un  avis  de  service  dans  la  forme  suivante  : 

„N°. ...  de ... .  (date) ,  adressé  à  (adresse  textuellement  conforme  à 
celle  qui  a  été  reçue)  destinataire  inconnu". 

4.  Le  bureau  de  départ  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse.  Si  elle  a  été 
mal  transmise,  il  la  rectifie  sur-le-champ. 

5.  En  tout  état  de  choses,  l'avis  de  non-remise  n'est  transmis  que  si 
l'adresse  du  tél%ramme  est  écrite  sans  abréviation. 

6.  Si,  par  suite  d'adresse  inexacte  ou  insuffisante,  d'absence  ou  de 
refus  du  destinataire,  des  frais  d'exprès  n'ont  pas  été  acquittés  à  l'arrivée , 
le  montant  de  ces  frais  est  indiqué  dans  l'avis ,  afin  que  l'expéditeur  puisse 
être  requis  de  les  rembourser. 

7.  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  indiquée,  ou  si  le  porteur 
ne  trouve  personne  qui  consente  à  recevoir  le  télégramme  pour  le  desti- 
nataire, avis  est  laissé  au  domicile  indiqué,  et  le  télégramme  est  rapporté 
au  bureau,  pour  être  délivré  au  destinataire  sur  sa  réclamation. 

8.  Lorsque  le  tél^ramme  est  adressé  bureau  restant,  il  n'est  délivré 
qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

9.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  7  et  8  du  présent  article, 
tout  tél%ramme  qui  n'a  pas  été  réclamé  au  bout  de  six  semaines,  est  anéanti. 
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9.  Télégrammes  tpéoiaux. 


Article  9  de  la  ConvenHan. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s*engagent  à  faire  joair  tout  expéditeur  des 
différentes  combinaisons  arrêtées  de  concert  par  les  Administrations  télégraphiques 
des  Etats  contractants  en  yue  de  donner  plus  de  garanties  et  de  facilités  à  la  trans- 
mission et  à  la  remise  des  correspondances. 

Elles  s*engagent  également  à  le  mettre  à  môme  de  profiter  des  dispositions  prisea 
et  notifiées  par  Tun  quelconque  des  autres  Etats ,  pour  Temploi  de  moyens  spéciaux 
de  transmission  ou  de  remise. 

a,  AVIS  téiJg&aphiques. 
XLm. 

1.  Tout  expéditeur  a  la  fiax^ulté  de  fiûre  transmettre  par  télégraphe  un 
simple  avis  qui  n'est  pas  soumis  aux  formalités  des  télégrammes  ordinaires. 

2.  L'avis  télégraphique  n*est  admis  que  dans  les  relations  européennes, 
n  est  limité  au  maximum  de  dix  mots  et  ne  peut  être  rédigé  ni  en 
langage  chifiré,  ni  en  langage  convenu;  les  nomhres  ne  sont  admis  qu'écrits 
en  toutes  lettres. 

3.  L'avis  tél^raphique  ne  comporte  aucune  des  opérations  accessoires 
qui  font  l'ohjet  des  télégrammes  spéciaux,  ni  aucune  indication  gratuite; 
il  est  annoncé  par  le  signal  réglementaire  indiqué  à  l'article  XXYI  et  est 
transmis,  d'ailleurs,  sans  préambule  et  sans  répétition  d'office.  H  peut  être 
remis  ouvert  au  destinataire.  Les  formalités  prescrites  par  l'article  XLII 
ne  sont  pas  obligatoires  pour  la  remise  à  domicile  des  avis  télégraphiques , 
l'Office  d'arrivée  pouvant  déterminer  à  son  gré  les  conditions  de  cette  remise. 

4.  La  taxe  de  l'avis  télégraphique  est  égale  aux  trois  cinquièmes  de  la 
taxe  du  télégramme  ordinaire  de  vingt  mots. 

5.  Les  Administrations  ne  sont  pas  tenues  de  délivrer  des  reçus  et  de 
conserver  dans  les  archives  les  documents  relatif  aux  avis  télégraphiques, 
ni  de  donner  suite  aux  réclamations  et  aux  demandes  en  remboursement 
qui  les  concernent. 

6.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les 
Administrations  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer. 

i.   TÉLÊGRÂlOCES  PRIVÉS  UBOENT8. 

XLIT. 

1.  li' expéditeur  d'un  tél^ramme  privé  peut  obtenir  la  priorité  de  trans- 
mission en  inscrivant  le  mot  „TJ^nt"  avant  l'adresse  et  en  payant  le 
triple  de  la  taxe  d'un  tél^ramme  ordinaire  de  même  longueur  pour  le 
même  parcours. 

2.  Les  tél^rammes  privés  urgents  ont  la  priorité  sur  les  autres  télé- 
grammes privés  et  leur  priorité  entre  eux  est  réglée  dans  les  conditions 
prévues  par  le  paragraphe  2  de  l'article  XXVlll. 

8.   Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  ne  sont  pas  obligatoires 


183  N».  586. 

ponr  les  Administrations  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer,  soit 
à  une  partie ,  soit  à  la  totalité  des  tél^rammes  qui  empruntent  leurs  lignes. 

4.  Les  Administrations  qui  n^acceptent  les  télégrammes  urgents  qu'en 
transit  doivent  les  admettre ,  soit  sur  les  fils  où  la  transmission  est  directe 
à  travers  leurs  territoires,  soit  dans  leurs  bureaux  de  réexpédition,  entre 
les  tél^rammes  de  même  provenance  et  de  même  destination.  lia  taxe 
de  transit  qui  leur  revient  est  triplée  comme  pour  les  autres  parties  du  trajet. 

C.    KÊFONSES  PATSBS. 

xr.v. 

1.  Tout  expéditeur  peut  afiranchir  la  réponse  qu'il  demande  à  son  corres- 
pondant; toutefois,  raffranchissement  ne  peut  dépasser  le  triple  de  la  taxe 
du  télégramme  primitif. 

2.  Dans  le  cas  de  télégramme  demandant  une  réponse  payée,  l'expé- 
diteur doit  inscrire  avant  l'adresse  l'indication  :  „réponse  payée  (ou  BF)". 

5.  La  taxe  est  perçue  pour  une  réponse  simple  par  la  même  voie. 

4.  L'expéditeur  peut  d'ailleurs  compléter  la  mention  en  mettant: 
^réponse  payée  (ou  EP). ...  fr. . .  .  c. ,"  et  acquitter  la  somme  corres- 
pondante ,  dans  les  limites  autorisées  par  le  paragraphe  1^  du  présent  article. 

XLVI. 

1.  Au  lieu  de  destination,  le  bureau  d'arrivée  paie  au  destinataire  le 
montant  de  la  taxe  perçue ,  au  départ ,  pour  la  réponse,  soit  en  monnaie , 
soit  en  timbres-tél^raphe ,  soit  au  moyen  d'un  bon  de  caisse,  en  lui 
laissant  le  soin  d'expédier  la  réponse  dans  un  délai,  à  une  adresse  et  par 
une  voie  quelconques. 

2.  Cette  réponse  est  considérée  et  traitée  comme  tout  autre  télégramme. 

5.  Si  le  télégramme  primitif  ne  peut  être  remis  au  bout  de  six  semaines, 
ou  si  le  destinataire  refose  formellement  la  somme  affectée  à  la  réponse, 
le  bureau  d'arrivée  en  informe  l'expéditeur  par  un  avis  qui  tient  lieu  de 
la  réponse.  Cet  avis  contient  l'indication  des  circonstances  qui  se  sont 
opposées  à  la  remise. 

4.  Lorsque  le  télégranune  ne  peut  être  remis,  dès  l'arrivée,  dans  les 
drconstances  prévues  par  le  paragraphe  3  de  l'article  XLII,  l'avis  de 
service  est  transmis  dans  la  forme  prescrite  par  ce  paragraphe. 

5.  En  cas  de  refus  du  destinataire,  la  réponse  d'office  est  émise  sur-le- 
champ,  dans  la  forme  suivante: 

,3^ponse  à  N° de 

Le  destinataire  a  refusé." 

6.  Si  le  tél^ramme  avec  réponse  payée  n'a  pu  être  remis  au  bout  de 
six  semaines,  la  réponse  d'office  est  émise  dans  la  même  forme,  comme 
télégramme  privé,  sauf  les  mots  suivants  : 

,,Le  destinataire  n'a  pas  retiré  le  tél^ramme." 
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XLVIT. 

1.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  Offices  extra-européens  qui  déclarent  ne  point  pouvoir  les 
appliquer. 

2.  Dans  les  relations  avec  ces  Offices,  la  taxe  déposée  pour  la  réponse 
est  portée  en  compte  à  TOffice  d'arrivée,  qui  adopte  tel  moyen  qu'il  juge 
convenable  pour  mettre  le  destinataire  en  mesure  d'en  profiter. 

3.  Dans  la  correspondance  extra-européenne ,  l'expéditeur  doit  toujours 
insérer  dans  le  texte  du  télégramme  le  nombre  de  mots  payés  pour  la  réponse. 

d.   T£l/ÉGJEUJfMES  OOLLATIONKÉS. 

XLvm. 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  a  la  Êusulté,  d'en  demander  le  colla- 
tionnement.  Dans  ce  cas,  les  divers  bureaux  qui  concourent  à  la  trans- 
mission, en  donnent  le  collationnement  intégral. 

2.  Ce  collationnement  est  donné  à  tous  les  appareils  par  le  bureau  qui 
a  reçu  et  immédiatement  après  la  transmission  du  tél^ramme  à  collationner. 

8.  La  taxe  du  collationnement  est  égale  à  la  moitié  de  celle  du  télé- 
gramme, toute  fraction  de  quart  de  franc  étant  comptée  comme  un  quart 
de  franc. 

4.  Le  collationnement  taxé  est  obligatoire  pour  les  télégrammes  privés 
contenant  un  langage  secret  en  chiffres  ou  en  lettres.  Cette  prescription 
n'est  pas  applicable  aux  télégrammes  d*Etat  ni  au  langage  convenu  composé 
de  mots  clairs. 

e.   AOCUSÊS   DE  RÉCEPTION. 

xr.ix. 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  peut  demander  que  l'indication  de 
l'heure,  à  laquelle  son  télégramme  sera  remis  à  son  correspondant,  lui 
soit  notifiée  par  télégraphe  aussitôt  après  la  remise. 

2.  La  taxe  de  l'accusé  de  réception  est  égale  à  celle  d'un  télégramme 
simple.  Pour  la  correspondance  extra-européenne,  cette  taxe  est  celle  de 
dix  mots. 

L. 

1.  L'accusé  de  réception  est  donné,  conune  télégramme  privé,  dans  la 
forme  suivante: 

„Paris    de   Berne.  —  N^ Date  ....  Télégramme  n9 

adressé  à  ....  rue  ...  .  Remis  le  ....  à  ....  h  ....  m  ...   . 
m  ....  ou  s.  (ou  motif  de  non  remise)." 

2.  Les  accusés  de  réception  reçoivent  un  numéro  d'ordre  au  bureau 
qui  les  envoie.  Ils  jouissent  de  la  priorité  accordée  aux  avis  de  service 
sur  les  télégranmies  privés. 
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3.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  Tarticle  XTjTT,  raccusë 
de  réception  est  pi^cédé  de  Favis  de  service  prescrit  par  ce  paragraphe. 
L'accusé  de  réception  est  transmis  ensuite,  soit  après  la  remise  du  télé- 
gnumne,  si  elle  est  devenue  possible,  soit  après  vingt-quatre  heures,  si 
elle  n'a  pu  avoir  lieu. 

/.     TELÉOBAMMSS  BEOOIOCANDES. 

U. 

1.  Entre  les  Administrations  qui  acceptent  ce  mode  de  correspondance, 
tout  expéditeur  a  la  fiu^ulté  de  recommander  son  télégranmie. 

2.  Lorsqu'un  tél^pramme  est  reconmiandé,  l'Administration  qui  Ta  reçu 
s'engage  à  payer  à  l'expéditeur,  dans  tous  les  cas  qui,  pour  les  télégrammes 
collationnés ,  donnent  droit  au  remboursement  de  la  taxe,  outre  le  montant 
de  la  taxe  perçue,  une  somme  fixe  de  cinquante  francs.  Toutefois,  quand 
l'irrégularité  provient  d'un  cas  de  force  majeure,  il  n'est  attribué  à  Tex- 
péditeur  que  la  restitution  de  la  taxe. 
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3.  Le  tél^ramme  recommandé  donne  lieu  au  collationnement  intégral 
et  à  l'accusé  de  réception  prévus  par  les  articles  XLViil  à  L. 

4.  Le  télégramme  recommandé  ne  peut  être  rédigé  que  dans  la  langue 
du  pays  d'origine  ou  de  destination  ou  en  langue  française.  Les  télégrammes 
en  langage  secret  ou  adressés  à  plusieurs  destinataires  ne  sont  pas  admis 
à  la  recommandation. 

5.  La  taxe  du  télégramme  reconmiandé  est  le  triple  de  celle  du  télé- 
gramme ordinaire.  Cette  taxe  se  répartit,  dans  les  conditions  habituelles, 
entre  les  Administrations  qui  ont  concouru  à  la  transmission. 

6.  En  cas  de  réclamation ,  l'Office  d'origine  décide  si  le  remboursement 
de  la  taxe  ainsi  que  le  paiement  de  cinquante  francs  doit  avoir  lieu,  et 
détermine  les  irr^ularités  qui  le  justifient.  La  restitution  de  la  taxe  et , 
s'il  7  a  lieu,  l'allocation  attribuée  à  l'expéditeur  sont  mises  à  la  charge 
des  Offices  à  qui  sont  imputables  ces  irr^larités,  dans  les  conditions 
fixées  par  les  articles  LXVJUL  à  LXX  ci-après.  Pour  la  correspondance 
extra-européenne,  le  paiement  de  l'allocation  est  supporté  par  les  Offices 
en  &ute,  le  remboursement  de  la  taxe  étant  efiectué  dans  les  conditions 
du  paragraphe  11  de  l'artide  LXIX. 

g.     TiliORAUKES  à  JMSX  SUIVBS. 

Ln. 

1.  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant  dans  l'adresse  les 
indications  nécessaires,  que  le  bureau  d'arrivée  fi^se  suivre  son  tél^ramme 
dans  les  limites  de  l'Europe. 

2.  Lorsqu'un  télégranmie  porte  la  mention  „fidre  suivre**,  sans  autre 
indication,  le  bureau  de  destination,  après  l'avoir  pr^nté  à  l'adresse 
indiquée,  le  réexpédie  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nouvelle  adresse 
qui  lui  est  désignée  au  domicile  du  destinataire. 
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S.  Si  auonne  indication  ne  loi  est  fournie,  il  garde  le  télégramme  en 
dépôt,  en  observant  les  dispositions  des  paragraphes  3  et  7  de  TartiGle 
XTiTT.  Si  le  télégramme  est  réexpédié  et  que  le  second  bureau  ne  trouve 
pas  le  destinataire  à  Tadresse  nouvelle,  le  télégramme  est  conservé  par 
ce  bureau. 

4.  Si  la  mention  „&ire  suivre^'  est  accompagnée  d^adresses  successives, 
le  télégramme  est  successivement  transmis  à  chacune  des  destination!! 
indiquées  jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a  lieu,  et  le  dernier  bureau  se  con- 
forme aux  dispositions  du  paragraphe  précédent. 

5.  Le  texte  primitif  du  télégramme  à  &ire  suivre  doit  être  intégralement 
transmis  aux  bureaux  de  destination  successifs  et  reproduit  sur  la  copie 
adressée  au  destinataire;  mais  dans  le  préambule ,  chaque  bureau  ne  repro- 
duit, après  les  mots  „&ire  suivre'',  que  les  adresses  auxquelles  le  télé- 
gramme peut  encore  être  expédié. 

6.  La  taxe  internationale  à  percevoir  au  départ  pour  les  tél^rammes 
à  &ire  suivre  est  simplement  la  taxe  afférente  au  premier  parcours , 
l'adresse  complète  entrant  dans  le  nombre  des  mots.  La  taxe  complémen- 
taire est  perçue  sur  le  destinataire. 

7.  Â  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  l'adresse,  les  taxes  à  perce- 
voir sur  le  destinataire,  pour  les  parcours  ultérieurs,  doivent,  à  chaque 
réexpédition,  être  indiquées  d'office  dans  le  préambule. 

8.  Cette  indication  est  formulée  comme  il  suit  :  „Taxes  à  percevoir 

francs ....  centimes."  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  dans  les  limites  de 
l'Etat  auquel  appartient  le  bureau  d'arrivée,  la  taxe  complémentaire  à 
percevoir  sur  le  destinataire  est  calculée ,  pour  chaque  réexpédition,  suivant 
le  tarif  intérieur  de  cet  Etat.  Si  les  réexpéditions  ont  Ueu  hors  de  ces 
limites ,  la  taxe  complémentaire  est  calculée  en  considérant  comme  autant 
de  télégrammes  séparés  chaque  réexpédition  internationale.  Le  tarif  pour 
chaque  réexpédition  est  le  tarif  applicable  aux  correspondances  échangées 
entre  l'Etat  qui  réexpédie  et  celui  auquel  le  tél^ramme  est  réexpédié. 

9.  Si  la  taxe  de  réexpédition  n'est  pas  recouvrée  par  l'OfKce  d'arrivée, 
l'Administration  dont  ce  bureau  relève  est  remboursée  du  montant  des 
taxes  dues  aux  Administrations,  moyennant  bulletin  de  rembour- 
sement. 

Lin. 

1.  Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les  justifications 
nécessaires,  que  les  tél^rammes  qui  arriveraient  à  un  bureau  tSégraphique, 
pour  lui  être  remis  dans  le  rayon  de  distribution  de  ce  bureau,  lui  soient 
réexpédiés,  dans  les  conditions  de  l'article  précédent,  à  l'adresse  qu'elle 
aura  indiquée. 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  doivent  être  fidtes  par  écrit. 

S.  Chaque  Administration  se  réserve  la  fiusulté  de  &ire  suivre,  quand 
il  y  aura  lieu,  d'après  les  indications  données  au  domicile  du  destinataire, 
les  télégrammes  pour  lesquels  aucune  indication  spéciale  n'aurait  d'ailleurs 
été  fournie. 
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à.   TÈlâQfBJLMUXS  ICULTIPUBS. 
LIV. 

1.  Les  tâ^rammes  peuvent  être  adressa  : 

Soit  à  plosiears  destinataires  dans  des  localités  différentes; 
Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  une  même  localité  ; 
Soit  à  un  même  destinataire  dans  des  localités  différentes  ou  à  plusieurs 
domiciles  dans  la  même  localité. 

2.  Les  tél^rammes  adressés  à  plusieurs  destinataires ,  ou  à  un  même 
destinataire  dans  des  localités  desservies  par  des  bureaux  différents,  sont 
isELLés  comme  autant  de  télégrammes  séparés.  Toutefois,  si  ces  bureaux 
appartiennent  à  un  seul  et  même  OfBce  extra-européen  qui  a  déclaré 
accepter  ce  mode  d'expédition,  la  taxe  du  télégramme  jusqu'au  bureau  le 
plus  éloigné  n'est  perçue  qu'une  fois  et  on  y  ajoute  un  demi-franc  par 
mot  pour  chaque  expédition  en  plus. 

S.  Les  télégrammes  adressés,  dans  une  même  localité  à  plusieurs  des- 
tinataires, ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles,  avec  ou  sans 
réexpédition  par  la  poste,  sont  taxés  comme  un  seul  tél^ramme;  mais  il 
est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  autant  de  fois  un  demi-franc  par  télé- 
gramme simple  qu'il  y  a  de  destinations,  moins  une. 

4.  En  transmettant  un  tél^^ramme  adressé,  dans  une  même  localité  ou 
dans  des  localités  différentes  mais  desservies  par  un  même  bureau  télé- 
graphique, à  plusieurs  destinataires  ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs 
domiciles,  avec  ou  sans  réexpédition  par  la  poste  ou  par  exprès,  il  fieiut 
indiquer  dans  le  prâunbule  le  nombre  des  adresses. 

5.  Dans  les  deux  premiers  cas  prévus  par  le  paragraphe  1**  du  présent 
article,  chaque  exemplaire  du  télégramme  né  doit  porter  que  l'adresse  qui 
lui  est  propre,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  demandé  le  contraire. 

6.  Cette  indication  doit  entrer  dans  le  corps  de  l'adresse  et,  par  consé- 
quent, dans  le  nombre  des  mots  taxés.  Elle  est  reproduite  dans  les  indications 
éventuelles  (Art.  XXXI,  §  1,  Jl). 

f.  TÉlJOBAlOCES  à  DBSrnNATION    DE   LOGAUTÊS    KOH   DESSERVIES  PAE 

LE  UâSBAU  INTEBNATIONAL.    . 

LV. 

1.  Les  tél^rammes  adressés  à  des  localités  non  desservies  par  les 
télégraphes  internationaux  peuvent  être  remis  à  destination  suivant  la 
demande  de  l'expéditeur,  soit  par  exprès,  soit  par  la  poste;  toutefois,  l'envoi 
par  exprès  ne  peut  être  demandé  que  pour  les  Etats  qui,  conformément 
à  l'article  9  de  la  Convention,  ont  organisé  pour  la  remise  des  tél^rammes 
un  mode  de  transport  plus  rapide  que  la  poste  et  ont  notifié  aux  autres 
Etats  les  dispositions  prises  à  cet  égEurd. 

2.  L'adresse  des  tél^rammes  à  transporter  au-delà  des  lignes  tél^ra- 
phiques  est  formulée  ainsi  qu'il  suit:  ^Exprès  (ou  poste)  M.  MtQler, 
St^lits  Berlin;"  le  nom  du  bureau  tél^raphique  d'arrivée  étant  exprimé 
le  dernier. 
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LVI. 

1.  Les  frais  de  transport  au-delà  des  bureaux  tâ^raphiques ,  par  on 
moyen  plus  rapide  que  la  poste,  dans  les  Etats  oïl  un  service  de  cette 
nature  est  organisé,  sont  perçus  sur  le  destinataire. 

2.  Toutefois,  l'expéditeur  d''un  tël^ramme  avec  accusé  de  réception  peut 
afiranchir  ce  transport,  moyennant  le  dépôt  d'une  somme  qui  est  déterminée 
par  le  bureau  d'origine,  sauf  liquidation  ultérieure.  L'accusé  de  réception 
£ût  connaître  le  montant  des  frais  déboursés. 

8.  Il  n'est  &it  exception  à  cette  règle  que  dans  les  relations  extra^ 
européennes  pour  des  transports  dont  l'OfSce  d'arrivée  a  prévu  et  notifié 
les  frais,  qui  sont  alors  perçus  par  le  bureau  d'origine,  sans  exiger  ni  accusé 
de  réception  ni  règlement  ultérieur. 

4.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  2  et  S  qui  précèdent, 
les  mots  //exprès  payé  (ou  XP)"  sont  inscrits  avant  l'adresse  et  sont  taxés. 

Lvn. 

1.  Le  bureau  tél^raphique  d'arrivée  est  en  droit  d'employer  la  poste: 

a.  à  dé&ut  d'indication  dans  le  tél^ramme,  du  moyen  de  transport  à 
employer  ; 

b.  lorsque  le  moyen  indiqué  dififôre  du  mode  adopté  et  notifié  par  l'Etat 
d'arrivée,  conformément  à  l'article  9  de  la  Convention; 

e.  lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  à  payer  par  un  destinataire  qui  aurait 
refusé  antérieurement  d'acquitter  des  frais  de  même  nature.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  télégranmie  peut  être  déposé  à  la  boîte,  comme  lettre  non  affranchie. 

2.  Dans  tous  les  cas,  l'emploi  de  la  poste  est  obligatoire  pour  le  bureau 
d'arrivée  lorsqu'il  n'use  pas  d'un  moyen  plus  rapide. 

5.  Les  tél^rammes  de  toute  nature  qui  doivent  être  transmis  à  destina- 
tion par  voie  postale,  sont  remis  à  la  poste,  comme  lettres  recommandées, 
par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée,  scms  frais  pour  l'expéditeur ,  ni  pour 
le  destinataire,  sauf  dans  les  deux  cas  suivants. 

4.  Les  correspondances  qui  doivent  traverser  la  mer,  soit  par  suite 
d'interruption  des  lignes  télégraphiques  sous-marines,  soit  pour  atteindre 
des  pays  non  reliés  au  réseau  tél^raphique  des  Etats  contractants,  sont 
soumises  à  une  taxé  variable  à  percevoir  par  le  bureau  d'origine.  Le 
montant  de  cette  taxe  est  fixé  par  l'Administration  qui  se  charge  de  l'ex* 
pédition  et  notifié  à  toutes  les  autres  Administrations. 

5.  Les  tél%rammes  transmis  à  un  bureau  télégraphique  situé  près  d'une 
frontière,  pour  être  expédiés  par  poste  sur  le  territoire  voisin,  sont  déposés 
à  la  boite  comme  lettres  non  affranchies,  et  le  port  est  à  la  charge  du 
destinataire. 

6.  Toutefois ,  si  la  communication  télégraphique  franchissant  la  frontière  est 
matériellement  interrompue,  il  est  procédé  conformément  à  l'article  XJULVll. 

7.  Lorsqu'un  télégramme  à  expédier  par  lettre  recommandée  ne  peut 
être  soumis  immédiatement  à  la  formalité  de  la  recommandation  tout  en 
pouvant  profiter  d'un  départ  postal,  il  est  mis  d'abord  à  la  poste  par 
lettre  ordinaire  ;  une  ampliation  est  adressée  par  lettre  reconmiandée  aussâifit 
qu'il  est  possible. 


18»  N«.  685. 

il.     TÊtiOBAlOO»  SÊKA^HOBIQUSS. 

Lvni. 

1.  Les  télégrammes  sémaphoriqnes  sont  les  tél^rammes  échangés  avec 
les  navires  en  mer  par  Tintermédiaire  des  sémaphores  établis  on  à  établir 
sur  le  littoral  de  Tnn  qnelconqne  des  Etats  contractants. 

2.  Us  doivent  être  rédigés,  soit  dans  la  langue  du  pays  où  est  situé 
le  sémaphore  chargé  de  les  signaler,  soit  en  signaux  du  code  commercial 
universel.  Dans  ce  dernier  cas ,  ils  sont  considérés  comme  des  tél^rammes 
chifirés. 

S.  Quand  ils  sont  à  destination  des  navires  en  mer,  Tadresse  doit 
comprendre,  outre  les  indications  ordinaires,  le  nom  ou  le  numéro  officiel 
du  bâtiment  destinataire  et  sa  nationalité. 

4.  Pour  les  tél^rammes  d'Etat  sémaphoriques  expédiés  à^xm  navire  en 
mer,  le  sceau  est  remplacé  par  le  signe  distinctif  du  commandement.  Le 
nom  du  bâtiment  doit  être  d&igné. 

5.  La  taxe  des  télégrammes  à  échanger  avec  les  navires  en  mer,  par 
Tintermédiaire  des  sémaphores,  est  fixée  à  deux  francs,  par  tél^ramme 
simple.  Cette  taxe  s'ajoute  au  prix  du  parcours  électrique  calculé  d'après 
les  r^les  générales.  La  totalité  est  perçue  sur  l'expéditeur  pour  les  télé- 
grammes adressés  aux  navires  en  mer  et  sur  le  destinataire  pour  les  télé- 
grammes provenant  des  bâtiments  (Art.  XXIV,  §  1).  Dans  ce  dernier 
cas,  si  le  tél^ramme  ne  peut  être  remis,  l'Office  d'arrivée  est  remboursé 
du  montant  des  taxes  dues,  moyennant  bulletin  de  remboursement. 

LIX. 

1.  Les  tél^rammes  provenant  d'un  navire  en  mer  sont  transmis  à 
destination  en  signaux  du  code  commercial,  lorsque  le  navire  expéditeur 
l'a  demandé. 

2.  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  &ite,  ils  sont  traduits  en 
langage  ordinaire  par  le  préposé  du  poste  sémaphorique  et  transmis  à 
destination. 

S.  Les  télégrammes  qui  dans  les  trente  jours  du  dépôt  n'ont  pu  être 
signalés  par  les  postes  sémaphoriques  aux  bâtiments  destinataires,  sont 
mis  au  rebut. 

4.  Dans  le  cas  où  le  bâtiment,  auquel  est  destiné  un  tel^ramme  séma- 
phorique, n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  28  jours,  le  sémaphore  en 
donne  avis  à  l'expéditeur  le  29^  jour  au  matin.  L'expéditeur  a  la  acuité, 
en  acquittant  le  prix  d'un  tél^nunme  terrestre  spécial,  de  demander  que 
le  sémaphore  continue  à  présenter  son  tél^ramme  pendant  une  nouvdle 
période  de  80  jours,  et  ainsi  de  suite;  à  défaut  de  cette  demande,  le 
tél^^ramme  sera  mis  au  rebut  le  30^  jour. 

L   DISPOSITIONS   GÉNÉRAI  £S  APPLICABLES  AUX   TÉLÉGRAMMES  SPÉCIAUX. 

LX. 

Bans  l'application  des  articles  précédents,  on  combinera  les  fedlités 
données  au  public  pour  les  télégrammes  urgents ,  les  réponses  payées  ^  les 
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télégrammes  collatîoim6»  les  aoons&  de  réception ,  les  tél^rammes  recom- 
mandés, les  tél^rammes  à  faire  snivre,  les  télég^rammes  mnltiples  et  les 
télégrammes  à  remettre  au-delà  des  lignes,  en  se  conformant  aux  pre- 
scriptions des  paragraphes  4  et  5  de  Tarticle  YJLLl,  et  du  paragraphe  £ 
de  Tarticle  XX. 


10.   Télégrammot  de  eervioe. 


Article  5  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories: 

lo.  Télégrammes  d'Etat:  cenx  qui,  etc.; 

2o.  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  Administrations  télégraphiques 
des  Etats  contractants  et  qid  sont  relatifs  soit  an  serrioe  de  la  télégn^hie  inter- 
nationale, soit  à  des  objets  d'intérêt  public  déterminés  de  concert  par  les  dites 
Administrations. 


Article  11  de  la  0(mventi(m, 

Les  télég^rammes  relatifs  au  serrioe  des  télégraphes  internationaux  des  Etats 
contractants  sont  transmis  en  franchise  sur  tout  le  réseau  des  dits  Etats. 

LXI. 

1.  Les  tél^rammes  de  service  se  distinguent  en  télégrammes  de  service 
gratuits  et  en  télégrammes  de  service  taxés. 

2.  Les  télégrammes  de  service  de  toute  nature  jouissent ,  dans  la  trans- 
mission, de  la  priorité  sur  les  télégrammes  privés  (Art.  XXTII).  Il  en 
est  de  même  des  accusés  de  réception  (Art.  L,  §  2.) 

Lxn. 

1.  Les  tél^rammes  de  service  gratuits  se  distinguent  euxmémes  en 
télégrammes  de  service  proprement  dits  dont  la  forme  est  donnée  par  le 
paragraphe  1*'  de  rarticle  XQ,  et  en  avis  de  service  dont  il  est  traité 
au  paragraphe  2  du  même  article. 

2.  Les  télégrammes  de  service  gratuits  doivent  être  limités  aux  cas  qui 
présentent  un  caractère  d'urgence  (Art.  XVI,  §§  1  et  2). 

3.  Ils  peuvent  être  émis  en  langage  secret  dans  toutes  les  relations 
(Art.  6  de  la  Convention)  et  doivent,  en  règle  générale,  être  rédigés  en 
français  (Art.  VI,  §  8). 

Lxm. 

1.  Les  avis  de  service  sont  échangés,  de  bureau  à  bureau,  toutes  les 
fois  que  les  incidents  de  la  transmission  le  nécessitent,  notamment,  lorsque 
les  indications  de  service  d'un  télégramme  déjà  transmis  ne  sont  pas 
régulières    (Art.   XXX,  §  4),  lors  de  rectifications  ou  de  renseignements 
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idstàh  à  des  tél^rammes  d'une  série  précédemment  transmise  (Art.  XXXY, 
§§  1  et  2) ,  en  cas  d'^intermption  dans  les  communications  tél^raphiqnes, 
lorsque  les  télégrammes  ont  été  adressés  par  poste  à  un  bureau  télégra- 
phique (Art.  XXXVni),  lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis  au 
destinataire  (Art.  XLTI),  lorsque  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  télé- 
gramme sémaphorique  n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  28  jours  (Art. 
LU,  §  4). 

2.  Les  avis  de  service  relatifs  à  un  télégramme  précédemment  transmis 
sont  dirigés,  autant  que  possible,  sur  les  bureaux  par  où  le  télégramme 
primitif  a  transité.  Ces  avis  doivent  reproduire  toutes  les  indications  propres 
à  faciliter  les  recherches  des  télégrammes  primitifs,  telles  que  la  date  de 
l'expédition,  l'adresse  et  la  signature  de  ces  télégrammes. 

3.  Lorsque  les  bureaux  de  passage  ont  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  donner  suite  aux  avis  de  service,  ils  prennent  les  mesures  propres 
à  en  éviter  une  réexpédition  inutile. 

LXIV. 

1.  Les  télégrammes  prévus  à  Partide  XVll  du  présent  Règlement  sont 
échangés    entre   deux   bureaux   tél%raphiques.  Ss  ont  la  forme  suivante: 

jJParis   de   Berlin N° mots  ....  date  ....  service 

taxé"'  et  ne  portent  ni  adresse  ni  signature.  Ils  prennent  rang  parmi  les 
tél^rammes  de  la  catégorie  à  laquelle  appartiennent  les  télégrammes  primitifs. 

2.  Le  destinataire  d'un  télégramme  peut  demander ,  dans  le  délai  de  24 
heures  qui  suit  la  remise  à  destination  du  télégramme,  la  rectification  des 
passages  qui  lui  paraissent  douteux.  La  même  &culté  est  accordée  à  Tex- 
péditeur  dans  le  délai  de  trois  fois  24  heures  qui  suit  le  départ  du  télé- 
gramme. On  percevra  alors: 

a.  s'il  s'agit  du  destinataire:  !<>.  le  prix  du  télégramme  de  la  demande; 
2<>.  le  prix  d'un  télégramme  calculé  suivant  la  longueur  du  passage 
à  répéter; 

b,  s'il  s'agit  de  l'expéditeur,  le  prix  du  télégramme  et  celui  de  la 
réponse,  si  elle  est  demandée. 

3.  Ces  taxes  sont  remboursées,  à  la  suite  d'une  réclamation  instruite 
dans  la  forme  ordinaire,  s'il  en  résulte  que  le  télégramme  étant  collationné, 
le  service  télégraphique  en  a  dénaturé  le  sens.  Aucun  remboursement 
n'est  dû  pour  le  télégramme  rectifié. 

4.  Le  bureau  télégraphique  qui  reçoit  un  tél^ramme  par  lequel  on  lui 
donne  la  répétition  de  quelques  passages  ou  le  complément  de  Tadresse.  ou 
par  lequel  on  lui  demande  l'annulation  ou  l'heure  de  la  remise  di'un 
tei^ramme  reçu,  ou  d'autres  communications  semblables,  se  borne  à 
donner  suite  à  la  communication,  sauf  à  en  informer  l'expéditeur,  si 
celui-ci  a  acquitté  le  prix  d'une  réponse  télégraphique.  Dans  les  cas  douteux, 
l'expéditeur  doit  toujours  fidre  ccmnaître  quels  sont  les  renseignements 
qu'à  désire  recevoir  par  tél^raphe. 

5.  Les  sommes  encaissées  pour  télégrammes  de  service  taxés  et  les 
réponses  y  relatives  figurent  dans  les  comptes  internationaux,  conformément 
aux  règles  de  l'article  LXXI  ci-après. 
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II.  Arohlvet. 


LXV. 


1.  Les  originaux  et  les  copies  des  tél%rammes ,  les  bandes  de  signaux 
on  pièces  analogues,  sont  conservés  au  moins  pendant  six  mois,  à 
compter  de  leur  date,  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  au  point  de 
vue  du  secret. 

2.  Ce  délai  est  porté  à  dix-huit  mois  pour  les  télégrammes  extra-européens. 

LXVI. 

1.  Les  originaux  et  les  copies  des  télégrammes  ne  peuvent  être  commu- 
niqués qu'à  l'expéditeur  ou  au  destinataire,  après  constatation  de  son  identité, 
ou  bien  au  fondé  de  pouvoir  de  Tun  d'eux. 

2.  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télégramme  ou  leur  fondé  de 
pouvoir  ont  le  droit  de  se  fiûre  délivrer  des  copies  certifiées  conformes  de 
ce  tél^^ramme  ou  de  la  copie  remise  à  l'arrivée,  si  cette  copie  a  été 
conservée  par  l'Office  de  destination.  Ce  droit  expire  après  le  délai  fixé 
pour  la  conservation  des  archives. 

S.  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  au  présent 
article,  un  droit  fixe  d'un  demi-franc  par  télégramme  ne  dépassant  pas 
cent  mots.  Âu-deUl  de  cent  mots,  ce  droit  est  augmenté  d'un  demi-franc 
par  série  ou  fraction  de  série  de  cent  mots. 

4.  Les  Administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  donner  commu- 
nication ou  copie  des  pièces  désignées  ci-dessus,  que  si  les  expéditeurs, 
les  destinataires  ou  leurs  ajants-droit  fournissent  la  date  exacte  des  télé- 
grammes auxquels  se  rapportent  leurs  demandes. 


12.  Détaxes  et  remboursements. 


Lxvn. 


1.  Est  remboursée  à  l'expéditeur  par  TAdministration  qui  Ta  perçue, 
sauf  recours  contre  les  autres  Adminisibrations ,  s'il  y  a  lieu: 

a.  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui  a  éprouvé  un  retard  notable, 
ou  qui  n'est  pas  parvenu  à  destination  par  le  âdt  du  service  télégraphique  ; 

b.  La  taxe  intégrale  de  tout  télégranune  collationné  qui,  par  suite 
d'erreurs  de  transmission,  n'a  pu  n:ianifestement  remplir  son  objet. 

2.  En  cas  d'interruption  d'une  ligne  sous-marine,  l'expéditeur  de  tout 
tél^ramme  a  droit  au  remboursement  de  la  partie  de  la  taxe  afférente 
au  parcours  non  effectué ,  déduction  faite  des  frais  déboursés,  le  cas  échéant, 
pour  remplacer  la  voie  télégraphique  par  un  mode  de  transport  quelconque. 

S.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  télégrammes  empruntant 
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les   lignes    d*uu    Office    non-adhérent   qui    refuserait   de    se    soumettre  à 
Tobligation  dii  remboursement. 

4.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  le  remboursement 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  taxes  des  télégrammes  mêmes  qui  ont  été  omis , 
retardés ,  ou  dénaturés,  et  non  aux  correspondances  qui  auraient  été  motivées 
ou  rendues  inutiles  par  Tomission,  Terreur  ou  le  retard. 

Lxvm. 

1.  Tonte  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être  formée,  sous 
peine  de  déch&nce,  dans  les  deux  mois  de  la  i)erception.  Ce  délai  est 
porté  à  six  mois  pour  les  télégrammes  extra-européens. 

2.  Toute  réclamation  doit  être  présentée  à  l'Office  d'origine  et  être 
accompagnée  des  pièces  probantes ,  savoir  :  une  déclaration  écrite  du  bureau 
de  destination  ou  du  destinataire,  si  le  télégramme  n'est  iK)int  parvenu, 
et  la  copie  qui  lui  a  été  remise,  s'il  s'agit  d'erreur  ou  de  retard.  Toutefois, 
la  réclamation  peut  être  présentée  par  le  destinataire  à  l'Office  de  desti- 
nation, qui  juge  s'il  doit  y  donner  suite  ou  la  faire  présenter  à  l'Office 
d'origine. 

3.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fondée  [mr  les  Administrations 
intéressées,  le  remboursement  est  eifectué  par  l'Office  d'origine. 

4.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  oil  il  a  déposé  son 
tél^ramme,  peut  &ire  présenter  sa  réclamation  à  l'Office  d'origine,  par 
l'intermédiaire  d'un  autre  Office.  Dans  ce  cas,  l'Office  qui  l'a  reçue  est, 
s'il  y  a  lieu,  chargé  d'effectuer  le  remboursement. 

5.  Les  réclamations  communiquées  d'Office  à  Office  sont  transmises  avec 
on  dossier  complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent  (en  original,  en  extrait 
ou  en  copie)  toutes  les  pièces  ou  lettres  qui  les  concernent.  Ces  pièces 
doivent  être  analysées  en  français,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  rédigées  dans 
cette   langue  ou  dans  une  langue  comprise  de  tous  les  Offices  intéressés. 

6.  Les  réclamations  ne  sont  point  transmises  d'Office  à  Office: 

a.  lorsque  le  Mt  signalé  ne  donne  point  droit  au  remboursement; 

d.  lorsqu'il  s'agit  d'un  télégramme  qui,  n'étant  pas  conforme  aux  con- 
ditions réglementaires  imposées  au  public,  en  ce  qui  concerne  la  rédaction, 
la  langue,  la  clarté  de  l'écriture,  l'adresse  et  les  indications  relatives  au 
transport  au-delà  des  lignes,  etc.,  est  accepté  aux  risques  et  périls  des 
intéressé. 

LXTX. 

1.  Pour  tout  télégramme  non  remis  à  destination,  le  remboursement 
est  supporté  par  les  Offices  sur  les  lignes  desquels  ont  été  commises  les 
irrégularités    qui    ont  empêché  le  télégramme  de  parvenir  au  destinataire. 

2.  £n  cas  de  retard,  le  droit  au  remboursement  est  absolu,  lorsque  le 
télégramme  n'est  point  arrivé  à  destination  plus  tôt  qu'il  n'y  serait  parvenu 
par  la  poste  ou  lorsque  le  retard  dépasse  deux  fois  vingt-quatre  heures 
pour  un  télégramme  européen  et  six  fois  vingt-quatre  heures  pour  un 
télégramme  sortant  des  limites  de  l'Europe. 
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3.  Le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est  effectué  aux  frais  des 
Offices  par  le  fait  desquels  le  retard  s'est  produit  et  dans  la  proportion 
des  retards  imputables  à  cliaqué  Office. 

4>.  En  cas  d'altération  d'un  télégramme  coUationné,  rOfifice  d'origine 
détermine  les  erreurs  qui  ont  empêché  le  tél^ramme  de  remplir  son 
objet ,  et  la  part  contributive  des  diverses  Administrations  est  réglée  d'après 
le  nombre  des  fautes  ainsi  déterminées,  un  mot  omis  ou  ajouté  comptant 
pour  une  erreur. 

5.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un  mot  dénaturé  successive- 
ment sur  les  lignes  de  plusieurs  Administrations,  est  supportée  par  la 
première  de  ces  Administrations. 

6.  Les  erreurs  ou  omissions  sont  imputables  au  bureau  qui  a  transmis, 
sauf  dans  les  cas  suivants  : 

a,  lorsque,  des  mots,  nombres  ou  caractères  ayant  été  omis  ou  ajoutés, 
le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  vérifié  le  compte  des  mots; 

h,  lorsque  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  tenu  compte  de  la  rectification 
&ite  à  son  collationnement  par  son  correspondant; 

c,  lorsque  le  bureau  qui  a  reçu  une  répétition  d'office  n'a  pas  rectifié 
la  première  transmission  d'après  cette  répétition; 

d,  lorsque,  à  l'appareil  Hughes,  il  y  a  eu  un  défaut  de  synchronisme 
non  rectifié; 

e,  lorsque  le  collationnement  payé  a  été  omis  ou  incomplet. 

7.  Dans  les  cas  d  et  c,  l'erreur  est  imputable  au  bureau  qui  a  reçu. 
Dans  les  cas  a,  ^  et  ^  les  deux  bureaux  sont  responsables. 

8.  Dans  le  cas  de  remboursement  partiel  d'un  télégramme  avec  une  ou 
plusieurs  copies,  le  quotient  obtenu  en  divisant  la  taxe  totale  perçue  par 
le  nombre  de  copies  détermine  l'indemnité  à  accorder  pour  chaque  copie , 
le  tél^ramme  comptant  à  cet  égard  également  pour  une  copie. 

9.  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  ou  de  l'insuffisance  des  documents  , 
le  bureau  responsable  d'une  erreur  ou  omission  ne  peut  être  désigné,  le 
remboursement  est  mis  à  la  charge  de  l'Administration  où  la  preuve  &it  dé&ut. 

10.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et  mise  en  circulation  dans 
les  délais  fixés  par  le  paragraphe  !•'  de  l'article  LXVEII  et  que  la  solution 
n*a  point  été  notifiée  dans  les  délais  fixés  par  l'article  LXV  pour  la  conser- 
vation des  archives,  l'Office  qui  a  reçu  la  réclamation  rembourse  la  taxe 
réclamée  et  le  remboursement  est  mis  à  la  charge  de  l'Administration 
qui  a  retardé  l'instruction. 

11.  Pour  les  correspondances  extra-européennes  le  remboursement  est 
supporté  par  les  différentes  Administrations  d'Etat  ou  de  Compagnies 
privées  par.  les  lignes  desquelles  le  télégramme  a  été  transmis,  chaque 
Administration  abandonnant  sa  part  de  taxe. 

LXX. 

1.  La  taxe  d'un  télégramme  arrêté  en  vertu  des  articles  7  et  8  de  la 
Convention  est  remboursée  à  l'expéditeur  et  le  remboursement  est  à  la 
charge  de  l'Administration  qui  a  arrêté  le  télégramme. 

2.  Toutefois,    lorsque    cette    Administration  a  notifié,  conformément  li 
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Tarticle  8 ,  la  suspension  de  certaines  correspondances  déterminées ,  le 
remboursement  des  taxes  des  télégrammes  de  cette  catégorie  qui  seraient 
arrêtés  ultérieurement,  doit  être  supporté  par  T Office  d'origine,  à  partir 
de  la  date  à  laquelle  la  notification  lui  est  parvenue. 


13.  Comptabilité. 


Article   12  de   la   Convention. 

Les  Hantes  Parties  contractantes  se  doiyent  réciproquement   compte  des  taxes 
perçues  par  chacune  d'elles. 

LXXI. 

1.  Le  franc  sert  d^unité  monétaire  dans  rétablissement  des  comptes 
internationaux. 

2.  Chaque  Etat  crédite  TEtat  limitrophe  du  montant  des  laxes  de  tous 
les  tél^rammes  qu'il  lui  a  transmis,  calculées  depuis  la  frontière  de  ces 
deux  Etats  jusqu'à  destination. 

3.  Par  exception  à  la  disposition  précédente,  l'Etat  qui  transmet  un 
tél^ramme  sémaphorique  venant  de  la  mer  ou  qui  réexpédie  un  télégramme 
à  &ire  suivre,  débite  l'Etat  limitrophe  de  la  part  de  taxe  afférente  au 
parcours  entre  le  point  de  départ  du  télégramme  sémaphorique  ou  le  point 
de  départ  de  la  première  réexpédition  du  télégramme  à  &ire  suivre  et 
la  frontière  commune  des  deux  Etats  (Art.  LII,  §  9  et  LYIII,  §  5). 

4.  Les  taxes  terminales  peuvent  être  liquidées  directement  entre  Etats 
extrêmes,  après  une  entente  entre  ces  Etats  et  les  Etats  intermédiaires. 

5.  Les  taxes  peuvent  être  réglées  de  commun  accord,  d'après  le  nombre 
des  tél^rammes  qui  ont  franchi  la  frontière,  abstraction  &ite  du  nombre 
des  mots  et  des  frais  accessoires.  Dans  ce  cas,  les  parts  de  l'Etat  limitrophe 
et  de  chacun  des  Etats  suivants,  s'il  y  a  lieu,  sont  déterminées  par  des 
moyennes  établies  contradictoirement  (Art.  LXXJII,  §  S). 

6.  Dans  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXIY,  l'Administration 
contractante  en  relation  directe  avec  l'Office  non  adhérent  est  chargée  de 
r%ler  les  comptes  entre  cet  Office  et  les  autres  Offices  contractants  auxquels 
elle  a  servi  d'intermédiaire  pour  la  transmission. 

LXXII. 

1.  Les  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et  de  transport  au-delà  des 
lignes ,  sont  dévolues  à  l'Etat  qui  a  délivré  les  copies  ou  effectué  le  transport. 

2.  Ijcs  taxes  perçues  d'avance  i>our  réponses  payées  et  accusés  de  réception 
sont  acquises  à  l'Office  destinataire,  soit  dans  les  comptes,  soit  dans 
rétablissement  des  moyennes  mentionnées  au  paragraphe  5  de  l'article 
précédent. 

3.  Les  réponses  et  les  accusés  de  réception  sont  traités,  dans  la  trans- 
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mission     et     dans    les    comptes,     comme    des    t^^rammes    ordinaires. 
4.  Lorsqu'un  télégramme,  quel  qu'il  soit,  a  été  transmis  par  une  voie 
différente  de  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  la  différence  de  taxe  est 
supportée   par  l'Office  qui  a  détourné  le  télégramme,  sauf  recours  contre 
l'Office  à  qui  ce  détournement  est  imputable. 

Lxxm. 

1.  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre  Etats  et,  le  cas 
échéant,  à  la  détermination  des  moyennes  mentionnées  au  paragraphe  5 
de  l'article  LXXT ,  est  celle  qui  résulte  de  l'application  régulière  des  tarifs, 
sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  erreurs  de  taxation  qui  ont  pu  se  produire. 

2.  Toutefois,  le  nombre  des  mots  annoncé  par  le  bureau  d'origine  sert 
de  base  à  l'application  de  la  taxe,  sauf  le  cas  où  il  aurait  été  rectifié 
d'un  commun  accord  avec  le  bureau  correspondant. 

3.  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on  dresse  un  compte  mensuel 
comprenant,  par  télégranmie  traité  individuellement,  toutes  les  taxes 
accessoires  de  quelque  nature  qu'elles  soient  (Airt.  LXXII).  La  part  totale, 
calculée  pour  chaque  Etat  pendant  le  mois  entier,  est  divisée  par  le  nombre 
des  télégrammes  ;  le  quotient  constitue  la  taxe  moyenne  applicable  à  chaque 
télégramme  dans  les  comptes  ultérieurs  jusqu'à  révision.  Cette  révision  , 
sauf  circonstances  exceptionnelles ,  ne  doit  pas  être  iaite  avant  une  année. 

LXXIV. 

1 .  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à  l'expiration  de  chaque  mois. 

2.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin  de  chaque 
trimestre. 

3.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  à  l'Etat  créditeur  en 
francs  effectifs,  à  moins  que  les  deux  Administrations  en  cause  ne  se 
soient  entendues  pour  l'emploi  d'une  autre  monnaie. 

LXXV. 

1.  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant  l'expiration  du  trimestre 
qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

2.  La  révision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai  maximum  de  six 
mois  à  dater  de  leur  envoi.  L'Office  qui  n'a  reçu ,  dans  cet  intervalle , 
aucune  observation  rectificative  considère  le  compte  comme  admis  de  plein 
droit.  Cette  disposition  est  aussi  applicable  aux  observations  faites  par  un 
Office  sur  les  comptes  rédigés  par  un  autre. 

3.  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  révision ,  quand  la  différence 
des  sommes  finales  établies  par  les  deux  Administrations  intéressées  ne 
dépasse  pas  1  p.  ^/o  du  débet  de  l'Administration  qui  l'a  établi.  Dans  le 
cas  d'une  révision  commencée,  elle  doit  être  arrêtée,  lorsque,  par  suite 
d'un  échange  d'observations  entre  les  Offices  intéressés,  la  différence  qui 
a  donné  lieu  à  la  révision  se  trouve  renfermée  dans  les  limites  de  1  p.  °/o. 

4.  Il  n'est  pas  admis  de  réclamation,  dans  les  comptes,  au  sujet  de 
télégrammes  ordinaires  ayant  plus  de  six  mois  de  date  et  de  télégrammes 
extra-européens  ayant  plus  de  dix-huit  mois  de  date. 
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14.   Réserves. 


ArHde  17  de  la   Convention. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  respectivement  le  droit  de  prendre 
séparément,  entre  elles,  dos  arrangements  particuliers  de  toute  nature  sur  les  points 
du  service  qui  nUntéressent  pas  la  généralité  des  Etats. 

LXXYI. 

Les  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  reserve  prtîvue  à  Tarticle 
17  de  la  Convention  sont  notamment: 

le  règlement  des  comptes; 

Tadoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux,  entre  des  points  et 
dans  des  cas  déterminés; 

l'application  du  système  des  timbres-télégraphe; 

la  transmission  des  mandats  d'argent  par  le  télégraphe  ; 

la  perception  des  taxes  à  l'arrivée; 

le  service  de  la  remise  des  télégrammes  à  destination  ; 

la  faculté  d'appliquer  à  l'usage  de  la  presse  un  système  d'abonnement 
à  prix  réduit,  pour  l'emploi  pendant  la  nuit,  h  des  heures  déterminées, 
des  fils  inoccupés,  sans  préjudice  pour  le  service  général; 

l'extension  du  droit  de  franchise  aux  télégrammes  de  service  qui  concer- 
nent la  météorologie  et  tous  autres  objets  d'intérêt  public. 


15.  Bureau  international.  Communioations  réciproques. 


Article  14  de  la  Convention. 

Un  organe  central,  placé  sous  la  haute  autorité  de  TAdministration  supérieure 
de  Ton  des  Gouvernements  contractants  designé  à  cet  eifet  par  le  Règlement,  est 
chargé  de  réunir,  de  coordonner  et  do  publier  les  renseignements  de  toute  nature 
relatifs  à  la  télégraphie  internationale,  d'instruire  les  demandes  de  modification  aux 
tarifs  et  au  règlement  de  service,  do  faire  promulguer  les  changements  adoptés  et 
en  général  de  procéder  à  toutes  les  études  et  d'exécuter  tous  les  travaux  dont  il 
serait  saisi  dans  l'intérêt  do  la  télégraphie  internationale. 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  cotte  institution  sont  supportés  par  toutes  les  Admini- 
strations des  Etats  contractants. 

Lxxvn. 

1.  L'oigne  central  prévu  par  l'article  14  de  la  Convention  reçoit  It 
titre  de  Bureau  international  des  Administrations  télégraphiques. 

2.  L'Administration  supérieure  de  la  Confédération  suisse  est  désignée 
pour  organiser  le  Bureau  international  dans  les  conditions  déterminées 
pr  les  articles  LXXVIJI  à  LXXX  suivants. 
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Lxxvin. 


1.  Les  frais  communs  du  Bureau  international  des  Administrations 
télégraphiques  ne  doivent  pas  dépasser  «  par  année,  la  somme  de  60,000 
francs,  non  compris  les  frais  spéciaux  auxquels  donne  lieu  la  réunion 
d'une  Conférence  internationale.  Cette  somme  pourra  être  augmentée  ulté- 
rieurement du  consentement  de  toutes  les  Parties  contractantes. 

2.  L'Administration  désignée,  en  vertu  de  l'article  14  de  la  Convention, 

1)our    la  direction  du  Bureau  international,  en  surveille  les  dépenses,  fait 
es   avances   nécessaires  et  établit  le  compte  annuel,  qui  est  communiqué 
à  toutes  les  autres  Administrations  intéressées. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  Etats  contractants  ou  adhérents  sont 
divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un  certain 
nombre  d'unités,  savoir: 

1^^  classe    25  unités. 


2« 

20 

3e 

15 

4* 

10 

5* 

5 

«• 

3 

5.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  d'Etats  de  chaque 
classe  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'unités 
par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donne  le  montant 
de  l'unité  de  dépense. 

5.  Les  Administrations  des  Etats  contractants  sont,  pour  la  contribution 
aux  frais,  réparties  ainsi  qu'il  suit,  dans  les  six  classes  dont  il  est  fait 
mention  au  paragraphe  précédent: 

l'*    classe;    Allemagne,    Autriche-Hongrie,    France,  Grande-Bretagne, 
Indes  Britanniques,  Italie,  Russie,  Turquie; 
2^  classe:  Espagne; 

3®  classe  :  Belgique ,  Pays-Bas ,  Indes  Néerlandaises ,  Roumanie ,  Suède  ; 
4®  classe  :  Danemark ,  Egypte  ;  Norvège  ,  Suisse  ; 
5®  classe:  Grèce,  Portugal,  Serbie; 
6*  classe:  Luxembourg,  Perse. 

LXXIX. 

1.  Les  Offices  des  Etats  contractants  se  transmettent  réciproquement 
tous  les  documents  relatifs  à  leur  administration  intérieure  et  se  commu- 
niquent tout  perfecticmnement  qu'ils  viendraient  à  y  introduire 

2.  En  règle  générale ,  le  Bureau  international  sert  dMntermédiaire  à  ces 
notifications. 

3.  Les  dits  Offices  envoient  par  la  poste,  par  lettre  affranchie,  au 
Bureau  international,  la  notification  de  toutes  les  mesures  relatives  à  la 
composition  et  aux  changements  de  tarifs,  tant  intérieurs  qu'internationaux  ; 
à  l'ouverture  de  lignes  nouvelles  et  à  la  suppression  de  lignes  existantes, 
en  tant  que  ces  lignes  intéressent  le  service  international;  enfin  aux 
ouvertures,  suppressions  çt  modifications  de  service  des  bureaux,  Lesdocu- 


199  Pr.  685. 

ments  imprimés  ou  autographiés  à  ce  sujet  par  les  Administrations  sont 
expédiés  au  Bureau  international ,  soit  à  la  date  de  leur  distribution,  soit, 
au  plus  tard,  le  premier  jour  du  mois  qui  suit  cette  date. 

4.  Les  dites  Administrations  lui  envoient  en  outre,  ])ar  télégraphe,  avis 
de  toutes  les  interruptions  ou  rétablissements  des  communications  qui 
affectent  la  correspondance  internationale. 

5.  Elles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de  chaque  année  et  aussi 
complètement  quMl  leur  est  possible ,  des  tableaux  statistiques  du  mouve- 
ment des  correspondances,  de  la  situation  des  lignes,  du  nombre  des 
bureaux  et  des  appareils,  etc.  Ces  tableaux  sont  dreseés  d'après  les  indi- 
cations du  Bureau  international  qui  distribue,  à  cet  effet,  les  formules 
toutes  préparées. 

« 

6.  Elles  adressent  également  à  ce  Bureau  deux  exem2)laires  des  publi- 
cations diverses  qu'elles  font  paraître. 

7.  Le  Bureau  international  reçoit,  en  outre,  communication  de  tous 
les  renseignements  relatifs  aux  expériences»*  auxquelles  chaque  Administration 
a  pu  procéder  sur  les  différentes  parties  du  service. 

LXXX. 

1.  Le  Bureau  international  dresse  le  tarif.  11  communique  aux  admini- 
stmtions ,  en  temps  utile ,  tous  les  renseignements  y  relatifs,  en  particulier, 
ceux  qui  sont  spécifiés  au  paragraphe  l^  de  l'article  précédent.  S'il  y  a 
urgence,  ces  communications  sont  transmises  par  la  voie  télégraphique, 
notamment,  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  4  du  même  article. 
Dans  les  notifications  relatives  aux  changements  de  tarifs,  il  donne  à  ces 
communications  la  fonne  voulue  pour  que  ces  changements  puissent  être 
immédiatement  introduits  dans  le  texte  des  tableaux  des  taxes  annexés  à 
la  Convention. 

2.  Le  Bureau  international  dresse  une  statistique  générale. 

3.  11  rédige,  à  l'aide  des  documents  qui  sont  mis  à  sa  disposition,  un 
journal  télégraphique  en  langue  française. 

é.  11  dresse,  publie  et  révise  périodiquement  une  carte  officielle  des 
relations  télégraphiques. 

5.  Il  doit,  d'ailleurs,  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des  Ad- 
ministrations des  Etats  contraciints ,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions 
qui  intéressent  la  télégraphie  internationale,  les  renseignements  spéciaux 
de  tous  genres  dimt  elles  pourraient  avoir  besoin. 

6  Les  documents  imprimés  par  le  Bureau  international  sont  distribués 
aux  Administrations  des  Etats  contractants  dans  la  proportion  du  nombre 
d'unités  contributives ,  d'après  l'article  LXXVllI.  Les  documents  supplémen- 
taires que  réclameraient  ces  Administrations  sont  payés  à  part  d'après  leur 
prix  de  revient.  11  en  est  de  même  des  documents  demandés  par  les 
exploitations  privées. 

7.  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être  formulées  une  fois  pour 
toutes,  jusqu'à  nouvel  avis,  et  de  manière  à  donner  au  Bureau  inter- 
national le  temps  de  régler  le  tirage  en  conséquence. 
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8.  Le  Bureau  iniernatioiial  instruit  les  demandes  de  modifications  au 
Tarif  et  au  Règlement  prévus  par  les  articles  10  et  13  de  la  Convention. 
Après  avoir  obtenu ,  dans  le  premier  cas ,  Tadhésion  des  Offices  en  cause 
(art.  10  de  la  Convention)  et,  dans  le  second,  Tassentiment  unanime  des 
Administrations  contractantes,  il  faut  promulguer,  en  temps  utile,  les 
changements  adoptés.  Toute  modification  ne  sera  exécutoire  que  deux  mois, 
au  moins,  après  cette  notification. 

9.  Dans  les  questions  à  résoudre  par  Tassentiment  des  Administrations 
contractantes,  celles  qui  n'ont  point  fiât  parvenir  leur  réponse  dans  le 
délai  maximum  de  quatre  mois,  sont  considérées  comme  consentantes. 

10.  Le  Bureau  international  prépare  les  travaux  des  Conférences  télé- 
graphiques. H  pourvoit  aux  copies  et  impressions  nécessaires,  à  la  rédaction 
et  à  la  distribution  des  amendements,  procès- verbaux  et  autres  renseignements. 

11.  Le  Directeur  de  ce  Bureau  assiste  aux  séances  de  la  Conférence  et 
prend  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative. 

12.  Le  Bureau  international  &it  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel  qui 
est  communiqué  à  toutes  les  Administrations  des  Etats  contractants. 

13.  Sa  gestion  est  également  soumise  à  Texamen  et  à  l'appréciation 
des  Conférences  prévues  par  l'article  15  de  la  Convention. 


16.    Conférences. 


Article   15   de  la  Convention. 

Le  tarif  et  lo  règlement  préyus  par  les  articles  10  et  13  sont  annexés  à  la  présente 
Convention.   Ils  ont  la  même  ralenr  et  entrent  en  vigueur  en  même  temps  qu'elle. 

Ils  seront  soumis  à  des  révisions  où  tous  les  Etats  qui  y  ont  pris  part  pourront 
se  faire  représenter. 

A  cet  effet,  dos  Conférences  administratives  auront  lieu  périodiquement,  chaque 
Conférence  fixant  elle  même  le  lieu  et  l'époque  de  la  réunion  suivante. 

Article  16  de  la  Convention. 

Ces  Conférences  sont  composées  des  délégués  représentant  les  Administrations  des 
Etats  contractants. 

Dans  les  délibérations,  chaque  Administration  a  droit  à  une  voix,  sous  réserve, 
8*il  s'agit  d'Administrations  différentes  d'un  même  Gouvernement,  que  la  demande 
en  ait  été  faite  par  voie  diplomatique  au  Gouvernement  du  pays  où  doit  se  réunir 
la  Conférence ,  avant  la  date  huée  pour  son  ouverture ,  et  que  chacune  d'entre  elles 
ait  une  représentation  spéciale  et  distincte. 

Les  révisions  résultant  des  délibérations  des  Conférences  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  tous  les  Gouvernements  des  Etats  contractants. 

LXXXI. 

K époque  fixée  pour  la  réunion  des  Conférences  prévues  par  le  paragraphe 
3  de  l'article  15  de  la  Convention  est  avancée,  si  la  demande  en  est 
&ite  par  dix  au  moins  des  Etats  contractants. 
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17.  Adhésions.  Relations  avec  les  Offioea  non-adliérenta. 


ArHde  18  de  la  Convention, 

Les  Etats  qui  n*ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  seront  admis  à  y 
adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des  Etats  contrac- 
tants au  sein  duquel  la  dernière  Conférence  aura  été  tenue  et  par  cet  Etat  à  tous 
les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  aooession  à  toutes  les  clauses  et  admission  à  tous 
les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

Article  19  de  la  Convention, 


privées 
munieations 


Lxxxn. 


1.  Dans  le  cas  des  adhésions  prévues  par  Tarticle  18  de  la  Convention, 
les  Administrations  des  Etats  contractants  peuvent  refuser  le  bénéfice  de 
leurs  tarifs  conventionnels  aux  Offices  qui  demanderaient  à  adhërar,  sans 
conformer  eux-mêmes  leurs  tarifs  à  ceux  des  Etats  intéressés. 

2.  Les  OfSces  qui  ont,  en  dehors  de  TEurope,  des  lignes  pour  lesquelles 
ils  ont  adhéré  à  la  Convention,  déclarent  quel  est,  du  régime  européen 
ou  extra-européen,  celui  qu^ils  entendent  leur  appliquer.  Cette  déclaration 
résulte  de  Tinscription  dans  les  tableaux  des  taxes  ou  est  notifiée  ultéri- 
eurement par  Tintermédiaire  du  Bureau  international. 

Lxxxm. 

1.  Les  exploitations  télégraphiques  privées,  qui  fonctionnent  dans  les 
limites  d^un  ou  de  plnsieurs  Etats  contractants  avec  participation  au  service 
international,  sont  considérées,  au  point  de  vue  de  ce  service,  comme 
disant  partie  int^^nmte  du  réseau  tél^raphique  de  ces  Etats. 

2.  Les  autres  exploitations  tél^raphiques  privées  sont  admises  aux 
avantages  stipulés  par  la  Convention,  moyennant  accession  à  tontes  ses 
clauses  obligsûoires  et  sur  la  notification  de  TEtat  qui  a  concédé  ou  antorisé 
rexploitation.  Cette  notification  a  lieu  conformément  au  second  paragraphe 
de  l'artide  18  de  la  Convention. 

3.  Cette  aooession  doit  être  imposée  aux  exploitations  qui  relient  entre 
eux  deux  ou  plusieurs  des  Etats  contractants,  pour  autant  qu^elle»  soient 
engagées  par  leur  contrat  de  conces.<non  à  se  soumettre,  ^mn  et  rapport, 
aux  obligatioiis  prescrites  par  FEtat  qui  a  accordé  la  concession. 

4.  La  réserve  qui  £iit  l'objet  du  paragraphe  1^  de  Tartide  préeérlent 
est  applicable  aus^i  aux  exploitations  susmentionnées. 


N^  58-5. 


zoa 


LXXXIV. 

1.  Lorsque  des  relations  tt'b^rapliiques  sont  ouvertes  avec  des  Etats 
non-adhérents,  ou  avec  des  exploitations  privées  qui  n'auraient  point 
accédé  aux  dispositions  obligatoires  du  présent  Règlement ,  ces  dispositions 
sont  invariablement  appliquées  aux  correspondances  dans  la  partie  de  leur 
parcours    qui    emprunte    le   territoire  des  Etats  contractants  ou  adhérents. 

2.  Les  Administrations  intéressées  fixent  la  taxe  applicable  à  cette  partie 
du  parcours.  Cette  taxe ,  déterminée  dans  les  limites  de  l'article  XIV,  est 
ajoutée  à  celle  des  Offices  non  participants. 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  7/19  Juillet  1875. 


ST  ARING , 

Chef  de  la   division   des  télégraphes  au 

Ministère  des  Finances  des  Fays-Bas. 

R.  SCHEFFLER, 
Conseiller  à  la   Direction   Générale    des 
télégraphes  de   PEmpire  d'Allemagne. 

BRUNNER  DE  WATTENWYL, 
Conseiller  aulique  à  Vienne. 

L.  KOLLER  DE  GRANZOW, 

Conseiller  au  Ministère  du  Commerce  de 
Hongrie. 

J.  VINCHENT, 

Inspecteur  Général   au  Département  des 
Trayaux  publics  do  Belgique. 

FABER , 

Conseiller  d'Etat,  Directeur  des  télégraphes 
du  Danemark. 

BETTS  BEY, 

Inspecteur   Général    des    chemins   de  fer 
Egyptiens. 

SULEIMAN  EFFENDI, 
Ingénieur  du  télégraphe. 

L.  M.  DE  T0RN08, 
Directeur   de   section   du  corps  des  télé- 
graphes d'Espagne. 

AILHAUD , 
Inspecteur  Général  des  lignes  télégraphi- 
ques de  France. 

H.  C.  FISCHER,      ALAN  E.  CHAMBRE, 
Dt- lègues  de  la  Grande  Bretagne. 


D.  ROBINSON ,  Colonel  R.  E. , 
Djjrector  General  Indian  Telegraphs. 

M.  BATEMAN  CHAMPAIN,  Major  R.  E., 
Director     in    Chief,    Gov.    Indo-Europ. 
Tel.-Dept. 

8.  MARCORAN, 
Chargé  d'Affaires  de  Grèce. 

E.  D'AMICO, 
Directeur  Général  des  Télégraphes  Italiens. 

NIELSEN, 
Directeur    en   chef  des   Télégraphes   de 
Norvège. 

P.  DE  LUEDERS , 
Délégué  do  la  Perse. 

VALENTIM  DO  REGO, 
Directeur   des   télégraphes  et  des  phares 
du  Portugal. 

P.  DE  LUEDERS, 
Directeur  Général  des  télégraphes  Russes. 

D.  NORDLANDER, 
Directeur    Général    des    télégraphes    de 
SuMe. 

Le  Col.  fédéral  HAMMER, 
Ministre  de  la  Confédération  Suisse. 

A.  FREY, 
Directeur  dos  télégr.  Suisses. 

DIMITRAKI  EFFENDI, 

Fonctionnaire  supérieur  de  l'Administra- 
tion Générale  des  télégraphes  et  poste» 
do  l'Empire  Ottoman. 


TABLEAUX. 
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TABLEAUX  des  taxes  fixées  pour  servir  à  la  formation 
des  tarifs  internationaux  en  exécution  des  articles  15  de 
la  Convention  et  XIV  du  Règlement. 


1».    RÉGIME  EUROPÉEN. 

A.  Taxes  terminales. 

[La  taxe  terminale  est  celle  qui  revient  à  chaque  Etat  pour  les  correspon- 
dances en  provenance  ou  à  destination  de  ces  bureaux.] 


DÉSIOKA- 

TIOW 

DB8   ÉTATS. 


INDICATION 
DES    CORRESPONDANCES. 


TAXES. 


OBSERVATIONS. 


Allemagnel. 


Autriche- 
Hongrie  . 


Belgique  . 
Danemark 


Espag:ne  . 


lo  Pour  les  correspondances  échangées 
ayeo  l'Italie  et  pour  toutes  les  corres- 
pondances échauffées,  par  Tintermé- 
diaire  de  rAutriche-Hongrie,  avec  les 

Çays  européens   et  avec  l'Algérie,  la 
'unisie,  la  Russie  d'Asie  et  la  Turquie 

d'Asie 

I 

<  2"  Pour   toutes   les  autres  correspondan- 
ces   

I 

I    Taxe  de  in  Compagnie  de  Heiiffolctnd: 
Pour  toutes  les  correspondances     .    .    . 


\^  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  .    . 

2°  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  la  Suède,  la  Norvège,  le  Dane- 
mark, l'Allemagne,  le  Luxembourg, 
la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  le 
Portugal,  l'Espagne,  la  Suisse,  l'Italie, 
la  France,  l'Algérie  et  la  Tunisie.    . 

Pour  toutes  les  autres  correspondances  . 

Taxe  supplémentaire  pour  le  Monténégro  .     . 

Pour  toutes  les  correspondanC'Os     .    .    . 


1^  A  partir  de  la  frontière  allemande,  do 
la  côte  suédoise  ou  du  point  d'atter- 
rissemont  en  Danemark  du  câble  dano- 
anglais 


2o  A  partir  de  la  côte  de  France  . 
3^  A  partir  de  la  côte  de  Norvège 
40  A  partir  de  la  côte  de  Russie  . 
Pour  toutes  les  correspondances 


Frs.  Cts. 


2.00 


3.00 


2.50 


2.00 


2.50 
3.00 
0.50 
1.00 


1.00 
3.50 
2.00 
3.00 
2.50 


f  I 


Taxe  commune  aveo  les 

i  Pays-Bas  ponrlencor- 
renpondaDces  tranai- 
tant  imr  cet  Etat. 


^  A  ajouter  à  la  taxe  ter* 
mlnale  de  l'Autriche- 
Hongrie. 


'Taxes  communes  avec 
la  grande  Compagnie 
des  téiégraphes  du 
Nord. 
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Jî04 


DÉSIGNA- 
TION 
DES  ÉTATS. 


INDICATION 
DES  CORRESPONDANCES. 


TAXES. 


OBSERVATIONS. 


France  .  .  . 


France 

(Aigrie  et 

Tunisie)  .  . 


Grande- 
Bretagne  et 
Irlanoîe.  .  . 


10  Pour   les  correspondances  échangées 
avec  le  Portugal  et  les  Pays-Bas  .    . 


2^  Pour  toutes  les  autres 


Taxes  de  la  Compagnie  du  câble  de  Coutances 
d  Jersey: 

Pour  toutes  les  correspondances     .     .    . 


Pour  toutes  les  correspondances     .    .    . 


Pour  toutes  les  correspondances 
échangées  par  les  voies  sui- 
vantes : 


lo  Allemagne  .    . 


2o  Belgique 


30  Danemark  .    . 


4o  Espagne. 
5"  France 
60  Norvège. 


70  Pays-Bas 


Frs.  Cts, 

2.00 
3.00 


3.00 


2.00 


Entre  les  côtes  du 
Continent  et 


LoudrcH. 


Frs.  Cts. 


4.00 


3.00 


5.00 
7.50 

3.00 
4.50 


4.00 


Taxe  de  Gibraltar: 

Pour  toutes  les  correspondances  échangées 
avec  Gibraltar  par  fa  voie  de  PËspagne  . 


les  autres 

bureaux  de 

la  Qrande- 
Dretagne 

et  de  l'Ir- 
lande (y 

comprialofr 
ÎI08  de  la 
Manclie 

par  la  voie 

de  la 

Orande- 

Dretagno.) 


Frs.  Cts. 


5.00 


4.00 


5.00 


7.50 


4.00 


4.50 


CeB  deux  taxes  sont  ré* 
duite»  uniformément  a 
2  fr.  fiO  pour  lea  correa- 
pondancea  du  Dane- 
mark ot  à  3  fr.  60 
Sour  les  correspon  • 
ances  de  la  Buodc. 


La  taxe  de  Londres  est 
réduite     d'un     f^nc 

Sour    les   correepon- 
ances  de  la  Buaaie. 

Par  le  câble  de  la  Com- 
pagnie Direct  Spanish. 


5.00 


La  taxe  de  Londres  est 
réduite  d'un  Aranc 
pour  les  corrcspon- 
dancoa  do  la  Russie. 


Ces  deux  taxes  sont  ré- 
duites à  3  fr.  50  et 
4  fr.  50  pour  les  cor- 
respondances de  la 
Busslc  et  uniformé- 
ment à  S  ft.  pour  les 
correspondances  de  la 
Suède. 


1.00 
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DÉSIGNA- 

TIOK 

DSS   ÉTATS. 


INDICATION 
DBS  CORRKSPONDANCKS. 


TAXES. 


OBSERVATIONS. 


Grèce 


lo  A  partir  de  Volo: 

a)  pour  la  Qrèise  continentale  •    •    . 

6)  ponr  les  tles  de  S^-Manre,  Ithaque, 
Céphalonie,  Zante,  Hydra  et  Spezzia 

c)  pour  les  tles  d'Andros,  TynoB  et 
kythnos 

d)  pour  les  îles  de  Corfou  et  de  Syra. 

2o  A  parfir  de  Corfou: 

a)  pour  la  Grèce  continentale  et  pour 
les  îles  de  S^-Maure,  Ithaque, 
Céphalonie ,  Zante ,  Hydra  et 
Spezzia 

6)  pour  les  tles  d*AndroB,  Tynos  et 
Kythnos 

c)   pour  Ptle  de  Syra 

3o  A  partir  d*Otrante  (Voie  de  Zante): 

a)  pour  toutes  les  correspondances 
échangées  arec  Ttle  de  Corfou.    . 

b)  pour  les  correspondances  de  l'Ita- 
lie, de  la  France,  de  la  Suisse,  de 
TEspagne,  du  Portugal,  de  rAl- 

férie^  de  la  Tunisie,  de  Malte  et 
e  Gibraltar: 

1.  ayec  la  Grèce  continentale  .    . 

2.  ayec  les  tles  de  St«-Maure, 
Ithaque,  Céphalonie,  Zante, 
Hydra  et  Spezzia 

3.  avec  les  tles  d'Andros,  Tynos 
et  Kythnos 

4.  avec  rtle  de  Syra 

c)  pour  les  correspondances  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Belgique 
et  des  Pays-âw: 

1.  avec  la  Qtèce  continentale  .    . 

2.  avec  les  tles  de  S^-Maure, 
Ithaque,  Céphalonie,  Zante, 
Hydni  et  Spezzia 

3.  avec  les  îles  d'Andros,  Tynos 
et  Kythnos     ....... 

4.  avec  Ttle  de  Syra 


Frs.  Cts, 


1.00 
2.50 

3.00 
4.00 


4.00 

6.00 
7.00 


3.00 


4.00 


5.50 

6.00 
7.00 


4.50 

6.00 

6.50 
7.50 


Taxflii  comroiioef  <^ii- 
^   tre  lo  OotiYomeroAnt 
helléniquo  et  la  Corn* 
pagnie  des  cAblon. 
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DÉSIGNA- 
TION 
DBS  ÉTATS. 


INDICATION 
DES    CORRESPONDANCES. 


TAXES. 


OBSERVATIONS. 


Qrèce.  .  .  . 


Italie  .  . 


Liixemboarg 
Norvège  •  . 


Pays-Bas  .  . 


d)  poar  les  correspondances  de  tons 
les  antres  pays  qne  ceux  désignés 
sous  les  lettres  6  et  c- 

1.  avec  la  Grèce  continentale  et 
avec  les  tles  de  Ste-Maure^tha- 
que,  Géphalonie,  Zante,  Hjdra 
et  Spezzia 

2.  avec  les  tles  d'Andros,  Tynos, 
Kythnos  et  Syra 

40  A  partir  de  l'tle  de  Chio  ou  de  la 
cdte  de  Tschesmé: 

a)  pour  l*tle  de  Syra 

6)  pour  la  Grèce  continentale  et  poar 
les  tles  d'Andros,  Tynos  et  Kythnos. 

c)  pour  les  tles  de  Corfou,  S^-Maure, 
Ithaque.  Géphalonie,  Zante,  Hy- 
dra  et  Spezzia 

l^  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  l'Allemagne,  la  Belgique,  la  Nor- 
vège, les  Pays-Bas  et  la  Suède      .     . 

2°  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  le  Danemark,  l'Espagne,  la 
Grèce,  "y  compris  les  tles  hellenioues, 
sauf  Corfou)  le  Luxembourg,  le  Por- 
tugal, la  Roumanie  et  la  Serbie   .    . 

30  Pour  toutes  les  autres 

Taxes   de   h,  Compagnie  dite  MetUterraneofi 
extension  telegraph: 

Pour  les  correspondances  échangées  avec 
les  tles  de  Malte  et  de  Corfou    .    .    . 

Pour  toutes  les  correspondances     .    .    . 

10  Pour  les  correspondances  échangée» 
avec  l'Italie.    ........ 

2o  Pour  toutes  les  autres  ..... 

10  Pour  les  correspondances  échauffées 
avec  le  Danemark,  la  France,  la  Nor- 
vège, la  Suède  et  la  Suisse  par  la  voie 
de  l'Allemagne;  avec  Ck>rfou,  la  Grèce, 
la  Turquie  et  Malte,  par  la  Belgique, 
la  France  et  l'Italie,  et  avec  la  suisse 
ou  l'Italie,  par  la  Belgique  et  la 
France     

2®  Pour  toutes  les  autres 


Frs.  Cts. 


7.00 


2.00 


2.50 
3.00 


3.00 
0.50 

1.00 
1.50 


0.50 
1.00 


1 


6.00 


8.00     I  Taxes  commuoea  entre 
\  !•  GoaTernementhel- 
f  léoique  et  laCompe^- 
nie  doB  cAbles. 


4.00 


5.00 
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N".  585 


DÉSIGNA- 
TION 

DES    ÉTATS. 


INDICATION 
DES  C0RKE8P0NDANCES. 


TAXES. 


Perae  .... 
Portugal  . 
Roumanie  . 
Russie  .  .  . 


Serbie    .  . 
Suède    .  . 


Suisse    .  .  . 
Turquie    .  . 


Pour  toutes  les  correspondanoes 


•    •    • 


Pour  toutes  les  correspondanoes 
Pour  toutes  les  correspondances 


lo  A  partir  des  frontières  européennes, 
pour  toutes  les  correspondances  échan- 
gées ayec: 


a)  la  Russie  d'Europe  . 
6)         id.        du  Caucase 


c)  id.        d'Asie,  à  l'Ouest  du  mé- 

ridien de  Werkne-Oudinsk   .    .    . 

cO         id.        d'Asie,  à  l'Est  du  méri- 
dien de  Werkne-Ondinsk .    .    .    . 

2o  A  partir  de  la  frontière  de  Poti,  pour 
toutes  les  correspondances  échangées 
ayec: 

a)  la  Russie  du  Caucase 

6)  id.        d'Europe 


Frs.  Cts. 
8.00 

1.00 

1.00 


c)  .   id.        d'Asie,  à  l'Ouest  du  mé- 
ridien de  Werkne-Oudinsk   .    .     . 

d)  id.        d'Asie,  à  l'Est  du  méri- 
dien de  Werkne-Oudinsk.    .    .    . 

Pour  toutes  les  correspondances     .    .    . 

10  Pour   les   correspondances  échangées 
avec  ritalie 


2o  Pour  tontes  les  autres 


Pour  toutes  les  correspondances     .    .    . 

lo  A  partir  des  frontières  de  la  Grèce, 
de  la  Roumanie,  de  la  Serbie  et  de 
Constantinople  (câble  d'Odessa): 

a)  pour  la  Turquie  d'Europe    .    .    . 

6)      id.  id.        d'Asie  (ports  de 

mer)    .    . 

c)  id.  id.        d'Asie  (intérieur) 

d)  pour    les  îles  de   Metelin,  Chio, 
Samos  et  Rhodes 


é)   pour  l'île  de  Chypre 


5.00 
9.00 

20.00 

35.00 


4.00 
9.00 

24.00 

39.00 
1.00 

2.00 
2.50 
1.00 


3.00 

7.00 
11.00 

9.00 
10.00 


OBSERVATIONS. 
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TIOK 

DBS   ÉTATS. 

INDICATION 
DES    CORRESPONDANCES. 

TAXES. 

OBSERVATIONS. 

Frs.  Cts. 

Turquie  •  . 

f)  pour  rtle  de  Candie 

20  A  partir  des  frontièros  de  rAutriohe- 
Hongrie  ou  de  Pltalie  (Yallona): 

11.00 

• 

a)  pour  la  Turquie  d'Europe     .    .    . 

4.00 

h)      id.            id.        d'Asie  (ports  de 

mer)    .    . 

8.00 

c)      id.            id.        d'Asie  (intérieur) 

12.00 

(Q  pour  les   tles  de  Metelin,   Chio, 
»amoB  et  Rhodes 

10.00 

c)  pour  llle  de  Chypre 

11.00 

/)        id.        de  Candie 

12.00 

3o  A  partir  de  l'tle  de  Chio  ou  de  la  fron- 
tière de  Tschesmé: 

à)  pour  les  ports  de  mer  de  la  Turquie 
d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie . 

3.00 

h)  pour  les  bureaux  de  l'intérieur  de  la 
Turquie  d'Europe  et  de  la  Turquie 
d'Asie.    .    : 

7.00 
5.00 

• 

r)  pour  les  tles  de  Metelin ,  Samos  et 
Khodes 

<0  pour  l'tle  de  Chypre 

6.00 

«)         id.        de  Candie 

9.00 

4o  A  partir  de  la  frontière  de  Rhodes: 

a)  pour  l'tle  de  Rhodes    .    .    .    .    . 

1.00 

6)  pour  les  ports  de  mer  de  la  Turquie 
d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie . 

4.00 

c)  pour  les  bureaux  de  l'intérieur  de  la 
Turquie  d'Europe  et  de  la  Turquie 
d'Asie 

8.00 
6.00 

d)  pour  les  tles  de  Metelin,  Chio  et  Samos 

e)  pour  l'tle  de  Chypre 

7.00 

y)        id.        de  Candie 

5.00 

5o  Pour    les    correspondances    ayec    la 
Perse,  d'une  part,  et,  d'autre  part: 

o)   la  Turquie  d'Asie  (le*  région) .    . 

9.00 

6)           id.            id       (2e  région)  .    . 

13.50 
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DÉSIGNA- 
TION 
DBS   ÉTATS. 

INDICATION 
DKS    CORRESPONDANCES. 

TAXES. 

OBSERVATIONS. 

Frs.  Cts. 

Turquie  .  . 

c)  la  Turquie  d'Europe 

17.50 

d)  les  tles  de  Metelin,  Ohio,  Samoa 
et  Rhodes ■    .    •    . 

15.50 
16.50 

e)  nie  de  Chypre 

/)    id.   de  Candie 

18.50 

60  A  partir  de  la  frontière  de  Poti^pour 
toutes  les  correspondances  échangées^ 
hors  le  cas  précédent,  ayeo: 

a)  la  Turquie  d*Asie,  dans  un  rayon 
de  375  kilom 

3.00 

6)  la  Turquie  d'Asie,  hors  du  rayon  de 
375  kilom.  et  la  Turquie  d'Europe 
(ports  de  mer) 

5.00 

c)  la  Turquie  d'Europe  (intérieur)     . 

8.00 

d)  les  tles  de  Motelin,  Chio,  Samos  et 
Rhodes 

7.00 
8.00 

e)  rtle  de  Chypre 

/I    id.   de  Candie 

9.00 

7^  Taxe  terminale  de  l'île  de  Candie  pour 
les    correspondances  arrivant  par  le 
câble  Zante-Candie 

2.00 

■ 

B.   Taxes  de  transit. 

[Ijbl  taxe  de  transit  est  celle  qui  revient  à  chaque  Etat  pour  les 
correspondances  qui  traversent  son  territoire.] 


Allemagne . 


lo  Pour  les  correspondances  échangées 
entre  l'Autriche-Hongrie,  la  Rouma- 
nie, la  Serbie,  la  Turquie  et  la  Grèce, 
d'une  part,  et  la  France,  l'Espagne 
(voie  de  France)  et  le  Portugal  (voie 
d'Espagne  et  de  France  ,  ainsi  qu'en- 
tre la  Suisse  et  le  Luxembourg     .    . 

2o  Pour  les  correspondances  des  pays 
européens,  de  l'Aif^érie,  de  la  Tunisie, 
de  la  Russie  d'Asie  et  de  la  Turquie 
d'Asie  échangées,  par  la  frontière 
austro-allemande ,  avec  les  Pays-Bas , 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  .    . 

3(>  Pour  les  autres  correspondances  des 
pays  européens,  de  l'Algérie,  de  la 
Tunisie,  de  la  Russie  d'Asie  et  de  la 


1.00 


1.50 


14 
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DÉSIGNA- 
TION 
DES   ÉTATS. 


INDICATION 
DES    CORRESPONDANCES. 


TAXES. 


OBSERVATIONS. 


Allemagne 


Autriche- 
Hongrie  .  . 


Belgique . 


Danemark 


Turquie  d^Asie  oui  franchissent  la 
frontière  austro-allemande,  et  pour  les 
correspondances  échangées  entre  la 
Belgique  et  la  Suisse 

4o  Pour  les  correspondances  échangées 
entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  la 
France,  P Espagne  et  le  Portugal, 
d*une  part,  et  le  Danemark,  la  Nor- 
vège et  la  Suède,  d*autre  part,  ainsi 
qu^antre  les  Pays-Bas  et  la  Suisse     . 

5»  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

lo  Pour  les  correspondances  entre  P Alle- 
magne et  ritahe 

2o  Pour  les  correspondances  des  autres 
pays  européens  et  pour  celles  de  TAl- 
gérie,  de  la  Tunisie,  de  la  Russie 
d'Asie  et  de  la  Turauie  d'Asie  oui 
franchissent  la  frontière  austro-alle- 
mande, ainsi  que  pour  les  correspon- 
dances échangées,  par  la  voie  de  la 
France  et  de  la  Suisse  ou  de  l'Italie , 
entre  la  Belgique  et  la  Grande-Bre- 
tagne, d'une  part,  et  la  Roumanie,  la 
Serbie,  la  Turquie  et  la  Grèce,  d'autre 
part 

3o  Pour  les  correspondances  échangées 
entre  la  France,  l'Espace  (voie  de 
France)  et  le  Portugal  «yoie  d'Espagne 
et  de  France),  d'une  part,  et  la  Rou- 
manie, la  Serbie,  la  Turquie,  la  Grèce 
et  la  Russie,  d'autre  part 

4^  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

lo  Pour  les  correspondances  échangées, 
par  la  voie  de  France  et  d'Italie,  entre 
tes  Pays-Bas,  d'une  part,  et  Corfou, 
la  Grèce,  la  Turauie  et  Malte,  d'autre 
part,  et  pour  les  correspondances 
échangées,  par  la  voie  de  France, 
entre  les  Pays-Bas,  d'une  part,  et  la 
Suisse  ou  l'Italie,  d'autre  part  .    .    . 

2û  Pour  toutes  les  autres  correspondances 


Pour  les  correspondances  échangées: 


lo  entre  la  frontière  dano-allemande  et 

a)   la  côte  de  Suède  ou  le  point  d'at- 
terissement  du  câble  dano-anglais 


Frs.  Cts. 


2.00 


2.50 
3.00 


1.00 


2.00 


2.50 
3.00 


0.50 
1.00 


1.00 
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DÉ8IOKA- 

TIOlï 

DBS   ÉTATS. 


INDICATION 
DBS  CORRESPONDANCBS. 


TAXES. 


OBSERVATIONS. 


Danemark 


Espagne 


France  . 


6)   la  côte  de  Norvège 
c)        id.     de  Russie 


d) 


id.     de  Fiance 


2o  entre  la  côte  de  France  et 


a)  la  côte  de  Suède . 
6)  id.  de  Russie 
c)        id.     de  Norvège 


Frs.  Ct8.| 
1.50     \ 


8o  entre   la  côte   de  Norvège  et  la  côte 
de  Russsie 

lo  Pour   les  correspondances  échangées 
entre  la  France  et  le  Portugal  .    .    . 

2o  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Taxe  de  la  Compagnie  Direct   Spanish  pour 
le  câble  de  Barcelone  à  Marseille: 

Pour  toutes  les  correspondances     .    .    . 

lo  Pour  les  correspondances  échangées  : 

a)  entre  la  frontière  de  Belgique  et  les 
lignes  sous-marines  de  la  Manche 

6)  entre  les  points  d'atterissement 
des  câbles  de  Livourne  et  de  Boni- 
facio,  sans  emprunter  le  territoire 
de  la  France  continentale     ,    .    . 

2*)  Pour  les  correspondances  échangées, 
par  les  voies  de  la  Suisse  ou  de  ritalie 
et  de  rAutriche-Hongrie,  entre  la 
Belgique  et  la  Grande-Bretagne,  d'une 
part,  et  rAutriche-Hongrie,  d'autre 
part;  pour  les  correspondances  échan- 
gées entre  la  Grande-Bretagne,  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  d'une  part, 
et  la  Grèce,  d'autre  part,  par  la  voie 
d'Otrante-Zante,  et  pour  les  correspon- 
dances échangées,  par  la  voie  de  la 
Belgique  et  de  l'Italie  (Yallona) ,  entre 
la  Grande-Bretagne,  d'une  part,  et  la 
Turquie  et  la  Grèce,  d'autre  part.    . 

30  Pour  les   correspondances  échangées, 
savoir  : 

a)  entre  l'Italie ,  d'une  part,  l'Espagne 
et  le  Portugal,  d'autre  part .    .     . 


3.00 


3.50 


2.50 

3.00 
4.00 

3.50 

2.00 
2.50 


4.00 


1.00 


1.50 


2.00 


Taxes  eommunea  entre 
le    Danemark    et    la 

grande  Compagnie  des 
èlégrapbes  du  Nord. 


N^  585. 


iH 


DÉSIGNA- 
TION 
DBS   ÉTATS. 


INDICATION 
DES    CORRESPONDANCES. 


TAXES. 


OBSERVATIONS. 


France  .  .  . 


Grande- 
Bretagne  et 
Irlande .  .  . 


Grèce.  .  . 


6)  par  les  voies  de  la  Suisse  ou  de 
Vltalie  et  de  PAutriche-Hongrie , 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Belgique,  d'une  part,  et  la  Rou- 
manie, la  Serbie,  la  Turquie  et  la 
Grèce,  d'autre  part 

c)  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
d'une  part,  et  l'Allemagne,  l'Italie 
et  la  Suisse,  d'autre  part.     .    .     . 

d)  entre  la  Grande-Bretagne  (voie  di- 
recte de  France),  la  Belgique  et 
les  Pays-Bas,  d'une  part,  et,  par 
la  voie  de  Yallona,  la  Turquie  et 
la  Grèce,  d'autre  part 

4"  Pour  les  correspondances  de  l'Alle- 
magne, à  l'exception  de  celles  qui  pas- 
sent par  la  frontière  d'Espagne.     .    . 

50  Pour  toutes  les  autres  correspondances . 

La  taxe  de  transit  s'obtient  en  laisant 
l'addition  des  chiffres  indiqués  au  ta- 
bleau des  taxes  terminales  pour  le 
parcours  jusqu'à  Londres ,  d'une  part, 
et  le  parcours  à  partir  de  Londres , 
d'autre  part. 

Transit  de  Gibraltar: 

Pour  les  correspondances  passant  d'un 
des  câbles  qui  aboutissent  à  Gibraltar 
sur  le  réseau  espagnol  et  réciproque- 
ment   

l  o  Entre  la  frontière  de  Yolo  et  la  frontière  : 

a)  de  Corfou 

b)  d'Otrante  (câble  de  Zante) ,  de  Chio 
ou  Tschesmo 

c)  de  Candie 

2o  Entre  la  frontière  de  Corfou  ou 
d'Otrante  (câble  de  Zante)  et  la 
frontière  : 

a)  de  Chio  ou  Tschesmé 

b)  de  Candie 

c)  de  Rhodes 

30  Entre  la  frontière  de  Chio  ou  Tschesmé 
et  celle  de  Candie 


Frs.  Cts. 


2.00 


2.50 
3.00 


1.00 


7    comprifi   le  tnasft 
éveninel  de  U  Corse. 


4.00 


7.00 
11.00 


Tftxes  communen  entre 
^  le  QoQyemement  bel- 
/  léniqne  et  UCompag- 
7  00    I  °^^  °^"  c&blea. 


11.00 
16.00 


12.00 
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DÉSIGKA- 

TIOK 

DBS    ÉTATS. 


INDICATION 
DES    CORRESPONDANCES. 


TAXB8. 


OBSERVATIONS. 


Italie  .  . 


lo  Pour  les  correspondances  échangées 
par  les  frontières  de  France  et  d'An- 
triche-Hong^e ,  entre  la  Belgique,  la 
Grande-Bretagne,  la  France,  TEs- 
pa^e  (yole  de  France)  et  le  Portugal 
(yoie  d'Espagne  et  de  France),  d'une  part, 
et  la  Roumanie ,  la  Serbie,  la  Turquie, 
la  Grèce  et  la  Russie,  d'autre  part   . 

2o  Pour  les  correspondances  échangées: 

a)  entre  les  frontières  d'Autriche,  de 
France  et  de  Suisse 


6)   entre     les     mêmes     frontières 
Livoume  (pour  la  Corse) .     . 


et 


r)   entre  Vallona,   d'une  part,  et  le 

S  oint  d'atterissement  des  câbles 
'Otrante-Corfou  et  d'Otrante- 
Zante,  d'autre  part,  et  entre  les 
points  d'atterissement  de  ces  deux 
derniers  câbles 

30  Pour    les  correspondances   échangéeH 
entre   la  France,  d'une  part,  et  rAl- 

fërie  et  la  Tunisie,  d'autre  part  (yoie 
e  Malte)  ainsi  que  pour  les  corres- 
pondances échangées  par  la  voie  de 
Belgique,  de  France  etdeYallona, 
entre  la  Grande-Bretagne,  d'une  part, 
et  la  Turquie  et  la  Grèce,  d'autre  part. 

40  Entre  les   frontières   de  France  et  do 
Turouie   (Vallona),   pour  les  corres- 

Sondances  de  la  Grande-Bretagne  (yoie 
irecte  de  France),  de  la  Belgique  et 
des  Pays-Bas,  d'une  part,  avec  la 
Turquie,  d'autre  part,  et  pour  les 
correspondances  de  la  Grande-Bre- 
tagne avec  la  Grèce 

50  Pour  toutes  les  autres  correspondances  : 

Taxes  de  ia  Compagnie  Mediterranean  extension 
telegraph. 

10  Entre   Corfou   et  le  point  d'atterisse- 
ment du  câble  à  Otrante 

20  Entre  Malte  et  le  point  d'atterissement 
du  câble  en  Sicile: 

a)  pour  les  correspondances  échan- 
gées entre  l'Italie ,  d'une  part ,  et 
l'Algérie  et  la  Tunisie,  d'autre  part . 

b)  pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances      


Frs.  Cts. 


0.50 


1.00 


1.00 


2.00 


2.50 
3.00 


3.00 


2.00 


3.00 
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TIOK 

DES  ÉTATS. 


INDICATION 
DES    CORRESPONDANCES. 


TAXES. 


OBSBRTATIONB. 


Luxembourg 
Norrége  .  . 


Pays-Bas.  . 


Perse .... 


Portugal  .  . 


Roumanie  . 
Russie  •  •  . 


Serbie   .  .  . 
Suède.  .  .  . 


Suisse  .  .  . 


Pour  toutes  les  correspondances.    .    .    . 

lo  Pour  les  correspondances  entre  le 
Danemark  et  la  Suède 

2o  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

lo  Pour  les  correspondances  écban^pées 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  . 

2o  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Pour  toutes  les  correspondances  entre  les 
frontières  de  Turquie  et  de  Russie.    . 

lo  Pour  les  correspondances  de  TEspagne 
ayec  les  lies  britanniques  et  pour  les 
correspondances  passant  d'un  des  cà^ 
blés  de  la  Compagnie  Eastem  au  cÂble 
brésilien 

20  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Pour  toutes  les  correspondances.    .    .    . 

lo  Pour  les  correspondances  transitant 
par  la  Russie  d'Europe 

2o  Pour  les  correspondances  échangées 
entre  les  frontières  européennes  et 
celles  de  la  Perse  ou  de  la  Turquie 
d'Asie ' 

3o  Pour  les  correspondances  échangées 
entre  les  frontières  de  la  Turquie 
d'Asie  et  celle  de  la  Perse    .... 

Taxe  de  la  Compagnie  Black  Sea  Telegraph: 

Pour  toutes  les  correspondances     .    .    . 

Pour  toutes  les  correspondances      .    .    . 

Pour     les     correspondances    échangées, 
savoir  : 

lo  entre  la  côte  danoise ,  d'une  part ,  et  la 
frontière  norvégienne,  d'autre  part, 
ainsi  qu'entre  l'Allemagne  et  le  Dane- 
mark     

2o  entre  la  frontière  allemande  et  la  fron- 
tière norvégienne 

30  entre  la  frontière  russe  et  les  autres 
frontières 

lo  Pour  les  correspondances  échangées 
par  la  voie  de  la  France,  entre  la 


Frs.  Gts. 
0.50 

1.00 
1.50 

0.50 
1.00 

14.00 


1.00 
1.50 
1.00 

5.00 


9.00 


4.00 


6.00 
1.00 


1.00 


1.60 


2.00 


215 


IN°.  585, 


BÉSIOKA- 

TION 

DBS  ÉTATS. 


INDICATION 
DES  CORRESPONDANCES. 


TAXES. 


Suisse   . 


Turquie 


Belgique  et  rAutriche-Hongrie  ainsi 
qu'entre  la  Belgique,  la  Grande- 
Bretagne,  la  France,  l'Espagne  ryoie 
de  France)  et  le  Portugal  (voie  a'Es- 
pagne  et  de  France),  d'une  part,  et  la 
Roumanie,  la  Serbie,  la  Turquie,  la 
Grèce  et  la  Russie,  d'autre  part    .    . 

2o  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Pour  les  correspondances  transitant: 

10  entre  les  frontières  européennes 

2o  entre  les  frontières  de  Tsohesmé  ou 
Ghio  et  de  Rhodes,  d'une  part,  et, 
d*autre  part,  toutes  les  frontières  euro- 
péennes, sauf  celle  de  Gonstantinople 
(câble  d'Odessa) 

30  entre  la  frontière  de  Tschesmé  ou  Ghio 
et  celle  de  Gonstantinople  et  entre  la 
frontière  de  Tschesmé  ou  Ghio  et  celle 
de  Rhodes ; 

40  entre  la  frontière  de  Gonstantinople  et 
celle  de  Rhodes 

50  entre  la  frontière  de  Poti,  d'une  part, 
et  d'autre  part: 

a)  les  frontières  de  la  Roumanie,  de 
la  Serbie  et  de  Gonstantinople .    . 

b)  les  autres  frontières  européennes  . 

60  entre  les  frontières  de  la  Turquie 
d'Asie 


Frs.  Gts. 


0.50 
1.00 


3.00 


8.00 


4.00 


6.00 


11.00 
12.00 

13.50 


OBSERVATIONS. 


20.  RÉGIME 
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2«.   RÉGIME  EXTRA-EUROPÉEN. 
Taxes  terminales  et  de  transit  par  mot. 

[N,  5.   Lorsque  Ton  applique  le  minimum  de  dix  mots ,  la  taxe  de  la 

dépêche  de  dix  mots  ou  moins  est  égale  à  dix  fois  la  taxe  fixée 

par  le  présent  tableau  pour  chaque  mot.] 


DÉSIGNA- 
TION 
DES   ÉTATS. 


INDICATION 
DBS  CORRESPONDANCES. 


TAXES 
TERMI- 
NALES. 


TAXES 

DE 

TRANSIT. 


0BSERTATI0N8. 


Allemagne . 


Antriche- 
Hong^rie  .  • 


Belgique .  . 
Danemark  . 


Egypte .  .  . 
Espagne .  . 


France 


Pour  toutes  les  correspondances . 

Taxe  de  ta  Compagnie  de  HeHgo^ 
land: 

Pour  toutes  les  correspondances . 


Pour  toutes  les  correspondances . 

TVure  si^plémentaire  pour  le  Mon- 
tenegro: 

Pour  toutes  les  correspondances . 

Pour  toutes  les  correspondances . 

lo  Pour  les  correspondances 
c^ui  n'empruntent  que  les 
lignes  de  rEtat 


2o  Pour  les  correspondances 
transmises  par  les  câbles  de 
la  grande  Compagnie  des 
télégraphes  du  Kord,  sauf 
les  cAbles  avec  l'Angleterre 
(voir  Grande-Breta^e  ci- 
dessous)  mais  y  compris  les 
lignes  de  l'Etat 


Pour  toutes  les  correspondances . 

Pour  toutes  les  correspondances . 

Taxes  de  la  Compagnie  Direct  Spa- 
nieh  Telegraph: 

Pour  le  câble  de  Barcelone  à 
Marseille 

Pour  toutes  les  correspondances . 

TVure  de  la  Compagnie  du  câble  de 
Coutances  d  Jersey: 

Pour  toutes  les  correspondances . 


Frs.  Cts 
0.22  >^ 


. 


0.20 


0.22  >^ 


0.05 


0,OTA 


0.01  yi 


0.22  K 
0.25 
0.18  H 


0.22  H 


0.22  >^ 


Frs.  Cts. 
0.22  K 


0.20 


0.22)4 


0.07  >^ 


0.07  K 


0.22  >^ 
0.25 
0.18  H 


0.30 
0.22  >^ 


0.2234 
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DésIONA- 

TION 

DES   ÉTATS. 


INDICATION 
DBS  C0RRB8P0NDANCBS. 


TAXBS 
TERMI- 
NALES. 


TAXES 

DE 

TRANSIT. 


OBSERVATIONS. 


France  (Ai- 
grie, Tu- 
nisie et  Co- 
cMnchine)  . 


Orande- 
Bretaffne  et 
Iriande .  .  . 


Orande- 
Bretagno 
(Indes    Bri- 
tanniques) . 


Pour  toutes  les  correspondances . 


Pour  toutes  les  correspondances 
échangées  par  les  yoies  sui- 
vantes avec: 


\o  Allemagne 
2o  Belgique 
30  Danemark 


4^  Espagne   (câble  de  la  Com- 
pagnie Direct  Spanish     .    . 


50  France 


60  Norvège 
70  Pays-Bas 


Taxe  de  Gibraltar: 

Pour  toutes  les  correspondances 
empruntant  les  lignes  es- 
pagnoles   


Frs.  Cts. 


0.15 


Frs.  Cts. 


0.15 


Taxes  terminales. 


Londres. 


Frs.  Cts. 
0.30 
0.22»^ 


0.30 


0.56^ 
0.22  >^ 


0.26^ 
0.30 


0.07  M 


les  autre» 
bureaux 
(V.  Ubl. 
précé- 
dent.) 


La  taxe  de  transit  s'ob- 
tient en  faisant  l'ad- 
dition des  taxes  termi- 
nées de  la  manière 
indiquée  pour  le  ré- 
gime européen. 


Frs*  Cts  Qe,  taxes  sont  élevée» 
de  5  centimes  pour  la 
correspondance  ayeo 
les  Indes  par  la  voie 
d'Emden. 


0.31  Mt 


0.30 
0.37  K 

0.56  5i 
0.30 

0.33  H 

0.371^ 


0.07  K 


1.  Taxei  des  câbles 
Periiqoe  : 


du  Golfe 


10  de  Fao  à  Bushire . 

2o  de  Fao  aux  autres 
bureaux  du  Golfe 
Persique  .... 

30  Entre  Bushire  et 
les  autres  bureaux 
du  Golfe  Persique. 


Taxes 

ter- 
minales. 


Taxes  de  transit. 


Pour  les 
correspon- 
dances 
des  Indes. 


Pour  les 
oorrespon* 
danœs  des 
pays  au- 
delà  des 
Indes. 


Frs.  Cts. 

Frs.  Cts. 

0.50 

0.45 

2.10 

2.10 

1.60 

1.65 

Frs.  Cts. 


0.30 


1.39 


1.09 
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DÉSIGNA- 
TION 
DBS   ÉTATS. 


INDICATION 
DBS  CORRESPONDANCES. 


TAXES 
TERMI- 
NALES. 


TAXES 

DE 

TRANSIT. 


OBSERVATIONS. 


Grande- 
Bretagne 
(Indes  Bri- 
tanniques) . 


Grèce. 


Italie 


.  •  •  * 


B.  Tu»  deg  Indei  propre- 
mni  ditn: 

lo  Pour  les  oorres- 
pondanoes  échan- 
gées entre  l'Europe 
et  les  Indes: 

a)  â  rO.  de  Chitta- 
gong   .    •    .    . 

b)  à  rE.deChitta- 
gong 


Taxes 
ter- 
minales. 


Taxes  de  transit 


Four  les 
correspon- 

duioes 
dM  Indes. 


Four  les 
oorrespon 
danoeadee 

S «78  ftU- 
elii  de* 
Indes. 


Frs.  Cts. 


Frs.  Cts. 


Frs.  Cts. 


•    .    •    • 


20  Pour  les  correspon- 
dances échangées 
entre  les  pays  extra- 
européens et  les 
Indes: 

a)  à  rO.  de  Ghitta- 
gong    .... 

6)   à  TE.  de  Ghitta- 
gong   .    .    .    • 


0.55 
0.80 


0.65 
0.90 


Luxembourg 
Norvège  .  . 
Pays-Bas 


)•  • 


lo  Pour  les  correspondances 
qui  n^empruntent  que  les 
lignes  continentales    .    .    . 

2o  Pour  les  correspondances 
qui  empruntent  les  c&bles 
flprecs  et  pour  toutes  les  tles 
de  rArohipel,  y  compris  la 
taxe  de  la  Grèce    .... 

Pour  toutes  les  correspondances . 

Taxes  de   la  Compagnie  MecUter- 
ranean  extension: 

Entre  Gorfou  et  Otrante  .    . 

Entre  Modioa  et  Malte     .    . 

Pour  toutes  les  correspondances 

Pour  toutes  les  correspondances 

Pour  toutes  les  correspondances 


0.50 


0.50 


0.50 


Les    taxes    termlnaiee 
des    Indes    deyrelent 
Ôtre  de  0  fr.  66  et  de 
0  fir.  90  ;  mais  comme 
ces  chiffres  élèTeraien  i 
les  toUnx  à  6  ft.  10  et 
à  5  ft>.  60 ,  ohllfree  qui 
ne  se  prêteraient  pae 
ans  perceptions  dams 
les   Etats  qui  ont  l« 
franc  pour  unité  zno- 
nétaire,  la  délégation 
des  Indes  a  conaentl 
i  les  réduire  poar  les 
correspondances       de 
l'Europe .  à  0  fr.  66  et 
0  flr.  80;  mats  eUe  se 
réserre   de  percevoir 
9  roupies  8  annas  pour 
6  ft.  fiO  et  2  roupies  4 
anses  pour  6  fr. 


0.50 


Taxes 
ter- 
minales. 


Frs.  Gts. 


0.07  H 


Taxes 

de 
transit. 


Frs.  Gts. 


osyiM 


0.27  M 
0.22  H 


0.22  K 
0.22  V^ 
0.05 
0.11  îi 
0.07% 


0.27  >^ 
0.22)^ 


0.22  >< 
0.22% 
0.05 
0.1154 
0.07  H 
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DéSIOVA- 
TIOV 
DBS   iTATS. 


INDICATION 
DBS  C0BBBSP0NDANGB8. 


Pays-Bas 
(Indes  néer- 
landaises) . 

JL  U'vU  •    •    •    • 


Portugal .  . 
Roumanie  . 
Russie  .  .  . 


Pour  toutes  les  oorrespondanoes . 
Taxée  termùiaUê: 

10  Pour  les  correspondances 
échangées  avec  les  Indes  et 
les  pays  au-delà     .... 

2o  Pour  toutes  les  autres    •    . 

Taxée  de  trônait: 

10  Entre  les  frontières  de  Tur^ 
quie  et  de  Russie  .... 

2o  Entre  les  autres  firontiàres 
pour  les  correspondances: 

a)  des  Indes 

h)  des  pays  au-delà  des  Indes 

Pour  toutes  les  correspondances. 

Pour  toutes  les  correspondances. 

Taxes  UrmmaUi: 

lo  Pour  les  correspondances 
échangées  à  partir  des  fron- 
tières européennes  aTOc  : 

a)  la  Russie  d'Europe    •    . 

6)  la  Russie  du  Caucase 

c)  la  Russie  d*Asie,  à  rOuest 
du  méridien  de  Werkne- 
Oudinsk 


d)  la  Russie  d'Asie ,  à  TEst 
du  méridien  de  Werkne- 
Oudinsk 

20  A  partir  des  frontières  de 
la  Ferse  ou  de  la  Turquie 
d*Asie,  pour  les  correspon- 
dances échangées  entre  les 
Indes  et  les  pays  au-delà  des 
Indes,  d'une  part  et,  d'autre 
part: 

a)  la  Russie  d'Europe,  y  in- 
clus le  Caucase.    •    •    • 

b)  la  Russie  d'Asie  (lr«  et 
2me  région 


TAXBS 
TEBMI- 
NALB8. 


TAXES 

DB 

TRANSIT. 


OBSBBYATIONS. 


Frs.  Cts. 


0.15 


1.55 
0.60 


0.07  M 
0.07  >^ 


0.87>^ 
0.67M 


1.50 


2.62>^ 


1.73 


2.73 


Frs.  Cts. 


0.25 


1.00 


1.07 
0.70>^ 
0.11» 
0.07  K 
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DÉSIGNA- 
TION 
DES   ÉTATS. 


INDICATION 
DES  CORBESPONDANCES. 


TAXES 
TERMI- 
NALES. 


TAXES 

DE 

TRANSIT. 


OBSERVATIONS. 


Russie  .  . 


Serbie  .  .  . 

Suède    .  .  . 

Suisse  .  .  . 

Turquie  .  . 


30  A  partir  des  mêmes  fron- 
tières pour  toutes  les  autres 
oorrrespondances  échangées 
avec: 

a)  la  Russie  du  Caucase 

b)  id.        d'Europe     .    . 

c)  id.        d'Asie  (!«  ré- 

gion) .... 

d)  id.        d'Asie  (2m«  ré- 

gion)      .     .    . 

7  oses  de  irannt  : 

lo  Entre  les  frontières  euro- 
péennes pour  toutes  les  cor-, 
respondances 

20  Entre  les  frontières  euro- 
péennes, d'une  pftrt,  et  les 
frontières  de  la  Perse  et  de 
la  Turquie  d'Asie,  d'autre 
part,  pour  les  correspon- 
dances échangées  ayec: 

a)   les  Indes 

6)   les  pays  au-delà  des  Indes 

30  Entre  les  mêmes  frontières 
pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances   

40  Entre  la  frontière  de  la 
Turquie  d'Asie  et  celle  de 
la  Perse,  pour  les   corres- 

Î tendances    échangées    arec 
es  Indes  et  les  pays  au-delà 
des  Indes 

T'axe»  de  la  Compagnie  Black  Sea 
Telegraph  : 

Pour  toutes  les  correspondances . 

Pour  toutes  les  correspondances . 

Pour  toutes  les  correspondances . 

Pour  toutes  les  correspondances . 

Taies  terminales: 

lo  A  partir  des  frontières  euro- 
péennes, pour  toutes  les  cor- 
respondances échangées  avec: 


Frs.  Cts. 


0.30 
0.67  ?>!, 

1.80 

3.00 


Prs.  Cts. 


0.07^ 
0.1 8  H 
0.07% 


0.37^^ 


1.70  M 
1.18 


0.70 


1.00 


0.45 
0.07  Ji 
0.15 
0.07% 


in 


N^  585, 


DÉSIOITA- 
TIOK 
DES    ÉTATS. 


Turquie  .  . 


INDICATION 
DES  CORBBSPONDANCES. 


TAXES 
TERMI- 
NALES. 


TAXES 

DE 

TRANSIT. 


a)  la  Turquie  d^Europe  .    . 

b)  la  Turquie  d'Asie  (ports 
de  mer) 

c)  la  Turquie  d'Asie  (inté- 
rieur et  archipel    .    .     . 

2o  A  partir  des  frontières  de 
la  Turquie  d'Asie,  pour: 

a)  la  Turquie  d'Asie  (iw 
région) 

b)  la  Turquie  d'Asie  (2me 
région) 

c)  la  Turquie  d'Europe  et 
l'archipel  de  la  Turquie 
d'Asie 

Taxes  de  transit: 

lo  Entre  les  frontières  euro- 
péennes   

2o  Entre  les  frontières  de  la 
Turquie  d'Asie 

30  Entre  les  frontières  de  la 
Turquie  d'Europe  et  celles 
de  la  Turquie  d'Asie,  pour: 

a)  les  correspondances  des 
Indes 

b)  les  correspondances  des 
pays  au-delà  des  Indes  . 

c)  pour  toutes  les  autres    . 
Taxes  de  l'île  de  Candie   . 


Frs.  Cts. 
0.25 

0.50 

0.75 


0.50 
0.75 


1.00 


n 


0.15 


Prs.  Cts. 


0.25 


0.75 


1.52% 

1.03% 

1.00 

0.07% 


OBSERVATIONS. 


TAXE  UNIFORME. 
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Taxe  uniforme  pour  la  oorrespondanoe  entre  ITurope 

et  les  Indes. 

Les  taxes  des  correspondances  entre  TEnrope  (la  Turquie  et  la  Russie  exceptées) 
et  les  Indes  sont  fixées  uniformément  aux  chifires  ci-après: 


a)  Par  la  Toie  de  Turquie 
6)  Par  la  voie  de  Russie  . 


o.  de 
GhitUgong. 


B.de 

ClllttAgODg. 


Frs.  Cts. 
5.00 
5.50 


Frs.  Cts. 
5.25 


5.75 


Ces  taxes  sont  réparties  comme  suit: 

Voie  de  Turquie: 
pour  les  oorrespondanoes  arec  : 


Europe .     .     . 

0.82| 

0.82| 

Europe .     .     . 

Turquie     .     . 

l.ô2f 

1.08| 

Russie  .     .     . 

Gblfe  Persique 

2.10 

1.89 

Perse    .     .     . 

Indes    .     .     . 

0.55 

0.50 

Oolfe  Persique 
Indes    .     .     . 

5.00 


8.75 


Foie  de  Butsie  : 
pour  les  correspondanoee  arec: 
lea  Inde».        de»  Inde». 

0.52^ 

1.70^ 

1.07 

1.65 

0.55 


0.52| 

1.18 

0.70^ 

1.09 

0.50 


Ô.50 


4.00 


Dans  les  décomptes  avec  les  Offices  limitrophes,  les  Etats  européens 
prélèvent  ou  reçoivent  exactement  les  taxes  qui  leur  sont  attribuées  par 
le  tableau  i^-B,éfpme  extra-européen.  La  difiîérence  en  plus  ou  en  moins, 
qui  existerait  entre  la  somme  affectée  à  cette  répartition  et  le  chiffre 
indiqué  ci-dessus  comme  formant  la  taxe  générale  de  l'Europe ,  est  mise 
au  compte  des  Offices  extra-européens. 

lut  à  St.  Petersbourg,  le  7/19  Juillet  1875. 


STAKINO. 

K.    SGUSFFLER. 

BRU19NSR. 

L.    DX   KOLLER. 

J.    VINCHENT 

FABBR. 

BETTS   BEY. 

SULEDfAN   SFVBNDI. 

DE   TORNOS. 

AIliHAUD. 

H.  C.  FISCHER.  ALAN  E.  CHAMBRE. 

D.   ROBINSON. 


H.    BATEMAN    CHAMPArN. 

S.    HARCORAN. 

B.    D^AMIOO. 

NIEIâEN. 

P.    DE    LUEDERS. 

Y.    DO    REGO. 

P.    DE   LUEDERS. 

D.   NORDliANDER. 

HAMMER. 

A.    PRE  Y. 

DIMITRAKI. 
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N^.   586.     Convention    entre    les   Payâ-Bas   et  TEmpire    Germanique      1875. 

concernant  le  chemin  de  fer  de  Zutpken  par  WitUersmjk  si    Juillet. 
et    Borken  jueqiCau   voisinage   de  OeUenkireien  y  avec  un 
embranchement  sur  Bocholt^  conclue  le  SI  Juiliet  1876. 

(Joonouil  offiûiel  1875,  no.  175.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pftys-Bas  et  Sa  Majesté  FEmpereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse,  au  nom  de  TEmpire  Germanique,  animés  du  désir  d'éten- 
dre  les  commanications  par  voies  ferrées  entre  les  deux  Pays,  ont  nommé 
des  plénipotentiaires  pour  conclure  une  convention  à  cet  effet ,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

monsieur   Louis    Gaspakd    Adrien   comte    de    Liicburg   Stdium,  Son 
conseiller  d'État  et  commissaire  dans  la  province  de  Oueldre,  et 
monsieur  le  jonkheer  Gunj^AuicE  Jean  Gérard  Ki^bkck  ,  son  conseiller  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 

monsieur  Hermank  Duddenhausen  ,  Son  conseiller  intime  supérieur 
actuel  de  r^nce  et  directeur  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics, 

monsieur  Paul  Amêdêe  Gustave  Reiohardt  ,  Son  conseiller  actuel  de 
légation ,  et 

monsieur  Auguste  Otton  Henri  Charles  Jabhnigxn,  Son  conseiller 
intime  des  finances; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leur  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Les  deux  Gouvernements  sont  mutuellement  disposés  à  favori- 
ser l'établissement  d'un  chemin  de  fer  c(Hiduisant  de  Zutphen  par  Winters- 
wijk  et  Sorken  jusqu'au  voisinage  de  Gelsenkirchen  avec  un  embranche- 
ment sur  Bocholt. 

Ce  chemin  de  fer  sera  raccordé  à  Zutphen  aux  chemins  de  fer  de  l'État 
Néerlandais,  à  (Gelsenkirchen  au  réseau  des  chemins  de  fer  qui  s'y  réunis- 
sent, et  près  de  Bocholt  au  chemin  de  fer  projeté  de  Wesel  à  Bocholt,  de 
manière  à  ce  que  les  locomotives ,  les  voitures  et  les  wagons  des  deux  pays 
paissent  circuler  sans  entraves  sur  les  différentes  lignes. 

TiCs  points  de  jonction  et  le  raccordement  à  la  frontière  seront  déter- 
minés par  des  commissaires  désignés  à  cet  effet  de  la  part  des  admi- 
nistrations des  deux  pays  et  seront  jalonnés  par  les  soins  de  ces  commissaires. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  Néerlandais  déclare  avoir  concédé  pour  son 
territoire  la  construction  et  l'exploitation  des  lignes  sus-indiquées  aux 
sieurs  J.  B.  Snetxen  à  Moordrecht  et  J.  Wn«LiNK  à  Winterswijk,  et 
que  ces  concessionnaires  ont  &it  apport  de  cette  concession  à  une  société 
d'actionnaires  domiciliée  à  Winterswijk  sous  la  dénomination  de  „Société 
de  chemin  de  fer  Néerlando-Westphalienne". 


N».  686.  tu 

Le  Gbavemement  Prassien  se  déclare  disposé  à  accorder  paiement  la 
concession  pour  la  constraction  et  l'exploitation  de  ces  lignes  sur  son 
territoire  à  la  société  susdite ,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
convention  et  aux  conditions  telles  qu'elles  ont  été  imposées  à  la  société 
nommée  Noordbrabant-Duitsche  spoorwegmaatschappij  par  rapport  au  chemin 
de  fer  de  Boxtel  par  Gennep  à  Wesel ,  sauf  toutefois  les  modifications  que 
le  Gouvernement  Prussien  pourrait  juger  nécessaires  dans  l'intérêt  de  TÉtat. 

lies  deux  Gx)uvememeuts  aviseront  aux  mesures  à  prendre ,  afin  d'obtenir 
que  les  parties  du  chemin  de  fer  à  construire  sur  leur  territoire  respectif 
soient  achevées  et  mises  en  exploitation  aussitôt  que  fiure  se  pourra. 

Art,  3.  Chacun  des  deux  Gouvernements  approuvera  et  arrêtera  les 
projets  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  sur  son  territoire. 

La  largeur  de  la  voie  mesurée  entre  les  rails  sera  de  un  mètre  quarante- 
trois  centimètres  et  demi. 

Art.  4.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  que  l'exploitation  de  ce 
chemin  de  fer  sur  les  deux  territoires  ne  doit  être  assujettie  à  aucune 
condition  plus  onéreuse  ou  plus  difiScile  que  celles  imposées  généralement 
dans  les  États   respectifs   aux  sociétés  qui  y  exploitent  des  chemins  de  fer. 

Pour  le  cas  où  à  une  époque  quelconque  et  pour  une  partie  quelconque 
de  ce  chemin  de  fer  le  droit  d'exploitation  passerait  de  la  société,  à  laquelle 
il  a  été  concédé  par  chacun  des  deux  Gouvernements  pour  son  territoire 
respectif,  soit  au  Gbuvemement  de  ce  territoire,  soit  à  quelque  nouveau 
concessionnaire ,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  s^entendre  ultéri- 
eurement, afin  d'obtenir  que  Texploitation  soit  réglée  conformément  aux 
intérêts  commerciaux. 

Art.  5.  TiC  changement  de  service  se  fera  à  la  frontière  ou  à  tel  autre 
endroit  que  les  deux  Gouvernements  désigneraient  de  commun  accord. 

Â  Tendroit  désigné  pour  le  changement  de  service  une  station  sera 
établie  par  la  société  de  chemin  de  fer  Néerlando-Westphalienne. 

L'exploitation  sera  £dte  sur  le  territoire  Prussien  pour  la  ligne  de 
Winterswijk  à  Gelsenkirchen  et ,  si  le  Gouvernement  Prussien  l'exige , 
aussi  pour  celle  de  Winterswijk  à  Bocholt  par  l'administration  d'un  chemin 
de  fer  Prussien  adjacent. 

Dans  ce  cas  le  choix  de  cette  administration  et  l'arrangement  à  con- 
clure avec  elle  par  rapport  aux  conditions  de  l'exploitation  reste  soumis 
à  Tapprobation  du  Ministre  du  commerce  de  Prusse. 

Toutefois  l'exploitation  pourra  aussi  se  feire  par  une  administration 
spéciale  à  établir  dans  le  but  unique  de  l'exploitation  des  lignes  en  ques- 
tion situées  en  Prusse. 

Cette  administration  sera  composée  de  membres  allemands,  et  son  orga- 
nisation devra  être  approuvée  par  le  Ministre  du  commerce  de  Prusse. 
Elle  sera  domiciliée  en  Prusse  et  aura  à  se  conformer  aux  ordres  du 
Gouvernement  Prussien  pour  toute  question  concernant  le  service  public 
des  chemins  de  fer. 

Art.  6.  Les  deux  Gouvernements  aviseront  de  commun  accord  d'obtenir 
autant   que    possible   aux    difiérentes    stations    de   ce    chemin  de  fer  une 
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dnncidence  des  arrivées  et  des  départs  des  convois  avec  les  départs  et  les 
arrivées  les  plus  directs  des  lignes  auxquelles  il  sera  raccordé  dans  les 
deux  pays. 

Ds  se  réservent  de  déterminer  le  minimum  de  trains  convenables  pour 
voyageurs  et  ils  sont  tombés  d^accord  que  ce  minimum  ne  pourra  en 
aucun   cas  être  de  moins  de  trois  convois  par  jour  dans  chaque  direction. 

Jjes  Hautes  Parties  contractantes  auront  soin  de  faire  régler  autant  que 
possible  un  transport  direct  de  voyageurs  et  de  marchandises  entre  les 
stations  des  chemins  de  fer  adjacents  en  Prusse  d'une  part  et  les  stations 
du  réseau  des  chemins  de  fer  Néerlandais  de  l'autre ,  en  admettant  la 
circulation  non-interrompue  des  wagons  et  que  les  prix  de  transport  ne 
soient  pas  aggravés  par  des  droits  spéciaux  (Uebergansgebûhr)  pour  la 
station  d'échange. 

Ari.  7.  Les  Hautes  Parties  contractantes  donneront  leurs  soins,  à  ce 
que  sur  ce  chemin  de  fer,  pour  tout  transport  dépassant  la  frontière,  il 
soit  adopté  un  tarif  aussi  modique  et  aussi  uniforme  que  possible. 

n  ne  sera  pas  Êdt  de  différence  entre  les  sujets  des  deux  Pays  quant 
aux  prix  du  transport  et  au  temps  ou  au  mode  de  l'expédition  des  voya- 
geurs et  des  marchandises. 

Art.  8.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  que  les  formalités  à 
remplir  pour  la  révision  des  passeports  et  en  général  pour  la  police  con- 
cernant les  voyageurs  seront  réglées  de  la  manière  la  plus  &vorable 
admise  dans  les  deux  Pays. 


Art.  9.  Pour  &voriser  autant  que  possible  l'exploitation  de  ce  chemin 
de  fer ,  les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voyageurs ,  à  leurs  bagages 
et  aux  marchandises  transportées  sur  ce  chemin  de  fer,  en  ce  qui  con- 
cerne les  formalités  d'expédition  en  douane,  toutes  les &cilités compatibles 
avec  les  lois  douanières  et  les  règlements  généraux  des  deux  Pays,  et 
spécialement  celles  qui  sont  déjà  ou  qui  seront  accordées  par  la  suite  par 
rapport  aux  formalités  de  l'expédition  en  douane  dans  le  même  cas  pour 
tout  autre  chemin  de  fer  traversant  la  frontière  de  l'un  des  deux  Pays. 

lies  marchandises  et  bagages,  transportés  de  l'un  dans  l'autre  des'  deux 
Pays  en  destination  de  stations  autres  que  celles  situées  à  la  frontière, 
seront  admis  à  passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  sans  être 
soiamis  aux  visites  de  la  douane  dans  les  bureaux  de  la  frontière,  pourvu 
qu'à  ce  lieu  de  destination  il  se  trouve  établi  un  bureau  de  douane ,  et 
qu'il  soit  satis&it  aux  lois  et  aux  règlements  généraux,  et  sauf  le  droit 
l^al  de  la  douane  des  deux  Pays  de  visiter  au  besoin,  dans  des  cas 
exceptionnels,  les  marchandises  et  bagages  ailleurs  qu'au  lieu  de  leur 
destination. 

Les  deux  Gouvernements  se  confèrent  réciproquement  le  droit  de  &ire 
escorter  par  leurs  employés  de  douane,  qui  seront  expédiés  gratuitement, 
les  convois  circulant  entre  les  stations  frontières  des  deux  Pays,  le  tout 
sans  préjudice  de  l'application  des  lois  et  règlements  de  chaque  Pays  pour 
le  parcours  sur  son  territ<jire. 
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JfL  10.  Pour  le  cas  où  il  s^agirait  d'exercer  le  service  postal  entre  ou 
dans  des  stations  frontières,  les  administrations  chargées  de  l'exploitation 
de  ce  chemin  de  fer  seront  tenues  de  satisfaire  anx  stipulations  suivantes: 

lo.  de  transporter  gratuitement  par  chaque  convoi  pour  voyageurs  les 
voitures  de  la  poste  des  deux  Gbuvemements  avec  leur  matériel  de  service, 
les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service; 

2*.  de  transporter  gratuitement,  tant  que  les  deux  Gouvernements  ne 
font  pas  usage  de  la  &culté  réservée  par  le  précédent  numéro  de  cet 
article ,  les  malles  de  la  poste  et  les  courriers ,  qui  convoient  les  malles , 
dans  un  compartiment  bien  fermé  d'une  voiture  ordinaire  du  chemin  de 
fer  arrangé  à  cet  effet  d'après  les  ordres  du  Gouvernement  qui  requiert 
le  transport; 

S^».  d'accorder  aux  employés  de  l'administration  postale  la  libre  entrée 
des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste,  et  de  leur  laisser  la  fiiculté 
de  prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets; 

4^.  de  mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux 
Pays,  à  raison  d'un  loyer  à  convenir,  un  local  convenable  pour  le  service 
de  la  poste; 

50.  d'établir  autant  que  &ire  se  pourra  la  conformité  entre  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres,  telle  qu'elle  sera 
jugée  nécessaire  par  les  deux  Gouvernements  pour  obtenir  un  transport 
aussi  régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Pour  le  reste: 

a.  les  obligations,  que  les  lois  de  l'Empire  Allemand  ou  du  Royaume 
de  Prusse  imposent  et  que  les  lois ,  qui  pourront  être  établies  plus  tard , 
soit  pour  l'Empire  Allemand,  soit  pour  la  Prusse,  imposeront  aux  sociétés 
de  chemin  de  fer,  seront  maintenues  et  mises  en  vigueur  pour  la  partie 
de  ce  chemin  de  fer  qui  est  située  sur  le  territoire  Allemand: 

d.  les  obligations,  que  les  lois  du  Royaume  des  Pays-Bas  imposent  et 
que  les  lois,  qui  pourront  être  établies  plus  tard  pour  les  Pays-Bas, 
imposeront  aux  sociétés  de  chemin  de  fer,  seront  maintenues  et  mises  en 
vigueur  pour  la  partie  de  ce  chemin  de  fer  qui  est  située  sur  le  terri- 
toire Néerlandais. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  Pays  s'entendront  relativement 
à  l'emploi  de  ce  chemin  de  fer  pour  le  service  postal  sur  et,  s'il  y  a 
lieu,  entre  les  stations  frontières. 

Art,  11.  Les  deux  Gouvernements  consentent  à  ce  qu'il  soit  établi  de 
Zutphen  à  Gelsenkirchen  et  à  Bocholt  un  télégraphe  électro-magnétique 
pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Un  télégraphe  électro-magnétique  pour  le  service  international  et  public 

Sourra   également   être    établi    le  long  de  ce  chemin  de  fer  par  les  soins 
es  deux  Gouvernements,  chacun  sur  son  territoire. 

Art.  12.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin  le  plus  tôt  possible. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Pait  à  Berlin,  le  31  Juillet  1875. 

VAN  LiMBUBG  Stulum.  Duddenhausen. 

L.  s.  L,  s. 

G.  J.  G.  Klsb^k.  Reichakdt. 

L.  S.  L.  S, 

Jashniobn. 

L.  S. 

{Cette  Convention  a  été  ratifiée  pat  S,  M,  le  Bai  des  Page -Bas  le 
1®^.  Septembre  et  par  S,  M.  l'Empereur  d*  Allemagne  y  Bai  de  Prusse  ^  le 
25  Aoit  1875.  V échange  des  actes  de  ratificatiofi  a  eu  lieu  à  Berlin  le 
15  Septembre  suivant,) 


N^*    587.    Convention   entre   les  Bays-Bca  et  PItalis  ^  déterminant  les    1875. 
droits  y    privilèges    et    immunités    réciproques   des    agents  3  Août. 
consulaires  respectifs ,  conclue  le  3  Ao4t  1875. 

(Journal  Officiel  1876 ,  n».  108.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

également  animés  du  désir  de  déterminer  avec  précision  les  droits, 
privil^es  et  immunités  réciproques  des  agents  consulaires  respectifs, 
ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  soumis 
dans  les  deux  pays ,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  consulaire , 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

8a  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

monsieur  Piesre  Joseph  Auguste  Masie  yan  deb  Does  de  Wn.TiEBois, 
commandeur  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais ,  grand-officier  etc. ,  etc. ,  Son 
Ministre  des  Âffiiires  Étrangères;  et 

le  baron  Constant  Théodore  van  Lynden  van  Sandsnburg,  chevalier 
etc.,  etc.,  Son  chambellan  ei  Ministre  de  la  Justice,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

monsieur  le  chevalier  Joseph  Bebtinatti,  grand-officier  etc..  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  cour  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas; 
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Lesquels,  ayant  échangé  lears  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art  1.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  consent  à 
admettre  des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
de  l'autre  dans  tous  ses  ports,  villes  et  places,  excepté  dans  les  localités 
où  il  y  aurait  inconvénient  à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée  à  Tune  des  Hautes 
Parties  contractantes ,  sans  Tétre  également  à  toute  autre  Puissance. 

Art.  2,  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  avant  d'être  admis  à 
Texercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées, 
devront   produire  une  commission  dans  la  forme  adoptée  dans  leurs  pays. 

Le  gouvernement  territorial  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes leur  délivrera,  sans  aucun  frais,  l'exéquatur  nécessaire  à  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions,  et,  sur  l'exhibition  de  cette  pièce,  ils  jouiront 
des  droits ,  prérogatives  et  immunités  accordés  par  la  présente  convention. 

Le  Gouvernement  qui  accorde  l'exéquatur,  aura  la  faculté  de  le  retirer 
en  indiquant  les  motifs  pour  lesquels  il  juge  convenable  de  le  faire. 

Art.  S.  Les  consuls-généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de 
chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  réciproquement 
dans  les  États  de  l'autre  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités, 
dont   jouissent  les  agents  de  même  qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  seront,  lorsqu'ils  sont  citoyens  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  exempts 
du  logement  militaire,  de  tout  service,  tant  dans  l'armée  régulière  de 
terre  ou  de  mer,  que  dans  la  garde  nationale  ou  civique,  ou  milice. 

Ils  seront,  pourvu  qu'ils  n'exercent  aucun  commerce,  ni  aucune  indu- 
strie, de  même  exempts  de  l'impôt  personnel  et  de  toutes  autres  imposi- 
tions publiques  perçues  pour  le  compte  de  l'État,  des  provinces  ou  des 
communes,  et  ayant  un  caractère  direct  ou  personnel,  sans  que  cette 
immunité  puisse  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane,  d'accise  ou 
d'octroi,  ou  aux  contributions  indirectes. 

Il  est  bien  entendu  que  les  contributions,  auxquelles  l'un  de  ces  agents 
pourrait  être  sujet  à  raison  des  propriétés  foncièras  qu'il  posséderait  dans 
le  pays  où  il  exerce  ses  fonctions ,  ne  sont  point  comprises  dans  l'exemp- 
tion ci-dessus  mentionnée. 

Art,  4.  Lorsque  la  justice  de  Tun  des  deux  pays  aura  à  entendre, 
comme  témoin,  un  consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consu- 
laire de  l'autre  Haute  Partie  contractante ,  citoyen  de  l'État  qui  l'a  nommé, 
et  n'exerçant  aucun  commerce  ni  aucune  industrie,  elle  l'invitera  par 
écrit  à  se  présenter  devant  elle,  et,  en  cas  d'empêchement,  elle  pourra 
lui  demander  son  témoignage  par  écrit,  ou  se  transporter  à  sa  demeure 
ou  chancellerie  pour  obtenir  sa  déposition  de  vive  voix. 

Pour  appeler  un  des  dits  agents  en  témoignage  devant  la  justice  du 
pays  où  il  réside,  la  partie  intéressée,  s'il  s'agit  d'ime  affaire  civile,  ou 
l'accusé,  s'il  s'agit  d'une  afiaire  pénale,  devra  en  conséquence  s'adresser 
au  juge  saisi  de  l'affaire,  lequel  invitera  l'agent,  dans  la  forme  déterminée 
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au  §  1  du  présent  article,  à  &ire  sa  déposition.  Les  dits  agents  devront 
satis&ire  à  cette  invitation,  sans  toutefois  pouvoir  j  être  contraints  par 
les  moyens  ordinaires. 

Art.  5.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  chanceUerie 
ou  de  leur  maison  d'habitation  un  tableau  aux  armes  de  leur  nation ,  avec 
une  inscription  portant  ces  mots  :  Consulat*Oénéral ,  Consulat ,  Yice- 
Consulat  ou  Agence  Consulaire  des  Pays-Bas  ou  d'Italie. 

Us  pourront  aussi  j  arborer  le  drapeau  de  leur  pays. 

AH.  6.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout  temps ,  et  les 
autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  visiter  ou  saisir  les 
papiers  qui  en  font  partie. 

Art.  7.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  consuls- 
généraux  ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consulaires ,  leurs  chanceliers  ou 
secrétaires,  après  que  leur  caractère  officiel  aura  été  notifié  au  Ministre 
des  Aigres  Etrangères  à  la  Haye  ou  à  Bome,  seront  de  plein  droit 
admis  à  gérer  par  intérim  les  affiiires  du  consulat  et  jouiront  pendant  la 
durée  de  cette  gestion  temporaire,  pour  autant  que  leur  position  comme 
étrangers  non  commerçants  y  donne  lieu  conformément  à  l'article  S ,  de 
tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  accordés  aux  titulaires. 

ArL  8.  Les  consuls-généraux  et  consuls  pourront  nommer,  avec  l'appro- 
bation des  Gouvernements  respectifs,  des  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires dans  les  villes,  ports,  et  places  compris  dans  leur  arrondissement. 

Ces  agents  pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  les  Néerlandais, 
les  Italiens  ou  les  citoyens  d'autre  pays.  Us  seront  munis  d'une  commis- 
sion régulière  et  jouiront  des  privilèges  stipulés  dans  cette  convention  en 
faveur  des  agents  du  service  consulaire,  sauf  les  distinctions  établies  à 
Tarticle  S. 

Arl,  9.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  auront  le  droit  de  s'adresser  aux 
autorités  du  pays,  de  la  province  ou  de  la  commune,  dans  toute  l'étendue 
de  leur  arrondissement  consulaire,  pour  réclamer  contre  toute  infraction 
aux  traités  ou  conventions,  existants  entre  les  Pays-Bas  et  l'Italie,  et 
pour  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux. 

Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par  ces  autorités ,  ils  pour- 
raient avoir  recours ,  à  dé&ut  d'un  agent  diplomatique  de  leur  pays ,  au 
Gouvernement  de  l'État  dans  lequel  ils  résident. 

Art.  10.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires auront  le  droit  de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  dans  leur  demeure 
privée,  dans  celle  des  parties  ou  à  bord  des  bâtiments,  les  déclarations 
des  capitaines  et  équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers  qui  se 
trouvent  à  bord,  et  de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation. 

Us  pourront  traduire  et  légaliser  toute  espèce  d'actes  et  de  documents, 
émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  pays,  et  ces  traductions 
dûment  légalisées  par  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
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consulaires,    et   manies    de  leur  cachet  officiel,  auront  la  même  force  et 
valeur  que  si  elles  eussent  été  faites  par  les  interprètes  jurés  du  pays. 

Art,  11.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires respectifs  seront,  à  la  requête  du  capitaine  ou  de  Tofficier  qui  le 
remplace,  exclusivement  chargés  de  Tordre  intérieur  à  bord  des  navires 
de  commerce  de  leur  nation.  Ils  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends 
qui  se  seront  élevés  en  mer  ou  qui  s'élèveront  dans  les  ports  entre  le 
capitaine,  les  officiers  et  les  honmies  de  l'équipage ,  y  compris  ceux  qui 
concernent  le  règlement  des  salaires  et  Texécution  des  engagements  réci- 
proquement consentis.  Les  tribunaux  ou  autres  autorités  du  pays  ne  pour- 
ront à  aucun  titre  s'inmiiscer  dans  ces  différends,  à  moins  que  ceux-ci 
ne  soient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  et  Tordre  public  à  terre  on 
dans  le  port,  ou  que  des  personnes  étrangères  à  Tépuipage  ne  s'y  trou- 
vent mêlées. 

Art,  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires des  deux  pays  pourront  respectivement  feire  arrêter  et  renvoyer 
soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  d'un 
bâtiment  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  Tautre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes, 
et  justifieront  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée 
des  registres  du  bâtiment ,  ou  du  rôle  d'équipage ,  ou  par  d'autres  documents 
officiels ,  que  les  individus ,  qu'ils  réclament,  Msaient  partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  toute  aide  pour 
la  recherche  et  l'arrestation  des  dits  déserteurs ,  qui  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  consuls-généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  autres  agents  consulaires , 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  faire  partir  les 
déserteurs. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

11  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  Tautre  Partie  seront  exceptés  de 
la  présente  disposition. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à  la  disposition 
du  consul,  qu'après  que  le  tribunal,  qui  a  droit  d'en  connaître,  aura 
rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  aura  reçu  son  exécution. 

Art.  13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs,  char- 
geurs et  assureurs,  toutes  les  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires 
des  deux  pays ,  soit  qu*ils  abordent  volontairement  au  port ,  soit  qu'ils  se 
trouvent  en  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les  consuls-généraux,  les 
consuls,  les  vice-consuls  ou  les  agents  consulaires  des  pays  respectif.  Si, 
cependant,  des  habitants  du  pays  ou  des  sujets  ou  citoyens  d'une  tierce 
nation  se  trouvaient  intéressés  dans  les  dites  avaries,  et  que  les  parties 
ne  pussent  s'entendre  à  Tamiable ,  le  recours  à  Tautorité  loc^e  compétente 
serait  de  droit. 

Art,  14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
Néerlandais  naufragés  sur  les  côtes  d'Italie,  seront  dirigées  par  les  consuls- 
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généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  des  Pajs-Bas,  et 
réciproquement  les  consuls-généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Italiens,  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  des  Pays-Bas. 

L^intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les  deux 
pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils 
sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  Texécution  des  dispo- 
sitions à  observer  pour  Tentrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 
En  Tabsence  et  jusqu'^à  Tarrivée  des  consuls-généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la 
conservation  des  effets  naufragés. 

n  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues 
à  aucun  droit  de  douane ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consom- 
mation intérieure. 

Art.  15.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre,  s'il  n'y  a  sur  les  lieux  aucun 
héritier  connu,  présent  ou  représenté,  ou  aucun  exécuteur  testamentaire 
institué  par  le  défunt,  ou,  en  cas  de  minorité  des  héritiers,  aucun  tuteur, 
les  autorités  compétentes  devront  immédiatement  donner  avis  du  décès  au 
consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le  plus  rapproché, 
afin  qu'il  puisse  en  être  donné  connaissance  aux  parties  intéressées. 

I/es  dits  agents  auront  dans  ces  cas,  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  ou 
les  exécuteurs  testamentaires  institués  par  le  défunt ,  ou  les  tuteurs,  soient 
présents  ou  dûment  repr&entés,  le  droit  de  &ire,  pour  la  conservation 
et  l'administration  de  la  succession,  tous  les  actes  que  la  loi  du  pays  oii 
ils  résident  permet  aux  exécuteurs  testamentaires  d'exercer  dans  l'intérêt 
des  héritiers  ou  des  créanciers. 

Art,  16.  La  présente  convention,  laquelle  n'est  pas  applicable  aux 
colonies  Néerlandaises ,  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  vingtième  jour 
après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible  et  restera  en  vigueur  jusqu'au 
1er  Janvier  1878.  Dans  le  cas  oïl  aucune  des  parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période,  son  intention 
d^en  &ire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur  pendant 
encore  une  année  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  la  Haye ,  le  troisième  jour  du  mois  d'Août 
de  l'an  de  gràce  mil  huit  cent  soixante  quinze 

VAN   DEB   DOES   DE   WnjJBBOIS.    {L.    8) 

VAN  Lynden  van  Sandenbubg.  (£.  8) 
Bebtinatti.  (£.  8,) 

{Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  8,  M.  le  Uoi  des  Tays-Bas  le  11 
Mai  1876  et  par  8.  M,  le  Bai  d'Italie  le  24  Novembre  1S75.  rechange 
des  ratijicatiimê  a  eu  Heu  à  La  Sage  le  19  Mai  1876.) 
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1876.        W.  588.    Convmiian   entre    les   Pays-Boa  et  V Italie^  réglant  les  eo9t- 
3  Août.  ditions   auxqtielles    les   a^etits   consulaires    de  Vltalie  seront 

admis  dans  les  principaux  ports  des  colonies  Kéerlandaises , 

conclue  le  3  AoUt  1875. 

(Journal  Ofaciel  1875 ,  n».  243.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas ,  voulant  resserrer  les  liens  d'amitié 
existant  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  celui  d'Italie,  et  assurer  aux 
relations  de  commerce  si  heureusement  établies  entre  les  deux  nations  le 
développement  le  plus  ample  possible,  a,  pour  atteindre  ce  but  et  pour 
satisfaire  à  un  désir  exprimé  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie,  consenti  à  admettre  des  consuls  d'Italie  dans  les  principaux  ports 
des  colonies  Néerlandaises,  sous  la  réserve  toutefois  de  feire  de  cette 
concession  l'objet  d'une  convention  spéciale ,  qui  déterminât  d'une  manière 
claire  et  précise  les  droits ,  devoirs  et  immunités  de  ces  consuls  dans  les 
dites  colonies. 

Â  cet  effet  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a  nommé. 

monsieur  Pœkbe  Joseph  Auguste  Ma&ie  van  deb  Does  de  Wn^LEBois , 
commandeur,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  des  Âffidres  Etrangères;  et 

le  baron  Gun.LA.uioi  van  Qoltstbin,  chevalier,  etc.,  etc.,  Son  Cham- 
bellan et  Ministre  des  Colonies; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

monsieur  le  chevalier  Joseph  Bbrtinatti,  grand-officier,  etc.,  etc..  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  cour  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Italiens  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions  d'outre 
mer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  nations. 

Art.  2.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Italiens  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux,  protecteurs 
du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux,  dans  les  ports  de  la  circon- 
scription de  leur  arrondissement  consulaire. 

Ils  seront  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils 
résident ,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur  &veur. 

Art.  3.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant  d'être 
admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y 
sont  attachées ,  doivent  produire  une  conmiission  en  due  forme  au  Gkiuver- 
nement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas. 
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Après  avoir  obtenu  Tex^quatar,  qui  sera  aussi  promptemest  que  possible 
contresigné  par  le  Grouvemeur  de  la  colonie,  les  dits  fonctionnaires  consu- 
laires de  tout  grade  auront  droit  à  la  protection  du  Gk)uvemement  et  à 
Tassistance  des  autorités  locales ,  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  Cfouvemement ,  en  accordant  Texéquatur,  se  réserve  la  faculté  de 
le  retirer  ou  de  le  Mre  retirer  par  le  Gouverneur  de  la  colonie,  en  indi- 
quant les  moti&  de  cette  mesure. 

Art.  4.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  autorisés  à 
placer  au  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison  un  tableau  aux 
armes  de  leur  Gouvernement,  avec  Finscription:  Consulat  ou  Yice- 
Consulat  d^Italie. 

n  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être 
considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  la 
maison  et  ceux  qui  Thabitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

Art,  5.  H  est  néanmoins  entendu,  que  les  archives  et  documents  relatifs 
aux  affaires  consulaires  seront  prot^és  contre  toute  recherche  et  qu'aucune 
autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière  quelconque  et  sous 
aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Art,  6.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  Gt)uvemement  Néerlandais  devra  avoir 
lieu  par  Tentremise  de  l'agent  diplomatique  résidant  à  la  Haye. 

A.  dé&ut  de  celui-ci  et  en  cas  d'urgence,  le  consul-général,  consul  ou 
vice-consul  peut  &ire  lui-même  la  demande  au  Gouverneur  de  la  colonie , 
prouvant  l'urgence  et  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande  ne 
pourrait  être  adressée  aux  autorités  subalternes,  ou  en  démontrant  que 
les  demandes,  antérieurement  adressées  à  ces  autorités,  seraient  restées 
sans  effet. 

Art.  7.  Les  consuls-généraux  et  les  consuls  ont  la  fitculté  de  nommer 
des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  l'article  1. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  Néer- 
landais, des  Italiens  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays,  résidant  ou 
pouvant  aux  termes  des  lois  locales  être  admis  à  fixer  leur  résidence  dans 
le  port,  où  l'agent  consulaire  sera  nommé.  Ces  agents  consulaires,  dont 
la  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  du  Gouverneur  de  la  colonie, 
seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul,  sous  les  ordres  duquel 
ils  exerceront  leurs  fonctions. 

Le  Gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents  consu- 
laires, en  communiquant  au  consul-général  ou  consul  les  motifs  d'une 
telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  8.  TjCs  passeports,  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  consu- 
laires de  tout  grade,  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous  les 
actes  requis  par  les  lois  locales  pour  voyager  ou  s'établir  dans  les  colonies. 

Au  Gt)uvemeur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séjour 
dans  la  colonie,  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu,  auquel  serait  délivré 
un  passeport. 
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Art.  9.  Lorsqu'un  navire  Italien  viendra  à  échouer  sur  les  cotes  d'une 
des  colonies  Néerlandaises,  le  consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage, 
prendra  en  Tabsence  ou  du  consentement  du  capitaine  toutes  les  mesures 
nécessaires  et  propres  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y 
appartient. 

En  l'absence  du  consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire 
les  autorités  Néerlandaises  du  lieu ,  où  le  navire  aura  échoué ,  prendront 
les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art,  10,  Les  consuls-généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires peuvent,  pour  autant  que  l'extradition  des  déserteurs  des  navires 
Italiens,  marchands  ou  de  guerre,  a  été  stipulée  par  traité,  requérir 
l'assistance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation,  la  détention  et  l'empri- 
sonnement des  déserteurs  de  ces  navires;  ils  s'adresseront  à  cet  effet  aux 
fonctionnaires  compétents  et  réclameront  les  dits  déserteurs  par  écrit,  en 
prouvant  par  les  registres  du  navire,  les  rôles  d'équipage,  ou  par  tout 
autre  document  authentique,  que  les  individus  réclamés  faisaient  i)artie 
des  équipages.  La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière ,  l'extradition 
sera  accordée.  Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  l'autorité 
qu'elles  possèdent,  afin  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu.  Ces  déser- 
teurs arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des  dits  fonctionnaires  consulaires, 
et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et 
aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  afin  d'être  dirigés  sur  les  navires 
auxquels  ils  appartiennent,  ou  sur  d'autres  navires  de  la  même  nation. 
Mais  si  ces  déserteurs  ne  sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois,  à  partir 
du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus 
être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

H  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis  à  son  extra- 
dition, jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  saisi  de  l'af&dre,  ait  rendu  sa  sentence, 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  11.  Lorsqu'un  sujet  Italien  vient  à  décéder  sans  laisser  d'héritiers 
connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires ,  les  autorités  Néerlandaises ,  chargées 
selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'administration  de  la  succession ,  en  donne- 
ront avis  aux  fonctionnaires  consulaires  afin  de  transmettre  aux  intéressés 
les  informations  nécessaires. 

ArL  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires d'Italie  ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation  Italienne 
le  permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  les  différends  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  I^iens  et 
ce  sans  l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins  que  la  conduite  du 
capitaine  ou  des  équipages  n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la 
tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorités  pour 
mettre  leurs  décisions  à  exécution  ou  en  maintenir  l'autorité. 

U  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera 
pas    les   parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux  auto- 
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rites    judiciaires   de   lear  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier 
lear  reconnaît  ce  droit. 

Art.  13.  Les  consals-génëranx ,  consuls,  vice-consnls  et  agents  consu- 
laires, qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment  de  leur 
nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profession 
ou  commerce  outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  qu^en 
Italie  les  mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux  consuls-généraux,  consuls 
et  vice-consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  l'impôt 
personnel  et  de  plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  municipales, 
qui  seraient  considérées  comme  étant  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemp- 
tion  ne  peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts 
indirects  ou  réels. 

IjCs  consuls-généraux ,  consuls ,  vice-consuls  ou  agents  consulaires ,  qui 
ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais  qui  exer- 
ceraient conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires  une  profession  ou 
an  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer  comme 
les  sujets  Néerlandais  et  autres  habitants  les  charges,  impositions  et 
contributions. 

Les  consuls-généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consulaires ,  sujets 
des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer  des  fonctions  con- 
sulaires, copiférées  par  le  Gouvernement  Italien,  sont  obligés  d'acquitter 
toutes  les  impositions  ou  contributions  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Art.  14.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Italiens  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immunités 
dans  les  colonies  Néerlandaises,  qui  pourraient  par  la  suite  être  accordés 
aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  &vorisée. 

Art.  15.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  dâai  de 
quatre  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq 
années  son  intention  d'en  &ire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera 
à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année  à  partir  du  jour  où  l'une 
des  deux  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Ija  Haye,  le  troisième  jour  du  mois  d'Août  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  soixante-quinze. 

VAN   DER   DOBS   DE    Wnj^BOIB.    (Jy.    S,) 
W.    VAN   GtoLTSTBIN.    {L.   8,) 

C.  Jh.  Bertinatti.  (Jy.  s,) 

{Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M,  le  Roi  des  Pays-Bas  le  24 
Août  et  par  S.  M.  le  Eoi  d'Italie  le  24  Novembre  1875.  I! échange  des 
ratifications  a  eu  Heu  le  3  Décembre  de  la  même  année.) 
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1875.         [N°,  589.    Traita   entre   les   Pa^ê-Boa,    la   Belgique,  la  France  ei  la 
11  Août.  Grande-Bretagne   concernant    V impôt   mr  lee  eucres^  conclue 

le  11  Àoilt  1875. 

(Documents  communiques  aux  Etats-Généraux.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le 
Président  de  la  République  Française  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Rojaume 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  ayant  &it  soumettre  à  un  nouvel 
examen  les  questions  relatives  à  la  législation  internationale  des  sucres 
et  ayant  reconnu  Futilité  de  modifier  la  convention  du  8  Novembre  1864, 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  dans  ce  but  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  le  baron  Oericrs  de  Heewunsn, 
commandeur,  etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  MAiiOu,  commandeur,  etc. ,  etc. , 
Ministre  d'Etat,  Son  Ministre  des  Finances; 

Le  Président  de  la  République  Française ,  M.  le  baron  Bâude  ,  grand 
cordon,  etc.,  etc..  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
la  République  Française,  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  et 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ,  M.  John  Saviijjb  Lumi<ey  ,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs , 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Art,  1.  En  France  et  dans  les  Pays-Bas  les  fiibriques  de  sucre  de  bette- 
rave et  les  rafSnerieis  seront  soumises  à  l'exercice. 

Dans  les  &briques  de  sucre,  l'exercice  aura  lieu  suivant  l'un  ou  l'autre 
des  règlements  aujourd'hui  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

n  sera  appliqué  dans  ces  fabriques ,  en  ce  qui  concerne  les  Pays-Bas , 
à  dater  du  1"  Septembre  1876. 

Dans  les  rafSneries,  l'exercice  reposera  sur  la  surveillance  générale  de 
toutes  les  opérations  et  sur  l'un  des  modes  de  contrôle  suivants: 

A.  n  sera  tenu  deux  comptes ,  le  premier  chargé  des  sucres  bruts  intro- 
duits dans  l'usine  et  déchargé  des  sucres  fondus,  d'après  les  déclarations 
du  rafiineur  ;  le  second  chargé  des  raffinés ,  suivant  les  déclarations  faites 
par  le  raffineur,  depuis  l'empli  des  formes  ou  le  turbinage  jusqu'à  Tentrée 
en  magasin,  et  déchargé  des  produits  expédiés  de  l'usine.  Ces  deux  comptes 
seront  contrôlés  par  l'inventaire  du  magasin. 

B.  Il  sera  établi  un  compte  général  du  raffinage  chargé  à  l'entrée  des 
sucres  bruts  d'après  leur  richesse  absolue,  et  déchargé  à  la  sortie  de  la 
quantité  et  de  la  richesse  absolue  des  produits  expédia  de  l'usine.  Osera 
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iena,  en  outre,  d'après  les  dëclarations  &ites  par  le  raffineur,  tant  à 
rentrée  qn^'à  la  sortie  du  magasin,  un  compte  da  sncre  ra£Bné.  Ces 
comptes  seront  contrôlés  le  premier  par  un  inventaire  général  de  la  raffi- 
nerie, le  second  par  un  inventaire  du  magasin. 

Art,  £.  Dans  le  cas  où  des  taxes  seraient  rétablies  sur  les  sucres  en 
Angleterre,  Texercice  sera  appliqué,  dans  ce  pays,  aux  fiibriques  et  aux 
r&ffineries  d'après  un  mode  qui  devra  &ire  Tobjet  d'un  accord  entre  les 
Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  8.  En  Belgique ,  les  r^les  établies  par  la  convention  du  8  Novembre 
1864  avec  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées  à  la  suite  des  expé- 
riences de  raffinage  âdtes  à  Cologne,  continueront  d'être  appliquées  sous 
les  conditions  ci-après  indiquées: 

Crâition  d'une  classe  supérieure  de  sucre  brut  (y  compris  les  poudres 
blanches)  au  rendement  de  98  pCt.; 

Relèvement  du  rendement  de  la  3ème  classe  à  81  et  du  rendement  de 
la  4ème  classe  à  72  pCt.  ; 

Admission  à  l'exportation  avec  drawback  des  sucres  mélis  sciés  en 
morceaux  de  forme  rectangulaire; 

Fixation  des  drawbacks  pour  les  sucres  bruts  de  betterave  d'après  des 
types  équivalant  aux  n^.  20,  17,  12  et  S  de  la  série  Hollandaise, 
auxquels  ne  pourront  être  inférieurs  les  sucres  de  la  nouvelle  classe 
(rendement  98  pCt.)  et  des  trois  classes  suivantes; 

Elévation  à  1550  grammes  du  minimum  de  la  prise  en  charge  dans 
les  &briques  de  sucre  abonnées,  à  partir  de  la  campagne  1876 — 1877  et 
à  1600  grammes  à  partir  de  la  campagne  suivante; 

Réduction  de  l'impôt  de  45  francs  sur  les  sucres  dans  les  proportions 
suivantes  ; 

1°.  de  15  francs  à  partir  du  1er  Mars  1876; 

2®.  de  7,50  francs  à  partir  du  1er  Janvier  1877,  de  telle  sorte,  que 
la  taxe  définitivement  fixée  ne  dépasse  pas  22,50  francs  par  100  kilogrammes 
de  sucre  brut  de  la  deuxième  classe. 

Engagement,  si  l'utilité  en  est  démcmtrée  à  la  Belgique  par  des  &its 
de  coloration  frauduleuse  ou  autre  qu'elle  aura  constatés,  de  contrôler  ou 
de  remplacer  les  types  de  nuances  par  la  sacharimétrie  pour  la  vérification 
des  sucres  à  l'importation  et  à  Texportation. 

Suppression  des  articles  2,  3,  5,  6,  9,  10  (2®.  alinéa)  13  (1®'.  et  2®. 
alinéi)  et  14  de  la  convention  du  8  Novembre  1864. 

Art.  4.  Les  sucres  importés  d*un  des  pays  contractants  dans  un  autrA 
ne  pourront  être  assujettis  à  des  droits  de  douane  ou  d'accise  supérieurs 
aux  droits  qui  sont  ou  seraient  établis  sur  les  sucres  similaires  de  pro- 
duction nationale.  Les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  sucres  des 
pays  contractants  ne  pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droits 
de  douane  ou  d'accise  grevant  les  dits  produits. 

Art.    5.   Les    Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  récipro* 
nement   le   texte   des  dispositions  législatives  et  réglementaires  qui  sont 
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on  seront  en  vigueur  dans  leurs  pays  respectifs  sur  les  matières  qui  sont 
l'objet  de  la  présente  convention. 

j4rt  6.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la 
présente  convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  Taccom- 
plissement  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles 
de  chacun  des  pays  contractants. 

Art.  7.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  se  concerter 
sur  les  moyens  d'obtenir  l'adhésion  des  Gouvernements  des  autres  pays 
aux  dispositions  de  la  présente  convention. 

Art.  8.  La  durée  de  la  présente  convention  est  fixée  à  dix  ans  à  partir 
du  1er  Mars  de  Tannée  1876.  Toutefois  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  pourra,  en  la  dénonçant  12  mois  à  l'avance,  y  mettre  un 
terme  à  l'expiration  de  la  deuxième,  de  la  cinquième  et  de  la  huitième 
année. 

Art,  9.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent,  en  outre,  la 
faculté  d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  cette  convention,  toutes 
modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses 
principes  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art,  10.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  eu 
seront  échangées  à  Bruxelles,  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tut,  si 
&ire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  en  quadruple  original  à  Bruxelles,  le  11  Août  1875. 

Gebicks. 

Matx)1]. 

Baudk. 

J.    SaVOJ^   LuMIiEY. 

{Ce  Traité  na  paê  été  ratifié) 


1875.       iN°.    690.   Traité  d'amitié^    (Tétabliuement   et   de   commerce  entre  les 
19  Août.  Payê'Boê  et  la  Confédération  Suiâêe^  conclu  le  19  Août  1875. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Conseil  Fédéral  Suisse,  également 
animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux 
peuples  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  commerciales  entre 
les  Pays-Bas  et  la  Suisse,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  d'amitié, 
d'établissement  et  de  commerce,  et  ont  à  cet  efiet  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 


239  NO.  590. 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas: 

monsieur   J.  G.  Suteb  Yebmeui^en,  Son  Consul-Général  près  la  Con- 
fédération Suisse; 

et  le  Conseil  Fédéral  Suisse: 

monsieur  Paul  Cebesoij:  ,  Conseiller  fédéral  et  Chef  du  Département 
de  Justice  et  Police  de  la  Confédération  Suisse; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants: 

Art,  1.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes seront  complètement  assimilés  aux  nationaux  pour  tout  ce  qui 
regarde  le  séjour  et  rétablissement,  Texercice  du  commerce,  dePindustrie 
et  des  professions ,  le  payement  des  impôts ,  Texercice  des  cultes ,  le  droit 
d'acquérir  et  de  disposer  de  toute  propriété  mobilière  et  immobilière  par 
achat,  vente,  donation,  échange,  testament  et  succession  ab-intestat. 

Us  seront  complètement  assimilés  aux  sujets  de  la  nation  étrangère  la 
plus  &vorisée,  en  ce  qui  regarde  leur  position  personnelle  sous  tous  les 
autres  rapports. 

IjCs  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  pas  aux  distinctions  légales 
entre  les  personnes  d'origine  occidentale  et  celles  d'origine  orientale  dans 
les  possessions  Néerlandaises  de  TArchipel  Oriental. 

Art.  2.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  des  Pays-Bas 
et  de  ses  colonies,  de  quelque  part  qu^ls  viennent,  et  toute  marchandise 
sans  distinction  d'origine ,  venant  de  ce  Royaume  ou  de  ses  colonies , 
seront  admis  en  Suisse  sur  le  même  pied  et  sans  être  assujettis  à  d'autres 
ou  à  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  les 
produits  similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Réciproquement  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Confédération 
Suisse ,  de  quelque  part  qu'ils  viennent ,  et  toute  marchandise  sans  distinc- 
tion d'origine,  venant  de  cette  Confédération,  seront  admis  dans  le  Royaume 
des  Pays-Bas  et  dans  ses  colonies  sur  le  même  pied  et  sans  être  assujettis 
à  d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination  que  ce 
soit,   que   les  produits  similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus  fevorisée. 

Ces  stipulations  ne  s'appliquent  pas  à  la  franchise  de  droits  d'entrée 
accordée  aux  Etats  indigènes  de  l'Archipel  Oriental  pour  l'importation  de 
leurs  produits  dans  les  colonies  des  Pays-Bas. 

Art.  3.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  récipro- 
quement le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  transit  et  l'exportation. 

Art.  4.  Toute  réduction  de  tarif,  toute  faveur,  toute  immunité  que 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  accordera  aux  sujets,  au  commerce  ^ 
aux  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  d'une  tierce  Puissance,  sera  immé' 
diatement  et  sans  condition  étendue  à  l'autre  de  ces  Hautes  Parties. 

Aucune    des    Hautes    Parties    contractantes  ne  soumettra  l'autre  à  une 
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prohibition    on   à  une  charge  l^ale  sons  nn  de  ces  rapports,  qui  ne  soit 
appliquée  en  même  temps  à  toutes  les  autres  nations. 

Art,  5.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  années,  à  partir 
du  jour  qui  sera  fixé  dans  le  procès-verbal  d'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  oi\  ni  l'une  ni  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période  son  intention 
d'en  fidre  cesser  les  effets ,  le  traité  demeurera  en  vigueur  jusque  Tez- 
piration  d'une  année ,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes 
Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Berne,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  Traité  et  j 
ont  apposé  leurs  sceaux. 

Ainsi  fidt  par  duplicata  à  Berne,  le  dix  neuf  Août  mil  huit  cent  soixante 
quinze.  (19  Août  1875.) 

Le  Plénipotentiaire  desPagê-Boêy  Le  Plénipotentiaire  de  Suieêe^ 

J.    G.     SUTER    VEEMElHiEN.     (Z.    S.)  CehSSOLE.    (Z.    S.) 

PROTOCOLE  ADDITIONNEL. 

Pour  écarter  tout  doute  sur  la  portée  de  l'article  1  du  traité  d'amitié , 
de  commerce  et  d'établissement  entre  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et 
la  Confédération  Suisse,  conclu  et  signé  à  Berne  le  19  Août  1875,  les 
soussignés ,  savoir  : 

Monsieur  J.  G.  Suteb  Vermeulsn,  Consul-Général  des  Pays-Bas  près 
la  Confédération  Suisse,  et 

Monsieur  Frid.  Anderwert,  Conseiller  fédéral  et  Chef  du  Département 
de  Justice  et  Police  de  la  Confédération  Suisse; 

Plénipotentiaires  des  deux  Puissances ,  à  cela  dûment  autorisés  par  leurs 
Gbuvemements ,  sont  convenus  du  protocole  additionnel  qui  suit: 

Il  est  entendu  que  la  stipulation  de  l'article  1^',  tout  en  assurant  aux 
ressortissants  respectifs  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  Tassimilation 
complète  aux  nationaux  même  pour  tout  ce  qui  regarde  le  séjour  et 
l'établissement ,  ne  déroge  pas  cependant,  tant  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas 
et  ses  colonies  qu'en  Suisse,  au  droit  d'exiger  que  tout  sujet  ou  citoyen 
de  l'un  des  deux  Etats,  qui  voudra  âtre  admis  à  séjourner  ou  à  s'établir 
dans  l'autre  ,  soit  porteur  d'un  passeport  ou  d'un  autre  certificat  authen- 
tique de  nationalité;  ni  au  dri>it  de  renvoyer  des  territoires  respectiâ  les 
personnes  qui  manqueraient  de  moyens  de  subsistance,  ou  qui  tomberaient 
à  la  charge  de  la  bienfaisance  publique;  ni  au  droit  d'expulser  ou  dmterner 
les  individus  qui  compromettraient  la  tranquillité  et  l'ordre  publics  ou  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat;  ni  à  la  faculté  d'extrader  les 
malfaiteurs  qui  ne  sont  pas  ressortissants  du  pays  même. 
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Le   présent  protocole  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  textuellement  inséré  dans  le  trait^^  signé  le  19  Août  1875. 

En    foi    de  quoi,  les  Plénipotentiaires  resi)ecti&  ont  signé  le  Protocole 
sous  réserve  de  la  ratification  des  Hautes  Parties  contmctaiites. 

Ainsi    &it   en    duplicata   à  Berne,  le  vingt-quatre  Avril  mil  huit  cent 
soixante-dix-sept  (24  Avril  1877.) 

Le  Plénipotentiaire  des  Le    Plénipotentiaire   de    la 

Pays-Bas ,  Confédération  Suisse  , 

J.  G.  SuTSB  YsRiisuLEN.  (Z.  S.)  F.  Anderwkrt.   (Z.  s,) 

{Ce  Traité^  approuvé  par  la  Loi  Néerlandaise  du  26  Janvier  1878,  n'*a 
pas  encore  été  ratifié.) 


N**.  59 1 .   Conventioîi   entre    les    Pays-Bas   et  la  Belffiqm  tnodijlant  h     1875. 
Règlement  commun  pour  le  service  de  pilotage  da?is  PEscaut^    29  Sept. 
conclue  le  29  Septembre  1875. 

(Journal  Officiel  1875,  no.  211.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  ayant 
pris  connaissance  des  dispositions  formulées  le  29  Juin  1875  par  les  Com- 
missaires Permanents  Néerlandais  et  Belges  pour  la  surveillance  commune 
des  services  de  pilotage  dans  TEscaut ,  afin  d^afiranchir  du  droit  additionnel, 
stipulé  au  §  3  de  Tarticle  36  du  règlement  du  20  Mai  1843,  modifié 
par  Tarrangement  du  15  Juillet  1863,  annexé  à  la  convention  du  19 
Septembre  1863,  les  bâtiments  qui  dans  la  Manche  ou  le  Pas  de  Calais 
prendront  un  pilote  pour  Tune  des  stations  de  TEscaut,  ont  résolu  d'ap- 
prouver ces  dispositions  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Tjcurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

monsieur  Pierre  Joseph  Auguste  Marie  van  der  Does  de  Wii/lkhois, 
commandeur,  etc.  etc..  Son  Ministre  des  Aflaires  Étrangères,  et 

monsieur  GinUiAUME  Frédéric  van  Erp  Taai,man  Kip,  Son  Ministre 
de  la  Marine;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

le  comte  Gabriet^  Auguste  van  der  Straten  Ponthoz,  grand-officier, 
etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni])otentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

16 


Pfo.  691. 
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Art,  1.  Les  dispositions,  signées  à  Anvers  le  29  Juin  1875  par  les 
Commissaires  Permanents  Néerlandais  et  Belges  pour  la  surveillance 
commune  des  services  de  pilotage  dans  TEscaut  et  ci-annexées,  sont 
approuvées;  elles  seront  considérées  comme  insérées  mot-à-mot  dans  la 
présente  convention  et  seront  comprises  dans  les  ratifications  de  cette  dernière. 

Art  2.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  La  Haye  aussitôt  que  &ire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  Font  signée  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Fait  à  La  Haye  en  double  original,  le  vingt-neuvième  jour  du  moi.s 
de  Septembre  de  Tan  mil  huit  cent  soixante  quinze. 

YAN  DEK  Dois   DE   WlLI^BOIB.    (Z.    S,) 

Taaijcan  Kip.  (£.  s.) 

Cj.  AUG.  VAN  DEE  StBATEN  PoNTHOZ.  {L.    S.) 


De  Nederlandsche  en  BelgiscTie 
Begeringen ,  wenschende  over  te  gaan 
tôt  de  vrijstelling  der  betaling  van 
het  meerdere  loodsgeld  voor  de 
schepen ,  die  in  het  Engelsche  Kanaal 
of  het  Naauw  van  Calais  een  loods 
ovememen  voor  eene  der  standplaat- 
sen  op  de  Schelde,  vastgesteld  bij 
§  3  van  art.  86  van  het  règlement 
van  20  Mei  1843,  gewijzigd  door 
de  overeenkomst  van  15  Jul^  1863, 
hebben  daartoe  benoemd: 

de  Nederlandsche  Regering:  de 
heeren  jonkheer  H.  P.  de  Kock  en 
H.  ENQGTâMAN  KiiEUNHENs ,  Per- 
manente Commissarissen  voor  het 
gemeenschappelijk  toezigt  over  het 
loodswezen  op  de  Schelde; 

de  Belgische  Begering:  de  heeren 
J.  VAN  Haverbeke  en  Ch.  de  Bo- 
NiNOE,  Permanente  (commissarissen 
voor  het  gemeenschappelijk  toezigt 
over  het  loodswezen  op  de  Schelde; 


die,  zich  ingevolge  de  aan  hen 
verleende  magtiging  te  Antwerpen 
vereenigd  hebbende,  het  navolgende 
zijn  overeengekomen  : 


Le  Gbuvemement  Belge  et  le 
Gbuvemement  Néerlandais,  voulant 
affranchir  du  droit  additionnel,  stipulé 
au  §  3  de  l'article  36  du  règlement 
du  20  Alai  1843,  modifié  par  la 
convention  du  15  Juillet  1863,  les 
bfttiroents  qui,  dans  la  Manche  ou 
le  Pas  de  Calais,  prendront  an 
pilote  pour  Tune  des  stations  de 
TEscaut,  ont  désigné  h  cette  fin  : 


Le  Gou  vemement  Belge  :  messieu  rs 
J.  VAN  Haverbeke  et  Ch.  de  Bo- 
NiNOE ,  Commissaires  Permanent* 
pour  la  surveillance  commune  delà 
navigation  et  des  services  de  pilotage, 
etc.,  dans  TEscaut; 

le  Gouvernement  Néerlandais  : 
messieurs  jonkheer  H.  P.  de  Kock 
et  H.  Engei^man  KiiEUNHENs,  Com- 
missaires Permanents  pour  la  sur- 
veillance commune  de  la  navigation 
et  des  services  de  pilotage,  etc.  , 
dans  TEscaut; 

lesquels,  s' étant  réunis  à  Anvers, 
en  vertu  des  pouvoirs  respectifs  qui 
leur  ont  été  conférés ,  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes: 
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Art,  1.  Met  primo  Januarij  1876 
wordt  a%eschaft  de  heffîng  van  het 
meerdere  loodsgeld  voor  het  over- 
nemen  van  een  loods  in  hetEngel- 
sche  Kanaal  of  het  Naauw  van  Calais, 
vastgesteld  bij  §  3  van  art.  36  van 
het  règlement  van  20  Mei  1843 , 
gewijzigd  door  de  overeenkomst  van 
15  Julij  1868. 

Art.  2.  De  tegenwoordige  overeen- 
komst zal  niet  in  werking  komen , 
dan  nadat  zij  door  de  wederzijdsche 
Begeringen  is  goedgekeurd. 

Gedaan  in  dubbel  te  Antwerpen, 
den  29"*®"  Jnnij  1875,  waarvan  een 
in  de  Nederlandsche  en  een  in  de 
Fransche  taal. 

H.  DE  KocK. 
Kleunhens. 

J.   YAN   HâYSBBEKB. 

Ch.  de  Boninge. 


Art  1.  A  partir  du  1^'  Janvier 
1876,  le  droit  additionnel,  imposa 
par  le  §  3  de  rarticlc  36  du  règle- 
ment du  20  Mai  1843,  modifie  par 
la  cfmvention  du  15  Juillet  1863  , 
aux  bâtiments,  qui  prennent  un 
pilote  dans  la  Manche  ou  le  Pas  de 
Calais ,  est  aboli. 


Art.  '  2.  La  présente  convention 
ne  sera  mise  à  exécution  qu^après 
approbation  des  Gouvernements  res- 
pectifs. 

Fait  en  double  expédition  à  Anvers, 
le  vingt  neuf  Juin  1800  septante 
cinq,  dont  une  expédition  en  Fran- 
çais et  une  autre  en  Néerlandais. 

J.  VAN  Hàyebbexe. 
Ch.  de  BoNmGE. 

H.  DE  KooK. 
Ktjsunhsns. 


{Celte  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Bot  des  Pays-Baê  fe  16 
Octobre  et  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges  le  12  Novembre  1875.  L^ échange 
des  actes  de  ratification  a  eu  lieu  h  la  Haye  le  23  Novembre  de  la  même  année) 


N*.  592.    Arrêté  Royal  du  27  Octobre  1875  ,  en  exécution  de  la  dis-     1875. 
position  finale    de    V article    4   de  la  loi  du  'à  Juin  1875  ,    27  Oct. 
portant   aboUlion  des  droits  de  phares ,  bouées  et  balises ,  et 
prescrivant  un  nouveau  mode  de  jaugeage  des  bâtiments  de  mer, 

(Journal  Officiel  1875,  n».  182.) 
{Traduction  officielle,) 

Nous  GUILLAUME  HT,  etc. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  3  Juin  1875  {Journal  Officiel  no.  101)  (1) 
portant  abolition  des  droits  de  phares ,  bouées  et  balises  et  prescrivant  un 


(1)  Ces  deux  articles  sont  de  la  teneur  snivaiite: 

Art,  3.  L^unité  de  jauge  est  le  mètre  cube. 

Le  certificat  de  jauge,  qui  sera  délivré  au  capitaine,  indique  la  capacité  du  navire 
en  cette  unité  et  en  outre  en  tonnes  de  registre  de  2.83  mètres  cubes.  Un  règlement 


No.  592.  2** 

nouveau  mode  de  jaugeage  des  bâtiments  de  mer,  et  l'Arrêté  du  21  Août 
1875  (Journal  Officiel  no.  146),  râlant  le  jaugeage  des  biUiments  de  mer  ; 

Vu  l'article  1  de  la  loi  du  18  Avril  1874  {Journal  Officiel  n^.  65), 
concernant  les  droits  consulaires;  (1) 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  6  Oc- 
tobre 1875,  no.  6726; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  19  de  ce  mois,  n».  15); 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  Notre  Ministre  susdit  du  23  Octobre  dernier , 
no.  7755; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Artiole  Unique. 

En  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  S  Juin  1875  {Journal  Officiel 
no.  101),  le  tarif  des  droits  consulaires  arrêté  par  l'article  1  de  la  loi  du 
18  Avril  1874  {Journal  Officiel  n°.  65)  est  modifié  comme  suit  par  rapport 
aux  navires  jaugés  conformément  à  Notre  arrêté  du  21  Août  1875 
{Journal  Officiel  n°    146)  réglant  le  jaugeage  des  bâtiments  de  mer  : 

Les  fonctionnaires  consulaires  porteront  en  compte  aux  capitaines  de 
navires,  pour  l'expédition  d'un  bâtiment,  comprenant  l'ensemble  des 
formalités  à  remplir  à  l'arrivée  et  au  départ  du  navire,  le  rapport  men- 
tionné à  l'art.  379  du  Code  de  Commerce,  le  visa  des  papiers  de  bord  , 
la  délivrance  et  le  cas  échéant  le  visa  d'une  patente  de  santé  et  des 
manifestes  d'entrée  et  de  sortie: 

a.  lorsque  le  bâtiment  a  opéré  son  déchargement  et  son  chargement 
complets,  par  mètre  cube  /  0.0450  (4|  cents). 

b.  lorsque  le  bâtiment  n'a  opéré  que  son  déchargement  ou  son  charge- 
ment, ou  bien  son  déchargement  et  son  chargement  partiels,  par  mètre 
cube  /  0.0225  (2|  cents). 

Dans  les  cas  prévus  aux  alinéa's  a  et  d  le  calcul  sera  basé  sur  le  nombre 
de  mètres  cubes,  constituant  d'après  le  certificat  de  jauge  la  capacité  nette 
du  navire.  Pour  chaque  navire  111  mètres  cubes  ne  seront  pas  portés  en 
compte.  En  fin  de  compte  les  fractions  de  cents  seront  négligées. 

c.  lorsque  le  bâtiment  entre  et  sort  sur  lest  ;  ne  charge  ni  ne  décharge  ; 
ne  rompt  ni  ne  complète  son  chargement  ;  prend  des  provisions  de  bouche 


général  d'administration  intérieure  détermine  les  règles  pour  lejangeage  des  navires 
a*après  le  système  de  Moorsom  et  pour  la  transition  à  ce  système,  et  fixe  Tépoque 
à  laquelle  les  dispositions  de  cet  article  entrent  en  vigueur. 

Art,  4.  A  partir  de  l'époque  fixée  conformément  &  la  disposition  finale  de  Tarticle 
précédent,  les  droits  consulaires  perçus  actuellement  sur  la  base  de  tonneaux  dMn 
et  demi  mètre  cube,  le  seront  sur  celle  d'un  mètre  cube.  Le  tarif  des  droits  sera 
en  conséquence  modifié  par  un  règlement  général  d'administration  intérieure,  de 
telle  façon  ^ue  le  montant  de  ces  droits  ne  soit  pas  plus  élevé  par  suite  du  chan- 
gement d'unité  et  de  système  de  jaugeage. 

(1)  V.le  NO. 
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ou    du  charbon   pour  son  propre  usage  ;  ou  entre  en  relâche  forcée ,  soit 
qu'il  décharge  ou  charge,  ou  non,  par  navire  /  2.50. 

En  outre,  il  pourra  être  porté  en  compte  à  CanstafUinople : 

pour  la  délivrance  de  firmans,  par  navire      .     .    /    7.50 
pour  courtage  et  interprétation ,  par  navire     .     .     „  10.00 

Notre    Ministre   des    Affaires    Etrangères    est  chargé  de  Texécution  du 
présent  Arrêté,  qui  sera  insi'ré  au  Jourfial  Officiel. 

Château  du  Ijoo,  le  27  Octobre  1875. 

GUILLAUME. 
Le  Miniêtre  des  Affairea  Etrangères^ 

VilN   DER  J>Om  DB   Wll4.EB0Xi}. 


iN^.  593.    Arrangement    concerfiaut    Vetiirée  dans  rWiiùti  Générale  des     1876. 

Postes^    de   VInde   Britannique    et  des  Colonies  Françaises  y  27  J&n\ieT, 
coficlu  le  27  Janvier  1876. 

(Archives  du  Ministère  des  Finances.) 


L'Administration  des  Postes  de  l'Inde  Britannique  ayant  fait  connaître , 
conformément  à  l'article  17  du  traité  concernant  la  création  d'une  Union 
générale  des  Postes,  conclu  à  Berne  le  9  Octobre  1874,  son  intention 
d** entrer  dans  TUnion  générale  des  Postes,  et  le  Gouvernement  Français 
ayant  fait  une  déclaration  semblable  au  nom  de  ses  Colonies, 

Les  Délégués  soussignés  ont  arrête,  sauf  approbation,  les  disposition > 
suivantes  : 

Art.  1.  L'Inde  Britannique  et  les  Colonies  Françaises  accèdent  aux 
stipulations  du  traité  concernant  la  création  d'une  Union  générale  des 
Postes,  conclu  à  Berne  le  9  Octobre  1874,  ainsi  qu'aux  dispositions  du 
règlement  de  détail  et  d'ordre  arrêté  pour  l'exécution  du  dit  traité. 

Arl.  2.  Les  correspondances  originaires  de  l'un  des  fuys  mentionnés 
à  l'article  premier ,  à  destination  d'un  autre  pays  de  l'Union,  et  vice-versâ., 
seront  soumises  aux  taxe^  de  l'Union  adoptées  par  chacune  des  Admini- 
strations en  vertu  des  alinéas  1,  2,  3,  4  et  5  de  l'article  3  et  des 
alinéas  1 ,    2  et  3  de  l'article  4  du  traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874. 

Chaque  Administration  aura  la  faculté  d'ajouter  à  ces  taxes,  à  titre  de 
port  maritime ,  une  surtaxe  qui  ne  pourra  pas  dépasser  les  maxima  fixés 
par  les  articles  3 ,  2®  alinéa,  et  4 ,  2**  alinéa ,  du  traité  de  Berne  pour  \^^ 
envois  affranchis. 


N^  693. 
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Toutefois,  lorsque  la  conversion  des  taxes  dans  la  monnaie  nationale 
fera  ressortir  des  fractions ,  ces  fractions  pourront  être  forcées  jusqu'à  Tunité. 

Il  est  expressément  entendu  que  la  surtaxe  maritime  ne  sera  perçue 
qu^une  fois,  alors  même  que  plusieurs  services  maritimes  participeraient 
au  transport. 

Art.  3.  Du  chef  du  transport  maritime  des  correspondances  mentionnées 
à  Tarticle  2  précédent,  l'Administration  expéditrice  paiera  à  l'Administration 
ou  aux  Administrations  qui  pourvoient  à  ce  transport  une  bonification: 

1°.  de  25  francs  par  kilogramme,  poids  net,  de  lettres  et  de  cartes- 
correspondance,  et 

2^.  de  1  franc  par  kilogramme ,  poids  net ,  d^objets  désignés  à  l'article  4* 
du  traité  conclu  à  Berne  le  9  Octobre  1874. 

liorsque  le  transport  maritime  sera  effectué  par  deux  ou  par  plusieurs 
Administrations,  la  bonification  en  sera  répartie  entre  elles  sur  la  base 
des  distances  parcourues,  sans  préjudice  aux  arrangements  différents  qui 
pourraient  intervenir  entre  les  Administrations  intéressées. 

Toutefois ,  aucune  bonification  ne  sera  due  pour  les  transports  maritimes 
n'excédant  pas  300  milles  marins. 

Art.  4.  Les  correspondances  qui,  en  vertu  de  Talinéa  final  de  l'article  10 
du  traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874,  auront  à  supporter  des  frais  de 
transport  extraordinaires  pourront  être  frappées  d'une  surtaxe  en  rapport 
avec  ces  frais. 

Art,  5.  Par  rapport  aux  dispositions  de  Tarticle  XX VIT  du  règlement 
joint  au  traité  de  Berne,  concernant  la  répartition  des  frais  du  Bureau 
international  de  l'Union  générale  des  Postes,  il  est  convenu  que  l'Inde 
fera  partie  de  la  l'*  classe  et  l'ensemble  des  Colonies  Françaises  de  la 
3°*®  classe  prévues  par  cet  article. 

Art.  6.  Le  présent  arrangement  sera  mis  à  exécution  à  partir  du 
1«'  Juillet  1876. 

Fait  et  signé  à  Berne,  en  14  exi)éditions ,  le  27  Janvier  1876. 


Pour  P  Administration  des  Postes  de  P  Allemagne: 

GfiKTHEB. 
Pour  C Administration  des  Postes  de  f  Autriche: 

Dewéz. 
Pour  P Administration  des  Postes  de  P Egypte: 

Eugène  Borel. 

Pour  P Administration  des  Postes  de  P Espagne: 
J.  DE  HOTOS, 

yte.  de  Manzanera. 
Pour  P  Administration  des  Postes  de  la  France  : 

Ansault. 

Pour  le  Mimsth-e  de  la  Marine  et  des  Colonies 
de  France,  au  nom  des  Colonies  françaises  : 

E.  Roy. 

Pour  P  Administration  des  Postes 
de  la  Grande-Bretagne  : 

Alan  Maclean, 


Pour  p  Administration  des  Postes  de  la  Hongrie . 

Heim. 

Pour  P  Administration  des  Postes 
de  la  Belgique: 

FASSIAUX. 

QlFE. 

Pour  P  Administration  des  Postes 
de  PInde  Britannique: 

Alan  Maclean. 

Pour  p  Administration  des  Postes  de  P  Italie  .- 

Tantbsio. 

Pour  P  Administration  des  Postes  des  Pays-Bas; 

HOFSTEDE. 

Pour  les  Administrations  des  Postes  de  la 
Suide  et  de  la  Nonyége: 

M.  Bjôrnstjerna. 
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N®.  594.    Traité  d'Amitié  et  (le  Commerce  efitre  les  Pai/8'Baê  et  la  Repu-     1876. 

blique  Sud-Africaitie  {Transvaal)^  cwiclu  le  14  Février  1876.  14  Février. 

(PooumentB  communiqués  aux  Etats-Généraux.) 

Zijiie  Majesteit  de  Kouing  der  Nederlanden  en  Zijne  Excellentie  de 
Sbuitspresideiit  der  Zuid-Âfrîkaansche  Bepabliek,  gelijkelijk  bezield  met 
deii  wensch  de  bauden  van  vriendschap,  die  tnsschen  de  beide  landen 
reeds  door  taal  en  aanverwantschap  bestaûi,  naauwer  toe  te  halen,  en  de 
handelsbetrekkingen  tusschen  beide  Staten  te  verbeteren  en  uit  te  breiden, 
en  tôt  dat  einde  een  tractaat  te  sluiten  ; 

Zoo  zijn  mr.  Pister  tTosKPH  Auoust  Marie  van  der  Does  de  Wim«ebois, 
Minister  van  Buitenlandsche  Zaken ,  commandeur ,  enz. ,  enz. ,  gevolmag- 
tigde  benoemd  door  Zijne  Majesteit  den  Koiiing  der  Nederlanden,  en 

Zijne    Excellentie  de  Staatspresident  der  Zuid-Afrikaansche  Bepubliek, 

nopens  de  volgende  artikelen  overeengekomen  : 

ArL  1.  De  wederzijdsche  onderdanen  der  beide  Hooge  contracterende 
Partijen  zulleu  volkomen  met  de  eigen  onderdanen  worden  gelijk  gesteld, 
vcx)ml  wat  aangaat  de  nitoefening  van  den  handel,  der  nijverheid  eu  der 
beroepen ,  de  betaling  van  belastingen ,  de  nitoefening  der  godsdiensten , 
het  regt  om  allerlei  roerende  en  onroerende  eigendommen  te  verkrijgen , 
of  daarover  te  beschikken  bij  koop,  verkoop,  schenking,  ruil,  laatste- 
wilsbeschikking  en  erfopvolging  bij  versterf. 

Zij  zullen  volkomen  gelijk  gesteld  worden  met  de  onderdanen,  behoo- 
reiide  tôt  de  meest  bevoorregte  vreemde  natie,  voor  zooveel  aangaat  hunnen 
persoonlijken  toe^tand  onder  aile  andere  opzigten. 

Door  de  bovenstaande  bepalingen  wordt  niet  a%eweken  van  de  wettelijke 
ouderscheidingen  tnsschen  personen  van  Westersche  en  Oostersche  her- 
komst  in  de  Nederlandsche  bezittingen  van  den  Oostersclien  Archipel , 
onderscheidingen ,  welke  eveneens  toepasselijk  zullen  zijn  op  de  onderdanen 
van  de  Zuid-Afrikaansche  Kepubliek  in  die  bezittingen. 

Art.  2.  De  voortbrengselen  van  den  grond  en  der  nijverheid  van  het 
Kouingrijk  der  Nederlanden  en  van  zijne  kolonien,  van  waar  ook  komende, 
eu  aile  koo])waren  zonder  onderscheid  van  oorsprong,  komende  uit  dat 
K<jningrijk  of  uit  zijne  kolonien ,  zullen  in  de  Zuid-Afrikaansche  Republiek 
worden  toegelaten  op  denzelfden  voet  als  en  zonder  aau  andere  of  hoogere 
regten,  hoe  ook  genaamd,  onderwor|)en  te  zijn,  dan  de  gelijksoortige 
vcKjrtbrengselen  van  de  meest  begunstigde  vreemde  natie. 

Wederkeerig  zullen  de  voortbrengselen  van  den  grond  en  der  nijverheid 
van  de  Zuid-Afrikaansche  Republiek,  van  waar  ook  komende,  en  aile 
kcMipwaren  zonder  onderscheid  van  oorsprong,  komende  uit  dat  gemeene- 
bcst,  in  Nederland  worden  toegelaten  op  denzelfden  voet  als  en  zonder 
aaii  andere  of  hoogere  regten,  hoe  ook  genaamd,  onderworpen  te  zijn, 
ïlaii  de  gelijksoortige  voortbrengselen  van  de  meest  begunstigde  vreemde  natie. 

De  beide  Hooge  contracterende  Partijen  waarborgen  elkander  insgelijks 
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de    behandeling  der  meest  begunstigde  vreemde  natie  voor  ailes  wat  den 
doorvoer  en  den  uitvoer  aangaat. 

Art.  3.  Elke  tariefsvermindering,  elke  gnnst,  elke  vrijdom,  die  eene 
der  Hooge  contracterende  Partîjen  zal  toestaan  aan  de  onderdanen,  aaii 
den  handel ,  aan  de  voortbrengselen  van  den  grond  of  de  nijverheid  eener 
derde  Mogendheid ,  zal  onmiddellîjk  en  onvoorwaardelijk  worden  aitgestrekt 
toi  de  andere  dezer  Hooge  Partijen. 

Geene  der  Hooge  contracterende  Partijen  zal,  onder  een  dezer opzigten, 
de  andere  onderwerpen  aan  een  verbod  of  wettelijke  hef&ng,  wanneer  die 
niet  te  gelijker  tijd  toegepast  wordt  op  aile  andere  natien. 

Art.  4.  Indien  de  Zoid-Afrikaansche  Bepubliek  en  de  Oranje-Vrijstaat 
te  eeniger  tijd  een  tolverbond  sloiten ,  zal  Nederland  op  de  tariefs- 
verminderingen ,  gunsten  en  vrijdommen,  in  dat  verbond  bedongen,  geene 
aanspraak  kunnen  maken  als  gevolg  van  zijn  regt  op  behandeling  ^  de 
meest  begunstigde  natie. 

Art,  5.  De  wederzijdsche  consulaire  ambtenaren  zallen  aile  voorregten, 
vrijstellingen  of  vrijdommen  genieten,  welke  door  de  consalaire  ambte- 
naren van  denzelfden  rang  van  de  meest  begunstigde  natie  worden  genoten. 

Art  6.  Dit  tractaat  zal  van  kracht  blijven  gedurende  tien  jaren ,  te 
rekenen  van  den  dag  der  uitwisseling  van  de  acten  van  bekrachtiging. 

Bijaldien  geene  der  beide  Hooge  contracterende  Partijen  twaalf  maanden 
v66r  het  einde  van  gezegd  tijdperk  haar  voomemen  om  hetzelve  te  doen 
ophouden  mogt  b^bben  bekend  gemaakt,  zoo  zal  het  tractaat  van  kracht 
blijven  tôt  na  het  eindigen  van  een  jaar ,  te  rekenen  van  den  dag,  waarop 
de  eene  of  de  andere  der  beide  Hooge  contracterende  Partijen  het  zal 
hebben  opgezegd. 

Dit  tractaat  tA  bekrachtigd  worden  en  de  acten  van  bekrachtiging  er 
van  zuUen  zoodra  mogelijk  uitgewisseld  worden  te  ^s  Gravenhage. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  wederzijdsche  onderhandelaars  het  geteekend 
eu  er  hunne  zegels  op  hebben  gesteld. 

Gedaan  te  's  Gravenhage,  den  vecrtienden  dag  der  maand  Februarij  van 
het  jaar  Ouzes  Heeren  achttienhonderd  zes  en  zeventig. 

VAN    DER    DoES    DE    WnilJIBOIS.  BuRGEES. 

[Ce.   Traité  na  pas  été  ratifié.) 
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N^.  695.    Cottventia»    entre    les  Pays-Bas   et    la   France^   concernant     1876. 

rintroduction     du    service    des    manduts-poste  ^    conclu    le  22  Avril 
22  Avril  1876. 

(Journal  Officiel  1876 ,  n«.  179.) 


Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  le  Président  de  la  République 
Fnuiçaise,  animés  du  désir  de  faciliter  les  relations  postales  entre  les  deux 
pays  par  Fintroduction  du  service  des  mandats-poste,  ont  résolu  de  con- 
clure une  convention  à  cet  eflet  et  ont  nommé  pour  Leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas: 

monsieur  le  baron  de  Zuulsn  de  Nyevelt,  grand' croix,  etc.,  etc.,  etc.. 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris; 

le  Président  de  la  République  Française: 

monsieur  le  duc  Degazes  ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  Ministre 
des  Affiûres  Étrangères,  commandeur,  etc.,  etc.,  etc.; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits  par  la  voie  de  la  poste, 
tant  du  Boyaume  des  Pays-Bas  pour  la  France  et  l'Algérie,  que  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  le  Boyaume  des  Pays-Bas. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  des  mandats  en  usage  dans  les  deux 
jKiys  pour  les  envois  d'ai^nt  à  l'étranger. 

Aucun  mandat  ne  pourra  être  de  plus  de  cent  soixante-quinze  florins, 
s'il  est  payable  dans  les  Pays-Bas,  ni  de  trois  cent  cinquante  francs,  s'il 
est  i^ayable  en  France  ou  en  Algérie. 

Art,  2.  n  sera  perçu  pour  chaque  envoi  de  fonds,  effectué  en  vertu  de 
l'article  précédent,  une  taxe  à  la  charge  de  l'envoyeur,  qui  sera  déterminée 
par  l'administration  du  pays  d'origine. 

yért.  3.  L'administration ,  qui  aura  délivré  des  mandats ,  payera  à  lad- 
ministration,  qui  les  aura  acquittés,  un  droit  d'un  pour  cent  du  montant 
des  sommes  dont  celle-ci  aura  fait  l'avance. 

Art.  4.  Le  montant  de  chaque  mandat  sera  exprimé  en  monnaie  du 
pays  où  le  payement  devra  avoir  lieu. 

IjCS  bases  de  conversion  de  la  monnaie  du  pays  d'origine  en  monnaie 
du  pays  de  destination  seront  fixées  par  l'administration  du  pays  d'origine. 

Art.  5.  H  est  formellement  entendu  entre  les  parties  contractantes  que 
les  mandats  délivrés  par  les  bureaux  de  poste  Néerlandais  ou  Français  , 
en   exécution    de   l'article    1^'    de    la    présente  convention,  et  les  acquits 
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donnés  sur  ces  mandais  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  être  soumis  }\  un  droit  ou  à  uue  taxe  quelconque  à  lu 
charge  des  destinataires  des  fonds. 

Art.  6.  L'administration  des  postes  des  Pays-Bas  et  l'administration  des 
postes  de  France  dresseront,  aux  époques  qui  seront  fixées  par  elles  d^uii 
commun  accord,  des  comptes  sur  lesquels  seront  récapitulées  toutes  les 
sommes  [myées  i>ar  leurs  bureaux  respectifs,  et  ces  comptes,  après  avoir 
rté  débattus  et  arrêtés  contradictoirement ,  seront  soldés,  en  monnaie 
métallique  du  pays  créancier,  par  l'administration  qui  sera  reccmnue  rede- 
vable envers  l'autre,  dans  le  délai  dont  les  deux  administrations  conviendront. 

A  cet  effet  la  créance  la  plus  £iiblc  sera  convertie  en  même  monnaie 
que  la  créance  la  plus  forte,  d'après  le  taux  d'un  change  qui  sera  fixe, 
(l*un  commun  accord,  entre  les  deux  administrations. 

En  cas  de  non  payement  du  solde  d'un  compte  dans  le  délai  convenu  . 
le  montant  de  ce  solde  sera  productif  d'intérêt,  à  dater  du  jour  de  l'ex- 
piration du  dit  délai  jusqu'au  jour  où  le  payement  aura  lieu.  Ces  intérêts 
seront  cîilculés  à  raison  de  cinq  pour  cent  l'an  et  devront  être  porti's  au 
débit  de  l'administration  retardataire,  sur  le  compte  auquel  se  rapportera 
la  somme  productive  d'intérêts. 

Tl  est  entendu  que  les  soldes  des  comptes  des  mandats  et  les  soldes  des 
comptes  des  correspondances  seront  réduits  par  balance,  toutes  les  fois 
qu'ils  seront  respectivement  contraires;  mais  l'excédant,  s'il  résulte  du 
compte  des  mandats,  devra  néanmoins  être  soldé  dans  les  délais  fixés 
pour  la  liquidation  des  dits  comptes  des  mandats. 

Art.  7.  Les  sommes  encaissées  par  chacune  des  deux  administrations 
en  écliange  des  mandats  dont  le  montant  n'aura  pas  été  réclamé  par  les 
ayants-droit,  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  et  règlements  du  piys 
d'origine,  seront  définitivement  acquises  à  l'administration  qui  aura  délivré 
ces  mandats. 

Art,  8.  I/administration  des  postes  des  Pays-Bas  et  l'administration  des 
postes  de  France  désigneront,  chacune  jjour  ce  qui  la  concerne,  les  bureaux 
(|ui  devront  délivrer  et  payer  les  mandats  à  émettre  en  vertu  des  articles 
précédents.  KUes  régleront  la  forme  des  mandats  susmenticmnés  et  celle 
des  comptes  désignés  à  l'article  fJ ,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail 
ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécuticm  des  stipulatitms  de  la  présentt^ 
convention. 

11  est  entendu  que  chaque  administration  portera  à  la  «mnaissauce  de 
Vautre  les  modifications  qu'elle  apportera  dans  sa  liste  des  bureîiux  autorisés 
îi  dresser  et  à  payer  les  mandats,  et  que  les  aijtres  mesures  pournnitêtre 
mtKliliées  par  les  deux  administrations,  toutes  les  fois  que,  d'un  commun 
accord,  elles  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art,  9.  11  est  entendu  que  chacune  des  deux  administrations  jH)urra  , 
dans  des  circonstances  extraordinaires  qui  seraient  de  nature  îi  justifier  la 
mesure,  suspendre  temporairement  le  serviœ  des  mandats  internaticniaux  , 
à  condition  d'en  (Umner  avis ,  immédiatement  et  |>ar  le  télégraphe ,  à 
l'autre  administration. 
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Art,  10.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  parties  conviendront ,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été 
Êiite  d'après  les  lois  particulières  à  cliacun  des  deux  Etats,  et  elle  demeurera 
obligatoire  de  trois  mois  en  trois  mois,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  parties 
contractantes  ait  annoncé  à  Tautre,  mais  trois  mois  à  l'avance,  son  inten- 
tion d^en  faire  cesser  les  efiets. 

Pendant  ces  trois  derniers  mois  la  convention  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  après  Texpiration  du  dit  terme. 

Art.  11.  Ija  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris ,  le  2E  Avril  1876, 

{L,  8.)  Baron  db  Zuylen  de  NyeveiiT. 
{L,  S.)  Decazes. 

{CeUe  CofiveiUiou  a  été  ratifiée  par  S,  M,  le  Roi  des  Pa^s-Bas  le  16  Mai 
et  par  le  Préside^d  de  la  liépublique  Française  le  12  Août  1876.  V échange 
des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris  le  29  Août  1876.) 


N®.  596.    ConvetUion    mitre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique^  additioiinelle      1876. 
à   la  ConvetUiofi  du  2  Septembre  1874,  concernant  le  cariai  27  Avril. 
de  Temeuzen^  signée  le  27  Averti  1876. 

(Documents  communiqués  aux  Etats-Généraux.) 

S.  M.  de  Roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 
d'autre  fiart,  ayant  jugé  convenable  d'apporter  certaines  modifications  à 
la  convention  du  2  Septembre  1874,  concernant  le  canal  de  Terneuzen,  (1), 
ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  le  baron  Gericke  de  Herwunen,  comman- 
deur, etc.  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M. 
le  Roi  des  Belges,  etc.,  etc.,  etc.; 

et  8.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  comte  d'Aspremonï  Lynden,  ofiUcier  etc., 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères ,  Membre  du  Sénat ,  etc. ,  etc. ,  etc.  ; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  ))onne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 


(1)  y. le  No.  tfHe« 
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AH.  1.  Le  Gouvernement  Belge  se  réserve  la  feculte  de  faire  cesser 
les  effets  de  la  stipulation  de  Part.  11  des  dispositions  signées  à  Bruxelles 
le  24  Juin  1874,  et  insérées  dans  la  convention  du  %  Septembre  1874, 
à  partir  de  l'expiration  de  la  15*^°*®  année  après  l'échange  des  ratifications 
de  la  présente  convention,  en  faisant  connaître  douze  mois  d'avance  son 
intention  d'user  de  cette  faculté. 

Art,  2.  Le  Gouvernement  Belge  s'engage  à  prendre  à  la  charge  de 
TEtat  l'exploitation  des  sections  du  chemin  de  fer  Liégeois-Limbourgeois 
de  llasselt  à  Liège ,  de  Liers  à  Ans  et  à  ïremalle,  et  de  Ilasselt  au  canal. 

En  ce  qui  concerne  la  section  de  Hasselt  à  Eindhoven,  l'Etat  Belge 
se  substituera  aux  droits  et  obligations  de  la  société  du  chemin  de  fer 
Liégeois-Limbourgeois ,  la  société  Néerlandaise  d'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  restant  chargée  de  l'exploitation  de  cette  section  aux  con- 
ditions actuellement  existantes. 

/4ri,  3.  Le  présent  acte  additionnel  sera  considéré  comme  &isant  partie 
de    la    convention   du  2  Septembre  1874  et  sera  ratifié  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi ,  les  représentants  des  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
désignés  ci- dessus,  Font  signé  et  scellé  en  double  original,  à  Bruxelle-s , 
le  27  Avril  1876. 

L.  Gericke.  C^.  d'Aspremont-Lynden. 

{L.  8)  {L.  S) 

{Cette  Conventiofi  7ia  pas  été  ratifiée.) 


1876.  N°,   597.    Convefitioti    entre    les  Paya-Boa  et  la  Belgique  pour  modïjier 

17  Juillet.  le  Uèglement  International  du  1^  Mai  1843,  ^Pilotage  dans 

FEacaut)  conclue  le  17  Juillet  1876. 

(Journal  Officiel  1876,  no.  175.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  ayant 
pris  connaissance  des  dispositions  formulées  le  7  Avril  1876  par  les  com- 
missaires permanents  Néerlandais  et  Belges  pour  la  surveillance  commune 
des  services  de  pilotage  dans  l'Escaut,  afin  de  modifier  le  système  de 
signaux  d'appel  de  pilote  établi  par  le  §  1  de  l'article  16  du  Règlement 
International  du  20  Mai  1843 ,  ont  résolu  d'approuver  ces  disjxjsitions 
et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  : 

monsieur  Piekre  Joseph  Auguste  Marie  van  der  Does  de  Wn  t.ebois  , 
coinmandeur,  etc.,  etc.,  etc. ,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères;  et 
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monsieur  Gnn.bAUME  Fabdébic  van  Erp  Taalican  Kip  ,  chevalier,  etc.,  etc., 
Son  Ministre  de  la  Marine  ; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

le  comte  GabrikIi  Auguste  van  der  Straten  Ponthoz  ,  grand-officier , 
etc.  ,  etc. ,  Son  Envojé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas; 

lesquels ,  après  s'être  communiqué  leur  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  dispositions,  signées  à  Flessingue  le  7  Avril  1876  par  les 
commissaires  permanents  Néerlandais  et  Belges  pour  la  surveillance  com- 
mune des  services  de  pilotage  dans  TEscaut  et  ci-annexées,  sont  approuvées  ; 
elles  seront  considérées  comme  insérées  mot-à-mot  dans  la  présente  con- 
vention et  seront  comprises  dans  les  ratifications  de  cette  dernière. 

Art.  2.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  La  Haye  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Fait  à  Ija  Haye,  en  double  original  le  dix- septième  jour  du  mois  de 
Juillet  de  Fan  mil  huit  cent  soixante  seize. 

VAN    DER   DOES   DE    Wn*l*EBOIS.    (Z.    8.) 

Taalman  Kip.  (Z.  8.) 

Auguste  comte  van  der  Straten  Ponthoz.  {L.  8) 


De  Nederlandsche  en  Belgische 
Regcringen ,  vrillende  zooveel  moge- 
lijk  de  1"*®  zinsnede  van  art.  16  van 
het  Internationale  Règlement  van 
20  Mei  LS43  in  overeenstemming 
brengen  met  de  voorschriflfcen  van 
de  19^*  afdeeling  der  „Merchant 
Shipping  Acts  Amendment*',  voor- 
gesteld  door  de  Engeische  Begering, 
hebben  daartoe  benoemd  : 

De  Nederlandsche  Regering: 

de  heeren  jonkheer  H.  P.  de  Kock 
en  H.  Engeuskan  Kleynhens,  vaste 
oommissarissen  voor  het  gemeen- 
vhappelijk  toezigt  op  de  scheepvaart 
KJï   het  loodswezen  van  de  Schelde; 


Le  Gouvernement  Belge  et  le 
Gouvernement  Néerlandais,  désirant 
mettre  dans  une  certaine  mesure 
le  !•'  §  de  l'article  16  du  Règlement 
International  du  20  Mai  1843  en 
harmonie  avec  les  prescriptions  de 
la  section  19  du  „Merchant  Ship- 
ping Acts  Amendment",  proposées 
par  le  Gouvernement  Britenniqne, 
ont  désigné  à  cette  fin: 

le  Gouvernement  Belge: 

messieurs  J.  van  Haverbeke  et 
Ch.  de  Boninge,  commissaires  per- 
manents pour  la  surveillance  com- 
mune de  la  navigation  et  des  services 
de  pilotage,  etc.,  dans  TEscaut; 
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De  Belgischc  Regering: 

de  heeren  J.  van  IIaverbekb  en 
Ch.  de  BoNiNGE,  vaste  commis- 
sarisseii  voor  het  gemeenschapi)elijk 
toezigt  op  de  scheepvaart  en  het 
loodswezen  van  de  Schelde  ; 


die,  ingevolge  de  wederzijds  aan 
hen  verleende  volmagten  te  Vlis- 
singen  vergaderd,  omtrent  de  na- 
volgende  bepalingen  zijn  overeen- 
gekomen  : 


le  Gouvernement  N&rlandaîs  : 

messieurs  jonkheer  II.  P  db  Kock 
et  H  Engei^man  Ki.eynhens  , 
commissaires  permanents  pour  la 
surveillance  commune  de  la  navi- 
gation et  des  services  de  pilotage, 
etc.,  dans  TEscaut; 

lesquels,  s' étant  réunis  à  Fles- 
singue  en  vertu  dea  pouvoirs  res- 
pectiCs  qui  leur  ont  été  conférés , 
sont  convenus  des  dispositions  sui- 
vantes: 


^rt.  1.    Van  af  1  October  1876 
zal  de  1**®  zinsnede  des  artikels  16 
het   Internationale   Règlement 


van 


van      20     Mei     1843     luiden     als 
volgt: 


Art,  1.  A  partir  du  1""  Octobre 
1876  le  1«'  §  de  l'article  16  du 
Règlement  International  du  20  Mai 
1843  sera  conçu  de  la  manière  sui- 
vante: 


.  Artikel  16.    Het   sein    voor    een 
loods  zal  zijn: 

a.  bij  dag: 

l».  de  nationale  vlag  of  die  vlag, 
omgeven  door  een  witten  rand ,  ge- 
heschen  aan  den  voortop,  als  het 
schip  meer  dan  één  mast  heeft ,  en 
aan  den  grooten  top  op  éénmast- 
schepen  ; 

2®.  het  sein  P.  T.  van  het  Al- 
gemecn  Seinboek; 

à.  bij  nacht: 

1°.  blikvuren,  die  met  tusschen- 
pozingen  van  15  minuten  ontstoken 
worden  ; 

2o.  een  wit  licht,  dat  met  ge- 
r^lde  tusschenpozîngen  boven  de 
verschansing  wordt  vertocmd  en  tel- 
kens  gedu  rende  eene  minuut  zigt- 
baar  is. 

Deze  seinen  kunnen  hetzij  af- 
zonderlijk  of  gezamenlijk  gedaan 
worden. 


Article  16.  Le  signal  d'appel  d'un 
pilote  sera: 

a.  de  jour: 

1».  le  pavillon  national  ou  ce 
pavillon  encadré  d'une  bande  blanche, 
hissé  en  tête  du  mllt  de  misaine, 
si  le  bâtiment  a  plus  d*un  mfit,  et 
en  tête  du  grand  mât,  s'il  n'aq'un 
mât; 

2o.  le  signal  P.  T.  du  Gode  Général 
des  signaux; 

b.  de  nuit: 

1*».  un  feu  de  bengale  bleu  qui 
sera  brûlé  de  quinze  en  quinze 
minutes  ; 

2«.  un  feu  blanc,  placé  à  inter- 
valles réguliers  au  dessus  du  bastin- 
guage,  de  manière  à  le  rendre  à 
chaque  exhibition  visible  pendant 
une  minute. 

Ces  signaux  pourront  se  faire  soit 
séparément,  soit  conjointement. 
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Art.  2.  De  tegenwoordige  overeen-  Art.  2.    La    présente  convention 

komst    treedt    niet   in  werking  dan  ne    sera   mise  à  exécution  qu^après 

nadat  zij  door  de  wederzijdsche  Rege-  Tapprobation     des     Gouvernements 

ringen  is  goedgekeurd.  respectifs. 

G^edaan    in  dubbel   te  Vlissingen  Fait  en  double  expédition  à  Fles- 

den    7^*°  April  1876,  waarvan  één  singue  le  7  Avril  1876,   dont  une 

in    de   Nederlandsche  en  één  in  de  en    français   et    une  autre  en  néer- 

Franscbe  taai.  landais. 


De  Nederlandsche  vaste  Commissarissen  , 

H.  DE  EOOK. 
Kleynhens. 

De  Belgische  vaste  Commissarissen , 
J.  VAN  HaYERBEKB. 

Ch.  de  BoNnrGE. 


Les  Commissaires  permanents  Belges , 
J.  VAN  HAYBRBEKE. 

Gh.  de  Boninoe. 

Les  Commissaires  permanents  Néerlandais , 
H.  DE  COCK. 

Kletnhens. 


{Cette  Convention  a  été  ratifiée  'par  8.  M.  de  Km  des  Pays-Bas  le  28  Juillet 
et  par  S.  M.  le  lioi  des  Belges  fe  16  Août  IH7 6.  Tj  échange  des  ratifications 
8  est  fait  a  la  Haye  le  22  Ao4t  1876.) 


N".  598.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Principauté  de  Monaco^     1676. 
pour    V extradition    réciproque   des   malfaiteurs^    conclue    le  10  Août. 
10  Aoilt  1876. 

(Journal  officiel  1876,  n».  187.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince 
de  Monaco,  désirant  assurer  la  répression  des  crimes  et  délits  commis 
sur  Ijeurs  territoires  respectifs  et  dont  les  auteurs  ou  complices  voudraient 
se  soustraire  à  la  rigueur  des  lois  en  se  réfugiant  d'un  pays  dans  l'autre , 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  d'extradition  et  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

monsieur  Pierke  Joseph  Auguste  Marie  van  der  Dors  de  Wii.i.EBors, 
commandeur,  etc.,  etc..  Son  Ministre  des  Ailaires  Etrangères; 

et  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco  : 

monsieur  Joseph  Augustin  Antoine  Mutsaers,  Son  consul-général  à 
la  Haye; 

lesquels,  après  s\*tre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 
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Art,  1.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Goavemement  de  Monaco 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par 
les  articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  con- 
damnés, accusés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  crimes  ou  délits  ci-après 
énumérés,  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition 
est  demandée: 

1^.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  sa  famille; 

9P.  meurtre,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement; 

3^.  menaces  d'un  attentat  contre  les  perscmnes,  punissables  de  })eincs 
criminelles  ; 

4°.  avortement; 

5^.  blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours ,  ou  commis 
avec  préméditation; 

6^.  viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

7®.  attentat  aux  moeurs ,  en  excitant ,  favorisant  ou  facilitant  habituelle- 
ment la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  au  dessous  de  l'Age  de  vingt  et  un  ans; 

(So.  bigamie; 

9°.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un  enfant  ; 

10°.  enlèvement  de  mineurs; 

11°.  contrefaçon,  felsificatîon ,  altération  ou  rognement  de  m(mnaie ,  ou 
participation  volontaire  à  l'émission  de  monnaie  contrefaite,  falsifiée,  altérée 
ou  rognée; 

12°.  &UX,  commis  à  Tégard  des  sceaux  de  l'État,  des  billets  de  banque , 
des  effets  publics  et  des  poinçons ,  timbres  et  marques ,  de  [)apier  monnaie 
et  de  timbres  poste  ; 

13°.  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  ou  de 
banque,  ou  en  écriture  privée,  à  l'exception  des  &ux  commis  dans  les 
passeports,  feuilles  de  route  et  certificats; 

14^.  faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  fiiux  serment; 

15°.  corruption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  <»u 
détournement,  commis  par  des  |)ercepteurs  ou  dépc^itaires  publics; 

16°.  incendie  volontaire; 

17°.  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit ,  en  t<3Ut  ou  en  partie ,  d'édifices ,  de  ponts ,  digues  ou  cliaussées , 
ou  autres  constructions  appartenant  à  autrui; 

18°.  pillage,  d^t  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés  mobi- 
lières, commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte; 

19*.  perte,  échouement,  destruction  ou  dégât  illégal  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  (baraterie); 

20*^.  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaisseau  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs; 

2P.  le  fait  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin  de  fer  ; 
220.  vol; 
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23o.  escroqnerie  ; 

2i*.  abus  de  blanc  seign; 

25*.  détournement  ou  dissipation ,  au  préjudice  du  propriétaire,  possesseur 
on  détenteur,  de  biens  ou  valeurs,  qui  n^ont  été  remis  qu^à  titre  de  dépôt 
on  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance). 

26**.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  diaprés  la  législation  du  pays 
auquel  Textradition  est  demandée. 

Afi.  2.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

P.  dans  le  cas  d'un  crime  ou  délit  commis  dans  un  pays  tiers,  lorsque 
la  demande  d'extradition  sera  &ite  par  le  Gouvernement  de  ce  pays; 

2°.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  à  été  jugé  dans  le  pays  requis ,  et  du  chef 
duquel  Û  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

3^.  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  auquel  Textradition  est  demandée,  avant  l'arrestation  de  l'in- 
dividu réclamé,  ou,  si  l'arrestation  n'a  pas  encore  eu  lieu,  avant  qu'il 
ait  été  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Art  S.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  crime  ou  délit  dans  le  pays  auquel  l'ex- 
tradition est  demandée. 

ArL  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition, son  extradition  ne  peut  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  pour- 
suite dans  le  pays  auquel  Textradition  est  demandée,  et,  en  cas  de 
condamnation  y  qu'après  quHl  ait  subi  sa  peine  ou  qu'il  ait  été  gracié. 

Arl.  5.  Il  est  expressément  stipulé  que  Findividu  extradé  ne  pourra 
être  ni  poursuivi,  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  le  présent  traité  et 
antérieur  à  son  extradition,  ni  extradé  à  un  État  tiers  sans  le  consen- 
tement de  celui  qui  a  accordé  l'extradition,  ik  moins  qu'il  n'ait  eu  la 
liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir 
été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 
avoir  été  gracié. 

jfrt  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  dâit  politique. 
La  personne,  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  délits 
communs  mentionnés  à  l'article  1,  ne  peut  par  conséquent,  en  aucun 
cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'État  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
à  raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extradition 
ni  i\  raison  d'un  fait  connexe  à  un  sembable  crime  ou  délit  politique. 

Art  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle  ne 
sera   accordée   que    sur  la   production    de   l'original   ou  d'une  expédition 
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anthentiqae,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec 
mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du 
pays  qui  fait  la  demande  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit  dont  il  s'agit, 
ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art.  8.  Tjes  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
livrés  à  l'État  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Éiit  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Art.  9.  L'étranger ,  dont  l'extradition  est  demandée  i)our  l'un  des  faits 
mentionnés  à  l'article  1 ,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  chacun 
des  deux  pays,  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les  l^s- 
lations  respectives. 

ArL  10.  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique, 
rétranger,  dont  l'extradition  peut  être  demandée  jKJur  l'un  des  feîts  men- 
tionnés à  Particlc  1 ,  pourra  être  arrêté  provisoirement  d'après  les  formes 
et  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

L'arrestation  provisoire  pourra  être  demandée: 

dans  les  Pays-Bas  et  dans  la  Principauté  de  Monaco  par  tout  officier 
de  justice  ou  de  police  judiciaire. 

j4rt  11.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue 
pour  un  autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après 
la  date  du  mandat  d'arrestation  provisoire  la  demande  d'extradition  par 
voie  diplomatique,  munie  des  documents  requis,  n'a  pas  été  faite. 

Art.  12.  liorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  Gouver- 
nements jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dans  l'autre 
Ktat ,  une  commission  rogsitoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo- 
matique ,  et  il  y  sera  donné  suite ,  en  observant  les  lois  du  pays ,  où  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

En  cas  d'urgence  toutefois,  une  commission  rogatoire  pourra  être  direc- 
tement adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  États  à  l'autorité 
judiciaire  dans  l'autre  État. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  13.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personelle  d'un  témoin 
dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement  l'engagera 
à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  consentement, 
il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après  les  tarifs  et 
règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu,  sauf 
le  cas  où  le  Gouvernement  requérant  estimera  devoir  allouer  au  témoin 
une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays ,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays , 
ne   pourra   y    être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
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criminels   antérieurs,  ni  sons  prétexte  de  complicité  dans  les  &its,  objets 
da  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  14.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  criminels, 
détenus  dans  l'autre  État,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  con- 
viction ou  de  documents ,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités 
de  Tautre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  &ite 
par  la  voie  diplomatique  et  Ton  y  donnera  suite,  à  moins  de  considéra- 
tions spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  criminels 
et  les  pièces. 

Art  15.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  Tune  des  parties  contrac- 
tantes, d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  et 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production , 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés  à  l'article  7 ,  pourvu  que  le  fait  servant  de*  base  à  l'extra- 
dition soit  compris  dans  le  présent  traité  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévi- 
sions des  articles  2  et  6 ,  et  que  le  transport  ait  lieu ,  quant  à  l'escorte , 
avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur 
son  territoire. 

Art.  16.  Les  frais  d'arrestation,  d*entretien  et  de  transport  de  l'indi- 
vidu, dont  extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  de  ceux  résultant  de 
l'exécution  des  commissions  rogatoires,  du  transport  et  du  renvoi  des 
criminels  à  confronter  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  de  con- 
viction ou  des  dixsuments ,  resteront  à  la  charge  de  l'État  réclamant. 

Les  frais  de  transport  ou  autres  sur  le  territoire  des  États  intermédiaires 
seront  également  à  la  charge  de  l'État  réclamant. 

Au  cas  oi^  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire   du    Ch)UverAement    réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  17.  Le  présent  traité  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  vingtième 
jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  ])ar  les  lois  des  deux 
pays,  et  il  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l*un  des  deux  Gouvernements. 

H  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de 
deux  mois  ou  plus  tôt,  si  &ire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  traité 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  la  Haye ,  le  dix  Août  mil  huit  cent 
soixante  seize. 

VAN   DBR  Dois   DE   Wnj.BBOIS.    (i.    8,) 
J.   MUTSABRS.    {L.    8.) 

{Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  8.  M.  le  Roi  des  Vaya-Bati  le 
26  Août  et  par  8.  A.  le  Prince  de  Monaco  le  19  8eptemlMre  IS7 6.  L'échange 
des  ratifications  a  eu  lieu  à  la  Haye  fe  10  Octobre  1876.) 
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12  Octobre. 


N**,  599.  Convention  entre  les  Paya-Bas  et  F  Empire  Germanique , 
concernant  la  jonction  de  canaux  Néerlandais  et  Prusnens  ^ 
conclue  le  12  Octobre  1876. 


(Journal  Officiel  1877 ,  n».  145.) 


Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden  en  Zijne  Majesteit  de 
Duitsche  Keizer,  Koning  van  Prnis- 
sen,  enz. ,  in  naam  des  Duitschen 
Rijks,  kennis  genomen  hebbende 
van  de  bepalingen,  door  Hnnne 
wederzijdsche  commissarissen  den 
17«'°  Mei  1876  te  Berlljn  vastge- 
steld,  ten  eiifde  door  middel  der 
kanalen  van  beide  landen  nieuwe 
wegen  aan  het  intemationaal  verkeer 
te  openen,  hebben  besloten  die  be- 
palingen bij  eene  conventie,  in 
behoorlijken  vorm  gesloten,  goedte 
keuren  en  hebben  met  dat  doel  tôt 
Hunne  gevolmagtigden  benoemd , 
te  weten: 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden  : 

Jonkheer  Witj,em  Peedemk  Ro- 
CHussEN,  Hoogstdeszelfs  Buiten- 
gewoon  Gezant  en  Oevolmagtigd 
Minister  bij  Zijne  Majesteit  den  Duit- 
schen Keizer,  Koning  van  Pmissen  ; 

Zijne  Majesteit  de  Dnitsche  Keizer, 
Koning  van  Pmissen; 

den  heer  Bernhard  Ernst  von 
Biiix)w,  Hoogstdeszelfs  Minister  van 
Staat  en  Secretaris  van  Staat  van 
het  Ministerie  van  Buitenlandschc 
Zaken; 


die,  na  elkander  hunne  in  goeden 
en  behoorlijken  vorm  bevonden  vol- 
magten  te  hebben  medegedeeld,  zijn 
overeengekomen  aïs  volgt: 


Seine  Majesfôt  der  Deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen,  &c.,  im  Namen 
des  Deutschen  Beiches ,  und  Seine 
Majestat  der  Konig  der  Niederlande 
haben  nach  genommener  Kenntniss 
von  denjenigen  Verabredungen,  wel- 
che  zwischen  beiderseitigen  Corn- 
missarien  zu  Berlin  am  17  Mai  1876 
zu  dem  Zwecke  getroffen  worden 
sind ,  um  vennittelst  der  KaniUe  der 
beiderseitigen  Gebiete  neue  inter- 
nationale Yerkehrswege  zu  erofihen, 
beschlossen ,  die  gedachten  Verabre- 
dungen durch  eine  fôrmliche  Ueberein- 
kunft  zu  bestatigen  und  haben  zu 
diesem  Zwecke  zu  Bevollmachtigten 
emannt: 

Seine  Majestat  der  Deutsche 
Kaiser,  Konig  von  Preussen: 

Allerhochst  Ihren  Staats-Minister 
Staats-Secretair  des  Auswartigen 
Amtes ,  Herm  Beisnhard  Ebmt 
VON  Biiix)w; 


Seine  Majest&t  der  Kônig  der 
Niederlande  : 

Allerhochst  Ihren  ausserordent- 
lichen  Gesandten  und  bevollmach- 
tigten Minister  bei  Seiner  Majestat 
dem  Deutschen  Kaiser,  Konig  von 
Preussen,  Herm  Wii.HEiiM  FunDRicii 

VON   B.OCHU8SKN; 

welche,  nach  gegenseitiger  Mit- 
theilung  ihrer  in  guter  und  gehôriger 
Form  befundenen  Vollmachten,  Fal- 
gendes  vereinbart  haben: 


Art,  1.  Het  in  originali  hier  aan- 
gehecht  protokol,  den  17**"  Mei  1876 


Art,  1.  Das  in  Original  hier  an- 
geheftete,      durch     die     Koniglich 
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geteekend  te  Berlijn  doordeNeder- 
landsche  en  Pniissische  commis- 
samsen ,  die  belast  zijn  geweest  om 
in  overl^  te  treden  ten  aanzien  der 
opening  van  nieuwe  w^n  aan  het 
internaiionaal  verkeer  door  middel 
van  de  kanalen  der  beide  landen , 
wordt  goedgekeurd,  behoudens  de 
bekrachtiging  bij  de  wet,  voor  zoover 
die  in  het  een  of  ander  der  twee 
landen  vereischt  wordt. 


De  bepalingen  van  gezegd  protokol 
vorden  beschouwd  aïs  woordelijkin 
de  tegenwoordige  conventie  te  zijn 
opgenomeh  en  znllen  in  de  bekrach- 
tiging daarvan  begrepen  zijn. 


De  beide  verdragsluitende  partijen 
zijn  het  daaromtrent  eens^  dat  het 
in  de  paragraphen  negen  en  tien 
van  het  aangehechte  protokol  van 
17  Mei  1876  overeengekomene , 
aangaande  het  gebmik  van  de  Neder- 
landsche  en  de  ter  linkerzijde  van 
de  Eems  gelegen  kanalen  en  van 
de  daaraan  sluitende  wegen,  gelijke- 
lijk  voor  de  onderdanen  van  den 
Staat  der  Nederlanden  als  voor  aile 
onderdanen  van  het  Daitsche  Bijk 
toepassing  zal  vinden. 

Art>  2.  Binnen  den  kortstmoge- 
lijken  termijn  zal  de  tegenwoordige 
conventie  bekrachtigd  en  zuUen  de 
acten  dier  bekrachtiging  te  Berlijn 
uit^wisseld  worden. 

In  oorkonde  waarvan  de  gevol- 
magtîgden  deze  conventie  hebben 
onderteekend  en  hnnne  zegels  daaraan 
hebben  gehecht. 

In  dnplo  gedaan  te  Berlijn ,  den 
12*«  October  1876. 

ROGHUSSEN.    (2/.    8.) 

BiiLow.  (i.  S.) 


Preussischen  and  die  Kôniglich 
Niederlândischen  Commissarien,  wel- 
che  beaoftragt  gewesen  sind  sich 
ûber  die  vermittelst  der  Kanàle  der 
beiderseitigen  Gebiete  herbeizufuU- 
rende  EroShung  nener  intemationaler 
Yerkehrswege  zn  verstikndigen ,  zu 
Berlin  am  17  Mai  1876  vollzogene 
Protokoll  wird,  in  soweit  aof  Seiten 
des  einen  oder  des  anderen  Theiles 
erforderlich ,  nnter  Yorbehalt  der 
Yerfassongsmassigen  Znstimmang 
hierdurch  genehmigt. 

Die  Yerabredungen  desgedachten 
Protokolles  sollen  so  betrachtet  wer- 
den ,  als  wenn  dieselben  Wort  fiir 
Wort  in  die  gegenwartige  Ueberein- 
konft  aa%enonunen  wâren,  and  sie 
sollen  in  die  Ratification  der  letzteren 
eingeschlossen  werden. 

Die  beiden  vertragschliessenden 
Theile  sind  dariiber  einverstanden , 
dass  die  in  Beziehang  anf  die  Be- 
nntzung  des  Niederlândischen  nnd 
des  links-Emsischen  Elanalnetzes  and 
der  anschliessenden  Wege  in  den 
Paragraphen  nenn  and  zehn  des 
angeschlossenen  Protokolls  vom  17 
Mai  1876  getrofiënen  Yerabrednngen 
gleichmâssig  fiir  die  Kôniglich  Nie- 
derlândischen Staatsangehôrigen  wie 
fiir  aile  Deutsche  Reichsangehôrigen 
Anwendung  finden  sollen. 

Art  2.  Die  gegenwartige  Ueberein- 
kanfi;  soU  ratificirt  and  die  Aus- 
wechselung  der  Ratificationen  soll 
binnen  mogUchst  kurzer  Frist  in 
Berlin  bewirkt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  dieBe- 
vollmâchtigten  dieselbe  nnterzeichnet 
und  besiegelt. 


In   zweifacher  Ausfertigung  voll- 
zogen  zu  Berlin  am  12  October  1876. 


BiiiiOw.  {L.  S,) 

BOCHUSSEN.   {L.  S.) 
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BERT.IN,  17  Mai  1876. 

Nachdem  die  Kôniglich  Nîeder- 
landischen  und  Kôniglich  Preussi- 
schen  Commissarien  von  ihren  hohen 
Landes-B^'ernngen  ennachtigi  wor- 
den  sind  ûber  eine  Yereinbarang 
betreffend  die  VerbindungdesNieder- 
landischen  Kanalnetzes  mit  den 
Kanalen  links  der  Ems  anf  Prens- 
sischem  Gtebiete  za  unterhandeln , 
sind  die  Conunissarien  beiderNach- 
barstaaten  znsammen  getreten  : 

I.  Kôniglich  Niederlandischer 
Seits: 

1<*.  Jhr.  Mr.  G.  C.  Junius  van 
HxMERT ,  Mitglied  der  Depatirten 
Staaten  von  Overijssel; 

2°.  Jhr.  Mr.  J.  D.  Lbwb  Quintus, 
Mitglied  der  Depatirten  Staaten  von 
Oroningen  ; 

3®.  Mr.  W.  Alingh,  Mitglied 
der  Depatirten  Staaten  von  Drenthe; 

4<>.  J.  Steootman,  Ober-Ingeniear 
der  Waterstaat; 

n.   Kôniglich  Preassischer  Seits  : 

V^.  E.  Mabcakd,  Kôniglich  Preas- 
sischer Wirklicher  Qeheimer  Ober- 
Begierangsrath  and  Ministerial 
Direktor  ; 

2«.  O.  Oerckb,  Kôniglich  Preas- 
sischer Qeheimer  Ober-Baarath  ; 

and  haben  sich ,  vorbehaltlich  der 
Genehmigang  ihrer  hohen  Landes- 
Regierungen,  ûber  folgende  Con- 
vention verstandigt: 

§  1.  Za  dem  Zweck,  am  zwischen 
dem  Niederliindischen  Kanalnetze 
and  den  Kanalen  links  der  Ems  aaf 
Preassischem  GebieteSchiiïbhrtswege 
za  erôffnen,  ist  die  Aasfuhrang  nach- 
folgender  Kanalverbindangen  in 
Anregang  gebracht: 

1?.  zwischen  dem  Groninger  Stadts- 
kaDaal   anweît  Tçr   Apel  and  dem 


Bertjjn,  17  Mei  1876. 

Yermits  de  Koninklijk  Proissische 
en  Nederlandsche  commissarissen 
door  hanne  wederzijdsche  Begeringen 
gemagtigd  zijn  om  te  onderhandelen 
over  eene  overeenkomst  betreffende 
de  verbinding  van  het  Nederlandsche 
kanaalnet  met  de  kanalen  aan  de 
linkerzijde  der  Eems  in  Praissen, 
zijn  als  c^mmissarissen  der  beide 
genoemde  Bijken  bijeengekomen  : 


I.  van  wege  het  Koningrijk 
Praissen  : 

1®.  E.  Mabgard,  Kôniglich  Preas- 
sischer Wirklicher  Geheimer  Ober- 
Regiemngsrath  and  Ministerial 
Director  ; 

2<^.  O.  Gebcke  ,  Kôniglich  Preas- 
sischer Geheimer  Ober-Êiarath  ; 

II.  van  wege  den  Staat  der  Neder- 
landen  : 

P.  jhr.  mr.  G.  C.  Jitnius  van 
Hemert,  lid  van  Gedepateerde  Staten 
van  Overijssel; 

2®.  jhr.  mr.  J.  D.  Lewe  Quintus, 
lid  van  Gedepateerde  Staten  van 
Groningen  ; 

3°.  mr.  W.  Altngh,  lid  van 
Gedepateerde   Staten   van  Drenthe  ; 

4^.  J.  Strootman,  hoofdingeniear 
van  den  waterstaat; 

welke,  onder  voorbehoad  van  de 
goedkenring  hanner  wederzijdsche 
Begeringen,  de  volgende  overeen- 
komst hebben  aangegaan  : 

§  1 .  Ten  einde  tasschen  het  Neder- 
landsche kanaalnet  en  de  kanalen  ter 
linkerzijde  van  de  Eems  op  Prois- 
sisch  gebied  voor  de  scheepvaart 
wegen  te  openen,  is  de  aanleg  der 
volgende  kanaalverbindingen  in  oyer- 
weging  genomen: 

l^*.  tasschen  het  Groninger  Stads- 
kanaal  bij  Ter  Apel  en  het  Pruissisch 
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Preussischen  8ûd-Nord-Kanal  in  der 
BichtuDg  aof  Haren; 

2^.  zwischen  dem  Almelosclien 
Kanal  miweit  Almelo  and  dem  Preus- 
sischen Ems-Vechte-Kanal  oberhalb 
Nordhom  ; 

3^.  zirischen  den  Overijsselschen 
K^iâlen  anweit  Coevorden  nnd  dem 
Preussischen  Sad-Nord-Kanal ,  an- 
weit der  Kolonie  Alte  Picardie; 

4°.  zwischen  der  Hoogeveensvaart 
in  der  Niederlandischen  Provinz 
Brenthe  and  dem  Siid-Nord-Kanal 
in  der  Bichtang  anf  Meppen. 

Beide  Begiemngen  erkiaren  ihre 
Bereitwîlligkeit  die  Ausfuhrongdieser 
Kanalverbindangen  innerhalb  ihres 
Hoheitsgebiets  zu  zn  lassen,  ohne 
jedoch  eine  Verbindlichkeit  dafiir  za 
ûbemehmen  dass  dieselben  ûberhaupt, 
geschweige  denn  in  einer  bestimmten 
Frist,  zar  Ausfiihranggebracht  werden. 

§  2.  Die  Feststellung  der  Baupliine 
fur  die  dem  einen  oder  anderen 
Gebiete  zagehorigen  Strecken  der 
\  orbezeichneten  Verbindangskanale 
bleibt,  vorbehaltlich  der  nachfolgen- 
den  Bestimmangen  dièses  Vertrages, 
dem  Ermessen  derjeuigen  der  beiden 
betheiligten  Eegierungen  iiberlassen, 
in  deren  Gebiete  die  einzelne  Kanal- 
strecke  belegen  ist. 

§  3.  Beide  Regierungen  erkiaren 
ihre  Bereitwilligkeit  bei  Feststellung 
der  Bauplâne  nnd  bei  dem  demnàch- 
stigen  Ausbau  der  Verbindungs- 
kanâle  an  derjenigen  Richtung  fest 
zu  halten,  welche  auf  der  dieser 
Vereinbarung  angeschlossenen  Situa- 
tiouskarte  (Anlage  A)  verzeichnet 
ist,  soweit  nicht  die  weitere  tech- 
nische  Prûfung ,  veranderte  thatsàch- 
lîche  Verhiiltnisse  oder  neue  ôrtliche 
Bedarfaisse,  Aenderungen  der  Rich- 
tung im  Einzelnen  erfordern. 

§  4.  Fiir  die  Ueberschreitung  der 
Preussisch-Niederlàndischen   Grenze 


Zuid-Noordkanaal  in  de  rigting  naar 
Haren  ; 

2*.  tusschen  het  AimeloscheKanaal 
bij  Almelo  en  het  Pruissische  Eems- 
Vechtkanaal  boven  Nordhom; 

3*.  tusschen  de  Overijsselsche  ka- 
nalen  bij  Coevorden  en  het  Pruis- 
sische Zuid-Noordkanaal  bij  de 
kolonie  Alte  Picardie; 

4°.  tusschen  de  Hoogeveensche 
vaart  in  de  Nederlandsche  provincie 
Drenthe  en  het  Zuid-Noordkanaal  in 
de  rigting  naar  Meppen. 

Beide  Regeringen  verklaren  zich 
bereid  den  aanleg  van  deze  kanaal- 
verbindingen  binnen  de  grenzen  van 
haar  gebied  toe  te  laten ,  zonder  zich 
evenwel  voor  de  uitvoering  zelve, 
veel  minder  voor  de  uitvoering  binnen 
een  bepaalden  termijn,  op  eenige 
wijze  te  verbinden. 

§  2.  De  goedkeuring  der  ontwerpen 
voor  de  in  een  der  beide  Rijken 
gelegen  gedeelten  van  de  hiervoren 
genoemde  verbindingskanalen  blijft, 
behoudens  de  hierna  volgende  be- 
palingen  van  dezeovereenkomst,  aan 
îiet  welmeenen  voorbehouden  der 
Regering  van  het  Rijk,  op  welks 
grondgebied  liet  gedeelte  kanaal  ge- 
legea  is. 

§  3.  Beide  Regeringen  verklaren 
zich  bereid.  bij  de  goedkeuring  der 
ontwerpen  en  bij  den  daarop  vol- 
genden  aanleg  der  verbindingskanalen, 
zich  aan  de  rigting  te  houden,  die 
op  de  bij  deze  overeenkomst  be- 
hoorende  situatiekaart  (bijlage  A)  is 
aangewezen,  voor  zoover  niet  het 
nader  technisch  onderzoek,  veran- 
derde  omstandigheden  of  nieuwe 
plaatselijke  behoeften,  op  enkele  pun- 
ten  wijziging  der  rigting  in  bijzonder- 
heden  noodzakelijk  maken. 

§  4.  Bij  het  overschrijden  der 
Nederlandsch-Pruissische  grenzen  zal 
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*Art#t  tl«  L'eber^anççpanktc  fur  die 
/îA.r;A  I  erzd/r'.neten  Kanrtlprojckte 
^ir./'^rKfim  fini 

V'/f»  /J<^  in  Anregnng  gebracbten 
fCA^^iîftrWind'jn^ff^  irird  rlemnacb  die 
Pf^>.Ml«^h-X  Jedc'riiindijche  Grenzean 
ftn7KU^\im      Panktcn     ûbcr«rhritleii 

1^  ion  dem  Yerbindan^kanale 
O  ff$u  i  tiiif:i  8ta/lt«kanaal-Sùd-Nord- 
Ka»;aii  i^}  1,  Zifler  1)  169  Mcfcer 
nttflWÀiU  ftm  dem  Grenzsteine 
Nr  170; 

f^,  voa  dem  Verbindmigsbuiale 
zwiwUf^n  AImcU>  and  dem  Ems- 
yti'MU'yKnuAl  oberhalb  Nordiorn 
(%  I ,  Ziffcf  2)  90  Meter  nôrdKch 
d#^  ( ir^yjfUniiM  N*.  41; 

5^,  vrm  dem  Verbindungskanalc 
y,w'm'Mim  den  OveriJMcluchen  Kanâlen 
ririircit  Ojevorden  und  dem  Preas- 
«i.vîhen  Hud-Nord-Kanal  unweit  der 
Kolmiiij  Alte  Picardie  (§  1,  ZiflTer  8) 
%H}  ildtr  nordlich  des  Orenzsteiiis 
n^  J51; 

4"^,  von  rlem  Yerbindungskanale 
ymwMmx  ilfif  Hdogeveensche  Vaart 
riffd  dem  Siîd-Nord-Kanal  in  der 
lii/^htrjnK  «uf  Mqipen  ($1,  Zifler  4) 
H4^  Mii/nr  Kfidlich  von  dem  Grenz- 
fUrinc  n^  1«2, 

Iiiii^iirett  bel  der  Ansfîihning  sich 
%on  der  cinen  oder  anderen  Seite 
Abw<;jcbunf(en  al»  wiinschenswerth 
M\fi*}H:n  #oIlten,  bleibt  eine  Ver- 
«Uiidi^ng  //wi^chen  den  beidersei- 
iigen   Ikuverwaltungen  vorbehalten. 

§  5.  Mit  UticlcHicht  anf  den  Stand 
di;r  Kanalbauten  in  Preussen  soll 
U?iderM?it«  riarauf  Dedacht  genommen 
werden ,  dan»  zuvurderst  die  im  §  1, 
Ziift'T  1 ,  2  &  3  bezeichneten  Kanal- 
verbindungen  zur  Ausfuhrung  ge- 
langen* 

Bei^ie    Acgiorongen    werdea   bei 


i5r-- 


punten 


1».  bet  \i 
heC    Gruningcr    S 
Zuîd-Noordkun!    ^ 
169     Mcter     benSàa  :ti 
n*.  170; 

2^.  bel  TcrbiiidîiigsbL^ 
Almelo  CD  bel  Eou-T:: 
boren  Xordbom  Q  1  •  «"^ 
lleter  noordvmtB  tu  : 
steen  n®.  41; 

S^.  bei  rwJiîndîitggbiii  -A^ 

de   OTerijssdsche   kinik  : 
vorden    en    bei   Pmisssi 
Noordkanaal     hg    de  koli. 
Picardie  ($  1,   sab  S'.)  i:  ' 
noordwaarts      ran    den 
n°,  151; 

4^.  bet  TerbindingskauL^ 
de  HoQgeveenscbe  Taaitei::* 
Noordkàmaal  in  de  râcJ 
Meppen  (§  1,  snb  4^.]  >^^ 
ten  zniden  van  den  grensstee:.  ( 

I 
Voor  zooverre  hîj  de  dT'^ 
aan  de  eene  of  andere  zr  :^  -^ 
kingen  wenscbeîijk  mo^a  L^ 
kunnen  de  wederzijdschevirc:^ 
bestaren  zich  hieromtrent  c^^ 
ander  verstaan. 

§  5.  Met  bet  oog  opden^c^ 
der  kanaalwerken  in  PniLV«t  | 
van  beidezijdendaaropwonb.^ 
dat  de  in  §  1,  snb  1,  2 c^ 
omschreven  kanaalverlmidiBce:  ' 
de   eerste  plaats  worden  niteeî^l 

Bij    uitYQçring  in  eigen  kti^ 


.V 
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♦"i»n 


\n 


^ 


af   uansfiibraiig  oder  sofem 

'    -'   9..  idi dritte aasgefiihrt wird, 

'    r^  piechetide  Bestimmangeii 

:.-    I.  .^iDng  der  Bau-Gonoession 

'  :if    r^in,  dahin  za  wirken^dass 

.j'    ^.:^  kren    Gebieten   belegenen 

dieser  Yerbindungskanale 

;i  -  gleichzeitîg  fertig  gestellt 

.;   ^-_  Hm  gleîcbzeitig  dem  Yer- 

j    j-^,.  dfgeben  werden  zakônnen. 

*  *-■"-     _ 

e  Kôniglicb  Niederlaudische 

|{  wird  in  der  fur  die  Ver- 

'   ^1    des    Oroninger   Stadts- 

'f  '""fQ  ertheilenden  Concession 

r*^'      ien,    dass  dièse  Verlange- 

'\/^  i  %u  dem  aof  der  angescblos- 

iitnationskarte   bezeicbneten 

r    der  Niederlandisch-Prenssi- 

i  ^ndesgrenze  zeitig  in  Angriff 

\ien   wird   ond  spatestens  zn 

'  it  fertig   bergesteUt   ist,  in 

._  *    die    Ânsfabrong   des   aof 

.  schem  Gebiete  gegenwartig  im 

egriffenen   Kanals  von  Haren 

ftûtenbrock   bis  zn  dem  vor- 

ineten  Pnnkte  der  Preussisch- 

rlandiscben  Landesgrenze  vor- 

ct  sein  wird. 


S' 


-    w-       - 


f  ^' 


*       f.  Jede  der  betheiligten  B^e- 

91  wird  dafar  sorgen,  dass  ein 

-*  "''  Bedûrfhissen  des  darchgehenden 

^  '  ffiibrtsverkehrs     entsprecbender 

serstand    in  den  ihrem  Grebiete 

^ôrigen    Strecken    der  Verbin- 

gskankle  bergesteUt  nnd  erbalten 

'  I   and   dass  dieselben  mit  ihren 

'■'    chôrungen  in  gehôrigem  Stande 

ilten  werden. 

j  8.  Die  Herstellang  solcher  Vor- 

htungen,  welche  den  Abfluss  des 

assers  ans  den  Yerbindnngskanalen 

das   jenseitige    Gebiet  oder  den 

iflnss    des    Wassers  ans  dem  jen- 

itigen    Gebiete  zn  verbindem  be- 

recken ,  ist  jeder  B^'emng  inner- 

alb     ihres    Gebiets    nnbenommen. 

>arcb  dièse  Yorrichtnngen  darf  die 

icbifl&hrt  nicbt  gebindert  werden. 


znllen  beide  Regeringen  het  daar- 
been  tracbten  te  leiden,  dat  de  op 
baar  gebied  gel^en  deelen  dezer 
verbindingskanalen  zooveel  mc^lijk 
te  gelijker  tijd  gereed  komen,  om 
gelijktijdig  voor  het  verkeer  te  knn- 
nen  worden  opengesteld.  Bij  nitvoering 
door  derden  zal  znlks  door  dienover- 
eenkomstige  bepalingen  in  de  te  ver- 
leenen    concessie  worden  bevorderd. 

§  6.  De  Nederlandsche  Bering 
zal  in  de  te  verleenen  concessie  voor 
de  doortrekking  van  het  Groninger 
Stadskanaal  Toorsohrijven,  dat  deze 
doortrekking  tôt  aan  het  op  de  bij- 
beboorende  situatiekaart  aangewezen 
pnnt  der  Nederlandsch-Proissische 
grenzen  tijdig  moet  worden  ter  hand 
genomen,  en  niterlijk  gereed  moet 
zijn,  wanneer  men  met  den  aanleg 
van  het  thans  in  Pmissen  in  nit- 
voering zijnde  kanaal  van  Haren  h&ngs 
Bntenbrock  tôt  het  zoo  even  ge- 
noemde  pnnt  der  Nederlandsch- 
Pmissische  grenzen  zal  gevorderdzijn. 


§  7.  Elke  der  beide  Bc^ringen 
zal  zorg  dragen,  dat  in  de  op  haar 
gebied  gelegen  gedeelten  der  ver- 
bindingskanalen een  voor  debeboeften 
der  gewone  scheepvaart  voldoende 
waterstand  voorhanden  zij  en  ge- 
honden  worde,  en  dat  de  kanalen 
met  toebehooren  in  behoorlijken 
toestand  worden  onderhonden. 


§  8.  Aan  iedere  Begering  blijft 
de  bevoegdheid  voorbehonden  om 
op  baar  gebied  al  die  werken  te 
maken ,  welke  noodig  mogten  zijn 
om  den  afvoer  van  het  water  nit 
de  verbindingskanalen  naar  hetandere 
Bijk,  of  den  toevoer  van  water  nit 
het  andere  Bijk  te  beletten.  Echter 
mag  de  scheepvaart  door  deze  werken 
Çeene  belemmering  ondervinden. 
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§  9.  Fur  die  Benutzang  des  Nieder- 
landischen  and  des  links-Emsischen 
Kanalnetzes  and  der  anschliessenden 
Wege  durch  Niederlandische  oder 
Prenssische  Staatsangehorige  sollen 
von  den  Angehôrigen  des  fremden 
Staats  niemals  hôhere  Abgaben  irgend 
einer  Art  erboben  werden,  aïs  von 
den  eigenen  Staatsangehôrigen. 


§  10.  Aof  den  Verbindangskanâlen 
und  den  anschliessenden  Fahrstrassen 
soll  die  Waaren-Einfdhr,  Ausfahr 
und  Darchfnhr,  soweit  nicht  in  dieser 
Beziehung  von  einer  der  betheiligten 
R^erangen  Ausnahmen  allgemein 
angeordnet  sind,  gestattet  sein. 

Auch  wird  jede  der  betheiligten 
beiden  Regiemngen  daftir  Serge  tra- 
gen,  das  dem  Bedûrfhisse  des  Ver- 
kehrs  entsprechend  aile  Erleichte- 
rungen  der  ZoUabfertigang  gewahrt 
werden,  welche  mit  der  Zollgesetz- 
gebang  nnd  den  allgemeinen  Rè- 
glements beider  Staaten  vereinbar 
sind. 

Gelesen,  genehmigt,  voUzogen. 


G  G.  JuNius  VAN  Hemebt. 

Lewe  Quintus. 

W.  Alinoh. 

J.  Strootkan. 

Marcabd. 

O.  Gebgke. 


§  9.  Yoor  het  gebruik  van  de 
Nederlandsche  en  de  ter  linker  zijde 
van  de  Eems  gelegen  kanalen  en 
der  daaraan  sloitende  wegen  door 
Nederlandsche  of  Fraissische  onder- 
danen,  zallen  van  de  ingezetenen 
van  den  vreemden  Staat  nimmer 
hooger  r^ten ,  van  welken  aard  ook, 
gevorderd  worden  dan  van  de  in- 
gezetenen van  den  eigen  Staat. 

§  10.  Op  de  verbindingskanalen 
en  de  daaraan  slaitende  wegen  is 
in- ,  ait-  en  doorvoer  van  koopwaren 
geoorloofd,  voor  zoo  verre  niet  te 
dien  aanzien  door  eene  der  beide 
Begeringen  nitzonderingen  in  het 
algemeen  zijn  voorgeschreven. 

Ook  zal  elke  der  beide  belang- 
hebbende  Kegeringen  zoig  dragen , 
dat ,  overeenkomstig  de  behoefie  van 
het  verkeer,  de  douaneformalitciten 
zoo  gemakkelijk  worden  gemaakt, 
als  met  de  wettelijke  voorschriften 
en  de  algemeene  verordeningen  van 
beide  Staten  vereenigbaar  is. 


Gelezen,    goedgekeard  en  onder- 
teekend. 

Margard 

O.    GSRCRE. 

G.  G.  JuNius  VAN  Hemert. 
Lewb  Quintus. 

W.    AUNGH. 

J.  Stroothan. 


{Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Pa^s-Boa  le 
26  Avril  1877  et  par  S.  M.  V Empereur  d'Allemagfie,  Roi  de  Prusse,  le 
19   Avril   1877.  Véchange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  29  Mai  suivant.) 
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N^.  600.    Convention    mt/re  les  Pays-BM  et  la  Belgique^  pour  Vexira-     1ST7. 

dUion  réciproque  des  malfaiteurs,  conclue  le  16  Janvier  1S7 7.  16  Janvier. 

(Journal  Officiel  1877 ,  no.  28.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  fioi  des  Belges,  ajant 
résolu  d^Qn  comman  accord  de  conclure  une  nouvelle  convention  pour 
l'extradition  des  malfoiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Tjenrs  pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Bol  des  Pays-Bas  : 

le  baron  Oeiulcke  db  Hbkwunen,  commandeur,  etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  etc.  ; 

et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges: 

le  comte  d'Aspbbmont  Lyndih^,  ofScier,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  des 
ASaires  Étrangères,  membre  du  Sénat,  etc.; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  Belge 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par 
les  articles  suivants,  à  Texception  de  Leurs  nationaux,  les  individus  con- 
damnés, accusés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  crimes  ou  délits  ci-après 
énumérés,  commis  sur  le  territoire  de  la  partie  requérante: 

1^.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  famille  ; 

2°.  meurtre,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement: 

3^.  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes  dans  les  cas  prévus 
simultanément  par  les  lois  sur  l'extradition  en  vigueur  dans  les  deux  pays  ; 

4P.  avortement; 

5^.  blessures  ou  coups  volontaires,  prévus  à  la  fois  par  les  lois  d'ex- 
tradition en  vigueur  dans  les  deux  pays; 

6^.  viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

7^.  attentat  aux  moeurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituelle- 
ment pour  satisfiure  les  passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption 
de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au  dessous  de  l'âge  de  vingt  et 


un  ans; 


8^.  bigamie; 

9<>.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un  en&nt  ; 

10^.  enlèvement  de  mineurs; 

11^.  contre&çon,  falsification  ou  altération  de  monnaie,  ou  participation 
volontaire  à  l'émission  de  monnaie  contrefiûte,  falsifiée  ou  altérée; 

12^.    contre&çon    ou    falsification    à    l'^rd   des  sceaux  de  l'État,  des 
billets  de  banque,  des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques, 
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de  papier  monnaie  et  de  timbres  poste  :  usage  de  sceaux ,  billets ,  effets  , 
marques ,  poinçons  ou  timbres  falsifiés  ;  usage  préjudiciable  des  vrais  sceaux , 
timbres,  marques  ou  poinçons; 

13®.  &UX  et  usage  de  &ux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de 
commerce  ou  de  banque,  ou  en  écriture  privée ^  à  l'exception  des  faux 
commis  dans  les  passeports,  feuilles  de  route  et  certificats; 

14*.  fitux  témoignage,  subornation  de  témoins,  feux  serment; 

15®.  corruption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  ou 
détournement,  commis  par  des  percepteurs  ou  dépositaires  publics; 

16*.  incendie  volontaire; 

n^,  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  dMdifices,  de  ponts,  digues  ou  chaussa, 
ou  autres  constructions  appartenant  à  autrui; 

18*.  pillage,  d^t  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés  mobi- 
lières, commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte: 

19*^.  perte,  échouement,  destruction  ou  dégât  ill^l  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  par  le  capitaine  ou  les  officiers  et  gens  de 
Téquipage,  (baraterie); 

20°.  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaisseau  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs,  punissable  à 
la  fois  selon  les  lois  des  deux  pays; 

21°.  le  feit  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin 
de  fer,  dans  les  cas  prévus  simultanément  par  la  législation  des  deux  pays; 

22».  vol; 

2So.  escroquerie; 

24^.  abus  de  blanc  seing; 

25o.  détournement  ou  dissipation,  au  préjudice  du  propriétaire,  possesseur 
ou  détenteur,  de  biens  ou  valeurs,  qui  n'ont  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt 
ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance); 

26®.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative,  la  com- 
plicité et  le  recel,  lorsqu'ils  sont  punissables  d'après  la  législation  des 
deux  pays. 

Lorsque  le  crime  ou  le  délit  motivant  la  demande  d'extradition  aura 
été  commis  sur  le  territoire  d'un  pays  tiers,  il  pourra  être  donné  suite 
h  cette  demande,  si  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  poursuite  des 
mêmes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

AH.  2.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1°.  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  un  pays  tiers, 
lorsque  une  demande  d'extradition  aura  été  formée  concurremment  à  raison 
du  même  &it  par  le  Gouvernement  de  ce  dernier  pays; 

2°.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  ^)ar  le  même  crime  ou  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  à  été  jugé  dans  le  pays  requis ,  et  du  chef 
duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 
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3^.  81  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acqaise  diaprés  les 
lois  du  pays  auquel  Textradition  est  demandée. 

Ari.  3.  L'extradition  n^aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  crime  ou  délit  dans  le  pays  auquel 
Textradition  est  demandée. 

Art,  4.  Si  Tindividu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  «peine  pour 
une  autre  infraction,  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition, son  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  pour- 
suite dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de 
condamnation,    qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Art.  5.  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers,  pour 
un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention 
et  antérieur  à  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'autre 
cas.  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après 
avoir  été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou 
après  avoir  été  gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
ou  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mais 
autre  que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  Gouver- 
nement qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger 
la  production  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  ^article  7  de  la 
présente  convention. 

Le  consentement  de  ce  Gouvernement  sera  de  même  requis  pour  per- 
mettre l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois  ce  consentement 
ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spontanément  à 
être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté ,  dans  le  délai 
fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit  politique 
ou  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit. 

La  personne,  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  délits 
communs  mentionnés  à  l'article  1,  ne  peut  par  conséquent,  en  aucun 
cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a  été aœordéé, 
sk  raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extradition, 
ni  à  raison  d'un  &it  connexe  à  un  semblable  crime  ou  défa't  politique,  à 
moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant 
un  mois  après  avoir  été  jugée,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir 
subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Art.  7.  L^extradîtion  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec 
mandat  d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  du  pays  qui  &it  la  demande,  et  indiquant  le  crime  ou 
le  délit  dont  il  s'agit,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 
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Art.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  Tindivida  réclama  seront 
livrés  à  rÉtat  réclamant,  si  Tautorité  compétente  de  TEtat  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Art,  9.  L'étranger ,  dont  l'extradition  est  demandée  pour  Tun  des  faits 
mentionnés  à  Tarticle  1 ,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  chacun 
des  deux  pays,  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les  légis- 
lations respectives. 

Art.  10.  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique, 
l'étranger,  dont  l'extradition  peut  être  demandée  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnés à  l'article  1 ,  pourra  être  arrêté  provisoirement  d'après  les  formes 
et  les  règles  prescrites  par  la  l^islation  du  pajs  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

L'arrestation  provisoire  pourra  être  demandée  : 

dans  les  Pays-Bas  par  tout  juge  d'instruction  (juge  commissaire)  ou  tout 
officier  de  justice; 

en  Belgique  par  tout  juge  d'instruction  ou  tout  procureur  du  Roi. 

Art.  11.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent, sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
un  autre  motif,  mis  en  liberté ,  si  dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire  il  ne  reçoit  communication  de  l'un 
des  documents  mentionnés  à  l'article  7. 

Quant  à  l'étranger  arrêté  en  Belgique,  le  délai  de  quinze  jours  court 
à  partir  de  son  arrestation. 

Art.  18.  Tiorsque,  dans  la  poursuite  d'une  a&ire  pénale  non  politique, 
l'un  des  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins,  se  trouvant 
dans  l'autre  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par 
la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du 
pays,  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

En  cas  d'urgence  toutefois,  une  commis.sion  rogatoire  pourra  être  direc- 
tement adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  États  ik  l'autorité 
judiciaire  dans  l'autre  État. 

Toute  commission  rogatoire ,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  13.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouver- 
nement l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  &ite,  et  en  cas 
de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
diaprés  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra 
avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant  estimera  devoir 
allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'on  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  &its  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 
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Art.  14.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  communication 
de  pièces  de  conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les 
mains  des  autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la 
demande  en  sera  &ite  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite, 
à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s^y  opposent,  et  sous  Tobligation 
de  renvoyer  les  pièces. 

Art.  15.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  Tune  des  parties  contrac- 
tantes, d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  Tautre  partie  et 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production, 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés  à  l'article  7,  pourvu  que  le  &it  servant  de  base  à  l'extradition 
soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévi- 
sions des  articles  2  et  6 ,  et  que  le  transport  ait  lieu ,  quant  à  l'escorte , 
avec  le  concours  d'agents  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur  son  territoire. 

Les  fiuis  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art,  16.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à 
toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d'entretien ,  de  transport  et 
antres,  qui  pourraient  résulter  dans  les  limites  de  leurs  territoires  res- 
pectifs, de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que 
de  ceux  r^ultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires  (à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'expertises  criminelles ,  conmierciales  ou  medico-I^ales  exigeant 
plusieurs  vocations)  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  de  con- 
viction ou  des  documents. 

Art.  17.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
des  deux  pays. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution  les  conventions  du  3  Octobre  186:^ 
et  du  8  Septembre  1868  cesseront  d'être  en  vigueur  et  seront  remplacées 
par  la  présente  convention,  laquelle  continuera  à  sortir  ses  effets  pendant 
six  mois  après  qu'elle  aura  été  dénoncée  par  l'un  de^  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
d'un  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Eait  en  double  expédition  à  Bruxelles,  le  seize  Janvier  mil  huit  cent 
soixante  dix  sept. 

L.  GSBICKB,  {L.  S.) 

G*®.  d'Asprkicgnt  Lynden.  {L.  S.) 

{Cef4e  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  U 
6  Février^  et  par  S.  M.  fe  Boi  des  Belges  le  30  Janvier  1877.  Véchamfe 
des  ratifications  a  eu  lieu  le  IS  Féimer  de  la  même  année.) 
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19  Janvier. 


IN^.  6U 1  •  Déclaration ,  constatant  Faceeêêion  du  Oauvememefit  des 
Paya-Bas^  pour  les  Colonies  Néerlandaises^  aux  stipulations 
du  traité  du  9  Octobre  1874,  concernant  la  créatioti  d'une 
Union  Générale  des  Vastes ,  signée  a  Berne  fe  19  Janvier  1877- 

(Journal  Officiel  1877 ,  n».  18.) 

Le  Département  des  Postes  Suisses  ayant  proposé,  par  circulaire  du 
20  Octobre  1876,  à  tous  les  membres  de  TUnion  Générale  des  Postes 
d^admettre  dans  TUnion  Tensemble  des  colonies  Néerlandaises,  aux  mêmes 
conditions  que  Font  été  les  colonies  Françaises  et  Tlnde  Britannique , 
c^ est-à-dire  aux  conditions  de  Tarrangement  signé  à  Berne  le  27  Janvier  1876. 
et  aucune  objection  contre  cette  proposition  n'ayant  été  présentée  dans  le 
délai  de  six  semaines,  prescrit  par  art.  17,  paragraphe  0,  du  traité  de 
Berne  du  9  Octobre  1874,  — 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  constatent  par  le  présent 
acte  diplomatique  Tadhésion  définitive  dès  le  1  Mai  1877  du  Gbuveme- 
ment  des  Pays-Bas,  pour  Tensemble  des  colonies  Néerlandaises,  aux 
stipulations  du  traité  concernant  la  création  d'une  Union  Générale  des 
Postes,  conclu  ik  Berne  le  9  Octobre  1874,  ainsi  qu'aux  dispositions  du 
règlement  de  détail  pour  l'exécution  du  dit  traité. 


Fait  à  Berne,  le  19  Janvier  1877. 

Pour  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas , 

Le  Consul'Oéneral  des  Pays-Bas  près 
la  Confédération  Suisse^ 

J.  G.  SuTïK  Vermeui.kn.  {L.  s,) 


Pour  le  (3onseil  fédéral  Suisse, 
Au  nom  des  membres  de  l'Union, 

Le  Président  de  la  Confédération , 
Dr.  J.  Hrrh.  (Z.  8.) 


1877. 

as  Janvter. 
IVM  Dec.  1876. 


N^.  6u2«    Déclaration  pour  régler  provisoirement  hs  relations  etitre  les 
Pays-Bas  et  la  Roumanie^  signée  fe  25  Janvier  1877  et  le 


\\  Décembre  1876. 


DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Gouverne- 
ment de  Son  Altesse  le  Prince  Charles  de  Roumanie,  désirant  régler 
provisoirement  les  relations  entre  les  deux  pays  pendant  la  période  de  temps 
nécessaire  pour  la  n^ociation  et  la  conclusion  d'une  convention  de  com- 
merce, les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  déclaré  ce  qui  suit  : 

Les  produits  d'origine  ou  de  provenance  Hollandaise  ou  de  ses  colonies, 
qui  sont  importés  en  Roumanie ,  et  les  produits  d'origine  ou  de  provenance 
Roumaine   qui    sont  importés    en    Hollande   ou    dans    ses  colonies,   sont 
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respectivement  soumis  quant  aux  droits  d'importation ,  d'exportation ,  de 
transit,  quant  à  la  réexportation,  au  courtage,  à  rentrei)ot,  aux  droits 
locaux,  et  quant  aux  formalités  douanières,  au  même  traitement  que  les 
produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Le  Gk)uvemement  de  Son  Altesse  le  Prince  Charles  de  Roumanie  et 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie, 
étant  convenus  de  s'assurer  certains  avantages  sp&iaux  pour  l'échange  et 
la  circulation  des  produits  des  districts  limitrophes,  ces  avantages  ne  sont 
pas  applicahles  aux  importations  des  Pays-Bas. 

Du  reste,  aux  termes  de  la  Loi  du  24  Juillet  1876  (5  Août)  les  dis- 
positions du  tarif  Austro-Hongrois  ne  sont  applicables  à  ces  importations 
que  jusqu'au  12  Mai  (30  Avril)  1877,  à  moins  que  ce  terme  ne  soit  prorogé. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  en  double 
expédition  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

«  .,         à  la  Haye  le  25  Janyier  1877. 
^    à  Bucarest  le  14/26  Décembre  1876. 

VAN  DKR  DOES  DE  Wnj.EBOlS.    {L,  S,)  N.    JoNESCU.    {L.  S.) 


PROTOCOLE. 

• 

Monsieur  Keuv,  Consul-Général  des  Pays-Bas,  et 

Monsieur  KooAiiNicEANo ,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Roumanie, 

dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  s'étant  réunis 
aujourd'hui  au  Ministère  des  AfGnires  Etrangères,  il  a  été  donné  lecture 
de  la  Déclaration  échangée  à  Bucarest  le  26  Décembre  1876  et  à  la  Haye 
le  25  Janvier  1877  entre  Son  Excellence  Monsieur  van  der  Does  de 
Wn.LEBois  et  Monsieur  Jonescu. 

Monsieur  le  Consul-Général  des  Pays-Bas  et  Monsieur  le  Ministre  des 
Afiaires  Etrangères,  ayant  constaté  que  les  circonstances  n'ont  pas  permis 
aux  deux  Gouvernements  de  pousser  plus  avant  les  négociations  directes 
pour  une  convention  de  commerce.  Monsieur  le  Ministre  des  Afiaires 
Etrangères  a  été  autorisé  en  vertu  d^une  loi  promulguée  le  25  Mars  1877, 
à  prolonger  de  neuf  mois  la  durée  du  régime  inauguré  par  la  Déclaration 
des  26  Décembre  1876  et  25  Janvier  1877,  et  Monsieur  le  Consul- 
Général  des  Pays-Bas  étant  autorisé  de  son  côté  à  déclarer  que  son  Gouver- 
nement accepte  cette  prorogation ,  il  a  été  pris  réciproquement  acte  de  ces 
engagements,  et  ont  le  Consul-Général  des  Pays-Bas  et  le  Ministre  des 
A&ires  Etrangères  apposé  leur  signature  au  bas  du  présent  Protocole, 

Bucarest  ce     ,^  ^  .     1877. 

12  Mai 

J.    A.    KeUN.  KoOATiNICEANO. 
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1977.         N^.  603.   Déclaration  échangée  entre  le  Oùuvemement  de  8,  M.  le  Boi 

7  Ayril.  des  Pays-Bas  et  celui  de  S,  A,  le  Sultan  de  Mascate^  pour 

27  Août.  favoriser   le   développement   des  relations  commerciales  entre 

les  deux  pays^  signée  le  7  Avril  et  le  27  Ao^lt  1877. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Gouverne- 
ment de  Sou  Altesse  le  Sultan  de  Mascate,  voulant  établir  sur  des  bases 
stables  les  rapports  de  bonne  harmonie  qui  existent  entre  eux,  et  &voriser 
le  développement  des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  les  sous- 
signés, dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  déclaré  ce  qui  suit: 

1®.  En  considération  du  traitement  de  la  nation  la  plus  &vorisée,  accordé 
par  la  législation  du  Royaume  des  Pays-Bas  et  de  ses  colonies  aux  sujets 
et  au  pavillon  de  Son  Altesse  le  Sultan  de  Mascate,  les  sujets  et  le 
pavillon  du  dit  Royaume  et  de  ses  colonies  jouiront  également  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  &vorisée  dans  les  Etats  de  Son  Altesse  le 
Sultan  de  Mascate. 

2*.  Les  marchandises  originaires  ou  provenant  de  ces  derniers  Etats 
étant  admises  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  ses  colonies  contre  paie- 
ment des  mêmes  droits  que  ceux  perçus  des  produits  similaires  de  la 
nation  étrangère  la  plus  &vorisée ,  ce  traitement  est  réciproquement  accordé 
dans  les  Etats  précités  aux  marchandises  originaires  ou  provenant  du 
Royaume  des  Pays-Bas  ou  de  ses  colonies. 

3*.  Les  déclarations  précédentes  concernant  Tapplication  réciproque  du 
régime  de  la  nation  étrangère  la  plus  &vorisée  sont  paiement  applicables 
à  tout  ce  qui  regarde  Texportation  et  le  transit. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  en 
double  expédition  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 


j.  ..  V      la  Haye  le  7  Avril  1877. 
Mascate  le  27  Août  1877. 


{L.  8,)  SsYio  Tuiud  iBN  Sa'id. 


Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  8a  Majesté 
le  Boi  des  Pays-BaSy 

{L.   8.)   VAN   DER   DOES   DE   WlLI^BOIS. 
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N^«  604*    Cofivention  Télégraphique  entre  les  Payê-Bas  et  FAUemagney     1877. 
cmcUie  le  II  Avril  1877.  '  11  Avril. 

(Arohives  du  Ministère  des  Finances.) 


Op  grond  van  artîkel  17  van  het 
te  St.  Petersburg  overeengekomen 
internationale  telegraaphverdrag  en 
van  paragraaph  XTV  van  het  daartoe 
behoorende  dienstreglement ,  hebhen 
de  oudergeteekenden ,  onder  voor- 
behoud  der  goedkearing,  de  volgende 
overeenkomst  getroffen  : 

Art,  1.  De  overbrengingskosten 
zoo  voor  de  ait  Daitschland  her- 
komstige  en  voor  Nederland  be- 
stemde,  als  voor  de  uit  Nederland 
herkomstige  en  voor  Daitschland  be- 
stemde  telegranimen,  gewisseld  langs 
lijnen,  welke  zonder  medewerking 
eener  andere  administratie  de  Duit- 
sche  en  Nederlandsche  telegraaph- 
kantoren  onmiddellijk  verbinden , 
worden  vastgesteld  als  volgt. 

Er  wordt  geheven: 

a.  voor  het  gewone  telegram  op 
aile  a&tanden 

in  Daitschland: 

een  grondtaks  van    .     .     M.  0.40 , 
een  woordtaks  van   .     .      „    0.10, 

in  Nederland: 

een  grondtaks  van     .     .     0.24  gl., 
een  woordtaks  van    .     .     0.06    „  ; 

d.  voor  het  dringende  telegram 
op  aile  aCstanden 

in  Daitschland: 

een  grondtaks  van    .     .     M.  1.20, 
een  woordtaks  van    .     .      ,i    0.80, 

in  Nederland: 

een  grondtaks  van     .     .     0.72  gl., 
een  woordtaks  van    .     .     0.18    „  . 


Aaf  Grand  des  Artikel  17  des 
za  St.  Petersbarg  vereinbarten  inter- 
nationalen  Telegraphen-Vertrages  and 
des  Abschnitt  XIV  des  daza  gehô- 
rigen  Dienstreglements ,  haben  die 
Unterzeichneten ,  vorbehaltlich  der 
Genehmigang,  folgendes  Ueberein- 
kommen  getroffen: 

Art.  1.  Die  GebûhrenslUize  far  die 
aas  Deatschland  hernihrenden  and 
nach  Niederland  bestinunten,  sowie 
fîir  die  aas  Niederland  hernihrenden 
and  nach  Deatschland  bestimmten 
Télégramme,  welche  vermittels  sol- 
cher  Leitangen  aasgetaascht  werden, 
die  ohne  Mitwirkang  einer  anderen 
Yerwaltang  die  Deatschen  and  die 
Niederlandischen  Telegraphenàmter 
in  anmittelbare  Yerbindang  setzen , 
werden  wie  folgt  festgesetzt. 

Es  wird  erhoben: 

a.  far  das  gewôhnliche  Telc^ramm 
aaf  aile  Entfemangen 

in  Deatschland: 

eine  Gnmdtaxe  von  .     .     M.  0.40 , 
eine  Worttaxe   von  .     .      „    0.10 , 

in  Niederland: 

eine  Grandtaxe  von  .     Galden  0.24 , 
eine  Worttaxe  von  .         „       0.06; 

h,    fîir  das  dringende  Telegramm 
aaf  aile  Entfemangen 

in  Deatschland: 

eine  Grandtaxe  von.     .     M.  1.20, 
eine  Worttaxe  von    .     .      „    0.80, 

in  Niederland: 

eine  Grandtaxe  von  .     Galden  0.72 
eine  Worttaxe  von  .         „       0.18. 
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ArL  £.  Voor  het  voornit  te  be- 
talen  antwoordtel^ram  worden  de 
kosten  van  een  gewoon  telegram 
van  10  woorden  berekend.  Is  voor 
het  antwoord  een  ander  aantal  woor- 
den voornitbetaald ,  zoo  moet  dit 
aantal  in  den  tekst  van  het  oor- 
spronkelijk  telegram  worden  vermeld. 
Yooraitbetaling  van  meer  dan  30 
woorden  wordt  niet  toegelaten. 

Voor  de  kennisgeving  van  ontvang 
wordt  dezelfde  farie&prijs  als  voor 
een  gewoon  telegram  van  10  woor- 
den geheven. 

De  taks  voor  het  uitwisselen  van 
een  telegram  met  schepen  in  zee, 
door  tnsschenkomst  van  een  kusttele- 
graaphkantoor ,  bedraagt  Mark  0.10 
=r  0.06  gl.  voor  elk  woord.  Zij 
wordt  gevoegd  bij  de  volgens  de 
voorgaande  bepalingen  verscholdigde 
seinkosten. 

Art.  S.  Bij  de  hefiBng  der  kosten 
kan  het  berekend  bedrag  tôt  het 
naast  hoogere  door  vijf  deelbare  getal 
in  penningen  of  centen  a%erond 
worden. 

AH.  4.  De  verdeeling  der  sein- 
kosten tusschen  Doitschland  en 
Nederland  geschiedt  in  dier  voege, 
dat  Duitschland  de  geheven  kosten 
ongedeeld  behoudt^  terwijl  Nederland 
van  de  geheven  kosten  een  derde 
deel  aan  Duitschland  uitkeert.  De 
bijzondere  taksen  voor  betaalde  ant- 
woorden,  kennisgevingen  van  ont- 
vang en  verdere  neventaksen,  met 
inb^rip  van  den  prijs  voor  de  uit- 
wisseling  van  een  telegram  met  een 
schip  in  zee,  vallen  bij  de  afreke- 
ning  weg. 

De  tariefbedragen  in  Markendie- 
nen  tôt  grondslag  voor  de  afrekening 
van  het  verkeer. 


Art.  5.  Op  die  tel^rammen,  welke 
ten  gevolge  van  storingen  op  de 
regtstreeksclie    verbindingen    of  op 


Art.  2.  Fîir  das  voraaszubezahlende 
Antworts-Telegramm  wird  die  Gebûhr 
eines  gewôhnlichen  Tel^ramms  von 
10  Worten  berechnet.  SoU  eine 
andere  Wortzahl  fur  die  Antwort 
vorausbezahlt  werden,  so  ist  dièse 
im  Text  des  Ursprungs-Telegramms 
anzugeben.  Die  Yoraasbezahlnng  von 
mehr  als  30  Worten  ist  nicht  zu- 
lassig. 

Fîir  die  Emp&ngsanzeige  ist  die- 
selbe  Glebiihr  wie  fur  ein  gewôhn- 
liches  Telegram  von  10  Worten  zu 
entrichten. 

Die  Gebiihr  fur  die  Auswechselong 
eines  Telegramms  mit  Schifien  in 
See  durch  Yermittelung  eines  See- 
telegraphenamts  betragt  Mark  0.10 
=  Oulden  0.06  fiir  jedes  Wort.  Die- 
selbe  wird  den  nach  den  vorange- 
gangenen  Bestimmongen  zn  erhében- 
den  Gebûhren  hinzugerechnet. 

Art.  S.  Bei  der  Gebfihrenerhebang 
kann  der  berechnete  Betrag  anf  die 
nachst  hôhere  durch  fiinf  theilbare 
Summe  in  Pfennigen  oder  Cents 
abgerundet  werden. 

Art.  4.  Die  Theilung  der  Gtebûhren 
zwischen  Deutschland  uni  Nieder- 
land  erfolgt  in  der  Weise,  dass 
Deutschland  die  erhobenen  Qebûhren 
ungetheilt  behsLlt,  wahrend  Nieder- 
laud  von  den  erhobenen  Gebiihren 
ein  Drittheil  an  Deutschland  zahlt. 
Die  besonderen  Glebiihren  fiir  be- 
zahlte  Antworten,  Emp&ngsanzeigen 
und  sonstige  Nebengebûhren,  ein- 
schliesslich  der  Gebiihr  fur  die  Aus- 
wechselung  eines  Télégrammes  mit 
Schiffen  in  See,  fidlen  aus  der  Abrech- 
nung  fort. 

Der  Abrechnung  fiir  den  Wechsel- 
vèrkehr  werden  die  Erhebungssatze 
in  der  Markwahrung  zu  Grande 
gelegt. 

Art.  5.  Auf  diejenigen  Télé- 
gramme ,  welche  in  Folge  von  Unter- 
brechungen    der    directen    Verbin- 
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erlangen  der  aanbieders  tusschen 
laitscUand  aan  de  eene  en  Neder- 
ud  aan  de  andere  zijde  over  de 
jnen  van  andere  telegraaphbestoren 
orden  gewisseld ,  worden  de  tarieËi- 
epalingen  en  bedragen  van  hetdan 
eldende  internationale  tel^praaph- 
erdiag  en  van  zijne  bijiagen  toe- 
epast. 


Art.  6.  Yoor  de  tnsschen  Neder- 
md  en  Oostenrijk-Hongarye  over 
e  Daitsche  lijnen  gewi^elde  tele- 
rammen,  ontvangt  Dnitschland  voor 
k  tel^ram,  woordental  en  neven- 
iksen  bniten  aanmerking  gelaten, 
me  vergoeding  van  Mark  1.20. 

De  aan  Nederland  en  Oostenrijk- 
[ongarve  toekomende  aandeelen  in 
s  seinkosten  der  tasscben  die  Staten 
swisselde  tel^rammen  worden  regt- 
reeks  tusschen  de  beide  tel^praaph- 
îstoren  verrekend. 

De  in  dit  artikd  vervatte  bepa- 
Qgen  treden  bniten  rerking,  zoodra 
3  overeenkomstige,  gelijksoortige 
epalingen  van  bet  tusschen  Dnitsch- 
nd  en  Oostenrijk-Hongaryegesloten 
Jegraapbverdiag  komen  te  vervallen. 


JrL  7.  Voor  zoo  ver  in  de  tegen- 
oordige  overeenkomst  geene  afWij- 
snde  bepalingen  zijn  vastgesteld , 
orden  de  r^elen  van  het  van  kracht 
jnde  internationale  tel^raaphver- 
rag  ook  op  het  r^tstreeksche  ver- 
ser tnsschen  Nederland  en  Dnitsch- 
nd  toegepast. 


Art.^.  De  tegenwoordige  overeen- 
jmst  treedt  op  den  eerstién  Janoarij 
878  in  werking.  Zij  bevat,  in  zamen- 
ing  met  het  te  St.  Petersborg 
rereengeltomen  internationale  tele- 
raaphverdrag  en  het  daartoe  behoo- 
mde  dienstr^lement,  de  gezamen- 
jke  regelen  voor  bet  telegrapliisch 
erkeer     tusschen     Nederland     en 


dnngen  oder  aof  Yerlangen  der 
Au%eber  zwischen  Deutschlaud  einer- 
seits  and  Niederland  andererseits 
iiber  die  linien  anderer  Tel^raphen- 
Yerwaltongen  gewechselt  werden , 
finden  die  Tarifbestinunangen  and 
Glebûhrensatze  des  jeweilig  in  Kraft 
befindlichen  intemationalen  Tele- 
graphen-Yertrages  and  dessen  An- 
lagen  Anwendang. 

Art.  6.  Fur  die  zwischen  Nieder- 
land and  Oesterreich-Ungam  ûber 
Dentsche  Linien  befôrderten  Télé- 
gramme erhalt  Deutschland  fur  jedes 
Tel^ramm  ohne  Backsicht  aaf 
Wortzahl  and  Zasatzgebûhren  eine 
Yergutang  von  Mark  1.20. 

Ueber  die  Niederlandisohen  und 
Oesterreicb-XJngarischen  Oebiihren- 
antheile  im  Wechselverkehr  zwischen 
Niederland  und  Oesterreich-Ungam 
findet  eine  directe  Abrechnong  dieser 
beiden  Yerwaltangen  statt. 

Die  in  diesem  Artikel  enthaltenen 
Bestimmangen  verlieren  ihre  Gultig- 
keit,  sobald  die  entsprechenden 
gleichartigen  Pestsetzongen  des  zwi- 
schen Deatschland  and  Oesterreich- 
Ungam  abgeschlossenen  Telegraphen- 
Yertrages  in  Wegfidl  konmien. 

Art.  7.  Die  Bestimmangen  des 
jeweilig  in  Kraft  befindlichen  inter- 
nationalen  Tel^raphen- Yertrages 
finden,  soweit  nicht  in  dem  vor- 
li^enden  Uebereinkommen  ander- 
weite  Festsetzangen  getroifen  sind, 
auch  aaf  den  directen  Yerkehr  zwi- 
schen Niederland  and  Deatschland 
Anwendang. 

Art.  8.  G^enwartiges  Ueberein- 
kommen tritt  am  ersten  Janaar  1878 
in  Kraft.  Dasselbe  stellt  im  Zusammen- 
hange  mit  dem  za  St.  Petersbarg 
vereinbarten  intemationalen  Tele- 
graphen-Yertrage  and  dem  daza  ge- 
hôrigen  Dienstreglement  die  gesamm- 
ten  im  Telegraphen- Yerkehr  zwischen 
Niederland     and    I)eutschlaiid    z^ 
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Daitschiand.  Dien  ten  gevolge  wor- 
den  aile  vroegere  bepalingen  te 
rekenen  van  denzelfden  dag  opge- 
heven. 

De  tegenwoordige  overeenkomst 
blijft  voor  onbepaalden  tijd  van  kracht 
en  toi  na  af  loop  van  een  jaar  na  den 
dag,  waarop  de  opzegging  door  een 
der  beide  overeenkomende  partijen 
zal  geschied  zijn. 

In  oorkonde  waarvan  de  vertegen- 
woordigers  der  belanghebbende  tele- 
graaphbesturen  haar  in  dabbel  hebben 
onderteekend. 

Aldus  gedaan 

te  's  Gravenhage,  den  elfden  April 
een  duizend  achthonderd  zeven  en 
zeventig. 

Staeinq. 

BUDDS. 


beachtenden  Bestimmangen  dar.  In 
Folge  dessen  werden  aile  friiheren 
Bestimmangen  von  demselben  Tage 
ab  aufgehoben. 

Das  gegenwartige  Uebereinkommen 
bleibt  auf  unbestimmte  Zeit  und  bis 
zum  Ablaufe  eines  Jahres  nach  dem- 
jenigen  Tage  in  Kraft,  an  welchem 
die  Knndigung  von  einem  der  beiden 
vertragschliessenden  Theile  erfolgt 
sein  wird. 

Zu  XJrkund  dessen  haben  die 
Vertreter  der  betheiligten  Tele- 
graphen-Verwaltungen  dasselbe  in 
doppelter  Ausfertigung  unterzeichnet. 

So  geschehen 

za  Haag,  den  elften  April  Ein- 
taosend  achthundert  siebeu  und 
siebenzig. 

Startno. 

BUDDE. 


{Ceiie  Conventiati  a  été  afffrowoée  a  Berlin  le  30  Avril  1877,  par  le 
Directeur-Général  des  Postée  de  F  Empire  Allemand^  et  à  la  Haye  le 
7  Mai  1877,  par  le  Ministre  des  Finances,) 


1877. 

24  Avril. 


Protocole  additionnel  au  Traité  d* amitié  ^  d'établissement  et  de  com- 
merce entre  les  Pays-Bas  et  la  Suisse^  du  19  Août  1875. 
(V.  le  No.  590.) 


1877. 

21  Jnin. 


\\.  605.  Traité  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand  Ducàé  de  Luxembourg , 
pour  Vextradition  réciproque  des  malfaiteurs  \  conclue  le 
21  Juin  1877. 

(Journal  Officiel  1877 ,  n*».  178.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 

désirant  qu^une  convention  soit  conclue  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas 
et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  pour  l'extradition  des  malfaiteurs  ^  a 
nommé  à  cet  eCçt  Ses  plénipotrutiaires ,  savoir: 
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pour  le  Royaume  des  Pays-Bas: 

monsieur  Pisrre  Joseph  Auguste  Marie  van  der  Does  de  Wiij.bbois  , 
commandeur ,  etc. ,  etc. ,  Son  Ministre  des  Aifaires  Étrangères,  et  le  baron 
Constant  Théodore  van  Lynden  van  Sandenburo,  commandeur,  etc.,  etc., 
Son  chambellan  et  Ministre  de  la  Justice; 

et  pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg: 

le  baron  Féiiix  de  Bixichausbn,  grand'  croix,  etc.,  etc.  Son  Ministre 
d'État; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouves  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les 
r^les  déterminées  par  les  articles  suivants,  à  l'exception  de  Leurs  nationaux, 
les  individus  condamnés,  accusés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  crimes 
ou  délits  ci-après  énumérés,  commis  sur  le  territoire  de  la  partie  requérante  : 

1®.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  bmille; 

2^.  meurtre,  assassinat,  parricide,  in&nticide,  empoisonnement; 

3^.  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes,  punissables  de  peines 
criminelles; 

4?.  avortement; 

5^.  blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  ou  commis 
avec  préméditation; 

6^.  viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

70.  attentat  aux  moeurs,  en  excitant,  &vorisant  ou  facilitant  habi- 
tuellement la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe  au  dessous  de  l'ftge  de  vingt  et  un  ans; 

80.  bigamie; 

9^.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un  en&nt  ; 

10®.  enlèvement  de  mineurs; 

11<>.  contrefiicon,  £dsification,  altération  ou  rognement  de  monnaie,  ou 
participation  volontaire  à  l'émission  de  monnaie  contrefaite ,  &lsifiée , 
altérée  ou  rognée; 

12*.  &UX,  commis  à  l'égard  des  sceaux  de  l'État,  des  billeis  de  banque , 
des  effets  pnblics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques,  de  papier  monnaie 
et  de  timbres  poste  ; 

13*.  &UX  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  ou  de 
banque,  ou  en  écriture  priv^,  à  l'exception  des  &ux  commis  dans  les 
passeports,  feuilles  de  route  et  certificats; 

14*.  &UX  témoignage,  subornation  de  témoins,  &ux  serment; 

15*.  corruption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  ou 
détournement,  çoimnis  par  des  percepteurs  ou  dépositairçsi  publics; 


16^.  incendie  volontaire; 

17°.  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  digues  ou  chaussées, 
ou  autres  constructions  appartenant  à  autrui; 

18°.  pillage,  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés  mobi- 
lières, commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte; 

19^.  perte,  échouement,  destruction  ou  dégât  illégal  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  (baraterie); 

20^.  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaisseau  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  Téquipage  contre  leurs  supérieurs; 

21  o.  le  &it  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin 
de  fer; 

22o.  vol; 

28«.  escroquerie; 

24^.  abus  de  blanc  seing; 

25®.  détournement  ou  dissipation ,  au  préjudice  du  propriétaire,  possesseur 
ou  détenteur,  de  biens  ou  valeurs,  qui  n'ont  été  remis  qu'à  titre  de 
dépôt  ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance); 

26®.  banqueroute  frauduleuse; 

27®.  blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  la  mort  sans 
l'intention  de  la  donner. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité ,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  des  deux  pays. 

Lorsque  le  crime  ou  le  délit  motivant  la  demande  d'extradition  aura 
été  commis  sur  le  territoire  d'un  pays  tiers,  il  pourra  être  donné  suite  à 
cette  demande,  si  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  poursuite  des 
mêmes  infractions,  commises  hors  de  son  territoire. 

Art  2.  L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1®.  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  un  pays  tiers, 
lorsque  une  demande  d'extradition  aura  été  formée  concurremment  à  raisou 
du  même  &it  par  le  Gouvernement  de  ce  dernier  pays; 

2®.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis ,  et  du  chef 
duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

3^.  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  avant  l'arrestation  de 
l'individu  réclamé,  ou,  si  l'arrestation  n'a  pas  encore  eu  lieu,  avant  qu'il 
ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

y4rt,  3.  L^extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  crime  ou  délit  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Art,  4  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  in(hu?tion ,  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition, 
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son  extradition  ne  peat  être  accordée  qn'apràs  la  fin  de  la  poursuite  dans 
le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamnation, 
qu'i^rès  qu^U  ait  subi  sa   peine  ou  qxCil  ait  été  gracié. 

Art  5.  n  est  expressément  stipulé  que  Tindividu  extradé  ne  pourra 
être  ni  poursuivi,  ni  puni  dans  le  pajs  auquel  Textradition  a  été  accordée 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  oon- 
Tention  et  antérieur  à  son  extradition  «  ni  extradé  à  un  État  tiers  sans  le 
consentement  de  celui  qui  a  accordé  l'extradition ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu 
la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pajs  susdit  pendant  un  mois  après 
avoir  été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine 
ou  après  avoir  été  gracié. 

Art  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit  politique. 
La  personne,  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  dt^lits 
communs  mentionnés  à  l'article  1 ,  ne  peut  par  conséquent ,  en  aucun 
cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'État,  auquell' extradition  a  été  accordée, 
à  raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extradition, 
ni  à  raison  d'un  &it  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit  politique. 

Art  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique,  et  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  ex])édition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat 
d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par 
la  législation  du  pays  qui  &it  la  demande.  Ces  actes  renfermeront  l'indi- 
cation précise  du  Ëiit  à  raison  duquel  ils  sont  délivrés*  Ils  seront  accom- 
pagnés d'une  copie  du  texte  de  la  loi  applicable  au  fait  incriminé  et  autant 
que  possible  du  signalement  de  l'individu  inculpé. 


L  8.    Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
à    l'État  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en  a 


j4rt 
livrés 
ordonné  la  remise 


Art  9.  L'étranger,  dont  l'extradition  est  demandée  pour  l'un  des  faits 
mentionnés  à  l'article  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  chacun 
des  deux  pays ,  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les  l^slations 
respectives. 

Art  10.  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique, 
rétranger,  dont  l'extradition  peut  être  demandée  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnés à  l'article  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  diaprés  les  formes 
et  les  règles  prescrites  par  la  l^islati'on  du  pays  auquel  l'extradition  est 
denundée. 

L^arrestation  provisoire  pourra  être  demandée: 

dans  les  Pays-Bas  par  tout  juge  d'instruction  (juge  commissaire)  ou  tout 
officier  de  justice; 

dans  le  Luxembourg  par  tout  juge  d'instruction  on  tout  procureur 
d^Élat 
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Art,  11.  I/étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  Farticle  pré- 
cédent, sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  poar 
an  autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  du  mandat  d^arrestation  provisoire  la  demande  d'extradition  par  voie 
diplomatique,  munie  des  documents  requis,  n'a  pas  été  fiûte. 

Art  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  afbire  pénale  non  politique, 
un  des  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins,  se  trouvant 
dans  l'autre  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  eifet  par 
la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  ol»ervant  les  lois  du 
pays,  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

En  cas  d^urgence  toutefois ,  une  commission  rogatoire  pourra  être  directe- 
ment adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  Tun  des  États  à  Tautorité 
judiciaire  dans  l'autre  État. 

Toute  commission  rogatoire ,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art  13.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  per- 
sonelle  d'un  témoin  dans  Tautre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouver- 
nement l'engagera  à  se  rendre  à  Tinvitation  qui  lui  sera  fidte,  et  en  cas 
de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra 
avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant  estimera  devoir 
allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  &its  ou  condamnations 
criminels  antérieurs ,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  feits ,  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art,  14.  liorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  confrontation 
de  criminels  détenus  dans  l'autre  État,  ou  bien  la  communication  de  pièces 
de  conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des 
autorités  de  l'autre  pays ,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire ,  la  demande  en 
sera  &ite  par  la  voie  diplomatique  et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  de 
considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer 
les  criminels  et  les  pièces. 

Art  15.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  Tune  des  parties  con- 
tractantes, d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  et 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production, 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés  à  l'article  7,  pourvu  que  le  feit,  servant  de  base  à  l'extra- 
dition, soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  des  articles  2  et  6 ,  et  que  le  transport  ait  lieu ,  quant  à 
l'escorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le 
transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  16.  Ijcs  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à 
toute   réclamation   pour  restitution   des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
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aatres,  qui  pourraient  résulter  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respec- 
tifs, de  Textradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de 
ceux  résultant  de  Texécution  des  commissions  rugatoires,  du  transport  et 
du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  Tenvoi  et  de  la  restitution 
des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Art.  17.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu^à  dater  du  ving- 
tième jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
des  deux  pays. 

Elle  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  qu'elle  aura 
été  dénoncée  par  Tun  des  deux  Gbuvemements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  trois  mois  ou  plus  tôt,  si  &ire  se  peut. 

En  %À  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectif  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leura  armes. 

lUt  en  double  expédition  à  la  Haje,  le  vingt  et  un  Juin  mil  huit 
cent  soixante  dix  sept. 

VAN    DER    UOES  DE    WllJ.BBOIS. 

(^-    S)  F.    DE    BlXX}HAUS£N. 

VAN  Ltndin  van  Sandenburg.  {L.  8) 

{L.  S) 

[Les  aeteê  de  ratification  de  cette  Convention  ofit  été  échangés  le 
31  Août  1877.) 


N^*  60f>.    Qynveniion  entre  les  Payê-Boê  et  le  Danemark^  pour  F  extra-      1877. 

dition  réciproque  des  malfaiteurs^  conclue  le  2H  Juillet  iS7 7,  28  Juillet. 

(Journal  Officiel  1877,  no.  182.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 
ayant  résolu  d^un  commun  accord  de  conclure  une  nouvelle  convention 
pour  Textradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  licurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

monsieur  Abraham  de  Kabnebeek,  Son  Ministre- Résident,  chevalier, 
etc.,  etc.;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 

monsieur  le  baron  Otto  Ditlev  de  Rosen6rn-TjEun  ,  Son  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  grand'  croix,  etc.,  etc.; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 
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Art  1.  Le  Goavemement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  de  Dane- 
mark s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  ràgles  déterminées 
par  les  articles  suivants,  les  individus  condamnés,  accusés  ou  prévenus  à 
raison  d'un  des  crimes  ou  délits  ci-apràs  énumérés,  commis  hors  du 
territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est  demandée  : 

1°.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Safiunille; 

2^.  meurtre,  assassinat,  parricide,  in&nticide,  empoisonnement; 

S^.  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes,  punissables  d'après 
l'article  305  du  Gode  Pénal  Néerlandais  et  d'apràs  le  §  245  du  Code 
Pénal  Danois; 

4^.  avortement; 

5°.  blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours ,  ou  commis 
avec  préméditation; 

6®.  viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

7^.  attentat  aux  moeurs ,  en  excitant ,  favorisant  ou  fiicilitant  habituelle- 
ment la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  Tun  ou  de  l'antre 
sexe  au  dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans; 

8^.  bigamie; 

9°.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un  en&nt; 

10^.  enlèvement  de  mineurs; 

11^.  contrefitçon,  falsification,  altération  ou  rognement  de  monnaie,  ou 
participation  volontaire  à  l'émission  de  monnaie  contrefaite,  falsifiée,  altérée 
ou  rognée; 

12°.  faux,  commis  à  l'égard  des  sceaux  de  l'État,  des  billets  de  banque , 
des  effets  publics  et  des  poinçons ,  timbres  et  marques ,  de  papier  monnaie 
et  de  timbres  poste,  pourvu  que,  d'après  la  législation  du  pays  auquel 
la  demande  d'extradition  est  adressée,  le  délit  soit  au  moins  passible  d'une 
peine  de  prison; 

13°.  falix  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  ou  de 
banque,  ou  en  écriture  privée,  à  l'exception  des  faux  commis  dans  les 
passeports,  feuilles  de  route  et  certificats; 

14°.  faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  faux  serment; 

15°.  le  fait  d'un  fonctionnaire  public  qui  s'est  laissé  corrompre,  con- 
cussion, soustraction  ou  détournement,  conmiis  par  des  percuteurs  ou 
dépositaires  publics; 

16°.  incendie  volontaire; 

17°.  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit ,  en  tout  ou  en  partie ,  d'édifices ,  de  ponts ,  dignes  ou  chaussées , 
ou  autres  constructions  appartenant  à  autrui; 

18°.  pillage,  d^t  de  denrées  ou  marchandises,  efets,  propriétés  mobi- 
lières, conmûs  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte; 

19°.  perte ,  échouement ,  destruction  ou  dégât  illégal  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  (baraterie); 

30°.  émeute  et  rébellion  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs  ; 


M5  PI*.  606. 

SI»,  le  &it  volontaire  d*avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin  de  fer  ; 

22».  vol  (Tyveri,  San  og  K6veri); 

23o.  escroquerie; 

24^.  abus  de  blanc  seign; 

25^  détournement  ou  dissipation,  an  préjudice  du  propriétaire,  possesseur 
on  détenteur,  de  biens  ou  valeurs,  qui  n'ont  été  remis  qu'à  titre  de 
dépôt  ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance) ,  pourvu  que  ces  actes 
soient  punissables  d'après  la  législation  des  deux  pays; 

26°.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité ,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays  auquel 
Textradition  est  demandée. 

L'obligation  d'extradition  ne  s'étend  pas  aux  nationaux. 

Le  Danemark  se  réserve  en  outre  la  &culté  de  ne  pas  livrer  les  étrangers 
fixés  et  domiciliés  dans  le  pays,  à  moins  que  la  demande  d'extradition 
ne  concerne  un  fidt  commis  par  l'étranger  avant  son  arrivée  en  Danemark, 
et  que  la  demande  soit  fidte  avant  que  l'étranger  soit  domicilié  depuis 
deux  ans  révolus. 

Art.  2.  L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1^.  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  un  pays  tiers, 
lorsque  la  demande  d'extradition  sera  fidte  par  le  Gouvernement  de  ce  pays  ; 

2<>.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  à  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  du  chef 
duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

S^.  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  avant  l'arrestation  de 
l'individu  réclamé,  ou,  si  l'arrestation  n'a  pas  encore  eu  lien,  avant  qu'il 
ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  crime  ou  délit  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

j4rt.  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  infraction,  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition, 
son  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite 
dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demanda,  et,  en  cas  de  condam- 
nation, qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Art.  5.  D  est  expressément  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  pourra 
être  ni  poursuivi,  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  con- 
vention et  antérieur  à  son  extradition,  ni  extradé  à  un  État  tiers  sans 
le  consentement  de  celui  qui  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait 
eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après 
avoir  été  jugé ,  et ,  en  cas  de  condamnation ,  après  avoir  subi  sa  peine  ou 
après  avoir  été  gracié. 
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Art.  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  anx 
personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit  politique. 
La  personne,  qui  a  été  extradée  à  raison  de  Tun  des  crimes  ou  délits 
communs  mentionnés  à  l'article  I,  ne  peut  par  conséquent,  en  aucun 
cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  TEtat  auquel  Textradition  a  été  accordée, 
à  raison  d^un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extradition, 
ni  à  raison  d'un  fiût  connexe  à  un  sembable  crinie  ou  délit  politique. 

Art  7.  L^ extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  F  original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec 
mandat  d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  pre- 
scrites par  la  législation  du  pays  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  le  crime 
ou  le  délit  dont  il  s'agit,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

AtL  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
livrés  à  l'État  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Art.  9.  L'étranger,  dont  l'extradition  est  demandée  pour  l'un  des  faits 
mentionnés  à  l'article  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  chacun 
des  deux  pays ,  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les  législations 
respectives. 

j4rt,  10.  £n  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique, 
l'étranger,  dont  l'extradition  peut  être  demandée  pour  l'un  des  &its men- 
tionnés à  l'article  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  d'après  les  formes 
et  les  règles  prescrites  par  la  l^slation  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

L'arrestation  provisoire  pourra  être  demandée: 

dans  les  Pays-Bas,  par  tout  juge  d'instruction  (juge-commissaire)  ou 
tout  officier  de  justice; 

en  Danemark ,  par  tout  juge  d'instruction  ou  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce  de  Copenhague. 

Art.  11.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent ,  sera ,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour  un 
autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la  date 
du  mandat  d'arrestation  provisoire  la  demande  d'extradition  par  voie  diplo- 
matique, munie  des  documents  requis,  n'a  pas  été  &ite. 

Art,  1£.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  Gk>u ver- 
nements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dans  l'autre 
État ,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo- 
matique ,  et  il  y  sera  donné  suite ,  en  observant  les  lois  du  pays ,  où  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

En  cas  d'urgence  toutefois ,  une  commission  rogatoire  pourra  être  directe- 
ment adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  États  à  l'autorité 
judiciaire  dans  l'autre  État. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 
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Ari,  13.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d^un 
témoin  dans  Tautre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement 
l'engagera  à  se  rendre  à  Tinvitation  qui  lui  sera  fidte,  et  en  cas  de  con- 
sentement, il  devra  être  dédommagé  par  TÉtat  intéressé  à  la  comparution 
du  témoin,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  ainsi  que  de  la  peine  per- 
sonnelle et  de  la  perte  de  temps. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  Tun  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  Tautre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  &its  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  &its,  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  14.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  communication  de  pièces 
de  conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des 
autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en 
sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  Ton  y  donnera  suite,  à  moins  de 
considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer 
les  pièces. 

Jrt,  15.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  et 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  produc- 
tion ,  en  original  ou  en  expédition  authentique ,  de  l'un  des  actes  de 
procédure  mentionnés  à  l'article  7,  pourvu  que  le  &it  servant  de  base  à 
l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  des  articles  2  et  6 ,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant 
à  Tescorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le 
transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  16.  Les  Gk>uvemements  respecti£s  renoncent  de  part  et  d'autre  à 
toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  re- 
spectifs, de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que 
de  ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  et  de  l'envoi 
et  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire   du    Gbuvemement  réclamant,   aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

^ri.  17.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  ving- 
tième jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
des  deux  pays. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution  la  convention  du  28  Novembre  1851 
cessera  d'être  en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  pr&ente  convention , 
laquelle  continuera  à  sortir  ses  effets,  pendant  six  mois  après  qu'elle  aura 
été  dénoncée  par  l'un  des  deux  Gbuvemements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  six  semaines  ou  plus  tôt,  si  fiûre  se  peut. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  lenrs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Copenhague,  ce  vingt  huit  Juillet  mil  huit 
cent  soixante  dix  sept. 

V.  KjkRNSBBEK.  {L,  S,)  O.  D.  DE  Rosbn6rn-Li:hn.  (Z/.  S) 

{Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  8,  M,  le  Roi  des  Pays-Bas  le  16 
et  par  S,  M,  le  Roi  de  Danemark  le  31  doit  1877.  Rechange  des  rati- 
fications a  eu  Heu  le  8  S^tembre  de  la  même  année,) 


18T7.  (N^.  607.    Supplément   au   Règlement  de  Police  pour  la  Navigation  du 

4  Sept.  Riin   et    le  flottage    du    17    Octobre    1868,  arrêté  par  la 

Commission  Centrale  le  4  Septembre  1877. 

(Extrait    du    Protocole   No.   XIY   de  la  OommiBsion 
Centrale  du  4  Sept.  1877.) 

NACHTEAG 

ZUR   ScinPFPAHllTS-PoUZEI-   UNO   FlX)SS-ORDmiNG   FUR  DRN   RhETN. 

Die  unterm  17  October  1868  erlassene  Schifffahrts-Polizei-  und  Floss- 
Ordnung  fur  den  Rhein  (1)  wird  in  nachstehenden  Punkten  erganzt, 
beziehungsweise  abgeandert: 

§1. 

Zwischen  Art.  U  ûnd  Art.  lU  wird  unter  Art.  U  a,  nacbfolgende 
Yorschrift  au^enommen: 

Die  Schiifs-  und  Flossfuhrer  sind  verpflichtet,  auf  denjenigen  mittels 
Tonnen,  Baaken  oder  anderen  Schiffiahrfcszeichen  erkennbar  gemachten 
Stromstrecken,  deren  geringe  Tiefe  oder  Breite,  oder  auch  zeitweise 
Veruntiefung  besondre  Vorsicht  bel  der  Durchfahrt  nothig  macht,  den 
Anweisungen  und  Befehlen,  welche  die  Strom-Polizei-Beamten  in  Bezag 
auf  die  Durch&hrt  dieser  Stromstrecken  ertheilen,  Folge  zu  leisten. 

Die  Fahrt  zur  Nachtzeit  oder  mit  zu  tief  gehenden  Fahrzeugen  aufdiesen 
Stromstrecken  kann  durch  die  Strom-Polizei-Beamten  verboten  werden. 

Yon  einem  solchen  Yerbot  werden  die  Schifflbhrt-  und  Flossereitrei- 
benden  durch  ôffentliche  Bekanntmachung  rechtzeitig  in  Kenntniss 
gesetzt  werden. 

§2. 

Die  Yorschrift  in  Art.  XY,  Ziff.  6,  letzter  Absatz,  wird  abgeandert  wie  fulgt  : 
Bel  Nebel,  Schneegestober ,  Sturm,  Treibeis  und  Eisgang  dûrfen  Flîisse 


(1)  y.  le  No.  If  19. 
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nicht  &hreB.  Werden  aie  wâhrend  der  Eabrt  davon  betroffen,    so  mûssen 
sie  bd  der  naohsten  erreichbaren  Landongsstelle  beilegen. 

§  8. 

Art.  XYI  Ziffer  1  erhalt  folgende  Âbanderang: 

Aaf  der  Stromstrecke  onterhalb  der  Lauter  ist  das  Verhaliniss  des 
Wasserstandes  zu  den  an  den  Landongsplatzen  zu  Speyer,  Mannheim, 
Mainz,  Biebrich,  Goblenz,  Coin,  Diisseldorf,  Emmerich,  Njmwegen, 
Amheim,  Yreeswijk,  Tiel  nnd  Bommel  angebrachten  Marken  I,  II,  m, 
fîir  das  Yerhalten  der  Dampfschiffe  bei  ihrer  Fahrt  von  einem  dleser  Flatze 
bis  zom  nachsten,  nacb  den  unter  Lit.  a,  b  and  c  dièses  Artikels 
enthaltenen  Bestimmnngen  massgebend. 

Art.  XYI  Ziff.  3  wird  abgeandert  wie  folgt: 

FIôsse  durfen  nicht  ab&hren,  wenn  der  Wasserstand  des  fiheins  an  dem 

der  Landungsstelle  zonachst  gelegenen  Pegel  bei  sidgendem  Wasser  bereits 

die  onten  bezeichnete  Hôhe  erreicht  hat ,  nnd  bei  faUendem  Wasser  noch 

nicht   bis   zu   der   unten   bezeichneten    Hôhe  gesunken  ist.  Namlich  am 

Pegel  zu: 

bei  Bteigendem    bei  fallendem 

Wasaer. 

Htiningen 2.7  Mtr.  3.0  TAtt. 

Breisach  (linkes  Ufer) 2.5  ^  2.8  // 

SchÔnan 2.2  ff  2.5  ff 

Gterstheim 2.1  //  2.4  ^ 

Strassbnrg 2.5  >y  2.8  // 

Selz 2.2  /y  2.5  /^ 

Neubnrg 2.0  n  2.3  // 

Speyer 3.7  /y  4.0  /!r 

l^onheim  (Flosspegel)     .......  3.9  /y  4.2  >9f 

Mainz 3.0  >^  3.2  /^ 

Bingerloch  (Rûdesh.  P^) 3.6  ^  8.9  ^ 

Goblenz  ..." 4.1  n  4.4  // 

Coin 4.4  ^  4.7  ^ 

Diisseldorf 4.4  ^  4.7  >y 

Wesel 4.1  /y  4.7  // 

Emmerich 4.4  n  5.0  tf 

Nymw^en 4.6  /!r  5.0  iy 

Amheim 3.5  ff  4.0  /f 

Ist  an  einem  der  vorstehend  genannten  Platze  ein  Wasserstand  einge- 
treten,  bei  welchem  die  Ab&hrt  der  FIôsse  nicht  gestattet  sein  wiirde,  so 
mûssen  die  an  diesem  Platze  anlangenden  FIôsse  bei  der  nachsten  geeig* 
neten  Landungsstelle  beil^n. 

§  4. 

BeHmmungm  ««  Betreff  ier  FloêHy  Bezeieknung  nnd  Bâscirâniting 

der  Breite  md  Langé  d&r  Flôêêe. 

Art.  XXI  wird  abgeandert,  wie  folgt: 

Jedes  Floss  hat  in  der  Mitte  seiner  Lange  and  in  einer  Hôhe  von 
nûndestens  3  Mtr.  iiber  seiner  Oberflâche  zwei  parallel  mit  der  Langenachse 
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ûbereinander  fest  angebrachte  weissô  Tafeln  zu  ialiren,  von  welchen  die 
obère  in  Both  die  Ân&ngsbnchstaben  der  Vomamen,  den  Familiennamen 
nnd  Wohnort  des  Besitzers,  die  untere  in  Schwarz  die  gleichen  Angaben 
in  Betreff  des  Flossfîihrers  in  lateinischen  Schriftzugen  von  mindestens 
30  Centim.  Hôhe  und  5  Centim.  Breite  zu  enthalten  hat;  and  zwar  auf 
beiden  Seiten  der  Tafeln. 

Die  Breite  der  den  Ehein  be&hrenden  Flôsse  darf  aof  der  Stromstrecke 

von  Basel  bis  Kehl 6  Mtr. 

ff  Kehl  bis  Steinmauem 17     ^ 

f^  Steinmauem  bis  GFérmersheim   ,     ,     ,  27     f 

ff  GFermersheim  bis  Mannheim      .     .     .  36     /sr 

//  Mannheim  bis  Goblenz 63     « 

ff  unterhalb  Coblenz 72     ff 

nicht  ûbersteigen. 

Ansserdem  wird  die  Lange  der  Flôsse  fur  die  Stromstrecke 

von  Basel  bis  Kehl  auf 27  Mtr. 

ff    Kehl  bis  Steinmauem  auf     ....     90     >9^ 

beschi^nkt. 

An  den  Langenseiten  der  Flôsse  diirfen  einzelne  Flosstheile  oder  andere 
fiir  die  Schiffe ,  Briicken  u.  s.  w.  hinderiiche  Gtegenstânde  nicht  hervorragen. 

§  5. 

Art.  XXXI  erhfJt  folgende  Abânderung: 

a.  HinsiekUich  der  Floês-Waknchau. 

Auf  der  Rheinstrecke  zwischen  Kehl  und  Steinmauem  sind  die  Floss- 
fuhrer  von  der  Yerpflichtung  einen  Wahrschaunachen  vorauszusenden , 
entbunden,  wenn  sie  sich  zum  Wàhrschauen  der  Flôsse  der  daselbst  entlang 
des  .jRheines  bestehenden  electromagnetischen  Signalvorrichtung  bedienen. 

Sobald  ein  Floss  an  einer  '  der  Schiffbrucken  bei  Freistett-Offendorf , 
Greflera-Drasenheim,  oder  Plittersdorf-Selz  durch  den  Telegraphen  ange- 
meldet  ist,  wird  auf  der  SchifThriicke  zunachst  des  rechtseitigen  Ufers 
die  in  Art.  I  Ziff.  2  voi^eschriebene  Wahrschauflagge  au%ehisst  nnd  erst 
wieder  eingezogen,  wenn  das  Floss  die  Brucke  passirt  hat. 

Unter  gleicher  Yoraossetzung  kann  bei  einer  etwaigen  Weiterfuhnmg 
der  oben  genannten  Signaleinrichtung  von  Plittersdorf  rheinab^rts  aach 
hier  das  Wàhrschauen  der  Flôsse  lAittelst  des  Telegraphen  stattfinden. 

Wenn  die  Flossfuhrer  die  Signaleinrichtung  nicht  benutzen  wollen,  oder 
bei  etwaiger  Stôrung  in  der  Ijeitung  der  letzteren,  hat  die  Wahrschau  in 
der  in  Art.  I  Ziff.  2  bestimmten  Weise  zu  geschehen.  Doch  wird  den 
Flossfîihrem  gestattet,  dass  sie  statt  eines  Nachens  sich  eines  s.  g. 
Fahrbodens  aus  Holzstammen  oder  Brettem  bestehend,  IBr  die  Wahr- 
schau bedienen. 
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§  6. 
b.  UinsichiUeh  der  Àusruatting^  Bemannung  und  UfUerwchung  der  Ploêse, 

Die  Bestimmungen  in  den  Art.  XXII  bis  XXVI  findenaofdenBetrieb 
der  Flôsserei  anf  der  Stromstre'cke  oberhalb  Mannheim  keine  Ânwendung. 
Sie  treten  fiir  Flôsse,  welche  anf  dieser  Stromstrecke  kommend  Mannheim 
passiren,  dergestalt  in  Wirksamkeit ,  dass  Mannheim  als  Ort  der  Âbfahrt 
solchér  Flôsse  angesehen  wird. 

Dagegen  wird  vorgeschrieben  : 

1.)  Âof  der  Stromstrecke  von  Kehl  bis  SteinmauemmûssenaufFlôssen 
bis  zn  12  Mann  Bemannnng  ein  8eil,  anf  grôsseren  FIôssen  zwei  Seile 
von  je  mindestens  40  Mtr.  Lange ,  in  der  Stromstrecke  von  Steinmauem 
bis  Mannheim  aof  jedem  Floss  ein  grosses  Seil  von  160  bis  180  Mtr. 
Lange  und  ein  Beiseil  von  15  bis  20  Mtr.  Lange  vorhanden  sein. 

2.)  Âuf  der  Stromstrecke  zwischen  Kehl  nnd  Steinmauem  muss  jedes 
Floss  mindestens  mit  einemMannauf  15  Cubikm.  Inhaltdereingebundenen 
Hôlzer  bemannt  sein.  Âuf  der  Stromstrecke  von  Steinmauem  bis  Gtermers- 
heim  hat  die  Bemannung  der  Flôsse  mindestens  zu  bestehen: 

Â.  Bei  fiundholzflôssen 

a.)  von  leichteren  Hôlzem,  ausjeeinemMannauf  15  Cubikm.  Inhalt; 
b)  aus  schwereren  Hôlzem  ans- je  einem  Mann  auf  20  Cubikm.  Inhalt. 

B.  Bei  FIôssen  aus  geschnittenen  Waaren 

a)  bis  zu  180  Cubikm.  Inhalt  aus  je  einem  Mann  auf  20  Cubikm. 
Inhalt  ; 

b)  von    180    bis    SOO    Cubikm.    Inhalt   aus   je   einem   Mann   auf 
25  Cubikm.  Inhalt; 

c  )   von  tiber  300  Cubikm.  Inhalt  aus  je  einem  Mann  auf  30  Cubikm. 
inhalt. 

Âuf  der  Stromstrecke  von  Germersheim  bis  Mannheim  kann  dièse 
Bemannung  ûberall  um  ein  Yiertel  gemindert  werden. 

Von  dem  Yorhandensein  der  nôthigen  Bemannung  und  der  zur  Âus- 
rûstung  vorgeschriebenen  Seile  haben  sich  die  Bnlckenmeister  bei  der 
Durch&hrt  der  Flôsse  an  der  Brucke  zu  vergewissera ,  und  bei  nicht 
vorschriftsmassiger  Âusrustung  oder  Bemannung  der  Flôsse  die  Beilegung 
der  letzteren  an  der  nâchsten  Landungsstelle  anzuordnen.  Die  Fahrt  darf 
erst  nach  erfolgter  Yervollstandigung  der  Âusriistung  bezw.  der  Mannschaft 
fortgesetzt  werden. 

§  7. 

Jeder  Fiihrer  eines  Schiffes  oder  Flosses  hat  wahrend  der  Âusûbung 
seines  Gewerbes  neben  dem  in  Art.  XXXIY  der  Schiff&hrts-Polizei-  und 
Floss-Ordnung  vorgeschriebenen  Âbdrack  dieser  Yerordnung  auch  Âbdruck 
des  gegenwiirtigeu  Nachtrags  mit  sich  zu  fahren  und  den  Polizci-ZoU-Hafen- 
und  Wasserbau-Beamten  auf  Yerlangen  vorzuzeigen. 
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i  8. 

Wegen  Bestrafung  von  Zuwiderhandlangen  gegen  die  im  gegenw&iiigen 
Nachtrage  gegebenen  Yorschriften  wird  auf  den  Art.  XXXTI  der  revidirten 
Bheinschiffiihrtsacte  vom  17  October  1868  Bezug  genommen. 

{Ce  Supplément  au  Bèglement  de  1868  a  été  publié  dans  les  Tays-Boê 
par  Arrêté  Royal  du  %  Février  1878  {Journal  Officiel  1878,  n9.  7.) 


1877,         N"-  608.    Protocole   w».    HVIII  de   la    Commiêsum    Cenirale  pour  la 
4  3qp^  Navigation  du   Rkin^  du  4i  Septembre  1877,  concernant  le 

remplacement  de  la  langue  Française  par  la  langue  Néerlan- 
daise dans  les  Protocoles  de  la  Commission  Centrale, 

PROTOKOLL. 

Der  Kôniglich  Niederlandische  Bevollmachtigte  bat  in  dem  an  die 
ûbrigen  EheinschiŒbhrts-BevoIlmâchtigten  gerichteten  Scbreiben  vom 
6  November  1876  den  Torschlag  gemacht: 

„Fernerhin  die  ProtokoUe  statt  Deutscb  ond  Franzôsiacb,  Dentsch 
and  Niederlandiscb  abzu&ssen  und  dièse  Regel  ancb  aaf  die  in 
Deutsober  Sprache  bereits  festgestellten  Protokolle  der  gewôhnlichen 
Sitznng  von  1876  anzuwenden,  so  wie  (iber  diesen  Torscblag  nach 
9.  B.  des  Schlusssatzes  zu  Art.  47  der  revidirten  Rheinschiffiihrtsacte 
im  Correspondenzwege  Beschlass  zu  fiissen."' 


Die  Beschloss&ssung  im  Correspondenzwege  ist  nicht  zu  Stande 
gekommen,  weil  die  BeeoUmachtigten  von  Elsass-Lothringen  and  Preussen 
wegen  mangelnder  Instraction  bisher  nicht  in  der  Lage  waren,  Erklamngen 
abzageben.  Aaf  Antrag  der  genannteu  Beirollmachtigten  warde  der  Yor- 
schlag  des  Kôniglich  Niederlândischen  Bevollmachtigten  in  der  heatigen 
Sitznng  einer  eingehenden  Erôrtemng  nnterzogen. 

Bei  derselben  warde  zaniichst  hervorgehoben ,  dass  die  Rheinschifi&hrts- 
Central-Commission  in  der  Sitzang  vom  5  Aagast  1816  (§  IX.  des  Frot.) 
hinsichtlich  der  Ab&ssang  der  ProtokoUe  folgenden  Beschlass  geiasst  habe  : 

„Saivant  les  différentes  attributions  dont  le  Oongrès  de  Yienne  a 
investi  la  Commission  Centrale,  on  a  résolu  d'établir  encore  outre 
le  procès-verbal  actuel  uniquement  destiné  à  Torganisation  et  à  la 
législation,  un  registre  des  délibérations  pour  les  affaires  courantes 
de  Tadministration ,  et  que  le  premier  sera  tenu  en  français  et  le 
second  en  allemand," 

welcher   dann    durch    Beschlnss    vom   7    Januar  1817  §  U.  in  folgender 
Weise  abgeandert  worden  sei: 
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,,£itsmte  on  est  oonvena,  que  dorénavant  le  Procès-verbal  sera 
inséré  dans  les  registres  à  ce  destina  en  idiome  français  et  allemand  ; 
on  r^ardera  toujours  le  procds-verbal  dressé  en  langue  française  comme 
la  pièce  originale,  et  sous  ce  rapport  il  sera  signé  par  tous  les  membres 
de  la  commission  centrale.  Mais  dans  le  cas  extraordinaire  où  il  7 
aura  de  doute  relativement  au  sens  et  au  contenu  d'un  vote  quel- 
conque, dicté  ou  donné  par  écrit  au  procès-verbal,  ce  vote  sera  jugé 
diaprés   la  langue  dans  laquelle  il  7  a  été  présenté  primitivement."* 


Da  weitere  Bestimmungen  ûber  die  Art  der  Protokollfuhrung  nicht 
getroffen  worden  sind,  so  bilden  obâge  Bestimmungen  noch  die  gegeai'- 
wârtig  geltende  Norm. 

Die  Deutschen  Bevollmâchtigten  erkennen  an ,  dass  der  von  dem  Kônigl. 
Niederlandischen  Bevollmâchtigten  beantragte  Wegbll  der  Franzosischen 
Sprache  in  den  Sitzungs-Protokollen  der  Commission  nach  der  g^en- 
wartigen  Lage  der  Yerhâltnisse  nur  erwiinscht  sein  kaun  und  der  Anspruch 
der  Niederlande  w^n  gleichzeitiger  Anwendung  dier  Niederlandischen 
neben  der  Deutschen  Sprache  vom  Standpunkte  des  intemationalen  Bechtes 
und  Gebrauches  an  sich  nicht  unberechtigt  erscheint.  Wenn  man  aberfîir 
aile  Protokolle  den  Deutschen  und  den  Niederlandischen  Text  als  Original- 
text  nebeneinander  gelten  lassen  wollte,  so  wiirde  man  damit  von  der 
bisherigeu  Regel ,  dass  nur  ein  Text  und  zwar  der  Franzosische  als  Original- 
text  gUt,  in  einer,  das  praktische  Bedûrfiiiss  weit  iiberschreitenden  Weise 
abweichen.  Die  Deutschen  Bevollmâchtigten  sind  desshalb  der  Ânsicht, 
dass  es  zu  môglichster  Yermeidung  der  aus  dem  Nebeneinanderbestehenzweier 
Originaltexte  entspringenden  Schwierigkeiten  zweckmassig  sein  wiirde,  nach 
Andogie  der  Bestimmungen  des  eben  angefiihrten  Protokolles  vom 
6  Aug.  1816  festzusetzen ,  dass  bei  denjenigen  Protokollen,  welche  Zusatze, 
Ab&nderungen  oder  Erlauterungen  der  revidirten  RheinschifiBEedirtsacte,  des 
Schlussprotokolles  und  der  zur  Ausfiihrung  der  Acte  erlassenen  gemein- 
schaftlichen  Yerordnungen  enthalten,  das  Deutsche  und  Niederlandische 
Protokoll  als  OriginalprotokoUe  von  den  Commissionsmitgliedem  unter- 
zeichnet  wiirden,  bei  allen  ûbrigen  Protokollen  aber  lediglich  der  Deutsche 
Text  als  Originaltext  zn  betrachten  sei. 

Der  Niederlandische  Bevollmâchtigte  erklârte  hierauf  :  Niederlandischer 
Seits  kônne  nicht  zugegeben  werden,  dass  der  G^nvorschlag  der  Deut- 
schen Bevollmâchtigten  dem  praktischen  Bedûrfiiisse  eiitspreche.  Die  Kônigl. 
Niederlandische  R^erung  miisse  auch  âus  dem  Gesichtspankte  dièses 
Bedûrfiiisses  Werth  darauf  legen,  einen  Originaltext  sammÛicher  Proto- 
kolle der  Central-Commission  in  eigener  Sprache  zu  besitzen,  wenngleich 
zug^eben  werde,  dass  die  Protokolle  von  ungleicher  Wichtigkeit  seien. 
Auch  fur  andere  Protokolle  als  die  in  dem  Yorschlage  der  Deutschen 
Bevollmâchtigten  bezeichneten  kônne  die  Nothwendigkeit  eintreten,  auch 
der  eigenen  Behôrde  gegenûber  nicht  nur  auf  die  Beschlûsse,  sondem  auch 
auf  die  Yerhandlungen  der  Commission  hin  zu  weisen,  ohne  dass  dièses 
in  jedem  Falle  vorher  sich  bestimmen  lasse.  Bei  der  von  den  Deutschen 
Commissaren  voigeschiagenen  Beschrankung  kônne  leicht  der  Fall  vor- 
kommen,  dass  ûber  die  Auslegung  des  Deutschen  Originaltextes  in  den 
Niederlanden  verschiedene  Meinungen  hervortreten.  Wenn  nun  die  Deutschen 


No,  (m.  «»* 

Befollmichtigten  iUm  îiiederUnAmhifti  \mmhh^  v<nn  tHêtiAjmukUi  A/ts 
intenuitkmslen  B«c)ite«  ftoii  ftU  begrfimlM  ftnerkennten  «  in#  blWiM  nar  rfi« 
Fratfe  20  bwntirorton  (ibriff^  mit  etirsig^n  ttiiKieni  Nébntmnftftdiirbertetien 
sireier  Orifpn«ltcxt«  entâprtti^emkm  Hehwkrif^tm  i^off/ati«iigen  mdn 
irttrrk.  Kor  Mftirifkanf^  bei  tÂkutig  àieëtr  Vn/ffin  m  d«r  fletriUmiebiigte 
mmoi  erbMitf;  <]#m  obif(en  Vofiehnffir  néxM  Oetiiehia  (/#>ll«gefi«  irk  er 
jftai  l«fttef  Deifl{iitr«l«n 9  iei  «r  sber  ntelit  in  d«f  fiige, 

Dmtsi  Krkl&rantf  gegenfiber  tfl«iibtefi  fli«  Deator^hen  Btjvi/lImAchtJgteii 
•of  ihmn  VfiriebMtf«  nieht  bJuirrcm  ;sa  if/llefi«  mnÀntm  etnigten  lieb 
ritbtn,  den   VorgebM^^  4e«  K/inigl.  Ni«d«rlAn4MehiFn  Herr;Uffllkb%f«n  « 

«^femerliin  fli^  fnA^piuplk  «toit  Deot#ch  an4  Fran/^/ittch«  Ileat^^^h 
«fimd  NMerlifiiiiieh  «br/alMwefi/' 

mit  dem  ZtiMtee  «t^oirtioiineri  : 

^/iêtm  Vortr%e  imii  fMdârnnffm  tkfuibichifr  IMU  in  Oeotieher, 
,^Ni«>rlerliin4liiir;her  Deito  in  Nieaerlindi^eher  Mprucht  mi  PfiAr>« 
nboll  K^/ffebtn  onil  «r«l«re  in  Aa»  ttiêAfsrlênAimh^  Pnit'ikoll  in  Nkfi«f« 
JifmAimhtff  Ictetere  in  dan  IhsïïUàm  9ui^ktA\  in  th^lÊtMei  Ueb^r^ 
«fUet^^ong  Mij;(«nrimnM;n  irer^len/' 

Hi«  iet^m  bierbei  »b  nellMirerittiifliieh  f/mMn^  Afum  Ak  mândlu;hen 
VerhAndlongen  der  (/entnil'(>fnimiiMri/;n  wie  bi«her  in  tyfsaUeher  Hpeneim 
f(«Hihrt  werrlim. 

Mannhijm  den  4  NqHctnb^r  1H77. 

MtTM^  Vf/f4it0sendef. 


'/* 


Vftntn. 


dM  Al^yeUf  n/Mit  réir^ln  Xvin  erimmim  iee/^rd  dé  e^^^i^lare  «Mnonfetl* 
er/nfenif/m  pr^r  rexirBdriW#n  d«»  wM/aH^n^  /mi  n/iflU»^  à  e«*  «ffvt  pmr 
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18^.  &QX  et  usage  de  &ax  en  écriture  publique  on  authentique,  de 
commerce  on  de  baiiqne,  on  en  écritare  privée,  à  l'exception  des  faux 
commis  dans  les  passeports ,  fenilles  de  ronte  et  certificats  ; 

14^.  &nx  témoignage,  faux  serment,  subornation  de  témoins; 

15*.  corruption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  ou 
détournement,  commis  par  des  percepteurs  ou  dépositaires  publics; 

16*.  incendie  volontaire; 

17o.  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  dMdifices,  de  ponte,  digues  ou  clîauss^, 
ou  autres  constructions  appartenant  à  autirui; 

18*.  pillage,  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés m(dâ- 
lières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte: 

19*^.  perte,  échouement,  destruction  ou  dégât  ill^al  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  (baraterie); 

20*.  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaisseau  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs,  punissable  à 
la  fois  selon  les  lois  des  deux  pays; 

21*.  le  Êdt  volontaire  d^avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin 
de  fer; 

22*.  vol; 

2So.  escroquerie; 

24P.  abus  de  blanc  seing; 

25^.  détournement  ou  dissipation,  au  préjudice  du  propriétaire,  possesseur 
ou  détenteur .  de  biens  ou  valeurs ,  qui  n'ont  été  remis  qu^à  titre  de  dépâl 
ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance); 

26*.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative,  la  com- 
plicité et  le  recel,  lorsqu'ils  sont  punissables  d'après  la  l^slation  des 
deux  pays. 

Art  2.  L'extradition  sera  demandée  par  voie  diplomatique;  et  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec 
mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  l^;isliKtion  an 
pays  qui  fidt  la  demande  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit  dont  il  s'agit 

Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  applicable 
au  &it  incriminé  et  autant  que  possible  du  signalement  de  l'individu  i^lamé. 

Si  toute  fois  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  où  Tincolpé, 
l'accusé  ou  le  condanmé  aura  été  mis  à  sa  disposition,  l'agent  diplomatique 
qui  l'a  réclamé  ne  l'a  pas  fiût  partir  pour  le  pays  léclunant  et  que  son 
arrestation  ne  doive  être  maintenu  pour  un  autre  motif ,  il  sera  mis  m 
liberté  et  il  ne  pourra  pas  être  arrêté  de  nouveau  pour  le  même  crime 
ou  délit. 
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Dans  06  CAS  les  frais  seront  pcmr  le  compte  du  gouvernement  qui  ann 
lût  la  demande  d^ectraditkm. 

Art.  S.  L'ânmger,  dont  Textradition  est  demandée  poor  Yxm  des  fiôts 
lentioiuiés  à  rarticle  1 ,  poorra  être  arrêté  provisoirement  dans  chacon 
es  deux  pays,  d*après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les  l^s- 
liions  respectives. 

Jii.  4.  En  attendant  la  demande  d^extradition  par  la  voie  diplomatique, 
individu,  poursuivi  ou  condamné  pour  Tun  des  £dts  donnant  lieu  à 
extradition  aux  termes  du  présent  traité,  pourra,  en  cas  d^urgence  et 
land  FévasioB  est  à  craindre,  être  provisoirement  arrêté: 

en  Portugal,  sur  Tavis  transmis  par  le  tél^raphe  ou  par  tout  antre 
loyen,  de  Texistence  d^un  mandat  d'arrêt,  d'une  ordonnance  ou  d'un 
lêt  de  renvoi  devant  la  jurisdiction  répressiFc,  ou  d'un  jugement  de 
mdamnation  à  sa  charge ,  on  de  tout  acte  équivalent  de  procédure  criminelle 
Danant  de  l'antorité  judiciaire  Néerlandaise ,  à  la  condition  que  cet  avis 
it  donné  par  la  voie  diplomatique; 

dans  les  Pajs-Bas,  d'ivres  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  la 
^lation  Néerlandaise,  à  la  demande  de  tout  juge  de  première  instance 
irtugais,  transmise  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  5.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article 
Sbédent,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue 
ir  un  autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire  il  ne  reçoit  communication 
l'un  des  documents  mentionnés  à  l'article  2. 

irt.  6.  L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

[^.  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  conmiis  dans  un  pays  tiers , 
que   la  demande   d'extradition  aura  été  fiiite  par  le  Gouvernement  de 

>.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit 
r  lequel  l'individu  réclamé  à  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  du  chef 
nel  Â  y  a  été  condamné,  absous  on  acquitté; 

o.    si  la  prescription  de  Tactlon  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les 
du    pays   auquel   l'extradition    est   demandée,  avant  l'arrestation  de 
lividu  réclamé,  ou,  si  l'arrestation  n'a  pas  encore  eu  lieu,  avant  qu'il 
Hé  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

rt.  7.  L^extradition  n^aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
mé  est  poursuivi  pour  le  même  crime  ou  délit  daus  le  pays  auquel 
radition  «it  demandée. 

r/.  8.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
autre  infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition, 
extradition  ne  peut  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite 
le  pays  auquel  Textradition  est  demand^B,  et,  en  cas  de  condam- 
na qu'^f^iràs  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié, 
eanmoins,  si  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition  la 
iription    de  la  poursuite  pourrait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition 


No.  609.  294 

Bevollm&ohtigten  den  Niederlandischen  Yorschlag  vom  Standponkte  des 
mtemationalen  Bechtes  aas  als  begrundet  aaerkennten ,  so  bleibe  nur  die 
Frage  zn  beantworften  iibrig,  wie  etwaigen  aus  dem  NebeneiiumderbcBtehen 
snreier  Originaltexte  entspringenden  Schwierigkeiten  vorzubengen  sein 
wûrde.  Zur  Mitwirknng  bâ  Lôsniig  dieser  Frage  sei  der  Bevollmâchtigte 
geme  erbotig;  dem  obigen  Yonchlage  seiner  Dentschai  Collegen,  wie  er 
jetzt  lante,  beizntreten,  sei  er  aber  niclit  in  der  Lage. 

Dieser  Erklarung  gegenûber  glaubten  die  Deatschen  Bevollmachtigten 
aof  ihrem  Yorscblage  nicht  beharren  sin  sollen,  sondem  einigten  dch 
dahin,  dem  Yorscblage  des  Konigl.  Niederlandischen  Be^ollmachtigten , 

,,femerhin  die  ProtokoIIe  statt  Deutsch  and  Franzosisch,    Deutsch 
„nnd  Niederlandisch  abzofiissen/" 


mit  dem  Znsatze  znznstinunen  : 

„da88  YortrSge  and  Erkliirangen  Deatscher  Seits  in  Dentscher, 
„Niederlandischer  Seits  in  Niederlândischer  Sprache  za  Proto- 
,,kolI  gegeben  and  erstere  in  das  Niederlftndische  Protokoll  in  Nieder- 
li&ndischer,  letztere  in  das  Dentsche  Protokoll  in  Deatscher  Ueber- 
^setznng  aa^enommen  werden.'^ 
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Sie  setzen  hierbei  ab  ^  selbstverstandlicfa  voraas,  dass  die  mandlichen 
Yerhandlangen  der  Central-Commission  wie  bisher  in  Deatscher  Sprache 
gefilhrt  werden. 

Der  Niederlandische  Bevollmâchtigte  stimmte  vorstehendem  Zasatze  za. 

Mannheim  den  4  September  1877. 

MuTH,  Yorsitzender. 

WSBIB. 

Mbtz. 

T.   WfiENEB. 

Yebk£rk-Pistobius. 
Wkndt. 


198.         I^^*  609.   Traité  entre  les  Pays-Boa  et  le  Portugal,  pour  P extradition 
tyril.  iei  malfaUewrê,  conclu  le  S  Avril  1878. 

(Journal  0£&ciel  1878 ,  n».  126.) 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  de  Portagal  et 
des  Algarves,  ayant  résola  d'an  comman  accord  de  condare  one  nouvelle 
convention  poar  Textradition  des  maUûtears ,  ont  nommé  à  cet  effet  ponr 
lears  plénipotentiaires,  savoir: 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

le   sieur   Adrien    Mazcl  ,   chevalier   de   Tordre  da  Lion  Néerlandais , 
^tc.  Son  Ministre  Késident  près  Sa  Majesté  le  Très  Fidèle,  etc.,  etc.,  etc. 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 

le  sieur  «Auguste  Ga&los  de  Souza  Azevedo  ,    vicomte  d^Algés ,    Pair 
^  Bojaume,  juge  de  la  cour  d'appel  des  Açores,  commandeur,  etc.,  etc.,  etc.  p 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Le  Gbuvemement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  de  Portugal 
3*engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par 
les  articles  suivants,  à  Texception  de  leurs  nationaux,  tous  les  individus 
mis  en  prévention,  accusés  ou  condamnés  comme  auteurs  d'un  des  crimes 
ou  délits  ci-après  énumérés,  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  à 
laquelle  l'extradition  est  demandée: 

1^.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  &mille; 

2°.  meurtre,  assassinat,  parricide,  in&nticide,  empoisonnement; 

S^.  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes,  punissables  de  peines 
criminelles  ; 

4^.  avortement; 

5^.  blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  ou  conomis 
avec  préméditation; 

6^.  viol  on  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

7^.  attentat  aux  moeurs,  en  excitant,  &vorisant  ou  fiusilitant habituelle- 
ment la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunessç  de  Yun  ou  de  l'autre 
sexe  au  dessous  de  l'&ge  de  vingt  et  un  ans  ; 

8^.  bigamie; 

9^.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'enfimts 
dans  les  cas  prévus  par  la  I^slation  pénale  des  deux  pays; 

10^.  enlèv^nent  de  mineurs; 

11^.  contrefiiçon,  fidsification,  altération  ou  rognement  de  monnaie,  ou 
participation  volontaire  &  l'émission  de  monnaie  contre&ite,  fidsifiée,  altérée 
ou  rognée; 

12^.  contre&çon  ou  fidsifioation  à  l'yard  des  sceaux  de  l'État,  des  billets 

•da  banque,  des   effets   publics   et  des  poinçons,   timbres  et  marques,    de 

pqpier  monnaie  et  de  timbres  poste  ;  usage  de  sceaux ,  billets ,  effets,  marques , 

poinçons    ou    timbres    &lsifiés;     usage  préjudiciable   des   vrais   sceaux, 

timbres,  marques  ou  poinçons; 
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18^.  &11X  et  usage  de  &ax  en  écrittire  publique  ou  authentique,  d& 
commerce  ou  de  baiique,  ou  en  écriture  privée,  à  l'exception  des  &ux 
commis  dans  les  passeports ,  feuilles  de  route  et  certificats  ; 

14^.  &UX  témoignage,  faux  serment,  subornation  de  témoins; 

15*.  corruption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  ou 
détournement,  commis  par  des  percepteurs  ou  dépositaires  publics; 

16*.  incendie  volontaire; 

17o.  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponte,  digues  ou  chaussées» 
ou  autres  constructions  appartenant  à  autrui; 

18*.  pillage,  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés  mobi- 
lières, commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte: 

19°.  perte,  échouement,  destruction  ou  dégât  ill^al  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  (baraterie); 

20*.  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaisseau  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs,  punissable  h 
la  fois  selon  les  lois  des  deux  pays; 

21*.  le  Êdt  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin 
de  fer; 

22*.  vol; 

2So.  escroquerie; 

24P.  abus  de  blanc  seing; 

25^.  détournement  ou  dissipation,  au  préjudice  du  propriétaire,  possesseur 
ou  détenteur .  de  biens  ou  valeurs ,  qui  n'ont  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt 
ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance); 

26*.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative,  la  com- 
plicité et  le  recel,  lorsqu'ils  sont  punissables  d'après  la  l^slation  des 
deux  pays. 

Art,  2.  L'extradition  sera  demandée  par  voie  diplomatique;  et  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition, 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec 
mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  l^islation  do 
pays  qui  fidt  la  demande  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit  dont  il  s'agit. 

Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  applicable 
au  fait  incriminé  et  autant  que  possible  du  signalement  de  l'individu  réclamé. 

Si  toute  fois  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  oïl  l'inculpé, 
l'accusé  ou  le  condamné  aura  été  mis  à  sa  disposition,  l'agent  diplomatique 
qui  l'a  réclamé  ne  l'a  pas  fiût  partir  pour  le  pays  lécktnant  et  que  son 
arrestation  ne  doive  être  maintenu  pour  un  autre  motif ,  il  sera  mis  en 
liberté  et  il  ne  pourra  pas  être  arrêté  de  nouveau  pour  le  même  crime 
ou  délit. 


«97  N*.  60». 

Dans  ce  CAS  les  firais  seront  poiur  le  compte  du  gouvernement  qui  aura 
Sût  la  demande  d'extradition. 

Art.  S.  L'étranger,  dont  Textradition  est  demandée  pour  Tun  des  fiuts 
mentionnés  à  Tarticle  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  chacun 
des  deux  pays,  diaprés  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les  l^s- 
lations  respectives. 

Art  4.  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique, 
rindividu,  poursuivi  ou  condamné  pour  l'un  des  fiûts  donnant  lieu  à 
l'extradition  aux  termes  du  présent  traité,  pourra,  en  cas  d'urgence  et 
quand  l'évasion  est  à  craindre,  être  provisoirement  arrêté: 

en  Portugal ,  sur  l'avis  transmis  par  le  tél^raphe  ou  par  tout  autre 
moyen,  de  l'existence  d'un  mandat  dWrêt,  d'une  ordonnance  ou  d'un 
arrêt  de  renvoi  devant  la  jurisdiction  répressive,  ou  d'un  jugement  de 
condamnation  à  sa  charge ,  ou  de  tout  acte  équivalent  de  procédure  criminelle 
émanant  de  l'autorité  ju^ciaire  Néerlandaise ,  à  la  condition  que  cet  avis 
soit  donné  par  la  voie  diplomatique; 

dans  les  Pays-Bas,  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  la 
l^;islation  Néerlandaise,  à  la  demande  de  tout  juge  de  première  instance 
Portugais,  transmise  par  la  voie  diplomatique. 

jfrt,  5.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue 
pour  un  autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après 
la  date  du  mandat  d'arrestation  provisoire  il  ne  reçoit  communication 
de  Tun  des  documents  mentionnés  à  l'article  2. 

Art  6.  L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1^,  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  conmiis  dans  un  pays  tiers , 
lorsque  la  demande  d'extradition  aura  été  fidte  par  le  Gouvernement  de 
œ  pays; 

2o.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  à  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  du  chef 
duquel  Û  y  a  été  condamné,  absous  on  acquitté; 

8^.  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  avant  l'arrestation  de 
l'individu  réclamé,  ou,  si  l'arrestation  n'a  pas  encore  eu  lieu,  avant  qu'il 
ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Art  7.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  crime  ou  délit  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Art.  8.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition, 
son  extradition  ne  peut  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite 
dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandas,  et,  en  cas  de  condam- 
nation, qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Néanmoins,  si  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition  la 
prescription   de  la  poursuite  pourrait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition 


£n   foi   de  qfaoi   le^  plénipotentiaires  respectif   ont  sign^  la  pràiente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Eait  en    double   expédition   à  Lisbonne,  le  trois  Avril,  mil  huit  cent 
soixante  dixhuit. 

A.  Mazst..  {L.  8,)  YXOOMTB  D'ALGis.  {L.  S.) 


Artiéle  addiUcnneU 

Si  le  condamné  ou  le  prévenu,  dont  Textradition  est  demandée,  n'est 
pas  sujet  de  r£tat  réclamant,  mais  d^un  Etat  tiers,  le  pays  auquel  la 
demande  d^ extradition  a  été  adressée,  aura  le  droit  de  ne  aonner  suite  à 
la  demande,  qu^apràs  avoir  consulté  le  Oouvemement  du  pays  dont 
rindividu  réclûné  serait  le  sujet,  et  Tavoir  mis  en  demeure  de  fiure 
connaître  les  motifs  qu^il  pourrait  avoir  de  s^opposer  à  l'extradition. 

Toutefois  le  Gouvernement,  auquel  la  demande  d*extradition  dans  le 
cas  prévu  par  cet  article  a  été  fiEÛte,  reste  libre  de  refuser  cette  extra- 
dition, en  communiquant  au  (Gouvernement,  qui  la  demande,  la  cause 
de  son  refus. 

Le  présent  article  aura  la  même  force  et  vigueur  que  s'il  était  textu- 
ellement inséré  dans  la  convention  ci-dessus  du  S  Avril  1878. 

Fait  en  double  à  Lisbonne,  le  11  Avril  1878. 

A.  Mazel.  {L.  8.)  YiooiiTB  d'Alqbb.  (£.  8.) 

{Ce  Traité  a  été  ratifié  par  S.  M.  le  Bai  des  Paya-Bas  le  10  Mai^  et 
par  S.  M,  le  Boi  de  Portugal  le  27  Mai  1878;  rechange  des  actes  de 
ratification  a  eu  Heu  à  Lisbonne  le  S  Juillet  de  la  mSme  année) 
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1880.  24  Nov.      Convention  pour  l'extradition  réciproque  des  malfidteurs  645 

Belgique. 

1878.  1  Juin.       Convention  Postale  Internationale  pour  la  révision  du 

Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

1878.  1  Juin.       Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  avec 

valeurs  déclarées 613 

1878.  4  Juin.       Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  614 

1879.  5  Mars.      Convention  Postale 620 

1879.  6  Sept.       Convention  Télégraphique 629 

1879.  31  Oct.      Convention,   concernant  l'amélioration    du  canal  de 

Qand   à  Temeuzen   et  la  reprise  du  chemin  de  fer 
d'Anvers  au  HoUandsch  Diep 630 

1880.  30  Mars.    Convention   Télégraphique  entre    les    Pays-Bas,    la 

Belgique  et  la  France 634 

1880.  24  Avril.   Déclaration    concernant  l'application   d'un   tarif  par 

mot    aux    con*espondances    télégraphiques    avec    la 

Grande-Bretagne  par  la  voie  de  la  Belgique  .  .  .  636 
1880.  31  Mai.      Convention  pour  fisu^iliter  les  relations  télégraphiques 

entre  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne  ....  638 
1880.  21  Juin.     Arrangement  relatif  à  l'intervention  de  la  poste  dans 

les  abonnements  aux  journaux 639 

1880.  3  Juillet.    Traité  pour  régler  l'exercice  du  droit  de  protection 

au  Maroc 640 

1880.  22  Oct.       Convention  pour  la  protection  des  marques  de  &bri- 

que  et  de  commerce 642 

1880.  2  Nov.       An*angement  concernant  le  service  de  recouvrement 

des  quittances  par  la  poste 643 

1880.  3  Nov.        Convention  Internationale   concernant   l'échange  des 

colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur  ....*.   644 

1881.  9  Février.  Convention  pour  l'établissement  d'une  série  de  balises 

dans  l'Escaut 649 
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1881.  9  Février.  Convention   pour  rétablissement  de   nouveaux   feux 

dans  l'Escaut  etc 650 

Bulgarie. 

1880.  3  Nov.     .  Convention   Internationale   concernant  l'échange  des 

colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644 

Danemark. 

1878-TS^     Arrangement  concernant  l'échange  des  mandate  de 

poste  entre  les  deux  pays 610 

1878.  l'Juin.       Convention   Postale    Internationale   pour  la  révision 

du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

1878.  1  Juin.       Arrangement  concernant  l'échange   des  lettres  avec 

valeurs  déclarées 613 

1878.  4  Juin.       Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats  de 

poste .    614 

1880.  3  Juillet,    Traité   pour  régler   l'exercice  du  droit  de  protection 

au  Maroc 640 

1880.  3  Nov.       Convention   Internationale   concernant  l'échange  des 

colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644 

1881. 14  Janvier.  Déclaration  pour  la  protection  réciproque  des  marques 

de  fikbrîque  et  de  commerce 647 

Espagne. 

1878.  1  Juin.       Convention   Postale   Internationale   pour  la  révision 

du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

1879.  6  Mars.      Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs    .    .     .    621 

1880.  3  Juillet    Traité   pour  régler  l'exercice  du  droit  de  protection 

au  Maroc 640 

1880.  3  Nov.       Convention   Internationale   concernant  l'échange  des 

colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644 

France. 

1878.  1  Juin.       Convention   Postale  Internationale   pour  la  révision 

du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

1878.  1  Juin.       Arrangement   concernant  l'échange   des  lettres  avec 

valeui*s  déclarées 613 

1878.  4  Juin.  Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  614 
1880.  19  Mars.    Convention  concernant  l'intervention  de  la  poste  dans 

les  abonnements  aux  jouinaux 633 

1880.  30  Mare.    Convention    Télégraphique    entre   les    Pays-Bas,    la 

Belgique  et  la  France 634 
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NO. 
1880.  21  Avril.    Arrangement  conœmant  Tintervention   de   la  poste 

dans  le  recouvrement  des  quittances 635 

1880.  3  Juillet.    Ti-aité   pour  régler  l'exercice  du  droit  de  protection 

au  Maroc 640 

1880.  3  Nov.        Convention  Internationale   concernant  l'échange  des 

colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644 

1881.  26  Nov.      Traité  de  Commerce  et  de  Navigation.  {Non  approuvé 

par  les  Etats  Généraux) 659 

Grande  Bretagne. 

1878.  1  Juin.       Convention   Postale   Internationale   pour  la    révision 

du  Traité  de  Berne  du  9  Octobi^  1874 612 

1879.  11  Nov.      Convention   Télégraphique   entre   l'Allemagne   et  la 

Grande-Bretagne  (à  laquelle  le  Gouv^^.   des  Pays-Bas 

a  accédé) 618 

1879.  7  Mars.      Convention  Télégraphique 622 

1880.  15  Mars.    Convention   pour   régler  les  communications  télégra- 

phiques entre  les  deux  Etats 632 

1880.  31  Mai.      Convention    pour  faciliter  les  relations  télégraphiques 

entre  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne 638 

1880.  3  Juillet.    Traité   pour   régler  l'exercice  du  droit  de  protection 

au  Maroc 640 

1880.  3  Nov.        Convention   Internationale   concernant  l'échange  des 

colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644 

Grèce. 

1878.  1  Juin.       Convention  Postale  Internationale  pour  la  révision  du 

Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

Italie. 

1878.  1  Juin.       Convention  Postale  Internationale  pour  la  révision  du 

Ti-aité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

1878.  1  Juin.       An*angement   concernant  l'échange   des  lettres  avec 

valeurs  déclarées 613 

1878.  4  Juin.       Arrangement  concernant  l'échange  des   mandats  de 

poste 614 

1880.  3  Juillet.    Traité  pour  régler  l'exercice  du  droit  de  protection  au 

Maroc 640 

1880.  3  Nov.       Convention   Internationale   concernant   l'échange  des 

colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644 
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No. 

Luxembourg.  . 

1878.  1  Juin.       Gonventîoh  Postale  Internationale  pour  la  révision  du 

Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

1878.  1  Juin.       Arrangement  concernant  rechange   des   lettres  avec 

valeurs  déclarées 613 

1878.  4  Juin.  Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  614 
1880.  7  Janvier.  Convention  pour  mettre  fin  au  différend  au  sujet  de 

réclamations  pécuniaires  réciproques 631 

1880.  3  Nov.       Convention   Internationale   concernant  l'échange   des 

colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644 

Monténégro. 

1878.  1  Juin.       Convention    Postale    Internationale   poiu*   la  révision 

du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

1880.  3  Nov.       Convention   Internationale  concernant   l'échange  des 

colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644 

Portugal. 

1878.  1  Juin.       Convention   Postale   Internationale   pour  la  révision 

du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

1878.  1  Juin.       Arrangement   concernant  l'échange  des  lettres  avec 

valeurs  déclarées 613 

1878.  4  Juin.  Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  614 
1880.  3  Juillet.    Traité  pour  régler  l'exercice  du  droit  de   protection 

au  Maroc 640 

1880.  3  Nov.       Convention   Internationale  concernant  l'échange  des 

colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644 

1880.  1  Dec.        Convention  consulaire 646 

Etats  Riverains  du  Rhin. 

1878.  5  Sept       Convention  concernant  la  construction  des  ponts  fixes 

sur  le  Rhin  près  de  Rhenen  et  sur  la  Menvede  près 

de  Baanhoek  (Sliedrecht) 616 

1879.  22  Août    Règlement  pour  l'indication  des  ouvertures  dans  les 

ponts  du   Rhin,  destinées  au  passage  des  bateaux  à 

vapeur  et  radeaux 627 

1879.  2  Sept       Nouveau   R^lement   pour  le   transport  sur  le  Rhin 

des  matières  explosibles  etc.  et  des  poisons  ....  628 

1881.  15  Sept     Convention  concernant  la  construction  d'un  pont  fixe 

sur  le  Rhin  entre  Mayence  et  Castel 657 


XIV 

No. 

Roumanie. 

1878.  1  Juin.       Convention    Postale   Internationale   pour  la   révision 

du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

1878.  1  Juin.       Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres   avec 

valeurs  déclarées 613 

1878.  4  Juin.       Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats  de  poste    614 

1880.  3  Nov.        Convention   Internationale   concernant  l'échange  des 

colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644 

1881.  17  Juin.     Traité  de  Commerce  et  de  Navigation 655 

1881.  13  Sept.    Convention  pour  l'exti^adition  réciproque  des  malfiûteurs  656 

Russie. 

1878.  1  Juin.       Convention   Postale   Internationale  pour  la  révision 

du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

1878.  1  Juin.       Arrangement  concernant  l'échange   des  lettres  avec 

valeurs  déclarées 613 

1880.  1/13  Açût.  Convention  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs    641 

1880.  ^  ^^l^'       Déclaration  pour  assurer  la  protection  réciproque  des 

marques  de  commerce  et  de  fabrique 651 


1878.  1  Juin.       Convention   Postale   Internationale  pour  la  révision 

du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

1878.  1  Juin.       Arrangement   concernant  l'échange  des  lettres  avec 

valeur  déclarées 613 

1880.  3  Nov.       Convention   Internationale  concernant  l'échange  des 

colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644 

1881.  17  Oct.       Déclaration   pour  régler  provisoirement  les  relations 

commerciales  entre  les  deux  Pays 658 

Suéde  et  Norvège. 

1878.  1  Juin.       Convention   Postale   Internationale  pour  la  révision 

du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

1878.  1  Juin.       Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  avec 

valeurs  déclarées 613 

1878.  4  Juin.       Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats  de  poste   614 

1879.  11  Mars.    Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs    .    .    .  623 

1880.  3  Juillet.    Traité  pour  régler  l'exercice  du  droit  de  protection 

au  Maroc 640 

1880.  3  Nov.       Convention  Internationale  concernant  l'échange  des 

colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644 


XV 

No. 

Confédération  8uis8o. 

1878.  1  Juin.       Oonvention   Postale   Internationale   pour  la  révision 

du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

1878.  1  Juin.       Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  avec 

valeur  déclarées 613 

1878.  4  Juin.       Arrangementconcemant  l'échange  des  mandats  de  poste    614 

1879. 15/18  Juin.  Arrangement  pour  l'échange  de  mandats-poste  télé- 
graphiques     624 

1880.  3  Nov.       Convention  Internationale   concernant  l'échange  des 

colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644 

1881.  27  Mai.      Arrangement  pour  la  protection  réciproque  des  mar- 

ques de  &briques  et  de  commerce 653 

Turquie. 

1878.  1  Juin.       Convention   Postale  Internationale  pour   la  révision 

du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

1880.  3  Nov.       Convention   Internationale   concernant  l'échange  des 

colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644 

AMÉRIQUE. 

Etato-Uni8. 

1878.  23  Mai.      Convention  consulaire 611 

1878.  1  Juin.       Convention   Postale   Internationale   pour  la   révision 

du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

1880.  22  Mai.  Convention  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  637 
1880.  3  Juillet    Traité   pour  régler  l'exercice   du  droit  de  protection 

au  Maroc  ....         640 

Mexique. 

1878.  1  Juin.       Convention  Postale  Internationale  pour  la  révision  du 

Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

Salvador. 

1878.  1  Juin.       Convention  Postale  Internationale  pour  la  révision  du 

Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

Brésil. 

1878.  1  Juin.       Convention  Postale  Internationale  pour  la  révision  du 

Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 


XVI 

Ko. 
1878.  26  Juillet.  Arrangement    pour    la    protection  des  marques  de 

fabrique  et  de  commerce 615 

4878.  27  Sept.     Convention  Consulaire 617 

1881.  1  Juin.       Traité  pour  l'extradition  réciproque  des  mal&iteurs    .  654 

République  Argentine. 

1878.  1  Juin.       Convention  Postale  Internationale  pour  la  révision  du 

Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

Pérou. 

1878.  1  Juin.       Convention  Postale  Internationale  pour  la  révision  du 

Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

ASIE. 

Japon. 

1878.  1  Juin.       Convention  Postale   Internationale  pour  la   révision 

du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

Perse. 

1878.  1  Juin.       Convention   Postale  Internationale  pour  la  révision 

du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

1880.  3  Nov.       Convention   Internationale  concernant  l'échange  des 

colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644 

AFRIQUE. 

Egypte. 

1878.  1  Juin.       Convention   Postale   Internationale   pour  la  révision 

du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874 612 

1878.  1  Juin.       Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  avec 

valeurs  déclarées 613 

1878.  4  Juin.       Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats  de 

poste 614 

1880.  3  Nov.       Convention   Internationale  concernant  l'échange  des 

colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 644 

Maroo. 

1880.  3  Juillet    Traité  pour  régler  l'exercice  du  droit  de  protection 

au  Maroc 640 
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N^.    610.  ArrangemâfU  entre  V Adminiâtration  dee  Poètes  dee  Paye-Bae     1878. 
et    V Administration    des   Postes   du    DanemarCy    concernant  26  Janvier. 
rechange  de  mandats  de  poste  enire  les  deux  pays^  signé  le  %  Jfévrier 
26  Janvier /l  Février  1878. 

(ArohiTOB  du  Ministère  du  Watentaat  etc.) 

Le  Directeur  en  Gbef  des  Postes  des  Pays-Bas  et  le  Directeur-Général 
des  Postes  du  Danemarc; 

Vu  Tarticle  18  du  Traité  de  Berne,  du  9  Octobre  1874,  dont  le  dernier 
alinéa  est  ainsi  conçu: 

«rLes  différentes  Administrations  peuvent  prendre  entre  elles  les  arran- 
^gements  nécessaires  au  sujet  des  questions  qui  ne  concernent  pas  Ten- 
//semble  de  TUnion,  comme  le  règlement  des  rapports  à  la  frontière,  la 
^fixation  de  rayons  limitrophes  avec  taxe  réduite,  les  conditions  de  l'échange 
/rdes  mandats  de  poste  et  des  lettres  avec  valeur  déclarée,  etc.,  etc."; 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Des  envois  de  fonds  pourront  être  effectués  entre  les  Pajs-Bas 
et  le  Danemarc  (à  l'exception  de  Tlslande,  du  Groenland  et  des  Antilles 
danoises),  au  moyen  de  mandats-poste. 

Le  maximum  d^un  mandat  est  fixé  à  250  florins,  s^il  est  tiré  sur  les 
Pays-Bas,  et  à  400  couronnes,  s'il  est  tiré  sur  le  Danemarc. 

Art.  2.  n  sera  perçu  sur  chaque  mandat  de  poste  une  taxe  de  I2V2 
cents  par  I2V9  florins,  ou  fraction  de  I2V2  florins,  dans  les  Pays-Bas,  et 
de  20  Ôre  par  20  couronnes,  ou  fraction  de  20  couronnes,  en  Danemarc. 

Cette  taxe  sera  payable  d'avance  par  l'expéditeur. 

Le  produit  de  la  taxe  fixée  ci-dessus  sera  partagé  par  moitié  entre  les 
deux  Administrations, 

Art.  S.  Les  mandats  de  poste  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  être  soumis  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quel- 
conque, en  sus  de  la  taxe  fixée  par  l'article  précédent. 

Art.  4.  Le  montant  de  chaque  mandat  sera  exprimé  en  monnaie  du 
pays  où  le  paiement  devra  avoir  lieu.  A  cet  effet  l'Administration  du  pays 
d'origine  déterminera  elle  même  le  taux  de  conversion  de  sa  monnaie  en 
monnaie  du  pays  de  destination. 
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/Les  Administrations  se  communiqueront  réciproquement  le  taux  de  con- 
version établi  et  les  modifications  qui  j  seront  apportées. 

Lorsque  la  conversion  des  monnaies  fera  ressortir  des  fractions  décents 
ou  de  ôre,  ces  fractions  seront  forcées  jusqu'à  Tunité. 

Ari.  5.  Les  mandats  devront  énoncer  nécessairement  les  indications 
suivantes: 

Y\  le  nom  du  bureau  de  poste  qui  aura  reçu  le  dépôt: 

2^.  le  montant  en  chifires  et  en  toutes  lettres  de  la  sonune  à  payer; 

3^.  le  nom  et  l'adresse  exacts  de  la  personne  à  laquelle  la  somme  doit 
être  payée. 

Le  mandat  devra  recevoir  Tempreinte  du  timbre  à  date  du  bureau  de 
poste  dont  il  émane. 

Le  coupon  du  mandat  pourra  être  utilisé  par  Tenvoyeur  pour  des  com- 
munications manuscrites.  Le  destinataire  pourra  détacher  ce  coupon  du 
mandat  et  le  garder. 

Les  mandats  délivrés  par  les  bureaux  Néerlandais  et  payables  en  Dane- 
marc  seront  conformes  au  modèle  A,  ci-annexé. 

Les  mandats  délivrés  par  les  bureaux  Danois  et  payables  dans  les  Pays- 
Bas  seront  conformes  au  modèle  6,  oi-annexé. 

Art.  6.  Les  mandats  devront  être  sans  rature  ni  surcharge,  même 
approuvée. 

Art.  7.  Il  est  entendu  que  chacune  des  deux  Administrations  aura  la 
fiusulté  de  fidre  traiter  de  son  côté  le  service  des  mandats  intemationaax 
dans  les  conditions  et  suivant  les  règles  établies  de  part  et  d^autre  pour 
le  service  intérieur,  en  tant  qu'il  n'y  est  point  expressément  dérogé  par 
les  dispositions  du  présent  arrangement. 

Art,  8.  Les  mandats  de  poste  seront  transmis  directement  de  bureau 
à  bureau  et  en  conséquence  réciproquement  livra  aux  bureaux  d'échange 
avec  les  autres  correspondances;  mais  placés  dans  le  paquet  des  objets 
recommandés,  si  des  objets  de  cette  nature  sont  joints  à  la  dépêche.  IHns 
le  cas  contraire  ils  seront  pkcés  dans  la  feuille  d'avis. 

Aft  9.  Les  mandats  dont  le  paiement  n'aura  pu  être  effectué  par  Tune 
des  causes  suivantes: 

!<'.  indication  inexacte.  insufiSssnte  ou  douteuse  du  nom  ou  du  domicile 
des  bénéficiaires; 

20.  défaut  de  concordance  entre  la  somme  exprimée  en  chiffres  et  en 
toutes  lettres; 

3^.  ratures  ou  surcharges  dans  les  inscriptions; 

4fi,  absence  du  timbre  à  date  ou  de  signatures; 

seront  régularisés  par  les  soins  de  l'Administration  qui  aura  émis  les 
mandats. 

Ces  mandats  seront  renvoyés  sans  aucun  retard  à  l'Administration  du 
pays  d'origine,  par  l'Administration  du  pays  de  destination. 

Les  mandats  dont  les  destinataires  n'auront  pu  être  découverts,  ou  dont 
la  remise  n'aura  pu  être  effectuée  pour  une  cause  quelconque,  seront 
^[alement  renvoyés  le  plus  tôt  possible. 


I 
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Afi.  10.  Les  mandats  seront  valables  pendant  an  délai  de  trois  mois, 
à  partir  du  jour  de  leur  émission. 

Passé  ce  terme  ils  ne  pourront  plus  être  payés  que  sur  un  visa  pour 
.date,  donné  par  l'Administration  qui  les  aura  émis  et  à  la  requête  de 
TAdministration  dont  dépendra  le  bureau  destinataire. 

Art  11.  Les  mandats  pourront  être  remboursés  aux  envoyeurs,  dans 
les  délais  fixés  par  Tarticie  précédenti  sur  la  simple  production  du  titre 
au  bureau  qui  Taura  délivré. 

Les  taxes  perçues  sur  les  mandats  ne  seront  remboursées  en  aucun  cas. 

Art  12.  Les  mandats  dont  le  montant  n'aurait  pu  être  payé  aux  béné- 
ficiaires, ni  remboursé  aux  envoyeurs,  seront  frappés  de  prescription,  au 
profit  de  rOifice  qui  aura  reçu  le  dépôt,  après  le  délai  et  suivant  les  règles 
établies  par  les  dispositions  légales  ou  administratives  dans  le  pays  d'origine. 

Art.  18.  Les  mandats  perdus,  égarés,  ou  détruits  pourront  être  rem- 
placés par  des  duplicata,  à  délivrer  par  l'Administration  du  pays  d'origine, 
dans  les  délais  et  suivant  les  règles  établies  respectivement  dans  chaque  pays. 

Art.  14.  L'envoyeur  d'un  mandat  égaré,  perdu  ou  détruit  devra,  pour 
en  obtenir  le  remboursement,  fournir  une  d^laration  du  destinataire,  por- 
tant que  le  mandat  n'a  pas  été  aliéné,  qu'il  ne  lui  est  pas  parvenu,  ou 
qu'il  a  été  adiré  ou  détruit  après  sa  réception. 

Art.  15.  1/ Administration  des  Postes  des  Pays-Bas  et  TAdministration 
des  Postes  du  Danemarc  dresseront,  chacune  de  son  coté,  chaque  mois  un 
compte  particulier,  sur  lequel  seront  récapitulées  toutes  les  sommes  payées 
par  ses  bureaux  sur  des  mandats  de  poste,  pendant  le  mois  précédent 

Sur  ce  compte  seront  inscrits  séparément: 

a.  les  mandats,  payés  par  chaque  Administration  pour  le  compte  de 
Fautre,  qui  relèvent,  suivant  le  timbre  du  bureau  d^origine,  du  mois  auquel 
le  compte  se  rapporte  et  ensuite  les  mandats  relevant  de  mois  antérieurs; 

b,  la  moitié  des  droits  perçus  sur  les  mandats. 

Le  montant  des  mandats  sera  inscrit  dans  la  monnaie  du  pays  de  des- 
tination; le  droit  dans  la  monnaie  du  pays  d'origine. 

Ce  compte  sera  transmis  sans  retard  à  l'autre  Administration,  accom- 
pagné des  mandats  payés  et  quittancés. 

Les  comptes  particuliers  seront  conformes  aux  modèles  C  ot  I),  ci- 
annexés. 

AH.  16.  Le  compte  général,  qui  sera  conforme  au  modèle  E,  ci-anuexé, 
sera  dressé  trimestriellement  à  la  diligence  de  l'Office  des  Postes  des  Pays- 
Bas,  aussitôt  après  la  vérification  des  comptes  particuliers  qui  s'y  rapportent. 

La  balance  sera  établie  en  prenant  pour  base  la  créance  la  plus  forte, 
de  laquelle  sera  déduite  la  créance  la  plus  iaible,  après  l'avoir  convertie 
en  même  monnaie  que  la  créance  la  plus  forte  La  réduction  aura  lieu 
d'après  le  cours  de  change  moyen,  dans  la  capitale  du  pays  débiteur,  pen- 
dant le  trimestre  auquel  le  compte  se  rapporte. 

Si  l'Administration  des  postes  des  Pays-Bas  est  redevable  envers  TAd- 
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ministration  des  postes  du  Danemarc,  le  solde  sera  transmis  à  cette  dernière 
Administration  en  même  temps  que  le  compte  général;  et  quand  la 
balance  établit  un  solde  au  profit  de  TAdministration  des  postes  des  Pays- 
Bas.  l'Administration  des  postes  du  Danemarc  transmettra  le  solde  immé- 
diatement après  la  vérification  du  compte. 

Le  paiement  du  solde  aura  lieu  au  moyen  de  traites  sur  une  ville  de 
commerce  et  dans  la  monnaie  du  pays  créditeur. 

Art,  17.  Il  est  convenu  que  chacune  des  deux  Administrations  pourra, 
dans  des  circonstances  extraordinaires,  qui  seraient  de  nature  à  justifier  la 
mesure,  suspendre  temporairement  le  service  des  mandats  internationaux, 
à  condition  d'en  donner  avis,  immédiatement  et  par  télégraphe  à  l'autre 
Administration. 

Art.  18.  Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  le  1er  Mars  1878. 
Il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  ce  que  Tune  des  parties  contractantes  ait 
annoncé  à  l'autre,  mais  trois  mois  à  l'avance,  son  intention  d'en  fiiire 
cesser  les  effets. 


P  .,  V    1  la  Haye,  le  26  Janvier  1878. 
^"^  ^  I  Copenhague,  le  2  Février  1878. 


Le  Directeur  en  Chef  des 
Postes  des  Pays-Bas^ 

HOFSTEDE.    (i.  8.) 


Le  Directeur-Général  des 
Postes  du  Danemarc  j 

SCHON.   [L.   S.) 


1878. 

23  Mai. 


N^.   611.  Convention    Consulaire  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis 
de  r Amérique^  conclue  le  28  Mai  1878. 


CONSUT.MEE  OVEREENKOMST  TUSSCHEN 

DE    NeDERLANBSN    EN    DE    VeRSE- 

NIQDK    StATEN   van   AkERIKA. 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden  en  de  YereenigdeStaten, 
beide  even  zeer  wenschende  weder- 
keerig  de  regten,  voorregten,  vrij- 
dommen  en  verpligtingen,  alsmede 
de  werkzaamheden  hunner  respec- 
tive consulaire  ambtenaren  naauw- 
keurig  vast  te  stellen,  hebben  be- 
sloten  eene  consulaire  overeenkomst 
aan  te  gaan,  en  hebben  tôt  Hunne 
gevolmagtigden  benoemd,  te  weten: 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden  : 


(Journal  Officiel  1879,  no.  151.) 
Ck)NSULAB  CONVENTION  BETWEXN  THE 

Netherlands  and  THE  Uniteo 
States  of  America. 

His  Majestj  the  King  of  the 
Netherlands  and  the  United  States 
being  equallj  actuated  by  a  désire 
to  détermine  with  précision  the  reci- 
procal  rights,  privilèges,  immunities 
and  duties  of  their  respective  con- 
sular  officers,  together  with  their 
functions,  hâve  resolved  toconclude 
a  consular  convention  and  bave 
appointed  their  plenipotentiaries,  viz  : 

His  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands  : 
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Jonkheer  mr.  Budolph  âlexandie 
AuGusT  ËDUASD  VON  Pestbl,  ridder 
der  orde  van  den  Nederlandschen 
Leeaw ,  Hoogstdeszelfs  Minister- 
Resident  bij  de  Yereenigde  Staten; 

De  Président  der  Yereenigde  Staten 
van  Amerika: 

WauAM  M.  EvARTs,  Secretaris 
van  Staat  der  Yereenigde  Staten, 

die,  na  uitwisseling  hnnner  weder- 
zijdsche  volmagten,  welke  in  goeden 
en  behoorlijken  vorm  zijn  bevonden, 
omtrent  de  navolgende  artikelen  zijn 
overeengekomen. 

Art.  1.  Elke  der  Hooge  contrac- 
terende  Partijen  stemt  er  in  toe,  in 
al  hare  havens,  steden  en  plaatsen 
consuls-generaal .  vice-consals-gene- 
raal,  consnls,  vice-consnls  en  con- 
salaire  agenten  van  de  andere  toe 
te  laten,  nitgezonderd  op  die  plaat- 
sen, waar  het  toelaten  van  zoodanige 
ambtenaren  aan  bezwarenmogtonder- 
hevig  zijn. 

Deze  nitzondering  zal  evenwel  ten 
aanzien  van  eene  der  Hooge  con- 
tracterende  Partijen  niet  worden  ge- 
maakt,  tenzi]  dit  even  zeer  ten  aan- 
zien van  elke  andere  Mogendheid 
plaats  hebbe. 

Art,  2.  De  consuls-generaal,  vice- 
consnls-generaal,  consuls,  vice-con- 
suls en  consulaire  agenten  van  de 
twee  Hooge  contracterende  Partijen 
znllen  wederkeerig  worden  toe^elaten 
en  erkend,  na  overlegging  hunner 
commissien,  opgemaakt  in  den  vorm 
in  hunne  wederzijdsche  landen  ge- 
bruikelijk.  en  de  vereischte  exequa- 
tnrs  zullen  hun  kosteloos  verstrekt 
worden;  op  vertoon  daarvan  zullen 
zij  de  regten,  voorregten  en  vrij- 
dommen  genieten,  welke  bij  deze 
overeenkomst  worden  toegestaan. 

De  Regering,  die  het  exequatur 
verleent,  zal  de  bevoegdheid  hebben 


Jonkheer  Budolph  Alexanoer 
AuGusT  Eduarb  von  Pestel,  Knight 
of  the  order  of  the  Netherland's 
Lion,  His  Majestj^s  Idinister-Besi- 
dent  in  the  United  States; 

The  Président  of  the  United  States 
of  America: 

WiLiJAM  M.  EvARTs,  Sccrctary 
of  State  of  the  United  States , 

who  having  exchanged  their  res- 
pective fuU  powers,  which  were  found 
to  be  in  good  and  due  form,  hâve 
agreed  upon  the  foUowing  articles. 


Art.  1.  Each  of  the  High  con- 
tracting  Parties  agrées  to  receive 
consuls  'gênerai,  vice-consuls-general, 
consuls,  vice-consuls  and  consular 
agents  of  the  other,  into  ail  its  ports, 
cities  and  places,  except  in  those 
localities  where  there  may  be  some 
objection  to  admitting  suchofQcers. 


This  exception,  however,  shall  not 
be  made  in  regard  to  one  of  the 
High  contracting  Parties,  without 
being  made  likewise  in  regard  to 
every  other  power. 


Art  2.  The  consuls-general,  vice- 
consuls-general,  consuls,  vice-consuls 
and  consular  agents  ofthetwoHigh 
contracting  Parties  shall  be  recipro- 
cally  received  and  recognized  on 
producing  their  commissions  in  the 
forms  established  in  their  respective 
countries,  and  the  necessary  exequa- 
turs  shall  be  delivered  to  them  free 
of  cost,  on  exhibiting  which  they 
shall  enjoy  the  rights,  prérogatives 
and  immunities  which  are  granted 
by  the  présent  convention. 

The  Government  granting  the 
exequatur    shall    be    at   liberty    to 
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het  in  te  trekken,  met  opgave  der 
redenen  waarom  zij  gepast  oordeelt 
daartoe  over  te  gaan. 

Bij  de  overleggiug  der  commissie 
zal  kennis  worden  gegeven  van  de 
uitgestrektheid  van  het  ressort  aan 
den  consnlairen  ambtenaar  toege- 
wezen,  en  later,  in  het  eventuele 
geval,  van  de  veranderingen,  welke 
in  dat  ressort  worden  gebragt. 

Art.  S.  De  wederzijdsche  consuls- 
generaal,  vice-oonsals-generaal,  con- 
suls, vice  consuls,  consulaire  agenten, 
leerling-consuls  en  consulaire  klerken 
van  de  Hooge  contracterende  Par- 
tijen  zullen  in  de  twee  landen  aide 
voorregten,  vrijstellingen  en  vrij- 
dommen  genieten,  waarvan  deamb- 
tenaren  van  gelijken  rang  der  meest 
begunstigde  natie  het  genot  hebben 
of  hiema  zullen  hebben. 

Zpodanige  consulaire  ambtenaren 
zullen,  wanneer  zij  onderdanen  of 
burgers  zijn  van  het  land  hetwelk 
hen  heeft  benoemd,  vrijgesteld  zijn 
van  inkwartiering  en  militaire  con- 
tributien,  alsmede  van  allen  mili- 
tairen  dienst,  zoo  te  land  als  ter  zee, 
hetzij  bij  de  geregelde  krijgsmagt, 
hetzij  bij  de  schutterij  of  bij  de 
militie,  en  voorts  persoonlijk  gevrij- 
waard  zijn  tegen  inhechtenisneming 
of  gevangenzetting,  uitgezonderd  voor 
daden  welke,  volgens  de  wetten 
van  het  land  waar  zij  gevestigd 
zijn,  misdaden  of  wanbedrijven  uit- 
maken. 

Zij  zullen  bovendien,  wanneer  zij 
onderdanen  of  burgers  zijn  van  het 
land  hetwelk  hen  benoemd  heeft,  en 
mits  zi]  geen  handel  drijven  of  be- 
roep  uitoefenen,  insgelijks  vrijgesteld 
zijn  van  hoofdelijken  omslag  of  ver- 
teringsbelastiugen  en  van  aile  andere 
fiscale  regten  of  belastingen  van  direc- 
ten  of  personelen  aard;  doch  deze 
vrijdom  zal  zich  niet  uitstrekken  tôt 
de  in-  en  uitgaande  regten  of  ac- 
cijnsen,  noch  tôt  belastingen  opon- 
roerende  of  roerende  goederen,  door 


withdraw  the  same,  on  stating  tbe 
reasons  for  which  it  has  thought 
proper  so  to  do. 

Notice  shall  be  given,  on  produ- 
cing  the  commission,  of  the  extent 
of  the  district  allotted  to  the  con- 
sular  officer  and  snbsequently  of  the 
changes  that  may  be  made  in  this 
district. 


Art,  8.  The  respective  consuls- 
gênerai,  vice-consuls-general,  consuls, 
vice-consuls,  consular  agents,  con- 
sular  pupils  and  consular  derks  of 
the  High  contracting  Parties  shall 
enjoj  in  the  two  countries  ail  the 
privilèges,  exemptions  and  immuni- 
ties,  which  are  enjoyed  or  which 
may  be  hereafter  enjoyed  by  the 
of&cers  of  the  same  rank  of  the  most 
favored  nation. 

Such  consular  ofiScers  being  citi- 
zens  or  subjects  of  the  country  which 
has  appointed  them,  shall  be  exempted 
from  military  billeting  and  contri- 
butions and  from  ail  military  ser- 
vice by  land  or  by  sea,  wbether  in 
the  regular  army,  in  the  national 
or  civic  guard,  or  in  the  militia, 
and  shall  enjoy  personal  immunity 
from  arrest  or  imprisonment,  except 
for  acts  constituting  crimes  or  mis- 
demeanors  by  the  lawof  the  country 
in  which  they  réside. 


They  shall,  moreover,  when  citi- 
zens  or  subjects  ofthe  country  which 
has  appointed  them,  and  provided 
they  be  not  engaged  in  commerce 
or  manu&ctures,  likewise  be  exempt 
from  capitation  or  sumptuary  taxes, 
and  from  ail  other  fiscal  duties 
or  contributive  taxes  of  a  direct  or 
Personal  character;  but  this  im- 
munity shall  not  extend  to  customs, 
excise  or  octroi  duties,  nor  to 
taxes  upon  real  or  personal  pro- 
perty     which     they    may    aoquire 
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hei)  Terkregen  of  bezeten  in  het 
land  in  hetwelk  zij  hun  ambt  uit- 
oefenen. 

Consulaire  ambtenaren,  diehandel 
drijven,  mogen  hunne  consnlaire 
voorregten  niet  inroepen  om  zich 
aan  hunne  verbindienissen  alskoop- 
man  te  onttrekken. 

Art.  4.  Wanneer  de  getuigenis 
van  een  consulairen  ambtenaar,  die 
onderdaan  of  burger  is  van  den  Staat 
welke  hem  benoemd  heeft  en  geen 
handel  drijft  of  beroep  uitoefent, 
veretscht  wordt  voor  de  regterlijke 
overheid  van  een  der  beide  landen, 
zal  die  ambienaar  schriitelijk  uitge- 
noodigd  worden  om  voor  gemelde 
overheid  te  verschijnen  en,  ingeval 
van  verhindering,  zal  zijne  getuigenis 
op  schrift  verzocht  of  bîj  monde  af- 
genomen  worden  aan  zijne  woning 
of  kanselarij. 

Om  de  getuigenis  van  zoodanigen 
consulairen  ambtenaar  te  verkrijgen 
voor  de  regterlijke  overheid  van  het 
land  waar  hij  zijn  ambt  uitoefent, 
zal  de  betrokken  partij  in  burgerlijke 
zaken  of  de  beschuldigde  in  straf- 
zaken  zich  moeten  wenden  tôt  den 
bevoegden  regter,  die  den  consu- 
lairen ambtenaar  op  de  wijze,  voor- 
geschreven  in  §  1,  zal  uitnoodigen 
om  getuigenis  si  te  leggen. 

Het  zal  de  pligt  zijn  van  bedœl- 
den  consulairen  ambtenaar  om  zonder 
eenig  te  vermijden  uitstel  aan  deze 
uitnoodiging  te  voldoen. 

Niets  in  het  vorenstaande  gedeelte 
van  dit  artikel  zal  uitgelegd  worden 
in  strijd  met  de  bepalingen  van 
art.  TI  van  de  «'Amendments'^  op 
de  constitutie  der  Vereenigde  Staten 
of  met  gelijke  bepalingen  in  de  con- 
stitutien  der  verschillende  Staten, 
waarbij  het  regt  verzekerd  is  aan 
van  misdrijf  beschuldigde  personen 
om  getuigen  ten  hunnen  gunste  te 
verkrijgen  en  geconfronteerd  te  wor- 
den met  de  getuigen  tegen  hen. 


or    own    in   the  cuuntrj  in  which 
they  exercise  their  fhnction. 

Consular  officers  who  engage  in 
commerce  shall  not  plead  their  con- 
sular  privil^s  to  avoid  their  com- 
mercial liabilities. 


Art,  4.  If  the  testimonyofacon- 
sul|ir  offîcer,  who  is  a  citizen  or 
subject  of  the  State  by  which  he 
was  appointed,  and  who  is  not  en- 
gaged  in  business,  is  needed  before 
the  courts  of  either  country,  he  shall 
be  invited  in  writing  to  appear  in 
court,  and  if  unable  to  do  so,  his 
testimony  shaU  be  requested  in  wri- 
ting, or  be  taken  orallj  at  his  dwel- 
ling  or  office. 


To  obtain  the  testimony  of  such 
consular  of&cer  before  the  courts  of 
the  country  where  he  may  exercise 
his  fnnctions,  tbe  interested  party 
in  civil  cases,  or  the  accused  in 
criminal  cases,  shall  apply  to  the 
compétent  judge,  who  shall  invite 
the  consular  officer  in  the  manner 
prescnbed  in  §  1  to  give  his  testi- 
mony. 

It  shall  be  the  diity  of  said  con- 
sular officer  to  comply  with  this 
request,  without  any  delay  which 
can  be  avoided. 

Nothing  in  the  foregoing  part  of 
this  article,  however,  shall  be  con- 
strued  to  conflict  with  the  provisions 
of  the  sixth  article  of  the  amend- 
ments  to  the  constitution  of  the 
United  States  or  with  like  provisions 
in  the  constitutions  of  the  several 
StateSy  whereby  the  right  issecured 
to  persons  chaiged  with  crimes,  to 
obtain  witnesses  in  their  favor  and 
to  be  confronted  with  the  witnesses 
against  them. 


Art.  5.  De  consuls-generaal,  vice-         Art.  ô.  Consuls- gênerai,  vice-con- 
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Gonsnls-generaal,  cobsuIs,  vice-con- 
suls en  consnlaire  ageuten  znllen 
boven  de  bnitendenr  hnnner  kanse- 
larij  of  aan  hnn  woonhnis  het  wapen 
hunner  natie  mogen  plaatsen  met  een 
toepasselijk  opschriit  ter  aandaiding 
Tan  Imn  ambt.  Zij  zullen  ook  de 
vlag  van  hun  land  boven  hnnne 
kanselarij  of  hnn  woonhnis  mogen 
uitsteken  en  hnn  vlag  mogen  hijschen 
op  ieder  vaartnig  dat  door  hen  in 
de  uitoefening  van  hnn  ambt  in  de 
haven  gebrnikt  wordt. 

Art,  6.  De  consnlaire  archiven 
znllen  ten  allen  tijde  onschendbaar 
zijn  en  de  plaatselijke  overheid  zal, 
onder  geenerlei  voorwendsel,  inzage 
nemen  van  of  beslag  leggen  op  stnk- 
ken  die  daartoe  behooren. 

Wanneer  een  consnlair  ambtenaar 
handel  drijft  of  een  beroep  nitoefent, 
moeten  de  stnkken,  betrekking  heb- 
bende  tôt  het  consnlaat,  bewaard 
worden  op  eene  afzonderlijke  plaats 
en  afgescheiden  van  de  stakken  tôt 
den  handel  of  het  beroep  behoorende. 

De  kanselarij  en  woonplaats  van 
consulaire  ambtenaren  mogen  in  geen 
geval  gebruikt  worden  als  vrijplaatsen. 

Art.  7.  In  geval  van  verhindering, 
afwezigheid  of  overlijden  der  consuls- 
generaal,  vice-consuls-generaal,  con- 
suls, vice-consuls  en  consulaire  agen- 
ten,  zullen  hnnne  leerling-consuls 
en  consulaire  klerken,  kanseliers  of 
secretarissen ,  nadat  hun  oi&cieel 
karakter  vooraf  ter  kennis  zal  zijn 
gebragt  van  den  Minister  van  Buiten- 
landsche  Zaken  te  ^s  Oravenhage  of 
van  het  Minîsterie  van  Staat  te 
Washington,  toegelaten  worden  om 
(id  intérim  de  zaken  van  het  consn- 
laat waar  te  nemen  en  zullen  zij, 
gedurende  die  waameming  en  voor 
zoo  verre  hnnne  hoedanigheid  van 
niet  handeldrijvende  vreemdelingen 
overeenkomstig  art.  3  het  toelaat, 
aDe  regten,  voorregten  en  vrijdom- 
men  genieten,  die  aan  de  titularissen 
zijn  toegestaan. 


suls-general,  consuls ,  vice-consuls 
and  consular  agents  may  place  above 
the  outerdoor  of  their  offices  or  rési- 
dences the  arms  of  their  nation, 
together  with  a  proper  inscription 
indicative  of  their  office.  Tbey  may 
also  display  the  flag  of  their  country 
over  their  offices  or  dwellings  and 
may  hoist  their  flag  upon  any  vessel 
employed  by  them  in  port  in  the 
discharge  of  their  duty. 


Art.  6.  The  consular  archives  shall 
be  at  ail  times  inviolable  and  the 
local  authorities  shall  under  nopre- 
text  examine  or  seize  the  papers 
belonging  thereto. 

When  a  consular  officer  is  engaged 
in  business,  the  papers  relating  to 
the  consulate  shall  be  kept  in  a 
separate  enclosure  and  apart  from 
the  papers  pertaining  to  his  business. 


'  The  offices  and  dwellings  of  con- 
sular officers  shall  in  no  event  be 
used  as  places  of  asylum. 

Art,  7.  In  the  event  of  inability 
to  act,  absence  ordeceaseofconsuls- 
general,  vice-consuls-general,  consuls, 
vice- consuls,  consular  agents,  their 
consular  pupils  and  consular  clerks, 
chancellors  or  secretaries,  whose  offi- 
ciai character  may  hâve  previously 
been  made  known  to  the  Minister 
of  Foreign  Affairs  at  the  Hague,  or 
to  the  Département  of  State  at  Wash- 
ington, shall  be  permitted  to  take 
chai^  ad  intérim  of  the  business 
of  the  consulate,  and  while  thus 
actîng,  and  so  far  as  may  be  com- 
pétent according  to  art.  S,  if  foreign 
citizens  not  engaged  in  commerce, 
shall  enjoy  ail  the  rights,  privilèges 
and  immunities  granted  to  the  in- 
cumbents. 
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Art.  8.  De  consuls-generaal  en 
consuls  mogen,  met  toestemming 
hnnner  wederzijdsche  Begeringen, 
yice-consnls-generaal,  vice-consnls  en 
consulaire  agenten  benoemen  in  de 
steden,  havens  en  plaatsen,  gelegen 
in  faun  consuLur  ressort.  Zij  mogen 
als  zoodanig  benoemen  zonder  onder- 
scheid  Nederlandscbe  onderdanen , 
burgers  der  Yereenigde  Staten,  of 
onderdanen  of  burgers  van  andere 
landen.  De  aldus  benoemde  personen 
moeten  voorzien  worden  van  eene 
oommissie,  en  zuUen  hetgenothebben 
van  de  voorregten,  regten  en  vrij- 
dommen  in  deze  overeenkomst  aan 
consulaire  ambtenaren  verleend,  be- 
houdens  de  voorzieningen  en  beper* 
kingen,  omschreven  in  art.  3  en  in 
andere  artikelen  dier  overeenkomst. 

Art.  9.  De  consuls-generaal,  vice* 
consuls-generaal,  consuls,  vice-con- 
suls en  consulaire  agenten  van  de 
twee  Hooge  contracterende  Partijen 
zullen  het  rc^t  hebben  zich  tôt  de 
overheid  der  wederzijdscbe  Staten, 
lands-  of  plaatselijke,  regterlijke  of 
uitvoerende,  binnen  de  uitgestrekt- 
heid  van  bunne  respective  consulaire 
ressorten  te  wenden,  met  het  doel 
om  vertoogen  in  te  brengen  tegen 
elke  inbreijJc  op  detractaten  ofover- 
eenkomsten  tusschen  de  beide  Staten 
bestaande  of  ten  behoeve  van  inlicb* 
tingen  of  ter  bescherming  van  de 
regten  en  belangen  van  bunne  land- 
genooten. 

Indien  aan  zoodanig  vertoog  geen 
gevolg  wordt  gegeven,  mogen  be- 
doelde  consulaire  ambtenaren,  bij 
afwezigheid  van  den  diplomatieken 
agent  van  hun  land,  zich  regtstreeks 
wenden  tôt  de  Begering  van  het  land 
waarin  zij  gevestigd  zijn. 

Art.  10.  De  consuls-generaal,  vice- 
consuls'generaal,  consuls,  vice-con- 
suls of  consulaire  agenten  van  de 
twee  landen  of  hunne  kanseliers 
zullen  het  regt  hebben  overeenkom- 


Art.  8.  Gonsuls-general  and  con- 
suls may,  with  the  approval  of  their 
respective  Goversments,  appoint  vice^ 
consuls-general,  vice-consuls  and  con^ 
sular  agents  in  the  cities,  ports  and 
places  within  their  consular  district. 
They  may  appoint  as  such,  without 
distinction,  subjects  of  the  Nether- 
lands,  citizens  of  the  United  States, 
or  citizens  or  subjects  ofothercoun- 
tries.  The  persons  so  appointed  shall 
be  fumished  with  a  commission,  and 
shall  enjoy  the  privilèges,  rights  and 
îmmunities  provided  for  in  this  con- 
vention in  &vor  of  consular  officers, 
subject  to  provisions  and  limitations 
as  specified  in  art.  S,  and  in  other 
articles  hereof. 


Art.  9.  The  consuls-general,  vice- 
consuls-genera),  consuls,  vice-consuls 
and  consular  agents  of  the  two  High 
contracting  Parties  shall  bave  the 
right  to  address  the  authorities  of 
the  respective  countries,  national  or 
local,  judicial  or  executive,  within 
the  extent  of  their  respective  con- 
sular districts,  for  the  parpose  of 
complaining  of  any  infraction  of  the 
treaties  or  conventions  existing  be- 
tween  the  two  countries,  or  for  pur- 
poses  of  information  or  for  the  pro- 
tection of  the  rights  and  interests  of 
their  countrymen. 


If  such  application  shall  not  receive 
proper  attention,  such  consular  offi- 
cers may,  in  the  absence  of  the 
diplomatie  agent  of  their  country, 
apply  directly  to  the  Government  of 
the  country  in  which  they  réside. 


Art.  10  Consuls-general,  vice- 
consuls-general ,  consuls ,  vice-con- 
suls or  consular  agents  of  the  two 
countries  or  their  chancellors  shall 
bave   the    right  conformably  to  the 
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stig  de  wetten  en  verordeningen  van 
hnn  land: 

1.  om  in  hunne  kanselarij  uf  hun 
woonbuis,  in  de  woning  derpartijen 
of  aan  boord  van  schepen  van  hnnne 
eigen  natie,  de  verklaringen  op  te 
nemen  van  de  schippers  en  van  de 
bemanning,  van  de  zieh  aan  boord 
bevindende  passagiers,  van  kooplieden 
of  van  aile  andere  personen  ; 

2.  om  op  te  maken  en  te  waar- 
merken  geboorte-  en  dood-acten  van 
bonne  landgenooten  en  acten  van 
hnwelîjk  tasscheu  dezen  onderling, 
alsmede  aile  eenzijdige  acten  en  uiter- 
ste  wilsbeschikkingen  van  bonne 
landgenooten,  aile  acten  van  overeen- 
komst  gesloten  tosscben  onderdanen 
of  borgers  van  bon  eigen  land,  en 
tosscben  zolke  onderdanen  ofboi^rs 
en  de  onderdanen  of  borgers  of  an- 
dere inwoners  van  bet  la^d  waar  zij 
gevestigd  zijn,  en  insgelijks  aile 
contracten  tcûscben  de  laatstgenoem- 
den,  mits  zolke  eenzijdige  acten, 
acten  van  overeenkomst  of  contracten 
betrekking  bebben  op  eigendom  ge- 
l^n  in-  of  zaken  te  verhandelen 
op  het  grondgebied  van  de  natie  door 
welke  de  bedoelde  consolaire  ambte- 
naren  benoemd  zijn. 

Al  zolke  acten  van  overeenkomst 
en  andere  bescheiden,  alsmede  af- 
schriften  en  vertalingen  daarvan,  mits 
behodrlijk  gewaarmerkt  door  den 
consol-generaal,  vice-consol-generaal, 
consol,  vice-consol  of  consolairen 
agent  en  van  zijn  ofBcieel  zegel  voor- 
zien,  zoUen  in  regten  aangenomen 
worden  als  wettige  bewijsstokken  of 
als  gewaarmerkte  aiiscbriften,  naar 
gelang  het  geval  is,  behoodens  de 
wetsbepalingen  op  dit  onderwerp  in 
de  beide  kaden. 

Ari,  11.  De  consols-generaal,  vice- 
consols-geueraal,  consols,  vice-con- 
sols  en  consolaire  agenten  zoUen, 
bij  uitsloiting  van  aUe  plaatselijke 
overheden,  belast  zijn  met  de  in- 
wendige^tocht  aan  boord  der  koop- 


laws  and  regolations  of  their  coontry  : 

1.  to  take  at  their  office  or  dwel- 
ling,  at  the  résidence  of  the  parties, 
or  on  board  of  vessels  of  their  own 
nation,  the  dépositions  of  the  captains 
and  crews,  of  passengers  on  board 
of  them,  of  merchants,  or  of  anj 
other  persons; 

£.  to  receive  and  verify  certificates 
of  births  and  deaths  of  their  coon- 
trymen  and  of  marriages  between 
them,  and  ail  onilaterid  acts,  wills 
and  beqoests  of  their  coontrymen 
and  auj  and  ail  acts  of  agreement 
entered  opon  between  sobjeots  or 
citizens  of  their  own  coontry,  and 
between  soch  sobjects  or  citizens 
and  the  sobjects  or  citizens  or  other 
inhabitants  of  the  coontry  where  they 
réside;  and  abo ail oontracts between 
the  latter,  provided  soch  onilateral 
acts,  acts  of  agreement  or  contracts 
relate  to  property  sitoated  or  to  bosi- 
ness  to  be  transacted  in  the  territory 
of  the  nation  by  which  the  said  con- 
solar  officers  are  appointed. 


Ail  soch  acts  of  agreement  and 
other  instroments,  and  also  copies 
and  translations  thereof,  when  doly 
aothenticated  by  soch  consol-general, 
vice-consol-general,  consol,  vice-con- 
sol or  consolar  agent  onder  bis  offi- 
ciai seal,  shall  be  received  in  ooorts 
of  jostice  as  légal  docoments  or  as 
aothenticated  copies  as  the  casemay 
be,  sobject  to  the  provisions  of  law 
on  soch  sobject,  however,  in  the  two 
coontries. 


Art  11.  Consols-general ,  vice- 
consols-general,  consols,  vice-consols 
and  consolar  agents  shall  bave  charge 
of  the  internai  order  on  board  of 
the  merchant  vessels  of  their  nation, 
to  the  exclosiou  of  ail  local  aotho- 
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▼aardijschepen  hunnernatie.  Zij  znllen 
kennis  nemen  van  aile  twisten,  en 
aile  geschiUen  beslissen,  welke  zich 
op  zee  sallen  hebben  vuorgedaan,  of 
zich  in  de  haven  zollen  voordoen 
tosschen  den  schipper,  de  offideren 
en  de  bemanning,  met  inbegrip  van 
geschillen  over  de  gagie  en  de  oit- 
voering  der  wederzijds  aangegane 
oontracten. 

De  r^terlijke  of  andere  overheid 
der  beide  landen  zal  nit  geenerlei 
hoofde  in  znlke  geschillen  tnsschen 
beide  mogen  treden,  tenzij  bedoelde 
geschillen  aan  boord  van  dien  aard 
mogten  ziju,  dat  de  openbare  rnst, 
aan  wal  of  in  de  haven,  daardoor 
^verstoord  wordt,  of  tenzij  personen, 
niet  toi  de  officieren  en  bemanning 
behoorende,  daarbij  betrokken  zijn. 

De  consals-generaal,  vice-consuls- 
generaal,  consuls,  vice-consuls  en 
consulaire  agenten  zullen  de  bevoegd- 
heid  hebben  om,  heizij  in  persoon, 
hetzij  bij  gemagtigde,  aan  boord  te 
gaan  van  schepen  hunner  natie,  die 
ter  inklaring  zijn  toegelaten,  de  offi- 
cieren en  het  scheepsvolk  tehooren, 
inzage  te  nemen  van  de  scheeps- 
papieren,  verklaringen  op  te  nemen 
betrefiende  de  reis,  de  bestemming 
en  de  gebeurtenissen  op  reis,  alsmede 
om  manifesten  en  vrachtlijsten  of 
andere  stukken  op  te  maken,  om  de 
in-  en  uitklaring  van  hunne  schepen 
te  bevorderen,  en  eindelijk  om  de 
bedoelde  officieren  of  bemanning  te 
vergezellen  voor  de  regterlijke  of 
administrative  overheid  des  lands, 
ten  einde  hen  bij  te  staan  als  tolk 
of  agent. 

Art.  1 2.  De  consuls-generaal,  vice- 
oonsuls-generaal,  consuls,  vice-con- 
suls en  consulaire  agenten  van  de 
beide  landen  zullen  wederzijds  de 
officieren,  matrozen  of  andere  per- 
sonen, deel  uitmakende  van  de  be- 
manning van  oorlog-  of  koopvaardij- 
schepen  hunner  natie,  die  gedeserteerd 
zijn  in  eene  der  havens  van  de  andere, 


rities.  They  shall  take  cognizance  of 
ail  disputrâ  and  détermine  ail  difie- 
rences  which  may  hâve  arisen  at  sea, 
or  which  may  arise  in  port,  between 
the  captains,  officers  and  crews,  in- 
cluding  disputes  conceming  wages 
and  the  exécution  of  contracts  reci- 
procally  entered  into. 


The  courts  or  other  authorities  of 
either  country  shall  on  no  acoount 
interfère  in  such  disputes,  unless 
such  difierences  on  board  ship  be  of 
a  nature  to  disturb  the  public  peace 
on  shore  or  in  port,  or  unless  per- 
sons  other  than  the  officers  and  crew 
are  parties  thereto. 


The  consuls-general,  vice-consuls- 
gênerai,  consuls,  vice-consuls  and 
consular  agents  shall  be  at  liberty 
to  go,  either  in  person  or  by  proxy 
on  board  vessels  of  their  nation, 
admitted  to  entry  and  to  examine 
the  officers  and  crews,  to  examine 
the  ship's  papers,  to  receive  décla- 
rations conceming  their  voyage,  their 
destination  and  the  incidents  of  the 
voyage;  also  to  draw  up  manifests 
and  lists  of  freight  or  other  docu- 
ments, to  £Eicilitate  the  entry  and 
clearance  of  their  vessels,  and  finally 
to  accompany  the  said  officers  or 
crews  before  the  judicial  or  admini- 
strative authorities  of  the  country 
to  assist  them  as  their  interpreters 
or  agents. 


Art.  12.  The  consuls-general,  vice- 
consuls-general,  consuls,  vice-consuls 
and  consular  agents  of  thetwocoun- 
tries  may  respectively  cause  to  be 
arrested  and  sent  on  board,  or  cause 
to  be  retumed  to  their  own  country, 
such  officers,  seamen,  or  other  per- 
sons  forming  part  of  the  crew  of 
ships  of  war  or  merchant  vessels  of 
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kannen  doen  aanhonden  en  naarboord 
zenden,  of  naar  hao  eigen  land  doen 
terugzenden. 

Te  dien  einde  znllen  zij  zich  res- 
pectivelijk  schriftelijk  wenden  tôt 
de  bevoegde  lands-  of  plaatselijke 
overheid,  aanzoek  doen  voor  de  terug- 
zending  van  den  déserteur,  en  door 
overlegging  van  het  regîster,  de 
monsterrol  of  andere  officiële  be- 
scheiden  van  het  schip,  of  een  be- 
hoorlijk  gewaarmerkt  afschrift  of  nit- 
treksel  daarvan,  het  bewîjs  leveren 
dat  de  personen,  die  zij  opeischen, 
behooren  tôt  de  bemanning  van  ge- 
zegd  schip. 

Op  zoodanige  aanvrage  zal  aile 
hulp  verleend  worden  voor  het  ver- 
volgen  en  aanhonden  van  gezegde 
déserteurs,  die  zelfs  op  verzoek  en 
op  kosten  der  consnls-generaal,  vice- 
consnls-generaal,  consuls,  vice-consols 
of  consulaire  agenten  in  de  huizen 
van  arrest  des  lands  zullen  worden 
gedetineerd  en  in  bewaring  gehouden, 
tôt  dat  die  ambtenaren  eene  gelegen- 
heid  zullen  hebben  gevonden  omde 
déserteurs  huiswaarts  te  zenden. 

Indien  evenwel  zoodanige  gelegen- 
heid  zich  binnen  het  tijdsverloop 
van  drie  maanden,  te  rekenen  van 
den  dag  der  aanhouding,  niet  zal 
voordoen,  zullen  de  déserteurs  in 
vrijheid  gesteld  worden,  en  niet 
wegens  dezelfde  reden  weder  aan- 
gehouden  mogen  worden.  Ërisover- 
eengekomen,  dat  personen,  die  onder- 
danen  of  burgers  zijn  van  het  land, 
waar  het  aanzoek  gedaan  is,  van  deze 
bepalingen  zullen  zijn  uitgezonderd. 

Indien  de  déserteur  eenig  misdrijf 
zal  begaan  hebben  in  het  land,  waar 
hij  gevonden  wordt,  zal  hij  nieteer 
ter  beschikking  van  den  consul  wor- 
den gesteld,  dan  nadat  de  regter, 
die  bevoegd  is  om  van  de  zaak  kennis 
te  nemen,  uitspraak  zal  hebben  ge- 
daan, en  deze  uitspraak  zal  zijn  ten 
uitvoer  gelegd. 


their  nation,  who  maj  hâve  deserted 
in  one  of  the  ports  of  the  other. 

To  this  end  they  shall  respec- 
tivel j  address  the  compétent  national 
or  local  authorities  in  writing  and 
make  request  for  the  retum  of  the 
déserter,  and  fumish  évidence  bj 
exhibiting  the  register,  crew-list  or 
other  officiai  documents  of  the  vessel, 
or  a  copy  or  extract  therefrom,  duly 
certified,  that  the  persons  claimed 
belong  to  said  ships  company. 


On  such  application  being  made, 
ail  assistance  shall  be  fumished  for 
the  pursuit  and  arrest  ofsuchdeser- 
ters,  who  shall  even  be  detained  and 
guarded  in  the  jails  of  the  country, 
pursnant  to  the  réquisition  and  at 
the  expense  of  the  consuls-general, 
vice-consuls-geueral ,  consuls ,  vice- 
consuls  or  consular  agents ,  until 
they  find  an  opportunity  to  send 
the  deserters  home. 

If,  however,  no  such  opportunity 
shall  be  had  for  the  space  of  three 
months  from  the  day  of  the  arrest, 
the  deserters  shall  be  set  at  liberty, 
and  shall  not  again  be  arrested  for 
the  same  cause.  It  is  understood  that 
persons  who  are  subjects  or  citizens 
of  the  country,  within  which  the 
demand  is  made,  shall  be  exempted 
from  thèse  provisions. 


If  the  déserter  shall  hâve  commit- 
ted  any  crime  or  offence  in  the 
country,  within  which  he  is  found, 
he  shall  not  be  placed  at  the  dis- 
posai of  the  consul  until  after  the 
proper  tribunal  having  jurisdiction 
in  the  case  shall  hâve  pronounced 
sentence,  and  such  sentence  shall 
hâve  been  executed. 


Àri^    13     Wanneer  het  tegendeel         ArL  V6.    Bxcept    in   the   case  of 
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Diet  tnsschen  de  reeders,  bevrachters 
en  assuradeurs  bedongea  is,  zallen 
aile  avarijen,  op  zee  ondergaan  door 
de  schepen  van  beide  landen,  hetzij 
deze  vrijwillig,  hetzij  daartoe  door 
noodvreér  gedwongen  eene  haven 
binnenloopen,  door  de  consnls-gene- 
raal,  viee-consnls-generaal,  consuls, 
vice-consuls  en  consulaire  agenten 
der  wederzijdscbe  landen  worden 
geregeld. 

Indien  evenwel  inwoners  van  het 
land  of  onderdanen  of  burgers  eener 
derde  natie  bij  gez^e  avarijen  zallen 
betrokken  zijn,  en  indien  de  partijen 
bel  niet  cens  knnnen  worden,  kan 
de  zaak  bij  de  bevoegde  plaatselijke 
overbeid  worden  aanhangig  gemaakt. 

Art  14,  Aile  noodzakelijke  maat- 
r^elen  ter  zake  der  redding  van 
Nederlandsche  schepen,  die  op  de 
knsten  der  Yereenigde  Staten  zallen 
hebben  schipbreak  geleden,  met  banne 
lading  en  idles  wat  tôt  zoodanig  schip 
behoort,  zallen  genomen  worden  door 
de  consals-generaal ,  vice-consuls- 
generaal,  consals,  vice-consals  en 
consalaire  agenten  der  Nederlanden, 
en  wederkeerig  zuUen  de  consals- 
generaal,  vice-consals-generaal,  con- 
suls, vice-consals  en  consalaire  agen- 
ten der  Yereenigde  Staten  zoodanige 
noodzakelijke  maatr^elen  nemen  in 
geval  van  scbipbreâ:  van  scbepen 
van  ban  land  op  de  kasten  der 
Nederlanden. 

De  tasschenkomst  der  plaatselijke 
overbeid  zal  slecbts  plaats  hebben 
om  de  orde  te  bewaren,  de  belangen 
der  bergers  te  beschermen,  wanneer 
deze  niet  behooren  tôt  de  beman- 
ning  der  gebroken  scbepen,  en  om 
aitvoering  te  geven  aan  de  voor- 
schriften  die  met  betrekking  tôt  den 
in-  en  aitvoer  der  geredde  koopmans- 
goederen  gemaakt  zijn. 

Bij  afwezigbeid  en  tôt  de  komst 
der  consals*generaal ,  vice-consals- 
generaal,  consuls,  vice-consuls  en 
consalaire  agenten,  zal  het  de  pligt 


agreement  to  tbe  contrary,  between 
the  owners,  freighters  and  insurers, 
ail  damages  sujSered  at  sea  by  the 
vessels  of  the  two  countries,  whether 
they  put  into  port  volontarily,  or  are 
forced  so  to  do  by  stress  ofweather, 
sball  be  adjusted  by  the  consuls- 
gênerai,  vice-consuls-general,  consuls, 
vice-consuls  and  consular  agents  of 
the  respective  countries. 

If,  however,  any  inhabitants  of  the 
country,  or  subjects  or  citizens  of  a 
third  nation  shall  be  interested  in 
such  damages,  and  if  the  parties  can 
not  agrée,  recourse  may  be  had  to 
the  compétent  local  authorities. 


Art.  14.  Ail  neoessary  measures 
connected  witb  the  salvageof  vessels 
of  the  Netherlands,  which  sbaU  bave 
been  wrecked  on  the  coasts  of  the 
United  States,  witb  their  caigoes  and 
aU  that  appertains  to  such  vessel, 
shall  be  taken  by  the  consuls-general, 
vice-consols-general,  consuls,  vice- 
consuls  and  consular  agents  of  the 
Netherlands,  and  reciprocally,  tbe 
consuls-general,  vice-consuls-general, 
consuls,  vice-consuls  and  consular 
agents  of  the  United  States  shall 
take  such  necessary  measures  in  the 
case  of  the  wreck  of  vessels  of  their 
country  on  the  coasts  of  the  Nether- 
lands. 

The  local  authorities  shall  not 
otherwise  interfère  than  for  the  main- 
tenance of  order,  the  protection  of 
the  interest  of  the  salvors,  if  they 
do  not  belong  to  the  crews  that  hâve 
been  wrecked,  and  to  carry  into  effect 
the  arrangements  made  for  tbe  entry 
and  exportation  of  the  merchandise 
saved. 

In  the  absence  of  and  until  the 
arrivai  of  the  consuls-general,  vice- 
consuls-general,  consuls,  vice-consuls 
and  consular  agents,  it  shall  be  the 
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zijn  cler  plaatselijke  overheîd  aile 
noodzakelijke  maatregelen  te  nemen 
ter  beschenning  der  personen  en 
goederen  aan  boord  van  het  gestrande 
schip. 

£r  is  overeengekomen,  dat  de  ge- 
redde  koopmansgoederen  aan  geenerlei 
in-  en  aitgaande  regten  onderworpen 
zollen  worden,  tenzij  zij  bestemd  zijn 
tôt  verbruik  in  het  land,  waar  de 
sohipbreok  heeft  plaats  gehad. 

Art,  15.  In  geval  van  overlîjden 
▼an  een  Nederlandschen  onderdaan 
in  de  Yereenigde  Staten,  of  van  een 
borger  der  Yereenigde  Staten  in  de 
Nederlanden,  zonder  dat  in  het  land 
van  zijn  overlijden  bekende  erfge- 
namen  of  door  hem  benoemde  nit- 
voerders  van  zijn  uitersten  wil  aan- 
wezig  zijn,  of  wanneer  bij  minder- 
jarigheid  der  erfgenamen  een  voogd 
ontbreekt,  zal  de  bevoegde  plaatse- 
lijke overheid  dadelijk  aan  den  naastbij 
gevestigden  consnlairen  ambtenaar 
van  de  natie  waartoe  de  overledene 
behoort,  van  het  overlijden  kennis 
geven,  opdat  de  belanghebbende  par- 
tijen  onmiddellijk  daarvan  onderrigt 
knnnen  worden. 

Bedoelde  consulaire  ambtenaar  zal 
het  regt  hebben  persoonlijk  of  bij 
gemagtigde  in  aile  handelingen  op 
te  treden  in  het  belang  van  de  af- 
wezige  of  minderjarige  erfgenamen 
of  schnldeischers,  tôt  dat  deze  be- 
hoorlijk  vertegenwoordigd  zijn. 

Art,  16.  De  tegenwoordige  over- 
eenkomst  zal  niet  toepasselijk  zijn 
op  de  kolonien  van  elke  der  Hooge 
contracterende  Partijen,  en  zal  niet 
in  werking  treden  dan  te  rekenen 
van  den  twintigsten  dag  na  hare  af- 
kondiging  in  de  vormen,  bij  de 
wetten  van  beide  landen  vooi^e- 
schreven. 

Zij  zal  van  kracht  blijven  geda- 
rende  vijf  jaren,  te  rekenen  van  den 
dag  der  oitwisseling  der  acten  van 
bekrachtiging. 


dnty  of  the  local  anthorities  to  take 
ail  necessary  measnres  for  the  pré- 
servation of  the  persons  and  propertj 
on  board  of  the  wrecked  vessel. 

It  is  understood  that  the  mer- 
chandise  saved  is  not  to  be  sabjec- 
ted  to  any  cnstom-honse  charges, 
nnless  it  be  intended  for  consnmp- 
tion  in  the  conntry  where  the  wreck 
may  hâve  taken  place. 

Art.  15.  In  case  of  death  of  any 
subject  of  the  Netherlands  in  the 
United  States,  or  of  any  citizen  of 
the  United  States  in  the  Nether- 
lands, withont  having  in  the  conntry 
of  his  decease  any  known  heirs  or 
testamentary  executors  by  him  ap- 
pointed,  or  in  case  of  minority  of 
the  heirs,  there  being  no  gaardian, 
the  compétent  local  anthorities  shall 
at  once  inform  the  nearest  consnlar 
officer  of  the  nation  to  which  the 
deceased  belongs,  of  the  circumstance, 
in  order  that  the  necessary  infor- 
mation may  be  immediately  forwar- 
ded  to  parties  interested.   ' 


The  said  consuhir  o£Scer  shall 
hâve  the  right  to  appear  personally 
or  by  delegate,  in  ail  proceedings 
on  behalf  of  the  absent  or  minor 
heirs,  or  creditors,  until  they  are 
doly  represented. 


Art  16.  The  présent  convention 
shall  not  be  applicable  to  colonies 
of  either  of  the  High  contracting 
Parties,  and  shall  not  take  effect 
nntil  the  twentieth  day  after  its 
promulgation  in  the  manner  pre- 
scribed  by  the  laws  of  the  two  conn- 
tries. 

It  shall  remain  in  force  for  five 
years  from  the  date  of  the  exchange 
of  ratifications. 


15 


No.  614. 


Ingeval  geene  der  contracterende 
Partijen  twaalf  maanden  v66r  het 
verstrijken  van  gezegden  termijn  zal 
hebben  kennis  gegeven  van  zijn 
verlangen  om  deze  overeenkomst  te 
doen  eindigen,  zal  zij  voor  één  jaar 
langer  van  kracht  blijven,  en  zoo 
vervolgens  van  jaar  tôt  jaar,  tôt  na 
afloop  van  een  jaar,  te  rekenen  van 
den  dag  waarop  eene  der  Partijen 
haar  zal  hebben  opgez^d. 

Art.  17.  De  tegenwoordige  over- 
eenkomst zal  worden  bekrachtigd  en 
de  ratificatien  daarvan  zollen  worden 
nitgewisseld  te  Washington  binnen 
zes  maanden,  te  rekenen  van  hare 
dagteekening,  en  zoo  mogelijk  vroeger. 

Ten  blijke  waarvan  de  wederzijd- 
sche  gevolmagtigden  deze  overeen- 
komst hebben  onderteekend  en  met 
hnn  zegel  bekrachtigd. 

Gtedaan  in  dnplo  te  Washington 
in  de  Nederlandsche  en  Engelsche 
talen,  op  den  drie  en  twintigsten  Mei 
van  het  jaar  des  Heeren  achttien 
honderd  acht  en  zeventig. 

B.  VON  Pestxl.  {L.  8,) 
WilijamMaxwbixEvabts.  (£.  S.) 


In  case  neither  of  the  contracting 
Parties  shaU  hâve  given  notice  twelve 
months  before  the  expiration  of  the 
said  period,  of  its  désire  to  terminate 
this  convention,  it  shall  remain  in 
force  for  one  year  longer,  and  so  on 
from  year  to  year,  nntil  the  expira- 
tion of  a  year  from  the  day  on  which 
one  of  the  Parties  shall  hâve  given 
snch  notice  for  its  termination. 


Art,  17.  The  présent  convention 
shall  be  ratified,  and  the  ratifications 
thereof  shall  be  exchanged  at  the 
city  of  Washington  within  six  months 
from  the  date  hereof,  and  sooner  if 
possible. 

In  testimony  whereof  the  respec- 
tive plenipotentiaries  hâve  signed 
this  convention  and  hâve  herennto 
affixed  their  seals. 

Donc  in  dnplicate  at  Washington, 
in  the  Dntch  and  English  languages, 
qn  the  twenty  third  day  of  May  in 
the  year  of  Grâce  one  thousand  eight 
hnndred  and  seventy  eight. 

s. 

R.  VON  Pestet..  (2/.  8.) 

W  n.LIAM  M  AXWXUi  EVA&TS.  {L.  8.) 


{Cette  Convention,  approuvée  par  la  î'Oi  du  24  Juin  1879,  a  été  ratifiée 
par  S.  M.  le  Roi  des  Payê-Baê  le  10  JniUet  1879  et  par  le  Président 
dea  Etats-Unis  le  21  Juin  1878.  L'éekan^  des  actes  de  ratification  a  eu 
Keu  le  SI  Juillet  1879.) 
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1878».        N^.   6i  2>    Convention  Poêtaie  Internationale^  conclue  à  Paris,  le  1  Juin 
1  'Juin.  1878,  pour  la   révision    du    Traité  de  Berne  du  9  Octobre 

1874,  constitutif  de  F  Union  Postale  Universelle  entre  les 
Pays-Bas  et  les  colonies  Néerlandaises^  r AUenuigne^la Répu- 
blique Argentine^  V Autriche^Hongrie^  la  Belgique,  le  Brésil, 
le  Danemarc  et  les  colonies  Danoises^  FEgypte,  FEspagne  et 
les  colonies  Espagnoles,  les  Etats-Unis  de  F  Amérique  du  Nord, 
la  France  et  les  colonies  Françaises,  la  Grande  Bretagne  et 
diverses  colonies  Anglaises,  Vlnde  Britannique,  le  Canada, 
la  Orèce,  Fltalie,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le 
Monténégro^  la  Norvège,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal  et 
les  colonies  Portugaises,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie, 
le  Salvador,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Turquie. 

(Journal  Ofifioiel  1879,  no.  41.) 

CONVENTION. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gbavemements  des  pays  ci-dessus 
éuumérés,  s'étant  réunis  en  congrès  à  Paris,  en  vertu  de  Tarticle  18  du 
traité  constitutif  de  TUnion  Générale  des  Postes,  conclu  à  Berne  le  9  Oc- 
tobre 1874,  ont,  d'un  commun  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  re visé 
le  dit  traité,  conformément  aux  dispositions  suivantes: 

^  Art.  1. 

Les  pays  entre  lesquels  est  conclue  la  présente  convention,  ainsi  que 
ceux  qui  y  adhéreront  ultérieurement,  forment,  sous  la  dénomination  à^  Union 
Postale  Universelle,  un  seul  territoire  postal  pour  l'échange  réciproque  des 
correspondances  entre  leurs  bureaux  de  poste. 

AH,  2. 

Les  dispositions  de  cette  convention  s'étendent  aux  lettres,  aux  cartes 
postales,  aux  imprimés  de  toute  nature,  aux  papiers  d'affitires  et  aux  échan- 
tillons de  marchandises,  originaires  de  Tun  des  pays  de  TUnion  et  à 
destination  d'un  autre  de  ces  pays.  Elles  s'appliquent  également,  quant  au 
parcours  dans  le  ressort  de  TUnion,  à  l'échange  postal  des  objets  ci-dessus 
entre  les  pays  de  l'Union  et  les  pays  étrangers  à  l'Union,  toutes  les  fois 
que  cet  échange  emprunte  les  services  de  deux  des  parties  contractantes, 
au  moins. 

Art.  8. 

Les  administrations  des  postes  des  pays  limitrophes  ou  aptes  à  corres- 
pondre directement  entre  eux,  sans  emprunter  l'intermédiaire  des  services 
d'une  tierce  administration,  déterminent,  d'un  commun  accord,  les  con- 
ditions du  transport  de  leurs  dépêches  réciproques  à  travers  la  frontière 
ou  d'une  frontière  à  l'autre. 
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A  moins  d^arrangement  contraire,  on  considère  comme  services  tiers  les 
transports  maritimes  effectnés  directement  entre  deux  pays,  au  moyen  de 
paquebots  ou  bâtiments  dépendant  de  l'un  d^eux,  et  ces  transports,  de  même 
que  ceux  efiTectués  entre  deux  bureaux  d'un  même  pays,  par  l'intermédiaire 
de  services  maritimes  ou  territoriaux  dépendant  d'un  autre  pays,  sont  régis 
par  les  dispositions  de  Tarticle  suivant. 

Art.  4. 

La  liberté  du  transit  est  garantie  dans  le  territoire  entier  de  TUnion. 

En  conséquence,  les  diverses  administrations  postales  de  TUnion  peuvent 
s'expédier  réciproquement,  par  l'intermédiaire  d'une  ou  de  plusieurs  d'entre 
elles,  tant  des  dépêches  closes  que  des  correspondances  à  découvert,  suivant 
les  besoins  du  trafic  et  les  convenances  du  service  postal. 

Les  correspondances  échangées,  soit  à  découvert,  soit  en  dépêches  closes, 
entre  deux  administrations  de  TUnion,  au  moyen  des  services  d'une  ou 
de  plusieurs  autres  administrations  de  l'Union,  sont  soumises,  au  profit 
de  chacun  des  pays  traversés  ou  dont  les  services  participent  au  transport, 
an  frais  de  transit  suivants,  savoir: 

lo.  pour  les  parcours  territoriaux,  i  francs  par  kilogramme  de  lettres 
ou  cartes  postales,  et  25  centimes  par  kilogramme  d'autres  objets; 

2o.  pour  les  parcours  maritimes,  15  francs  par  kilogramme  de  lettres 
ou  cartes  postales,  et  1  franc  par  kilogramme  d'autres  objets. 

H  est  toutefois  entendu: 

lo.  que  partout  oil  le  transit  est  déjà  actuellement  gratuit  ou  soumis 
à  des  conditions  plus  avantageuses,  ce  régime  est  maintenu,  sauf  dans  le 
cas  prévu  à  Talinâi  3o  d-apràs; 

2o.  que  partout  où  les  frais  de  transit  maritime  sont  fixés  jusqu'à  présent 
à  6  francs  50  centimes  par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales,  ces 
fiuis  sont  réduits  à  5  frsôics; 

8o.  que  tout  parcours  maritime  n'excédant  pas  800  milles  marins  est 
gratuit,  si  l'administration  intéressée  a  déjà  droit,  du  chef  des  dépêches 
ou  correspondances  bénéficiant  de  ce  parcours,  à  la  rémunération  afférente 
au  transit  territorial;  dans  le  cas  contraire,  il  est  rétribué  à  raison  de 
2  francs  par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales  et  de  25  centimes 
par  kilogramme  d'autres  objets; 

4o.  que,  en  cas  de  transport  maritime  efiioctué  par  deux  ou  plusieurs 
administrations,  les  frais  du  parcours  total  ne  peuvent  dépasser  15  francs 
par  kilogramme  de  lettres  un  cartes  postales  et  1  franc  par  kilogramme 
a  autres  objets;  ces  frais,  le  cas  échéuit,  sont  répartis  entre  ces  admini- 
strations au  prorata  des  distances  parcourues,  sans  préjudice  aux  arrange- 
ments différents  entre  les  parties  intéressées; 

5^.  que  les  prix  spécifiés  au  présent  article  ne  s'appliquent  ni  aux  trans- 
ports au  moyen  de  services  dépendant  d'administrations  étrangères  à  l'Union, 
ni  aux  transports  dans  l'Union  au  moyen  de  services  extraordinaires  spéciale- 
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ment  créés  oa  entretenus  par  one  administration,  soit  dans  Tintérèt,  soit 
sur  la  demande  d^nne  on  de  plusieurs  autres  administrations.  Les  con- 
ditions de  ces  deux  cat^ories  de  transports  sont  r^lées  de  gré  à  gré 
entre  les  administrations  intéressé. 

Les  frais  de  transit  sont  à  la  charge  de  Fadministration  du  pays 
d'origine. 

Le  décompte  général  de  ces  frais  a  lieu  sur  la  base  de  relevés  établis 
tous  les  deux  ans,  pendant  un  mois  à  déterminer  dans  le  règlement 
d'exécution  prévu  par  l'article  14  ci-après. 

Sont  exempts  de  tous  frais  de  transit  territorial  ou  maritime  la  corres- 
pondance des  administrations  postales  entre  elles,  les  objets  réexpédiés  on 
mal  dirigés,  les  rebuts,  les  avis  de  réception,  les  mandats  de  poste  ou 
avis  d'émission  de  mandats  et  tous  autres  documents  relatifs  au  service 
postai. 

AH.  5. 

Les  taxes  pour  le  transport  des  envois  postaux  dans  toute  l'étendue  de 
l'Union,  y  compris  leur  remise  au  domicile  des  destinataires  dans  les  pays 
de  l'Union  où  le  service  de  distribution  est  ou  sera  organisé,  sont  fixées 
comme  suit: 

V.  pour  les  lettres,  à  25  centimes  en  cas  d'afiranchissement,  et  an 
double  dans  le  cas  contraire,  par  chaque  lettre  et  par  chaque  poids  de 
15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes; 

2o.  pour  les  cartes  postales,  à  10  centimes  par  carte; 

S^*.  pour  les  imprimés  de  toute  nature,  les  papiers  d'afbires  et  les 
échantillons  de  marchandises,  à  5  centimes  par  chaque  objet  ou  paquet 
portant  une  adresse  particulière,  et  par  chaque  poids  de  50  grammes  ou 
fraction  de  50  grammes,  pourvu  que  cet  objet  ou  paquet  ne  contienne 
aucune  lettre  ou  note  manuscrite  ayant  le  caractère  de  correspondance 
actuelle  et  personnelle,  et  soit  concUtionné  de  manière  à  pouvoir  être 
fiMnlement  vérifié. 

La  taxe  des  papiers  d'afiEaires  ne  peut  être  inférieure  à  25  centimes  par 
envoi,  et  la  taxe  des  échantillons  ne  peut  être  inférieure  à  10.  centimes 
par  envoi. 

Il  peut  être  perçu,  en  sus  des  taxes  et  des  minima  fixés  par  les  para- 
graphes précédents: 

1».  pour  tout  envoi  soumis  à  des  frais  de  transit  maritime  de  15  francs 
par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales  et  de  1  franc  par  kilogranmie 
d'autres  objets,  une  surtaxe  qui  ne  peut  dépasser  25  centimes  par  port 
simple  pour  les  lettres,  5  centimes  par  carte  postale  et  5  centimes  par 
50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes  pour  les  autres  objets.  Par 
mesure  de  transition,  il  peut  être  perçu  une  surtaxe  jusqu'à  concurrence 
de  10  centimes  par  port  simple  pour  les  lettres  soumises  à  des  frais  de 
transit  maritime  de  5  francs  par  kilogramme; 

2o.    pour   tout    objet   transporté   par  des  services  dépendant  d'admini- 
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strations  étrangères  à  T  Union  on  par  des  services  extraordinaires  dans 
PUnion,  donnant  lieu  à  des  frais  spéciaux,  nne  surtaxe  en  rapport  avec 
ces  frais. 

En  cas  d'^insuffisance  dWranchissement,  les  objets  de  correspondance  de 
toute  nature  sont  passibles,  à  la  charge  des  destinataires,  d'une  taxe  double 
du  montant  de  TinsulSsance. 

Il  n'est  pas  donné  cours: 

]o.  aux  objets,  autres  que  .les  lettres,  qui  ne  sont  pas  affrancbis  au 
moins  partiellement  ou  ne  remplissent  pas  les  conditions  requises  ci-dessus 
pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  ; 

2®.  aux  envois  de  nature  à  salir  ou  détériorer  les  correspondances; 

S^*.  aux  paquets  d'échantillons  de  marchandises  qui  ont  une  valeur 
marchande,  non  plus  qu'à  ceux  dont  le  poids  dépasse  250  grammes,  ou 
qui  présentent  des  dimensions  supérieures  à  20  centimètres  de  longueur, 
10  de  lai^ur  et  6  d'épaisseur; 

4^.  enfin,  aux  paquets  de  papiers  d'aflbires  et  d'imprimés  de  toute 
nature  dont  le  poids  dépasse  2  kuogrammes. 

Ari.  6. 

Les  objets  désignés  dans  l'article  5  peuvent  être  expédiés  sous  recom- 
mandation. 

Tout  envoi  recommandé  est  passible,  à  la  charge  de  l'envoyeur: 

lo.  du  prix  d'afiFranchissement  ordinaire  de  Tenvoi,  selon  sa  nature; 

2<*.  d'un  droit  fixe  de  recommandation  de  25  centimes  au  maximum 
dans  les  Etats  Européens,  et  de  50  centimes  au  maximum  dans  les  autres 
pays,  y  compris  la  délivrance  d'un  bulletin  de  dépôt  à  l'expéditeur. 

L'envoyeur  d'un  objet  recommandé  peut  obtenir  un  avis  de  réception 
de  cet  objet,  en  payant  d'avance  un  droit  fixe  de  25  centimes  au  maximum. 

En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé,  et  sauf  le  cas  de  force  majeure, 
il  est  dû  une  indemnité  de  50  francs  à  Texpéditeur,  ou,  sur  la  demande 
de  celui-ci,  au  destinataire,  par  l'administration  sur  le  territoire  ou  dans 
le  service  maritime  de  laquelle  la  perte  a  eu  lieu,  c'est-à-dire  où  la  trace 
de  l'objet  a  disparu. 

Par  mesure  de  transition  il  est  permis  aux  administrations  des  pays 
hors  d'Europe,  dont  la  législation  est  actuellement  contraire  au  principe 
de  la  responsabilité,  d'ajourner  l'application  de  la  clause  qui  précède  jus- 
qu'au jour  qHl  elles  auront  pu  obtenir  du  pouvoir  législatif  l'autorisation 
d'y  souscrire.  Jusqu'à  ce  moment  les  autres  administrations  de  l'Union  ne 
sont  pas  astreintes  à  payer  une  indemnité  pour  la  perte,  dans  leurs  services 
respectifs,  d*envois  recommandés  à  destination  ou  provenant  des  dits  pays. 

S'il  est  impossible  de  découvrir  le  service  dans  lequel  la  perte  a  eu 
lieu,  l'indemnité  est  supportée  par  moitié.  ])ar  les  deux  ofiices  corres- 
pondants. 
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Le  payement  de  cette  indemnité  est  effectué  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  de  la 
réclamation. 

Toute  réclamation  d'indemnité  est  prescrite,  si  elle  n'a  pas  été  formulée 
Ds  le    délai  d'un   an   à    partir   de   la    remise    à   la   poste   de  l'objet 


dans 
recommandé. 


Art.  7. 


Ceux  des  pays  de  TUnion,  qui  n'ont  pas  le  franc  pour  unité  monétaire, 
fixent  leurs  taxes  à  l'équivalent,  dans  leur  monnaie  respective,  des  taux 
déterminés  par  les  articles  5  et  6  précédents.  Ces  pays  ont  la  faculté 
d'arrondir  les  fractions  conformément  au  tableau  inséré  au  règlement 
d'exécution  mentionné  à  l'article  14  de  la  présente  convention. 

Art  8. 

L'affranchissement  de  tout  envoi  quelconque  ne  peut  être  opéré  qu'an 
moyen  de  timbres-poste  valables  dons  le  pays  d'origine  pour  la  corres- 
pondance des  particuliers. 

Les  correspondances  officielles  relatives  au  service  des  postes  et  échan- 
gées entre  les  administrations  postales  sont  seules  exemptées  de  cette 
obligation  et  admises  à  la  franchise. 

Art.  9. 

Chaque  administration  garde  en  entier  les  sommes  qu'elle  a  perçues  eu 
exécution  des  articles  ô,  6,  7  et  8  précédents. 

En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu,  de  ce  chef,  à  un  décompte  entre 
les  diverses  administrations  de  l'Union. 

Les  lettres  et  autres  envois  postaux  ne  peuvent,  dans  le  pays  d'origine, 
comme  dans  celui  de  destination,  être  frappés,  à  la  charge  des  expéditeurs 
ou  des  destinataires,  d'aucune  taxe  ni  d'aucun  droit  postal  autres  que  ceux 
prévus  par  les  articles  susmentionnés. 

Art.  10. 

Il  n'est  perçu  aucun  supplément  de  taxe  pour  la  réexpédition  d^envois 
postaux  dans  l'intérieur  de  l'Union. 

Art.  11. 

Il  est  interdit  au  public  d'expédier,  par  la  voie  de  la  poste: 

1^.  des  lettres  ou  paquets  contenant  soit  des  matières  d'or  ou  d^argeut, 
soit  des  pièces  de  monnaie,  soit  des  bijoux  ou  des  objets  précieux  ; 

2^.  des  envois  quelconques  contenant  des  objets  passibles  de  droits  de 
douane. 

Dans   les  cas  où  un  envoi,  tombant  sous  l'une  de  ces  prohibitions,  est 
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livré  par  une  administration  de  F  Union  à  nne  antre  administration  de 
rUnion,  celle-ci  procède  de  la  manière  et  dans  les  formes  prévues  par  sa 
l^islation  on  par  ses  règlements  intérieurs. 

Est  d^ailleurs  réservé  le  droit  du  Gouvernement  de  tout  pays  de 
l'Union  de  ne  pas  effectuer  sur  son  territoire  le  transport  ou  la  distri- 
bution, tant  des  objets  jouissant  de  la  modération  de  taxe,  à  T^rd 
desquels  il  n'a  pas  été  satis&it  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui 
règlent  les  conditions  de  leur  publication  ou  de  leur  circulation  dans  ce 
pays,  que  des  correspondances  de  toute  nature  qui  portent  ostensiblement 
des  inscriptions  interdites  par  les  dispositions  légales  ou  réglementaires 
en  vigueur  dans  le  même  pays. 

AH.  12. 

Les  offices  de  TUnion,  qui  ont  des  relations  avec  des  pays  situés  en 
dehors  de  TUnion,  admettent  tous  les  autres  offices  à  profiter  de  ces 
relations  pour  rechange  des  correspondances  avec  les  dits  pays. 

Les  correspondances  échangées  à  découvert  entre  un  pays  de  TUnion  et 
un  pays  étranger  à  celle-ci,  par  l'intermédiaire  d'un  autre  pays  de  l'Union, 
sont  traitées,  pour  ce  qui  concerne  le  transport  en  dehors  des  limites  de 
l'Union,  d'après  les  conventions,  arrangements  ou  dispositions  particulières 
régissant  les  rapports  de  poste  entre  ce  dernier  pays  et  le  pays  étranger 
à  l'Union. 

Les  taxes  applicables  aux  correspondances  dont  il  s'agit  se  composent 
de  deux  éléments  distincts,  savoir  : 

1^.  la  taxe  de  l'Union  fixée  par  les  articles  5,  6  et  7  de  la  présente 
convention  ; 

2°.  une  taxe  afférente  au  transport  en  dehors  des  limites  de  l'Union. 
La  première  de  ces  taxes  est  attribuée: 

a.  pour  les  correspondances  originaires  de  l'Union  à  destination  des 
pays  étrangers,  à  l'office  expéditeur,  en  cas  d'affranchissement,  et  à  l'office 
d'échange,  en  cas  de  non-id&anchissement  ; 

b.  pour  les  correspondances  provenant  des  pays  étrangers  à  destination 
de  l'Union,  à  l'office  d'échange,  en  cas  d'affranchissement,  et  à  l'office 
destinataire,  en  cas  de  non-affranchissement. 

La  seconde  de  ces  taxes  est  bonifiée  à  l'office  d'échange,  dans  tout 
les  cas. 

A  l'égard  des  frais  de  transit  dans  l'Union,  les  correspondances  origi- 
naires ou  à  destination  d'un  pays  étranger  sont  assimilées  à  celles  de  ou 
pour  le  pays  de  l'Union  qui  entretient  les  relations  avec  le  pays  étranger 
à  l'Union,  à  moins  que  ces  relations  n'impliquent  l'affranchissement  obli- 
gatoire et  partiel,  auquel  cas  le  dit  pays  de  l'Union  a  droit  à  la  bonifi- 
cation des  prix  de  transit  territorial,  fixés  par  l'article  4  précédent. 

Le  décompte  général  des  taxes  afférentes  au  transport  en  dehors  des 
limites  de  l'Union  a  lieu  sur  la  base  de  relevés,  qui  sont  établis  en  même 
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temps  que  les  relevés  dressés,  en  verta  de  Farticle  4  précédent,  pour 
l'évaluation  des  frais  de  transit  dans  TUnion. 

Quant  aux  correspondances  échangées  en  dépéciea  closes  entre  un  pays 
de  r  Union  et  un  pajs  étranger  à  celle-ci,  par  l'intermédiaire  d^un  autre 
pays  de  TUnion,  le  transit  en  est  soumis,  savoir: 

dans  le  ressort  de  TUnion,  aux  prix  déterminés  par  Tarticle  4  de  la 
présente  convention; 

en  dehors  des  limites  de  TUnion,  aux  conditions  résultant  des  arran- 
gements particuliers  conclus  ou  à  conclure  à  cet  effet  entre  les  admini- 
strations intéressées. 

Ari.  13. 

Le  service  des  lettres  avec  valeurs  déclarées  et  celui  des  mandats  de 
poste  font  Tobjet  d'arrangements  particuliers  entre  les  divers  pays  ou 
groupes  de  pays  de  TUnion. 

Art.  14. 

Les  administrations  postales  des  divers  pays,  qui  composent  rUnion, 
sont  compétentes  pour  arrêter,  d'un  commun  accord,  dans  un  règlement 
d^exécution,  toutes  les  mesures  dWdre  et  de  détail  qui  sont  jugées 
nécessaires. 

Les  différentes  administrations  peuvent,  en  outre,  prendre  entre  elles 
les  arrangements  nécessaires  au  sujet  des  questions  qui  ne  concernent  pas 
Tensemble  de  l'Union,  pourvu  que  ces  arrangements  ne  dérogent  pas  k 
la  présente  convention. 

n  est  toutefois  permis  aux  administrations  intéressées  de  s'entendre 
mutuellement  pour  l'adoption  de  taxes  réduites  dans  un  rayon  de  30 
kilomètres,  pour  les  conditions  de  la  remise  des  lettres  par  exprès,  ainsi 
que  pour  rechange  des  cartes  postales  avec  réponse  payée.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  renvoi  des  cartes-réponse  au  pays  d'origine  jouit  de  Fexemption  de 
frais  de  transit,  stipulée  par  le  dernier  alinéa  de  Farticle  4  de  la  présente 
convention. 

Art.  15. 

La  présente  convention  ne  porte  point  altération  à  la  l^^lation  postale 
de  chaque  pays  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  stipulations  con- 
tenues dans  cette  convention. 

Elle  ne  restreint  pas  le  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et 
de  conclure  des  traités,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions 
plus   restreintes,   en  vue  de  l'amélioration  des  relations  postales. 

Art.  16. 

Est  maintenue  l'institution,  sous  le  nom  de  Bureau  International  de 
r  Union  Postale  UninerseUe^  d'un  ofBce  central  qui  fonctionne  sous  la 
haute  surveillance  de  l'administration  des  postes  Suisses  et  dont  les  frais 
sont  supportés  par  toutes  les  administrations  de  l'Union. 

Ce  bureau  demeure  chargé  de  réunir,  de  coordonner,  de  publier  et  de 
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disiribaer  les  renseignements  de  tonte  natnre  qui  intéressent  le  service 
international  des  postes;  démettre,  à  la  demande  des  parties  en  cause, 
on  avis  sur  les  questions  litigieuses;  d'instruire  les  demandes  en  modi- 
fication des  actes  du  congrès;  de  notifier  les  changements  adoptés,  et,  en 
général,  de  procéder  aux  études  et  aux  travaux  dont  il  serait  saisi  dans 
l'intérêt  de  rfjnion  postale. 

Art.  17. 

En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs  membres  de  F  Union, 
relativement  à  Tinterprétation  de  la  présente  convention,  la  question  en 
litige  est  réglée  par  jugement  arbitral.  A  cet  effet,  chacune  des  admini- 
strations en  cause  choisit  un  autre  membre  de  TUnion  qui  n'est  pas  direc- 
tement intéressé  dans  Tafiaire. 

La  décision  des  arbitres  est  donnée  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choisissent,  pour  trancher  le 
différend,  une  autre  administration  également  désintéressée  dans  le  litige. 

Art.  18. 

Les  pays,  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convention,  sont  admis 
à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  est  notifiée,  par  la  voie  diplomatique,  au  Gouvernement 
de  la  Confédération  Suisse  et,  par  ce  Gouvernement,  à  tous  les  pays  de 
l'Union. 

Elle  emporte,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  admission 
à  tous  les  avantages  stipula  par  la  pr&ente  convention. 

n  appartient  au  Gouvernement  delà  Confédération  Suisse  de  déterminer, 
d^un  commun  accord  avec  le  Gbuvemement  du  pays  intéressé,  la  part 
contributive  de  l'administration  de  ce  dernier  pays  dans  les  frais  du  Bureau 
International,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  taxes  à  percevoir  par  cette  administra- 
tion en  conformité  de  l'article  7  précédent. 

Art.  19. 

Des  congrès  de  plénipotentiaires  des  pays  contractants  ou  de  simples 
conférences  administratives,  selon  Timportance  des  questions  à  résoudre, 
sont  réunis,  lorsque  la  demande  en  est  fiûte  ou  approuvée  par  les  deux 
tiers,  au  moins,  des  Gouvernements  ou  administrations,  suivant  le  cas. 

Toutefois,  un  congrès  doit  avoir  lieu,  au  moins  tous  les  cinq  ans. 

Chaque  pays  peut  se  fidre  représenter,  soit  par  un  ou  plusieurs  délégués, 
soit  par  la  délation  d'un  autre  pays.  Mais  il  est  entendu  que  le  dél%ué 
ou  les  délégués  d'un  pays  ne  peuvent  être  chargés  que  de  la  représen- 
tation de  deux  pays,  y  compris  celui  qu'ils  représentent. 

Dans  les  délibérati'ons  chaque  pays  dispose  d'une  seule  voix. 

Chaque  congrès  fixe  le  lieu  de  la  réunion  du  prochain  congrès. 

Pour  les  conférences,  les  administrations  fixent  les  lieux  de  réunion 
sur  la  proposition  du  Bureau  Litemational. 


No.  612.  24 

AH.  20. 

Dans  rintervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  toute  administration 
des  postes  d'un  pays  de  TUnion  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  admini- 
strations participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  International,  des 
propositions  concernant  le  régime  de  TUnion.  Mais,  pour  devenir  exécu- 
toires, ces  propositions  doivent  réunie,  savoir: 

• 

1^.  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dispo- 
sitions des  articles  2,  8,  4,  5,  6  et  9  prâsédents; 

2o.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions de  la  convention  autres  que  celles  des  articles  2,  3,  4,  5,  6  et  9  ; 

So.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dis- 
positions de  la  convention,  hors  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  17 
précédent. 

Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  premiers  cas, 
par  une  déclaration  diplomatique,  que  le  Gouvernement  de  la  Confédé- 
ration Suisse  est  chargé  d'établir  et  de  transmettre  à  tous  les  Gbuveme- 
ments  des  pays  contractants,  et,  dans  le  troisième  cas,  par  une  simple 
notification  du  Bureau  International  à  toutes  les  administrations  de  l'Union. 

AH.  21. 

Sont  considérés  comme  formant,  pour  l'application  des  articles  16,  19 
et  20  précédents,  un  seul  pays  ou  une  seule  administration,  suivant  le  cas: 

1<>.  l'empire  de  l'Inde  Britannique; 
%^,  la  dominion  du  Canada; 
3^.  l'ensemble  des  colonies  Danoises; 
4^.  l'ensemble  des  colonies  Espagnoles; 
5^.  l'ensemble  des  colonies  Françaises; 
6^.  l'ensemble  des  colonies  Néerlandaises; 
7^.  l'ensemble  des  colonies  Portugaises. 

AH.  22. 

La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le  1^'  Avril  1879  et 
demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé;  mais  chaque  partie 
contractante  a  le  droit  de  se  retirer  de  l'Union,  moyennant  un  avertisse- 
ment donné  une  année  à  l'avance  par  son  Gouvernement  au  Gbuveme- 
ment  de  la  Confédération  Suisse. 

AH.  28. 

Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente 
convention,  toutes  les  dispositions  des  traités,  conventions^  arrangements 
ou  autres  actes  conclus  antérieurement  entre  les  divers  pays  ou  admini- 
strations,   pour    autant   que   ces   dispositions    ne   seraient  pas  conciliables 
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avec   les   termes   de   la  présente  convention,  et  sans  préjudice  des  droits 
r^rvés  par  Tarticle  15  ci-dessus. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les 
actes  de  ratification  seront  échange  à  Paris. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessns  énamérés  ont 
signé  la  pr&ente  convention  à  Paris,  le  premier  Juin  mil  hnit  cent  soixante 
et  dix-huit. 


Vowt  le»  Pagê-Boê 
et  le»  eolomeê  NéerlandaUe»  : 

H098TEDX. 

Baron  swxxkts  dx  landas  wtboboh. 
F(mr  T Allemagne: 

Dr.   STBPHAN. 

GÛNTHSIl. 

SAGHSS. 

Fomr  la  RéfubUque  Argentmes 

OABLOS  04LYO. 

Powr  V Autriche: 

DXWXZ. 

Tour  la  Hongrie: 

GXKYAT. 

Pour  la  Belgique: 

J.    VINCHXMT. 
F.   OIFX. 

P(n$r  le  BréeU: 
Ticomte  d^itajitba. 

Pour  le  Dauemari 
et  le»  colonie»  Danoite»: 

SGHON. 

Pour  V Egypte: 

A.   GAILTiÂIU). 

Powr  VEepagne 
et  le»  colonie»  Eepagnole»: 

G.   OBUZADA  VILULAMIL. 
EMIUO   C.   DX   NAVASQÛXS. 

Pour  le»  État»'Uni» 
de  V Amérique  du  Nord: 

JAMES  N.   TYNXK. 
JOSXPH  H.   BLAGKFAN. 

Pouf  la  France: 

liÉON   SAY. 

AD.   OOGHEBY. 

A.  BXSNIXB. 


Pour  le»  colonie»  Françai»»»: 

X.    &OY. 

Powr  la  Orande-Bretagne 
et  dheree»  colonie»  Anglaise». 

9.    O.   ADAM8. 
W.   J.   PAGE. 
A.    MACLXAN. 

Pour  VInde  Britannique: 

9SÉD.  B.    HOGG. 

Pour  le  Canada: 

9.  O.  ADAM8. 
w,  J.  PAGE. 
A.   MAGLEAN. 

Powr  la  Orèee: 

N.   p.   DELTANNI. 
A.   KAKSOLAS. 

Pour  Vltalie: 

0.   B.   TANTEfllO. 

Powr  le  Japon: 

NAONOBOU  SAKESHDIA. 
SAKUEL  M.   BBYAN. 

Powr  le  Luxembourg: 

V.    DE   BOEBX. 

Pour  le  Mexique: 

G.    BAKBEDA. 

Pour  le  Monténégro: 

DXWSZ. 

Powr  la  Norvège: 

OHB.    HEFTY. 

Pour  le  Pérou: 

JUAN  X.  DE  GOYENEGHE. 

Pour  la  Perse: 


Pour  le  Portugal  et 
le»  colonie»  Portugaiee»: 

G.   A.   DE   BABBOS. 
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Tqw  la  Roumanie:  Pour  la  Suède: 

C.    F.    BOBXSOO.  W.   K006. 

Pour  la  jRuMie: 
Baron  yslho. 


Pour  la 
Dr.  URN. 


GBOBaSS  POGOXMFOHT.. 

Pour  le  Salvador:  ™-  ™^- 

j.  M.  TO&BXs-GAÏCKDO.  PouiT  la  Twrquie: 

Pouf  la  Serbie:  bsdros  ooxjyoxjkoun. 

MLADXN   F.   BADOYCX)YTrOH. 


PROTOCOLE   FINAL, 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays  qui  ont 
signé  aujourd'hui  la  convention  de  Paris^  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I.  La  Perse^  qui  fiât  partie  de  T  Union,  n'étant  pas  représentée,  sera 
admise  néanmoins  à  signer  ultérieurement  la  convention,  moyennant 
qu'elle  consacre  son  adhésion  par  un  acte  diplomatique  avec  le  Gouver- 
nement Suisse,  avant  le  1er  Avril  1879. 

n.  Les  pays  étrangers  à  TUnion,  qui  ont  ajourné  leur  adhésion  ou 
qui  ne  se  sont  pas  encore  prononcés,  entreront  dans  TUnion  en  rem- 
plissant les  conditions  prévues  par  Tarticle  18  de  la  convention. 

ni.  Dans  le  cas  ou  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  ne  rati- 
fierait pas  la  convention,  cette  convention  n'en  sera  pas  moins  valable 
pour  les  parties. 

rV.  Les  diverses  colonies  Anglaises,  autres  que  le  Canada  et  llnde 
Britannique,  qui  prennent  part  à  la  convention  sont:  Geylan,  Straits 
Settlements,  Laboan,  Hong-Eong,  Maurice  et  dépendances,  les  Bermudes, 
la  Guyane  Anglaise,  la  Jamaïque  et  la  Trinité. 

En  toi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé  le  présent 
protocole  final,  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  les 
dispositions  qu'il  contient  étaient  insérées  dans  la  convention  elle-même, 
et  ils  Font  signé  en  un  exemplaire  qui  sera  déposé  aux  archives  du 
Gouvernement  Français  et  dont  une  copie  sera  remise  à  chaque  partie. 

Paris,  le  1er  Juin  1878.  {Suivent  les  eignatureê.) 

{Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S  M,  le  Roi  des  Pagê-Bas  le 
2  Septembre  1878  et  par  le  Président  de  la  République  Française  le 
5  Janvier  1879.  Véekange  des  actes  de  ratification  a  eu  Heu  à  Paris^ 
le  M  Février  1879.) 
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REOLEMENT  de  détail  et  éF ardre  pour  Pexécuti(m  de  la 
convention^  conclue  à  Paris  le  1  Juin  1878,  pour  la 
révision  du  pacte  fondamental  de  F  Union  Postale  Uni- 
verselle, 

Les  soussignés,  va  l'article  14  de  la  Convention  conclue  à  Paris,  le 
1*'  Juin  1878,  pour  la  révision  du  pacte  fondamental  de  FUnion  géné- 
rale des  Postes,  ont,  au  nom  de  leurs  administrations  respectives,  arrêté 
d*un  commun  accord  les  mesures  suivantes,  pour  assurer  Texécution  de 
ladite  Convention. 

I. 
Direction  des  correspondances. 

1.  Chaque  administration  est  obligée  d'expédier,  par  les  voies  les  plus 
rapides  dont  elle  peut  disposer  pour  ses  propres  envois,  les  dépêches  closes 
et  les  correspondances  à  découvert  qui  lui  sont  livrées  par  une  autre 
administration. 

2.  Les  administrations  qui  usent  de  la  faculté  de  percevoir  des  taxes 
supplémentaires,  en  représentation  des  frais  extraordinaires  afférents  à 
certoines  voies,  sont  liores  de  ne  pas  diriger  par  ces  voies,  lorsqu'il 
existe  d^autres  moyens  de  communication,  celles  des  correspondances 
insufSsamment  affranchies  pour  lesquelles  l'emploi  desdites  voies  n'a  pas 
été  réclamé  expressément  par  les  envoyeurs. 

n. 

Echange  en  dépSckes  closes, 

i 

1.  L'échange  des  correspondances  en  dépêches  closes,  entre  les  admini- 
strations de  l'Union,  est  réglé  d'un  commun  accord  et  selon  les  nécessité 
du  service  entre  les  administrations  en  cause. 

2.  S^il  s'agit  d'un  échange  à  fidre  par  l'entremise  d'un  ou  de  plusieurs 
pays  tiers,  les  administrations  de  ces  pays  doivent  en  être  prévenues  en 
temps  opportun. 

S.  n  est,  d'ailleurs,  obligatoire,  dans  ce  dernier  cas,  de  former  des 
dépêches  closes,  toutes  les  fois  que  le  nombre  des  correspondances  est  de 
nature  à  entraver  les  opérations  d'une  administration  intermédiaire,  d'après 
la  déclaration  de  cette  administration. 

4.  En  cas  de  changement  dans  un  service  d'échange  en  dépêches  closes, 
établi  entre  deux  administrations  par  l'entremise  d'un  ou  de  plusieurs 
pays  tiers,  l'administration  qui  a  provoqué  le  changement  en  donne  con- 
naissance aux  administrations  des  pays  par  l'entremise  desquels  cet  échange 
s'effectue. 

ni. 

Services  extraordinaires. 
Les  services  extraordinaires  de  l'Union,  donnant  lieu  à  des  frais  spéciaux 
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dont  la  fixation  est  r&ervée,  par  Tarticle  4  de  la  Convention,  à  des 
arrangements  entre  les  administrations  intéressées,  sont  exclusivement: 

1<».  Cenx  qni  sont  entretenus  pour  le  transport  territorial  accéléré  de 
la  Malle  dite  des  Indes, 

2<>.  Celai  que  l'Adnainistration  des  postes  des  Etats-Unis  d^Âmériqne 
entretient  sur  son  territoire  pour  le  transport  des  dépêches  closes  entre 
rOcâtn  Atlantique  et  TOcéan  Pacifique. 

IV. 

Fixation  des  taxes. 

1.  En  exécution  de  l'article  7  de  la  Convention,  les  administrations 
des  pays  de  l'Union  qui  n'ont  pas  le  franc  pour  unité  monétaire  per- 
çoivent leurs  taxes  d'après  les  équivalents  ci-dessous: 


PAYS. 


25  Centimes. 


10  Centimes. 


5  Centimes. 


Allemagne 

Argentine  (République)   .... 

Autriche-Hongrie 

Brésil 

Danemark 

^  ,     .     ^  f  Groenland  .    . 

Colomes  Danoises  j  ^^^ 

Egypte 

Etats-Unis  d'Amérique     .... 

Grande-Bretagne 

Inde  Britannique 

Jamaïque,  Trinité,  Guya- 
ne Anglaise,   Laboan, 
.   Maurice  et  dépendan- 
U>  ornes  I   ^^^  Bermudes. 
Anglaises.]  jj^yj^^    Straits  SetUe- 

ments,  Hong-Kong,  Ca- 
nada. 

Japon 

Monténégro 

Norvège 

Pays-Bas  et  colonies  Néerlandaises 

Perse 

Portugal  et  colonies  Portugaises    . 

Russie 

Serbie 

Suède 

Turquie 

Mexique 

Pérou 

Salvador 


20  pfennig. 

8  centavos. 
10  kreuzer. 
100  reis. 
20ôre. 
20ore. 

5  cents. 

1  piastre. 

5  cents. 
2^/2  pence. 

2annas. 


2^/2  pence. 


5  cents. 

5sen. 
10  soldi. 
20ôre. 
12^2  cents. 

Sshahis. 
50  reis. 

Tkopeks. 
50  paras. 
20ôre. 
50  paras. 

6  centavos. 
5  centavos. 
5  centavos 

de  peso. 


10  pfennig. 

4  centavos. 

5  kreuzer. 
50  reis. 
lOôre. 
lOôre. 

2  cents. 
20  paras. 

2  cents. 

1  penny, 
'/lanna. 

1  penny. 


2  cents. 

2sen. 
5  soldi. 
lOôre. 
5  cents. 

2  shahis. 
20  reis. 

3  kopeks. 
20  paras. 
lOôre. 

20  paras. 

3  centavos. 

2  centavos. 

2  centavos 

de  peso. 


5  pfennig. 

2  centavos. 

3  kreuzer. 
25  reis. 

5ôre. 

5ôre. 

1  cent 
10  paras. 

Icent. 
1/2  penny. 
Vaanna. 


72  penny. 


1  cent. 

Isen. 
3  soldi. 
5ôre. 
2^8  cents. 

1  shahi. 
10  reis. 

2  kopeks. 
10  paras. 

5ôre. 
10  paras. 
2  centavos. 
1  centavo. 
1  centavo 
de  peso. 
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2.  En  cas  de  changement  du  système  monétaire  dans  Tan  des  pays 
susmentionnés,  l'administration  de  ce  pays  doit  s'entendre  avec  TAdmini- 
stration  des  Postes  Suisses  pour  modifier  les  équivalents  ci-dessus;  il 
appartient  à  cette  dernière  administration  de  &ire  notifier  la  modification 
à  tous  les  autres  ofSces  de  TUnion  par  Pintermédiaire  du  Bureau  Inter- 
national. 

S.  Toute  administration  a  la  faculté  de  recourir,  si  elle  le  juge  néces- 
saire, à  Tentente  prévue  au  paragraphe  précédent  en  cas  de  modification 
importante  dans  la  valeur  de  sa  monnaie. 

4.  Les  fractions  monétaires  r&ultant,  soit  du  complément  de  taxe 
applicable  aux  correspondances  insufSsamment  affranchies,  soit  de  la  com- 
binaison des  taxes  de  TUnion  avec  les  taxes  étrangères  ou  avec  les 
surtaxes  prévues  par  l'article  5  de  la  Convention,  peuvent  être  arrondies 
par  les  administrations  qui  en  effectuent  la  perception.  Maïs  la  somme  à 
ajouter  de  ce  chef  ne  peut,  dans  aucun  cas,  excéder  la  valeur  d'un  ving- 
tième de  franc  (doiq  centimes). 

V. 

Correspondance  avec  les  paj/s  étrangère  à  VUnion, 

1.  Les  offices  de  l'Union  qui  ont  des  relations  avec  des  pays  étrangers 
à  l'Union  fournissent  aux  autres  offices  de  l'Union  un  tableau  conforme 
au  modèle  C  annexé  au  présent  Règlement,  et  indiquant,  avec  les  con- 
ditions d'envoi,  les  taxes  dues  pour  le  transport  en  dehors  de  l'Union  des 
correspondances  à  destination  ou  provenant  des  pays  précités.  Dans  le  cas 
prévu  par  le  dixième  alinéa  de  l'article  12  de  la  Convention,  il  peut  être 
ajouté  cinq  centimes  par  port  simple  de  lettres  et  deux  centimes  par  port 
simple  d'autres  objets. 

2.  Par  application  de  l'article  12  de  la  Convention,  il  est  perçu,  en 
sus  des  taxes  étrangères  indiquées  au  tableau  C: 

1^.  Par  l'office  de  l'Union  expéditeur  de  correspondances  affranchies 
pour  l'étranger,  les  prix  d'affiranchissement  respectivement  applicables  aux 
corresppndances  de  m&ne  nature  pour  le  pays  de  sortie  de  l'Union; 

2°.  Par  l'office  de  l'Union  destinataire  de  correspondances  non  affran- 
chies ou  partiellement  affranchies  d'origine  étrangère,  savoir: 

a.  Pour  les  lettres,  la  taxe  applicable  aux  lettres  non  affranchies 
"provenant  du  pays  de  l'Union  qui  sert  d'intermédiaire; 

h.  Pour  les  autres  objets,  une  taxe  égale  au  prix  d'affranchissement 
des  objets  similaires  qui  sont  adressés  du  pays  de  l'Union  destinataire 
dans  le  pays  de  l'Union  servant  d'intermédiaire. 

VI. 

Application  des  timbres, 

1.  Les  correspondances  originaires  des  pays  de  l'Union  sont  frappées 
d'un  timbre  indiquant  le  lieu  d'origine  et  la  date  du  dépôt  à  la  poste. 
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2.  Les  correspondances  originaires  des  pajs  étrangers  à  TUnion  Sont 
frappées,  par  l'office  de  TUnion  qui  les  a  recueillies,  d'un  timbre  indiquant 
le  point  et  la  date  d'entrée  dans  le  service  de  cet  office. 

8.  Les  correspondances  non  afi&anchies  ou  insuffisamment  affranchies 
sont,  en  outre,  frappées  du  timbre  T  (taxe  à  payer)  dont  Tapplication 
incombe  à  l'office  du  pays  d'origine,  s'il  s'agit  de  correspondances  origi- 
naires de  l'Union,  et  à  l'office  du  pays  d'entrée,  s'O  s'agit  de  correspoU'* 
dances  originaires  des  pays  étrangers  à  l'Union. 

4.  Les  objets  recommandés  doivent  porter  la  marque  spéciale  (étiquette 
ou  timbre)  adoptée  pour  les  envois  de  l'espèce  par  le  pays  d'origine. 

5.  Les  timbres  ou  marques  dont  l'emploi  est  prescrit  au  présent  article 
sont  apposés  du  côté  de  la  suscription  de  l'envoi. 

6.  Tout  objet  de  correspondance  ne  portant  pas  le  timbre  T  est  con- 
sidéré comme  affranchi  et  traité  en  cons&iuence,  sauf  erreur  évidente. 

vn. 

Indication  du  nombre  de  porté  et  dm  montant  des  taxes  étrangères, 

1.  Lorsqu'une  lettre  ou  tout  autre  objet  de  correspondance  est  passible, 
en  raison  de  son  poids,  de  plus  d'un  port  simple,  l'office  d'qrigine  ou 
d'entrée  dans  l'Union,  suivant  le  cas,  indique,  à  l'angle  gauche  supérieur 
de  la  suscription,  en  chiffres  ordinaires,  le  nombre  des  ports  perçus  ou  à 
percevoir. 

2.  Cette  mesure  n'est  pas  de  rigueur  pour  les  correspondances  dAment 
affranchies. 


S.  Les  taxes  étrangères  dues,  en  vertu  de  l'article  12  de  la  Convention 


chaque  objet,  savoir  : 

1».  Par  l'office  du  pays  d'origine  et  en  chiffres  rouges,  s'il  s'agit  de 
correspondances  régulièrement  affranchies  originaires  de  l'Union; 

2o.  Par  l'office  du  pays  d'entrée  dans  l'Union  et  en  chiffres  bleus, 
s'il  s'agit  de  correspondûices  d'origine  étrangère,  à  taxer  par  l'office  de 
l'Union  destinataire. 

Vin. 

Affranchissement  insuffisant. 

1.  Lorsqu'un  objet  est  insuffisamment  affranchi  au  moyen  de  timbres» 
poste,  l'office  expéditeur  indique  en  chiffres  noirs,  apposés  à  cftté  des 
timbres-poste,  le  montant  de  l'insuffisance  en  l'exprimant  en  francs  et 
centimes. 

2<  D'après  cette  indication,  le  bureau  d'échange  du  pays  de  destination 
taxe  l'objet  au  double  de  l'insuffisance  constatée. 
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8.  Dans  le  cas  où  il  a  été  &it  usage  de  timbres-poste  non  valables 
pour  raffiunchissement,  il  n^en  est  tenu  aucun  compte.  Cette  circonstance 
est  indiquée  par  le  chiffire  zéro  (0),  placé  à  c6té  des  timbres-poste. 

IX. 
Fâmttêê  iTamê. 

1.  Les  feuilles  d'avis  accompagnant  les  dépâches  échangées  entre  deux 
administrations  de  l^Union  sont  conformes  au  modèle  A  joint  au  pr&ent 
Règlement. 

2.  Les  objets  recommandés  sont  inscrits  au  tableau  n«.  I  de  la  feuille 
d^avis  avec  les  détails  suivants:  le  nom  du  bureau  d^origine,  le  nom  du 
destinataire  et  le  lieu  de  destination,  ou  seulement  le  nom  du  bureau 
d'origine  et  le  numéro  d^inscription  de  Fobjet  à  ce  bureau. 

S.  Lorsque  le  nombre  des  objets  recommandés  expédiés  habituellement 
d'un  bureau  d^  échange  à  un  autre  le  comporte,  il  peut  être  fiût  usage 
d'une  liste  spéciale  et  détachée,  pour  remplacer  le  tableau  n«.  I  de  la 
feuille  d'avis. 

4.  Au  tableau  n®.  Il  on  inscrit  avec  les  détaib  que  ce  tableau  com- 
porte, les  dépêches  closes  qui  accompagnent  les  envois  directs. 

5.  Lorsqu^il  est  jugé  nécessaire,  pour  certaines  relations,  de  créer  d'autres 
tableaux  ou  rubriques  sur  la  femlle  d'avis,  la  mesure  peut  être  réalisée 
d'un  commun  accord  entre  les  administrations  intéressées. 

6.  Lorsqu^un  bureau  d'échange  n'a  aucun  objet  à  livrer  à  un  bureau 
correspondant,  il  n'en  doit  pas  moins  envoyer,  dans  la  forme  ordinaire, 
une  dépêche  qui  se  compose  uniquement  de  la  feuille  d'avis. 

X. 
Obfeiê  reeommanddg, 

1.  Les  objets  reconmiandés  et,  s'il  y  a  lieu,  la  liste  spéciale  prévue  au 
paragraphe  8  de  l'article  IX,  sont  réunis  en  un  paquet  distinct,  qui  doit 
être  convenablement  enveloppé  et  cacheté  de  manière  à  en  préserver  le 
contenu. 

2.  Ce  paquet,  entouré  de  la  feuille  d'avis^  est  placé  au  centre  de  la 
dépêche. 

8.  La  présence,  dans  la  dépêche,  d'un  paquet  d'objets  recommandés, 
dont  la  description  est  &ite  sur  la  liste  spéciale  mentioimée  au  paragraphe 
l*'  ci-dessus,  doit  être  annoncée  par  l'application,  en  tête  de  la  feuille 
d'avis,  soit  d'une  annotation  spéciale,  soit  de  l'étiquette  ou  du  timbre  de 
recommandation  en  usage  dans  le  pays  d'origine. 

4.  n  est  entendu  que  le  mode  d'emballage  et  de  transmission  des 
objets  recommandés,  prescrit  par  les  paragraphes  1  et  2  ci-dessus, 
s'applique  seulement  aux  relations  ordinaires.  Pour  les  relations  impor- 
tantes,    il  appartient   aux  administrations   intéressées   de   prescrire,    d'un 
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comman  accord,  des  dispositions  particulières,  sons  r&erve,  dans  Yxm 
comme  dans  Taatre  cas,  des  mesures  exceptionneUes  à  prendre  par  les 
chefs  des  bureaux  d'échange,  lorsqu'ils  ont  à  assurer  la  transmission 
d'objets  recommandés  qui,  par  lear  nature,  leur  forme  ou  leur  volume, 
ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  insér&  dans  la  dépêche. 

XI. 

Indemnité  pour  la  perte  tTîin  envoi  recommandé. 

L'obligation  de  payer  l'indemnité,  en  cas  de  perte  d'un  objet  recom- 
mandéy  incombe  à  l'administration  dont  relève  le  bureau  expéditeur,  sauf 
recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'administration  responsable. 

xn. 

Confeetion  de$  dépéeieê. 

1.  En  règle  générale,  les  objets  qui  composent  les  dépêches  doivent 
être  classés  et  enUassés  par  nature  de  correspondance. 

2.  Toute  dépêche,  après  avoir  été  ficelée  intérieurement,  est  epveloppée 
de  papier  fort  en  quantité  suffisante  pour  éviter  toute  détérioration  du 
contenu,  puis  ficelée  extérieurement  et  cachetée  à  la  cire  ou  au  moyen 
d'un  cachet  en  papier  gommé  avec  l'empreinte  du  cachet  du  bureau.  Elle 
est  munie  d'une  suscription  imprimée  portant,  en  petits  caractères,  le  nom 
du  bureau  expéditeur  et,  en  caractères  plus  forts,  le  nom  du  bureau  des^ 
tinataire:  /fie pour " 

8.  Si  le  volume  de  la  dépêche  le  comporte,  elle  est  renfermée  dans 
un  sac  convenablement  fermé,  cacheté  et  étiqueté. 

4.  Les  sacs  doivent  être  renvoyés  vides  au  bureau  expéditeur  par  le 
prochain   courrier,  sauf  autre  arrangement  entre  les  offices  correspondants. 

xm. 

Férifieation  des  d^éckea. 

1.  Le  bureau  d'échange  qui  reçoit  une  dépêche  constate,  en  premier 
lieu,  si  les  inscriptions  sur  la  feuille  d'avis  et,  le  cas  échéant,  sur  la  liste 
des  objets  recommandés,  sont  exactes. 

2.  Lorsqu'il  reconnaît  des  erreurs  ou  des  omissions,  il  opère  immé- 
diatement les  rectifications  nécessaires  sur  les  feuilles  ou  list^,  en  ayant 
soin  de  biffer  d'un  trait  de  plume  les  indications  erronées,  de  manière  à 
laisser  reconnaître  les  inscriptions  primitives. 

8.  Ces  rectifications  s'effectuent  par  le  concours  de  deux  agents. 
A  moins  d'une  erreur  évidente,  elles  prévalent  sur  la  déclaration  originale. 

4.  Un  bulletin  de  vérification,  conforme  au  modèle  B  annexé  au  présent 
Règlement,  est  dressé  par  le  bureau  destinataire  et  envoyé  sans  délai, 
sous  recommandation  d'office,  au  bureau  expéditeur. 
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5.  Celoi'Ci,  après  examen,  le  renvoie  avec  ses  observations,  s*il  y  a  lien. 

6.  En  cas  de  manque  d^une  dépêche,  d'un  objet  recommandé,  de  la 
feaille  d'avis  on  de  la  liste  spéciale,  le  &it  est  constaté  immédiatement 
dans  la  forme  voulue  par  deux  agents  du  bureau  d'échange  destinataire, 
et  porté  à  la  connaissance  du  bureau  d'échange  expéditeur,  au  moyen  du 
bulletin  de  vérification.  Si  le  cas  le  comporte,  ce  dernier  bureau  peut  en 
outre  être  avisé  par  télégramme,  aux  frais  de  l'office  expéditeur  du  télé- 
gramme. 

7.  Lorsque  le  bureau  destinataire  n'a  pas  &it  parvenir  par  le  premier 
courrier  au  bureau  expéditeur  un  bulletin  de  vérification  constaâtnt  des 
erreurs  ou  des  irrégularité  quelconques,  l'absence  de  ce  document  vaut 
comme  accusé  de  réception  de  la  dépêche  et  de  son  contenu,  jusqu'à 
preuve  du  contraire. 

XIV. 

Objet»  recommandég.  Conditions  de  forme  et  de  fermeture. 

Aucune  condition  spéciale  de  forme  ou  de  fermeture  n'est  exigée  pour 
les  objets  recommandés.  Chaque  office  a  la  &culté  d'appliquer  à  ces  envois 
les  règles  établies  dans  son  service  intérieur. 

XV. 
Cartes  postales. 

1.  Les  cartes  postales  doivent  être  expédiées  à  découvert.  L'une  des 
faces  est  r&ervée  à  l'adresse  seule.  La  correspondance  est  inscrite  au  verso. 

2.  Les  cartes  postales  ne  peuvent  excéder  les  dimensions  suivantes: 

Longueur,  14  centimètres; 

Largeur,  9  centimètres.  * 

S.  Autant  que  possible  les  cartes  postales  émises  spécialement  en  vue 
de  la  circulation  dans  l'Union,  doivent  porter  un  timbre  fixe  et  le  titre 
Union  postale  universelle,  suivi  du  nom  du  pays  d'origine.  Ce  titre, 
lorsqu'il  n'est  pas  en  langue  française,  est  reproduit  en  cette  langue. 

4.  Les  cartes  postales  émanant  des  offices  de  l'Union  sont  seules  admises 
à  )a  circulation  dans  le  service  international. 

5.  Il  est  interdit  de  joindre  ou  d'attacher  aux  cartes  postales  des  objets 
quelconques. 

XVI. 
Papiers  é[ affaires, 

1.  Sont  considérés  comme  papiers  d'affiiires  et  admis  comme  tels  à  la 
modération  de  port  consacrée  par  l'article  5  de  la  Convention,  toutes  les 
pièces  et  tous  les  documents,  écrits  ou  dessinés  en  tout  ou  en  partie  à 
la    main,    qui    n'ont    pas  le  caractère  d'une  correspondance  actuelle  et  per- 
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sonnette,  tels  que  les  pièces  de  procédure,  les  actes  de  tout  genre  dressés 
par  les  oflSciers  ministériels,  les  lettres  de  voiture  ou  connaissement^^,  les 
factures,  les  différent^:  document^;  de  service  des  compagnies  d'assurance, 
les  copies  ou  extraits  d'actes  sous  seing-privé  écrits  sur  papier  timbré  ou 
non  timbré,  les  partitions  ou  feuilles  de  musique  manuscrites,  les  manu- 
scrit*»  d'ouvrages  expédiés  isolément,  etc. 

2.  Les  papiers  d'affiiires  doivent  être  envoyés  sous  bande  ou  dans  une 
enveloppe  ouverte. 

XVIT. 
Imprimée  de  toute  nahfre. 

1.  Sont  considérés  comme  imprimés,  et  admis  comme  tels  à  la  modé- 
ration de  port  consacrée  par  Fart,  d  de  la  Convention,  les  journaux  et 
ouvrages  périodiques,  les  livras  broché<7  ou  reliés,  les  brochures,  les  papiers 
de  musique,  les  cartes  de  visite,  les  cartes-adresses,  les  épreuves  d'im- 
primerie avec  ou  sans  les  manuscrit*^  s'y  rapportant,  les  gravures,  les 
photographies,  les  dessins,  plans,  cartes  géographiques,  catalogues,  pro- 
spectus, annonce^  et  avis  divers,  imprimés,  gravé;,  lithographies  ou  auto- 
graphies,  et,  en  général,  toutes  les  impressions  ou  reproductions  obtenues 
sur  papier,  sur  parchemin  ou  sur  carton,  au  moyen  de  la  typographie,  de 
la  lithographie  ou  de  tout  autre  procédé  mécanique  facile  à  reconnaître, 
hormis  le  décalque. 

2.  Sont  exclus  de  la  modération  de  port,  les  timbres  ou  formules 
d'afiranchissement,  oblitérés  ou  non,  ainsi  que  tous  imprimés  constituant 
le  signe  représentatif  d'une  valeur. 

8.  Le  caractère  de  correspondance  actuelle  et  personnelle  ne  peut  pas 
être  attribué  aux  indications  ci-apràs,  savoir: 

1®.  A  la  signature  de  l'envoyeur  ou  è  la  désignation  de  son  nom  ou 
de  sa  raison  sociale,  de  sa  qualité,  du  lieu  d'origine  et  de  la  date  d'envoi  ; 

2^.  A  la  dédicace  ou  à  l'hommage  de  l'auteur  ; 

3^.  Aux  traitai  ou  signes  simplement  destinés  tl  marquer  les  passages 
d'un  texte,  pour  appeler  l'attention; 

4°.  Aux  prix  ajoutés  sur  les  cotes  ou  prix-courants  de  bourse  ou  de 
marchés  ; 

3°.  Enfin,  aux  annotations  ou  corrections  feites  sur  les  épreuves  d'im- 
primerie ou  de  composition  musicale  et  se  rapportant  au  texte  ou  à  la 
confection  de  l'ouvrage. 

4.  TiCs  imprimés  doivent  être,  soit  placés  sous  bande,  sur  rouleau,  entre 
des  cartons,  dans  un  étui  ouvert  d'un  cftté  ou  aux  deux  extrémités,  ou 
dans  une  enveloppe  non  fermée,  soit  simplement  plies  de  manière  à  ne 
pas  dissimuler  la  nature  de  l'envoi,  soit  enfin  entourés  d'une  ficelle  fiicile 
à  dénouer. 

5.  Les  cartes-adresses  et  tous  imprimés  présentant  la  forme  et  la  con- 
sistance d'une  carte  non  pliée  peuvent  être  expédiés  sans  bande,  enveloppe, 
lien  ou  pli. 
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XVIU. 

i 

JBeAantillons, 

1.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  sont  admis  à  bénéficier  de  la 
modération  de  port,  qai  leur  est  attribuée  par  l'article  5  de  la  Convention, 
que  sous  les  conditions  suivantes: 

2.  Us  doivent  être  placés  dans  des  sacs,  des  boîtes  ou  des  enveloppes 
mobiles,  de  manière  à  permettre  une  &cile  vérification. 

S.  Ils  ne  peuvent  avoir  aucune  valeur  marchande,  ni  porter  aucune 
écriture  à  la  main  que  le  nom  ou  la  raison  sociale  de  Tenvoyeur, 
l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des 
numéros  d'ordre  et  des  prix. 

XIX. 

Obfe^  groupés. 

Il  est  permis  de  réunir  dans  un  même  envoi  des  échantillons  de  mar- 
chandises, des  imprimés  et  des  papiers  d'affaires,  mais  sous  réserve  des 
conditions  suivantes: 

1*.  Que  chaque  objet  pris  isolément  ne  dépassera  pas  les  limites  qui 
lui  sont  applicables  quant  au  poids  et  quant  à  la  dimension; 

2^.  Que  le  poids  total  ne  peut  pas  dépasser  2  kilogrammes  par  envoi: 
8®.  Que  la  taxe  sera  ,au   minimum  de  25  centimes  si  l'envoi  contient 
des   papiers    d'affaires,    et   de    10  centimes  s'il  se  compose  d'imprimés  et 
d'échantillons. 

XX. 

Correspondanceê  réesfpédiées, 

1.  En  exécution  de  l'article  10  de  la  Convention,  et  sauf  les  excep- 
tions prévues  au  paragraphe  2  du  présent  article,  les  correspondances  de 
toute  nature  adressées,  dans  l'Union,  à  des  destinataires  ayant  changé  do 
résidence  sont  traitées  par  l'office  distributeur,  comme  si  elles  avaient  été 
adressées  directement  du  lieu  d'origine  au  lieu  de  la  nouvelle  destination. 

2.  A  l'égard  des  envois  du  service  interne  de  l'un  des  pays  de  l'Union, 
qui  entrent,  par  suite  de  réexpédition,  dans  le  service  d'un  autre  pays  de 
l'Union,  on  observe  les  règles  suivantes  : 

1^.  Les  envois  non  afiranchis  ou  insuffisamment  affranchis  pour  leur 
premier  parcours  sont  traités  comme  correspondances  internationales  et 
frappées,  par  l'office  distributeur,  de  la  taxe  applicable  aux  envois  de 
même  nature  directement  adressés  du  pays  d'origine  dans  le  pays  où  se 
trouve  le  destinataire; 

2^.  Les  envois  régulièrement  affranchis  pour  leur  premier  parcours,  et 
dont  le  complément  de  taxe  afférent  au  parcours  ultérieur  n'a  pas  été 
acquitté  avant  leur  réexpédition,  sont  frappés,  suivant  leur  nature,  par 
l'office  distributeur,  d'une  taxe  égale  à  la  différence  entre  le  prix  d'affran- 
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cliissement  déjà  acquitte  et  celui  qui  aurait  été  perçu,  si  les  envois  avaient 
été  expédiés  primitivement  sur  la  nouvelle  destination.  Le  montant  de 
cette  différence  doit  être  exprimé,  en  francs  et  centimes,  à  coté  des 
timbres-poste  par  Toffice  réexj)éditeur. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  taxes  prévues  ci-dessus  restent  exigibles 
du  destinataire,  alors  même  que,  par  suite  de  réexpéditions  successives, 
les  envois  reyiennent  dans  le  pays  d'origine. 

S.  Les  objets  de  toute  nature  mal  dirigés  sont,  sans  aucun  délai,  réex- 
pédiés par  la  voie  la  plus  prompte  sur  leur  destination. 

XXI. 
RebiUg. 

1.  Les  correspondances  de  toute  nature  qui  sont  tombées  en  rebut, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  doivent  être  renvoyées,  aussitôt  après  les 
délais  de  conservation  voulus  par  les  règlements  du  pays  destinatiure,  par 
l'intermédiaire  des  bureaux  d'écbange  respectifs  et  en  une  liasse  spéciale 
étiquetée  :  RebuU, 

2.  Toutefois,  les  correspondances  recommandées,  tombées  en  rebut,  sont 
renvoyées  au  bureau  d'échange  du  pays  d'origine  et  comme  s'il  s'agissait 
de  correspondances  recommandées  à  destination  de  ce  pays,  sauf  qu'en 
regard  de  l'inscription  nominative  au  tableau  no.  I  de  la  feuille  d'avis  ou 
sur  la  liste  détachée,  la  mention  RehuU  est  consignée  dans  la  colonne 
d'observations  par  le  bureau  réexpéditeur. 

3.  Par  exception,  deux  offices  correspondants  peuvent,  d'un  commun 
accord,  adopter  un  autre  mode  de  renvoi  de  rebuts,  ainsi  que  se  dispenser 
de  se  renvoyer  réciproquement  certains  imprimés  considérés  comme  dénués 
de  valeur. 

XXIL 
Statistique  des  fraie  de  transit. 

1.  Les  statistiques  à  effectuer  une  fois  tous  les  deux  ans,  en  exécution 
des  articles  4  et  12  de  la  Convention,  pour  le  décompte,  tant  des  frais 
de  transit  dans  l'Union  que  des  taxes  afiérentes  au  transport  en  dehors 
des  limites  de  l'Union,  sont  établies  d'après  les  dispositions  des  articles 
suivants,  pendant  toute  la  durée  du  mois  de  mai  ou  du  mois  de  novembre 
alternativement,  de  manière  que  la  première  statistique  aura  lieu  en  no- 
vembre 1879,  la  seconde  en  mai  1881,  la  troisième  en  novembre  1883, 
et  ainsi  de  suite. 

2.  La  statistique  de  novembre  1879  sortira  ses  effets  à  partir  du 
l^r  avril  de  la  même  année  jusqu'au  31  décembre  1880.-  Chaque  statis- 
tique ultérieure  servira  de  base  pour  les  payements  se  rapportant  à  l'année 
courante  et  à  celle  qui  suit. 

â.  Si,  pendant  la  période  d'application  de  la  statistique,  il  vient  à  entrer 
dans  l'Union  un  pays  ayant  des  relations  importantes,  les  pays  de  l'Union 
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dont  la  sitaation  poarrait,  par  suite  de  cette  circoustauce,  se  trouver 
modifiée  sous  le  rapport  du  payement  des  droits  de  transit,  ont  la  faculté 
de  réclamer  une  statistique  spéciale  se  rapportant  exclusivement  au  pays 
nouvellement  entré. 

xxni. 

Correapondances  à  découvert, 

1.  L'office  servant  d'intermédiaire  pour  la  transmission  des  correspon- 
dances échangées  à  découvert  soit  entre  deux  pays  de  T Union,  soit  entre 
un  pays  de  l'Union  et  un  pays  étranger  à  celle-ci,  dresse  d'avance,  pour 
chacun  de  ses  correspondants  de  TUnion,  un  tableau  conforme  au  modèle 
D,  annexé  au  présent  Bèglement  et  dans  lequel  il  indique,  en  distinguant, 
s'il  y  a  lieu,  les  diverses  voies  d'acheminement,  les  prix  de  port  au  poids 
lui  revenant  pour  le  transport  dans  l'Union  de  l'une  et  de  l'autre  caté- 
gorie de  ces  correspondances  au  moyen  des  services  dont  il  dispose,  ainsi 
que  les  prix  de  port  au  poids  à  bonifier,  le  cas  échéant,  par  lui-même, 
à  d'autres  offices  de  l'Union,  pour  le  transport  ultérieur  desdites  corres- 
pondances dans  l'Union.  Au  besoin,  il  se  renseigne  en  temps  utile,  auprès 
des  offices  des  pays  à  traverser,  sur  les  voies  que  devront  suivre  les 
correspondances  et  sur  les  prix  à  leur  appliquer. 

2.  Un  exemplaire  du  tableau  D  est  remis  par  le  dit  office  à  l'office 
correspondant  intéressé,  et  sert  de  base  à  un  décompte  spécial  à  établir 
entre  eux,  du  chef  du  port  intermédiaire  dans  l'Union  des  correspondances 
dont  il  s'agit.  Ce  décompte  est  dressé  par  l'office  qui  reçoit  les  corres- 
pondances et  soumis  à  la  vérification  de  l'office  expéditeur. 

â.  L'office  expéditeur  établit,  d'après  les  données  de  la  formule  D, 
fournie  par  son  correspondant,  des  tableaux  conformes  au  modèle  E 
ci-annexé  et  destinés  à  relater,  pour  chaque  dépêche,  les  frais  de  port 
intermédiaire  dans  l'Union  des  correspondances,  sans  distinction  d'origine, 
comprises  dans  la  dépêche  pour  être  acheminées  par  l'intermédiaire  dudit 
correspondant.  A  cet  effet,  le  bureau  d'échange  expéditeur  inscrit  au  cadre 
nO.  I  d'une  formule  E,  qu'il  joint  à  son  envoi,  le  poids  total,  selon  leur 
nature,  des  correspondances  de  l'espèce  qu'il  livre  à  découvert  au  bureau 
d'échange  correspondant,  et  celui-ci,  après  vérification,  prend  livraison  de 
ces  correspondances,  pour  les  acheminer  vers  leurs  destinations,  en  les 
confondant  avec  les  siennes  propres  pour  le  payement,  s'il  y  a  lieu,  des 
prix  de  port  ultérieurs. 

4  Quant  aux  frais  de  transport  en  dehors  du  ressort  de  l'Union  des 
correspondances  à  destination  ou  provenant  des  pays  étrangers  à  l'Union, 
ils  sont  évalués  d'après  les  données  du  tableau  G  mentionné  à  l'article  Y 
du  présent  Bèglement,  et  inscrits  en  bloc  sur  la  formule  E,  savoir: 

Au  cadre  n^.  Il,  s'il  s'agit  de  correspondances  affranchies  pour  l'étranger 
(frais  à  la  charge  de  l'office  de  l'Union  expéditeur)  : 

Au  cadre  n^.  m,  s'il  s'agit  de  correspondances  non  affranchies  venant 
de  l'étranger  et  de  correspondances  réexpédiées  ou  tombées  en  rebut  qui 
sont  grevées  de  taxes  étrangères  à  rembourser  (frais  à  la  charge  de  l'office 
de  l'Union  destinataire). 
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5.  Toute  errear  daus  la  dédaration  du  bureau  d'échange  expéditeur 
du  tableau  £  est  signalée  immédiatement  à  ce  bureau  au  moyen  d^an 
bulletin  de  vérification,  nonobstant  la  rectification  opérée  sur  le  tableau 
lui-même. 

6.  A  défaut  de  correspondances  passibles  d'un  port  intermédiaire  on 
étranger,  il  n'est  pas  dressé  de  tableau  £.  Dans  le  cas  de  l'omission  non 
justifiée  de  ce  tableau,  l'irrégularité  est  également  signalée,  au  moyen 
d'un  'bulletin  de  vérification,  au  bureau  en  faute,  et  doit  être  réparée 
immédiatement  par  ce  dernier. 

XXIV, 

Dépêches  closes, 

1.  Les  correspondances  échangées  en  dépêches  closes,  entre  deux  offices 
de  l'Union  ou  entre  un  office  de  l'Union  et  un  office  étranger  à  l'Union, 
à  travers  le  territoire  ou  au  moyen  des  services  d'un  ou  de  plusieurs 
autres  offices,  font  l'objet  d'un  relevé  conforme  au  modèle  F,  annexé  au 
présent  Règlement,  et  qui  est  établi  d'après  les  dispositions  suivantes: 

2.  En  ce  qui  concerne  les  dépêches  d'un  pays  de  l'Union,  pour  un 
autre  pays  de  l'Union,  le  bureau  d'échange  expéditeur  inscrit,  à  la  feoille 
d'avis  pour  le  bureau  d'échange  destinataire  de  la  dépêche,  le  poids  net 
des  lettres  et  des  cartes  postales  et  celui  des  autres  objets,  sans  distinction 
de  l'origine  ni  de  la  destination  des  correspondances.  Ces  indications  sont 
vérifiées  par  le  bureau  destinataire,  lequel  dresse,  à  la  fin  de  la  période 
de  statistique,  le  relevé  mentionné  ci-dessus,  en  autant  d'expéditions  qu'il 
y  a  d'offices  intéressés  j  compris  celui  du  lieu  de  départ. 

3.  Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la  clôture  des  opérations  de  statis- 
tique, les  relevés  F  sont  transmis,  par  les  bureaux  d'échange  qui  les  ont 
établis,  aux  bureaux  d'échange  de  l'office  débiteur  pour  être  revêtus  de 
leur  acceptation.  Ceux-ci,  après  avoir  accepté  ces  relevés,  les  transmettent 
à  l'administration  centrale  dont  ils  relèvent,  chargée  de  les  répartir  entre 
les  offices  intéressés. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  dépêches  closes  échangées  entre  un  pays  de 
l'Union  et  un  pays  étranger  à  l'Union,  par  Tintcrmédiaire  d'un  ou  de 
plusieurs  offices  de  l'Union,  le  transport  s'en  efiectue,  dans  les  deux  sens, 
à  la  charge  dudit  pays  de  l'Union,  et  les  bureaux  d'échange  de  ce  pays 
dressent  eux-mêmes,  pour  chaque  dépêche  expédiée  ou  reçue,  un  relevé 
E,  qu'ils  transmettent  à  l'office  de  sortie  ou  d'entrée,  lequel  établit,  à  la 
fin  de  la  période  de  statistique,  un  relevé  général  en  autant  d'expéditions 
qu'il  y  a  d'offices  intéressés,  y  compris  lui-même  et  l'office  de  l'Union 
débiteur.  Une  expédition  de  ce  relevé  est  transmise  à  l'office  débiteur, 
ainsi   qu'à  chacun  des  offices  qui  ont  pris  part  au  transport  des  dépêches. 

XXV. 

Compte  des  frais  de  transit 
1.   Los    tableaux    £   et  F  sont  résumés  dans  un  compte  particulier  par 
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lequel  on  établit,  en  francs  et  ceutimcj»,  le  prix  annuel  de  transit  revenant 
à  chaque  office,  en  multipliant  les  totaux  par  12.  Le  soin  d'établir  ce 
compte  incombe  à  l'office  créditeur,  qui  le  transmet  à  Toffice  débiteur. 

2.  Le  solde  résultant  de  la  balance  des  comptes  réciproques  entre  deux 
offices  est  payé  par  Toffice  débiteur  à  loffice  créditeur,  en  francs  effectifs 
et  au  moyen  de  traites  tirées  sur  la  capitale  ou  sur  une  place  commerciale 
de  ce  dernier  office. 

8.  L'établissement,  Tenvoi  et  le  payement  des  comptes  des  frais  de 
transit,  afférents  à  un  exercice,  doivent  être  effectués  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  et,  au  plus  tard,  avant  Fexpiration  du  premier  semestre  de 
Texercice  suivant.  Passé  ce  délai,  les  sommes  dues  par  un  office  à  un 
autre  office  sont  productives  d'intérêts,  à  raison  de  cinq  pour  cent  Tan 
et  à  dater  du  jour  de  l'expiration  dudit  délai. 

4*.  Est  réservée,  toutefois,  aux  offices  intéressés  la  faculté  de  prendre, 
d*un  commun  accord,  d'autres  dispositions  que  celles  qui  sont  formulées 
dans  le  présent  article. 

XXVI, 

Exception»  en  matière  de  poids. 

Il  est  admis  par  mesure  d'exception,  que  les  Etats  qui,  à  cause  de  leur 
régime  intérieur,  ne  peuvent  adopter  le  type  de  poids  décimal  métrique, 
ont  la  bculté  d'y  substituer  l'once  avairdupoiê  (28,8465  grammes)  en 
assimilant  une  demi-once  à  15  grammes  et  deux  onces  à  50  grammes, 
et  d'élever,  au  besoin,  la  limite  du  port  simple  des  journaux  à  quatre 
onces,  mais  sous  la  condition  expresse  que,  dans  ce  dernier  c&s,  le  port 
des  journaux  ne  soit  pas  inférieur  à  10  centimes  et  qu'il  soit  perçu  un 
port  entier  par  numéro  de  journal,  alors  même  que  plusieurs  journaux 
se  trouveraient  groupés  dans  un  même  envoi. 

XX  VIL 

Réclamation  iohjeU  ordifiairee  non  parvenus. 

1.  Toute  réclamation  relative  à  un  objet  de  correspondance  ordinaire 
non  parvenu  à  destination  donne  lieu  au  procédé  suivant  : 

1^.  Il  est  remis  au  réclamant  une  formule  conforme  au  modèle  G 
ci-annexé,  avec  prière  d'en  remplir,  aussi  exactement  que  possible,  la  partie 
qui  le  concerne; 

2^.  Le  bureau  où  la  réclamation  s'est  produite  transmet  la  formule 
directement  au  bureau  correspondant  La  transmission  s'effectue  d'office 
et  sans  aucun  écrit; 

3^.  Le  bureau  correspondant  fait  présenter  la  formule  au  destinataire 
ou  à  l'expéditeur,  selon  le  cas,  avec  prière  de  fournir  des  renseignement^^ 
à  ce  sujet  ; 

4®.  Munie  de  ces  renseignements,  la  formule  est  renvoyée  d'office  au 
bureau  qui  l'a  dressée; 
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5^.  Dans  le  cas  où  la  réclamation  est  reconnue  fondée,  elle  est  trans- 
mise à  l'Administration  centrale  pour  servir  de  base  aux  investigations 
ultérieures  ; 

6^.  A  moins  d'entente  contraire,  la  formule  est  rédigée  en  français  ou 
porte  une  traduction  française. 

2,  Toute  Administration  peut  exiger,  par  une  notification  adressée  au 
Bureau  International,  que  rechange  des  réclamations,  en  ce  qui  la  concerne, 
soit  effectuée  par  l'entremise  des  administrations  centrales,  ou  par  l'inter- 
médiaire d'un  bureau  spécialement  désigné. 

xxvin. 

Répariiiùm  des  frais  du  Bureau  Intemaiional. 

1.  Les  frais  communs  du  Bureau  International  ne  doivent  pas  dépasser, 
par  année,  la  somme  de  100  000  francs,  non  compris  les  frais  spéciaux 
auxquels  donne  lieu  la  réunion  d'un  congrès  ou  d'une  conférence. 

2.  L'Administration  des  postes  Suisses  surveille  les  dépenses  du  Bureau 
International,  &it  les  avances  nécessaires  et  établit  le  compte  annuel,  qui 
est  communiqué  à  toutes  les  autres  administrations. 

3.  Four  la  répartition  des  frais,  Tes  pays  de  l'Union  sont  divisés  en  sept 
classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un  certain  nombre 
d'unités ,  savoir  : 
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25 

anités, 
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20 

u 

3« 
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4.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  des  pays  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'unités 
par  lequel  la  dépense  totale  droit  être  divisée.  Le  quotient  donne  le  mon- 
tant de  l'unité  de  dépense. 

5.  Les  pays  de  l'Union  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  en  vue  de  la 
répartition  des  frais  : 

l'*  classe:  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Etats-Unis  d'Amérique,  France, 
Inde  Britannique,  ensemble  des  autres  colonies  Britanniques  moins  le  Ca- 
nada, Grande  Bretagne,  Italie,  Russie,  Turquie; 

2®  classe  :  Espagne  ; 

3®  classe:  Belgique,  Brésil,  Canada,  Egypte,  Japon,  Fays-Bas,  Roumanie, 
Suède,  colonies  ou  provinces  Espagnoles  d'outremer,  colonies  Françaises, 
Indes  orientales  Néerlandaises  ; 

4®  classe:    Danemark,  Norvège,  Fortugal,  Suisse,  colonies  Fortugaises; 
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5^  classe  :  Argentine  (République),  Grèce,  Mexique,  Pérou,  Serbie  ; 

6^  classe  :  colonie  de  Surinam  (ou  Guyane  Néerlandaise),  colonie  de 
Curaçao  (ou  Antilles  Néerlandaises),  Luxembourg,  Perse,  colonies  Danoises, 
Salvador; 

7^  classe  :  Monténégro. 

XXIX. 

Cammtmicaiionê  à  adreêser  au  Bureau  International. 

1.  Le  Bureau  International  sert  d^intermédiaire  aux  notifications  régu- 
lières et  générales  qui  intéressent  les  relations  internationales. 

2.  Les  Administrations  faisant  partie  de  TUnion  doivent  se  communi- 
quer notamment  par  l'intermédiaire  du  Bureau  International  : 

lo.  LMndication  des  surtaxes  qu'elles  perçoivent,  par  l'application  de 
l'article  5  de  la  Convention,  en  plus  de  la  taxe  de  l'Union,  soit  pour 
port  maritime,  soit  pour  frais  de  transport  extraordinaire,  ainsi  que  la 
nomenclature  des  pays  par  rapport  auxquels  ces  surtaxes  sont  perçues,  et, 
s'il  y  a  lieu,  la  désignation  des  voies  qui  en  motivent  la  perception  ; 

2®.  L'empreinte  du  timbre  spécial  ou  de  la  marque  servant  à  constater 
la  recommandation  ; 

S».  Le  modèle  de  leur  formule  d'avis  de  réception  ; 

¥.  La  collection  de  leurs  timbres-poste; 

5<*.  Enfin,  les  tableaux  C  dont  rétablissement  est  prescrit  par  Tarticle  Y 
du  présent  Règlement. 

3.  Toute  modification  apportée  ultérieurement,  à  Tégard  de  l'un  ou 
Tantre  des  cinq  points  ci-dessus  mentionnés,  doit  être  notifiée  sans  retard 
de  la  même  manière. 

4.  Le  Bureau  International  reçoit  également  de  toutes  les  administrations 
de  l'Union  deux  exemplaires  de  tous  les  documents  qu'elles  publient, 
tant  sur  le  service  intérieur  que  sur  le  service  international. 

5.  En  outre  chaque  administration  fait  parvenir,  dans  le  \^^  semestre 
de  chaque  année,  au  Bureau  International,  une  série  complète  de  renseigne- 
ments statistiques,  se  rapportant  à  l'année  précédente,  sous  forme  de 
tableaux  dressés  d'après  les  indications  du  Bureau  International,  qui  distribue 
à  cet  eifet  des  formules  toutes  préparées. 

6.  Les  correspondances  adressées  par  les  administrations  de  TUnion  au 
Bureau  International,  et  vice  versa^  sont  assimilées,  pour  la  franchise  de 
port,  aux  correspondances  échangées  entre  les  administrations. 

XXX. 

Attributions  du  Bureau  International. 

1.  Le  Bureau  International  dresse  une  statistique  générale  pour  chaque 
ann^. 

2.  Il  rédige,  à  Taide  des  documents  qui  sont  mis  à  sa  disposition,  un 
journal  spécial  en  langues  allemande,  anglaise  et  française. 

S.  Tous  les  documents  publiés  par  le  Bureau  International  sont  distribués 
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aux    administraiious    de    F  Union,    dans  la  proportion  du  nombre  d^anite^^ 
contributives  assignées  à  chacune  d'elles  par  Farticle  XXVIIT  précédent. 

4.  Les  exemplaires  et  documents  supplémentaires  qui  seraient  réclamés 
par  ces  administrations,  sont  payés  à  part,  diaprés  leur  prix  de  revient. 

5.  Le  Bureau  International  doit,  d'ailleurs,  se  tenir  en  tout  temps  à  la 
disposition  des  membres  de  TUnion,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions 
relatives  au  service  international  des  postes,  les  renseignements  spéciaux 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

6.  Le  Bureau  International  instruit  les  demandes  de  modification  ou 
d'interprétation  des  dispositions  qui  régissent  TUnion.  Il  notifie  les  résul- 
tats de  chaque  instruction,  et  toute  modification  ou  résolution  adoptée 
n'est  exécutoire  que  deux  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

7.  Dans  les  questions  à  résoudre  par  Tassentiment  unanime  ou  par  la 
majorité  des  administrations  de  l'Union,  celles  qui  n'ont  point  fait  par- 
venir leur  réponse  dans  le  délai  maximum  de  quatre  mois,  sont  considérées 
comme  s'abstenant. 

8.  Le  Bureau  International  prépare  les  travaux  des  congrès  ou  confé- 
rences. Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions  nécessaires,  à  la  rédaction  et 
à  la  distribution  des  amendements,  procès-verbaux  et  autres  renseignements. 

9.  Le  Directeur  de  ce  Bureau  assiste  aux  séances  des  congrès  ou 
cimférences  et  prend  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative. 

10.  11  &it  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel  qui  est  communiqué  à 
toutes  les  administrations  de  l'Union. 

11.  La  langue  ofScielle  du  Bureau  International  est  la  langue  française. 

XXXI. 

Langue, 

1.  Les  feuilles  d'avis,  tableaux,  relevés  et  autres  formules,  à  l'usage 
des  administrations  de  l'Union,  pour  leurs  relations  réciproques,  doivent, 
en  règle  générale^  être  rédigées  en  langue  française,  à  moins  que  les 
administrations  intéressées  n'en  disposent  autrement  par  une  entente  directe. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  correspondance  de  service,  l'état  de  choses 
actuel  est  maintenu,  sauf  autre  arrangement  à  intervenir  ultérieurement 
et  d'un  commun  accord  entre  les  administrations  intéressées. 

XXXII. 

Ressort  de  V Union. 

Sont  considérés  comme  appartenant  à  l'Union  Postale  Universelle: 
1^.    L'île    de  Héligoland,  comme  assimilée  à  l'Allemagne,  au  point  de 
vue  postal  ; 

2^.  La  principauté  de  Lichtenstein,  comme  relevant  de  l'administration 
des  postes  d'Autriche  ; 

3®.  L'Islande  et  les  îles  Féroë,  comme  faisant  partie  du  Danemark; 

4<».  Les  îles  Baléares,  les  îles  Canaries  et  les  possessions  Espagnoles  de 
la  côte  septentrionale  d'Afrique,  comme  faisant  partie  de  l'Espagne;  la 
République  du  val  d'Andorre,  les  établissements  de  poste  de  l'Espagne  sur 
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la    cote    occidentale    da    Maroc,    comme   relevant    de  l'administration  des 
postes  Espagnoles  ; 

b^.  TAlgérie,  comme  faisant  partie  de  la  France;  la  principauté  de 
Monaco  et  les  bureaax  de  poste  français  établis  à  Tunis,  à  Tanger  (Mar^x;) 
et  à  Shang-Haï  (Chine),  comme  relevant  de  l'administration  des  postes 
de  France;  le  Cambodge  et  le  Tonkin,  comme  assimila,  quant  au  service 
postal,  à  la  colonie  Française  de  Cochinchine  ; 

6^.  Gibraltar,  ainsi  que  Malte  et  dépendances,  comme  relevant  de  Pad- 
ministration  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  ; 

7^.  Les  bureaux  de  poste  que  Tadministration  de  la  colonie  Anglaise  de 
Hong-Kong  entretient  à  Kiung-Scliow,  Canton,  Swatow,  Amoy,  Foo-Chow, 
Ningpo,  Shang-Haï  et  Han-Eow  (Chine),  et  à  Haï-Fhung  et  Hanoi  (Tonkin)  : 

8^.  Les  établissements  de  poste  Indiens  d'Aden,  de  Mascate,  du  golfe 
Persique,  de  Guadur  et  de  Mandalay,  comme  relevant  de  Tadministration 
des  postes  de  Tlnde-Britannique  ; 

9<).  La  République  de  Saint-Marin  et  les  bureaux  Italiens  de  Tunis  et  de 
Tripoli  de  Barbarie,  comme  relevant  de  Tadministration  des  postes  d'Italie  ; 

10^.  Les  bureaux  de  poste  que  l'administration  Japonaise  a  établis  à 
Shang-Hai,  Cbefoo,  Chinkiang,  Hankow,  Ningpo,  Foo-(5how,  Newcbwang, 
Kiukiang  et  Tien*Tsin  (Chine),  et  à  Fusanpo  (Corée); 

11^.  Madère  et  les  Açores,  comme  &isant  partie  du  Portugal  ; 

12^.  Le  Grand-Duché  de  Finlande,  comme  faisant  partie  intégrante  de 
l'empire  de  Bussie. 

XXXUI. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  toute  administration 
des  postes  d'un  pays  de  l'Union  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  admini- 
strations participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  International,  des 
propositions  concernant  les  dispositions  du  présent  Règlement  Mais,  pour 
devenir  exécutoires,  ces  propositions  doivent  réunir,  savoir  : 

1<*.  L'unanimité  des  suffrages,  sMl  s'agit  de  la  modification  des  disposi- 
tions des  articles  HI,  IV,  V,  XI,  XXVI,  XXXIH,  et  XXXIV. 

2®.  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'^agit  de  la  modification  des  disposi- 
tions   des    articles  I,  H,  VHI,  X,  XIH,  XIV,  XV,  XVI,  XVH,  XVHT, 

XIX,  XX,  xxn,  xxin,  xxiv,  xxv,  xxvn,  xxxi,  et  xxxn. 

S^  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  soit  de  la  modification  des 
dispositions  autres  que  celles  indiquées  ci-dessus,  soit  de  l'interprétation 
des  diverses  dispositions  du  Règlement. 

Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  notification  du 
Bureau  International  à  toutes  les  administrations  de  l'Union. 

XXXIV. 
Durée  du  Règlement 

Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  Convention  du  1^'  Juin  1878.  H  aura  la  même  durée  que 
cette  Convention,  à  moins  qu'il  ne  soit  renouvelé  d'un  commun  accord 
entre  les  parties  intéressées.  "^ 

Fait  à  Paris,  le  1«'  Juin  1878.  {Suivent  les  êignatures.) 
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expéditeur. 


ANNEXES. 
A. 

FEUILLE  D'AVIS. 


Correspondance  avec 
Poffice  d 


Timbre  du  bureau 
destinataire. 


Dépêche  (    °  Envoi)  da  bureau  d'échange  d 
pour  le  bureau  d'échange  d 
Départ  du  187    ,à     h.     m.  du 

Arrivée  le  187    ,  à     h.     m.  du 

I.  Envois  recommandés. 


Noms  des  destinataires  et 

Numéros 

Timbre 

lieux  de  destination 

ou 

Observations. 

d'ordre. 

d'origine. 

Numéros  du  registre  des 

bureaux  d'origine. 

/ 

1 
2 

3 

4 

5 

6 

7 

etc. 

1 

Recommandations   d'office. 

II.  Dépêches  closes. 


Bureau  d'origine 

Bureau  de  destination. 

Nombre 

des  dépêches 

closes. 

Observations. 

i 

L'employé 
du  bureau  cTéchange  expéditeur^ 


Remployé 
du  bureau  d'échanffe  destinataire. 
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B. 
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destinataire. 
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ERREURS    ou    IRRÉGULARITÉS    DIVERSES. 

(Manque  de  la  dépêche,  manque  d'objets  recommandés  ou  de  la 
feuille  d'avis,  dépèche  spoliée,  lacérée  ou  en  mauvais  état,  etc.) 


ERREURS    DE    COMPTE    DANS    LA    STATISTIQUE. 
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Les  employés 
du  bureau  éPéehange  destinataire^ 


Yu  et  accepté: 

Le  chef  du  bureau  d'échange 
expéditeur^ 
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indiquant  les  conditions  auxquelles  peuvent  être  échangées  à  découvert,  aitre 
les  lettres  et  les  autres  objets  de  correspondance  originaires  ou  à  destination 
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Office  expéditeiir: 


D. 


Office  destinataire  réexpéditenr: 


TRANSIT  A  DÉCOUVERT. 

(DANS    LE    RESSORT    DE    L'UNION.) 


TABLEAU. 


indiquant  les  prix  de  transit  pour  les  correspondances  transmises  à  découvert 
par  rOffice  des  Postes  d 
à  l'Office  des  Postes  d 


Nos 
d'^ordre 


Pays 

de  destination  ou 

de  sortie. 


Prix  de  transit  par  kilogranune. 


Lettres  et 

cartes 

postales. 


Fr. 


Gs. 


Antres 
objets. 

4 


Pour 
le  parcours  par 

5 


Obsenratione. 


6 


Fr. 


Cs. 
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Office  expéditeur: 


E. 


Office  destinataire  réexpéditeur: 


se 


TRANSIT   A   DÉCOUVERT. 


Dépêche  da  bureau  dMchange  d 
pour  le  bureau  d'échange  d 
expédiée  le 


187     ,  à       h. 


m. 


du 


I.  Transit  dans  i/Union  à  ul  ohargs  db  l'office  sxfsditsub. 

(Correspondances  de  toute  nature  de  TUnion  pour  TUnion,  et  correspon- 
dances de  rUnion  pour  les  pays  étrangers  et  vice  nersa.) 


Nos. 
d'ordre. 


Pays 

de  destination  on 

de  sortie. 


Prix  de  transit 

par 

kilogramme. 


Lettres 
et  cartes 
postales. 


Autres 


Déclaration  du 

bureau  d^échange 

expéditeur. 


Lettres 
et  cartes 
postales. 


Autres 
objets. 


Vérification  du 

bureau  d^écliange 

destinataire. 


Lettres 
et  cartes 
postales. 


Antres 
objets. 


Pr. 

• 

Cs. 

Fr. 

Cs. 

dnimeg. 

Oruinit. 

OnUDUMS. 

OniMBM. 


U.  Port  étranger  à  ijl  charge 

DE   l/OFFIOE   EXPEDITEUR. 

(Correspondances  affranchies  pour  les 
pays  étrangers  à  TUnion.) 


in.  Port  étranger  à  liA  charge 

DE    l'office    destinataire. 

(Correspondances  non-affranchies 
provenant  des  pays  étrangers  à  T  Uni- 
on, y  compris  les  correspondances 
réexpédiées  et  rebutées.) 


Déclaration 
du  bureau 
d^éobange 
expéditeur. 


Yérification 

du  bureau 

d^écbange 

destinataire. 


Cs. 


Fr. 


Cs. 


Montant 
total  des 
taxes  étran- 
gères. 

Déclaration 
du  bureau 
d^échange 
expéditeur. 

Vérification 

du  bureau 

d'échange 

destinataire. 

Fr. 

Cs. 

1 
1 

Fr. 

Cs. 
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F. 


Office  deetinateire: 


TRANSIT  EN  DÉPÊCHES   GLOSES. 


Dépêches  du  bnreaa  d'échange  d 
pour  le  bureau  d^échange  d 
expiées  par  Tintermédiaire  d 


Dates. 

PBEMIÂBB   DÉPÈOHB 
ponr  le  bnrefta  d'échange  d 

DEUXIÀm  DàPfeOHE 
dti  bureftn  d'échange  d 
ponr  le  bureau  d'échange  d 

TBOIBIÈICB  DÉPÈCHB 
dn  bnrean  d'échange  d 
ponr  le  bnrean  d'échange  d 

Poids  net. 

Poids  net. 

Poids  net. 

liOttres 

et 

cartes 

postales. 

Antres 
objets. 

Lettres 

et 

cartes 

postales. 

Antres 
objets. 

Lettres 

et 

cartes 

postales. 

Autres 
objets. 

Totaux 

Grammes. 

Grammes. 

Grammes. 

Grammes. 

• 

Grammes. 

Grammes.  Il 

A  le  187 

Le  Chef  du  Bwreau  d*éekange  deêtinataire^ 

A  le  187 

Yu  et  accepté: 

Le  Chef  Ali  Bureau  d^  échange  expéditeur^ 
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Administration  des  Postes 
d 


G. 


Bareau 


Renseignements  à  fournir  par  rexpéditeur,  en  cas  de  réclamation 
d^un  objet  de  correspondance  ordinaire  non  parvenu. 


Demandes. 


Réponses. 


Quelle  était  l'adresse  de  l'envoi? 

Quelle  est  l'adresse  exacte  du 
destinataire? 

L'envoi  était-il  très-volumineux? 

Que  renfermait-il?  (Signalement 
aussi  exact  et  complet  que  possible.) 

Etait-il  affranchi? 

Dans  le  cas  de  Taffirmative,  quelle 
était  la  valeur  des  timbres-poste 
y  apposés? 

L'affranchissement  a-t-il  été  opéré 
par  les  soins  d'un  agent  des  postes? 

Date  et  heure  du  dépôt  à  la  poste. 

Le  dépôt  a  t-il  eu  lieu  au  guichet 
ou  à  la  boite?  Dans  ce  dernier  cas, 
à  quelle  boite? 

Le  dépô^  a-t-il  été  effiectué  par 
l'envoyeur  lui  même  ou  par  un 
tiers?  Dans  ce  dernier  cas,  par 
quelle  personne? 

Nom  et  domicile  de  l'envoyeur. 


NE.  En  cas  de  recherches  fructueuses,  à  qui,  de  l'envoyeur  ou  du 
destinataire,  doit-on  faire  parvenir  l'envoi  réclamé? 


No.  612. 


52 


Administration  des  Postes 
d 


Bureau 


Renseignements  à  fournir  par  le  destinataire,  en  cas  de  réclamation 
d*un  objet  de  correspondance  ordinaire  non  parvenu. 


Demandes. 


L'envbi  est-il  parvenu  entre  les 
mains  du  destinataire? 

Les  correspondances  sont-elles 
d'ordinaire  retirées  au  bureau  de 
poste  ou  distribuées  à  domicile? 

A  qui  sont-elles  confiées  dans  le 
premier  cas? 

Dans  le  second  sont-elles  remises 
directement  au  destinataire  ou  à 
une  personne  attachée  à  son  ser- 
vice; ou  bien  encore,  sont-elles 
déposées  dans  une  boite  particu- 
lière? —  Le  cas  échéant,  cette 
boîte  est-elle  bien  fermée  et  ré- 
gulièrement levée? 

La  perte  de  correspondances  s'est- 
elle  déjà  produite  souvent,  et,  dans 
le  cas  de  l'affirmative,  indiquer 
d'où  provenaient  les  correspondan- 
ces perdues? 

Nom  et  domicile  du  destinataire. 


NB.  En  cas  de  recherches  fructueuses,  à  qui,  de  l'envoyeur  ou  du 
destinataire,  doit-on  faire  parvenir  l'envoi  réclamé? 


Réponses. 
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N^.    613.     Arrangement    concernant    V échange    des   leUres    avec   valeurê      1878. 

déclaréee^  conclu  entre  les  Pays-Bas^  VAllemagney  VAutriche'  1  J^^"- 
Hongrie  y  la  Belgique  y  le  Danemark  et  les  colonies 
Danoises  f  VBgypie^  la  France  et  les  colonies  Françaises^ 
ritalie^  le  Luxembourg^  la  Norvège,  le  Portugal  et  les 
colonies  Portugaises^  la  Roumanie^  la  Russicy  la  Serbie^  la 
Suède  et  la  Suisse,  le  1  Juin  1878. 

(Journal  Officiel  1879 ,  NO.  41.) 

• 

Les  suussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays  ci-dessu.s 
énuméres,  va  Tarticle  13  de  la  convention  conclue  à  Paris  le  1^'  Juin 
1878,  |)our  la  révision  du  pacte  fondamental  de  TUnion  Générale  des 
Postes,  ont,  d*un  commun  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté 
1  arrangement  suivant  : 

Article  1. 

II  peut  être  expédié  de  Tun  des  pays  mentionnés  ci- dessus  pour  un 
autre  de  ces  pays,  des  lettres  contenant  des  valeurs-papier  déclarées;  avec 
assurance  du  montant  de  la  déclaration. 

Les  divers  offices,  pour  leurs  rapports  respectifs,  ont  la  faculté  de 
déterminer  un  maximum  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  être  inférieur  à 
5000  francs  par  lettre,  et  il  est  entendu  que  les  diverses  administrations 
intervenant  dans  le  transport  ne  sont  engagées  que  jusqu'à  concurrence 
du  maximum  qu'elles  ont  respectivement  adopté. 

Article  2. 

1.  La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le  territoire  de  chacun  des 
pays  adhérents,  et  la  responsabilité  des  offices,  qui  participent  à  ce  trans- 
port, est  engagée  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  8  ci-après. 

11  en  est  de  même  à  Tégard  du  transport  maritime  effectué  «ou  assuré 
par  les  offices  des  pays  adhérents,  pourvu  toutefois  que  ces  offices  soient 
en  mesure  d'accepter  la  responsabilité  des  valeurs,  à  bord  des  paquebots 
ou  bâtiments  dont  ils  font  emploi. 

%.    A    moins    d'arrangement   contraire    entre  les  offices  d'origine  et  de^ 
destination,  la  transmission  des  valeurs  déclarées  échangées  entre  pays  non 
limitrophes    s'opère  à  découvert  et  par  les  voies  utilisée  pour  l'achemine- 
ment des  correspondances  ordinaires. 

3.  L'échange  de  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  entre  deux  pays 
qui  correspondent,  pour  les  relations  ordinaires,  par  l'intermédiaire  d'un 
ou  de  plusieurs  pays  non  participant  au  présent  arrangement,  ou  au 
moyen  de  services  maritimes  àéfp^é&  de  responsabilité,  est  subordonné  à 
l'adoption  de  mesui^  spéciales  à  concerter  entre  les  administrations  des 
pays  d'origine  et  de  destination,  telles  que  l'emploi  d'une  voie  détournée, 
l'expédition  en  dépêches  closes,  etc. 
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Article  S. 

1.  Les  frais  de  transit  prévus  par  l'art.  4  de  la  convention  du  l*' 
Juin  1878  sont  bonifiés  aux  offices  qui  participent  au  transport  intermé- 
diaire, à  découvert  ou  en  dépêches  closes,  des  lettres  contenant  des  valeurs 
déclarées. 

2.  Indépendamment  de  ces  frais  de  transit,  Tadministration  du  pays 
d'origine  est  redevable,  à  titre  de  droit  d'assurance,  envers  l'administra- 
tion du  pays  de  destination  et,  s'il  y  a  lieu,  envers  chacune  des  admini- 
strations participant  au  transit  territorial  avec  responsabilité,  d'un  droit 
proportionnel  de  5  centimes  par  chaque  somme  de  200  francs  ou  fraction 
de  200  francs  déclarée. 

3.  En  outre,  s'il  y  a  un  ou  plusieurs  transports  par  mer  donnant  lieu 
à  rétribution  spéciale,  d'après  les  articles  3  et  4  de  la  convention  du 
l*'^  Juin  1878,  et  susceptibles  d'engager  la  responsabilité  des  offices  qui 
les  effectuent  ou  les  assurent,  il  est  àù.  à  chacun  des  dits  offices  un  droit 
maritime  d'assurance  de  10  centimes  par  chaque  somme  de  200  francs  ou 
fraction  de  200  francs  déclarée. 

Artiele  4. 

1.  La  taxe  des  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  doit  être  acquittée 
à  l'avance,  et  se  compose  : 

a.  du  port  et  du  droit  fixe  applicables  à  une  lettre  recommandée  du 
même  poids  et  pour  la  même  destination,  —  port  et  droit  acquis  en 
entier  à  l'office  expéditeur  ; 

b,  d'un  droit  proportionnel  d'assurance  calculé,  par  200  francs  ou 
fraction  de  200  francs  déclarés,  à  raison  de  10  centimes  pour  les  pays 
limitrophes  ou  reliés  entre  eux  par  un  service  maritime  direct,  et  à  raison 
de  25  centimes  pour  les  autres  pays,  avec  addition,  s'il  y  a  lieu,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  du  droit  d'assurance  maritime  prévu  par  le  dernier 
alinéa  de  l'article  3  précédent. 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  est  réservée  à  chacune  des 
parties  contractantes,  pour  tenir  compte  de  ses  convenances  monétaires  ou 
autres,  la  faculté  de  percevoir  un  droit  autre  que  celui  indiqué  ci-dessus, 
moyennant  que  ce  droit  ne  dépasse  pas  V2  %  àe  la  somme  déclarée. 

2.  L'expéditeur  d'une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées  reçoit,  sans 
frais,  au  moment  du  dépôt,  un  récépissé  sommaire  de  son  envoi. 

3.  11  est  formellement  convenu  que,  sauf  dans  le  cas  de  réexpédition 
prévu  au  paragraphe  2  de  l'article  7  ci-après,  les  lettres  renfermant  des 
valeurs  déclarées  ne  peuvent  être  frappées,  à  la  charge  des  destinataires, 
d'aucun  droit  postal  autre  que  celui  de  remise  à  domicile,  s'il  y  a  lieu. 

Article  5. 

1.  L'expéditeur  d'une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées  peut  obtenir, 
aux  conditions  déterminées  par  l'article  6  de  la  convention  du  1^  Juin 
1878,  en  ce  qui  concerne  les  objets  recommandés,  qu'il  lui  soit  donné 
avis  de  la  remise  de  cette  lettre  au  destinataire. 
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2.  Le  produit  du  droit  applicable  aux  avis  de  réception  est  acquis  en 
entier  à  TofSce  du  pays  d'origine. 

Article   6. 

Toute  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieures  à  la  valeur  réelle- 
ment insérée  dans  une  lettre  est  interdite. 

Article  7. 

1.  Une  lettre  de  valeurs  déclarées  réexpédiée,  par  suite  du  changement 
de  résidence  du  destinataire,  à  Tintérieur  du  pays  de  destination,  n'est 
passible  d'aucune  taxe  supplémentaire. 

£.  En  cas  de  réexpédition  sur  un  des  pays  contractants  autre  que  le 
pays  de  destination,  les  droits  d'assurance  fixés  par  les  paragraphes  2  et  S 
de  Tarticle  S  du  présent  arrangement  sont  perçus  sur  le  destinataire,  du 
chef  de  la  réexpédition,  au  profit  de  chacun  des  offices  intervenant  dans 
le  nouveau  transport. 

3.  La  réexpédition  par  suite  de  &usse  direction  ou  de  mise  en  rebut 
ne  donne  lieu  à  aucune  perception  supplémentaire  à  la  charge  du  public. 

Article  8. 

1.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'une  lettre  contenant  des  valeurs 
déclarées  a  été  perdue  ou  spoliée,  l'expéditeur  ou,  sur  sa  demande,  le 
destinataire  a  droit  à  une  indemnité  ^le  à  la  valeur  déclarée. 

Toutefois,  en  cas  de  perte  partielle  inférieure  à  la  valeur  déclarée,  il 
n'est  remboursé  que  le  montant  de  la  perte. 

L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'administration  dont 
relève  le  bureau  expéditeur.  Est  r&ervé  à  cette  administration  le  recours 
contre  l'administration  responsable,  c'est-à-dire  contre  l'administration  sur 
le  territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la  perte  ou  la  spoliation  a  eu  lieu. 

Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  l'administration 
qui,  ayant  reçu  l'objet  sans  faire  d'observation,  ne  peut  établir  ni  la 
délivrance  au  destinataire  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  transmission  régulière  à 
l'administration  suivante. 

Le  payement  de  l'indemnité  par  l'office  expéditeur  doit  avoir  lieu  le 
plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  jour 
de  la  réclamation.  L'office  responsable  est  tenu  de  rembourser,  sans  retard, 
à  l'office  expéditeur,  le  montant  de  l'indemnité  payée  par  celui-ci. 

Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  délai  d'un 
an,  à  partir  du  dépôt  à  la  poste  de  la  lettre  portant  déclaration;  passé  ce 
terme,  le  réclamant  n*a  droit  à  aucune  indemnité. 

2.  L'administration  qui  opère  le  remboursement  du  montant  des  valeurs 
déclarées  non  parvenues  à  destination  est  subrogée  dans  tous  les  droits 
du  propriétaire. 

3.  Si  la  perte  ou  la  spoliation  a  eu  lieu  en  cours  de  transport  entre 
les   bureaux   d'échange   de  deux  pays  limitrophes,  sans  qu'il  soit  possible 
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d'établir    sur    lequel    des    deux  territoires  le  fait  s'est  accompli,  les  deux 
administrations  en  cause  supportent  le  dommage  par  moitié. 

Il  en  est  de  même  en  cas  d^échange  en  dépêches  closes,  si  la  perte 
on  la  spoliation  a  eu  lieu  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  d'un  office 
intermédiaire  non  responsable. 

4.  Les  administrations  cessent  d^être  responsables  des  valeurs  déclarées 
contenues  dans  les  lettres  dont  les  ayants  droit  ont  donné  reçu  et  pris 
livraison. 

Article  9. 

1.  Est  réservé  le  droit  de  chaque  pays  d'appliquer  aux  lettres  contenant 
des  valeurs  déclarées,  à  destination  ou  provenant  d'autres  pays,  ses  lois 
ou  règlements  intérieurs,  en  tant  qu'il  n'y^est  pas  dérogé  par  le  présent 
arrangement. 

2.  liCs  stipulations  du  présent  arrangement  ne  portent  pas  restriction 
au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  arran- 
gements spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions  plus 
restreintes,  en  vue  de  l'amélioration  du  service  des  lettres  contenant  des 
valeurs  déclarées. 

Article  10. 

Chacune  des  administrations  des  pays  contractants  peut,  dans  des  circon- 
stances extraordinaires  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre  temporaire- 
ment le  service  des  valeurs  déclarées,  tant  à  Texpédition  qu'à  la  réception 
et  d'une  manière  générale  ou  partielle,  sous  la  condition  d'en  donner 
immédiatement  avis,  au  besoin  par  le  télégraphe,  à  l'administration  oq 
aux  administrations  intéressées. 

Article  11. 

Les  pays  de  l'Union,  qui  n'ont  point  pris  part  au  présent  arrangement, 
sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  18  de  la  convention  du  1*'  Juin  1878,  en  ce  qui  concerne  les 
adhésions  à  TUnion  Postale  Universelle. 

Article  12. 

Les  administrations  des  postes  des  pays  contractants  règlent  la  forme  et 
le  mode  de  transmission  des  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  et 
arrêtent  toutes  les  autres  mesures  de  détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  du  présent  arrangement. 

Article  13. 

Dans  l'intervalle,  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues  à  l'article  19 
de  la  convention  du  1®'  Juin  1878,  toute  administration  des  postes  d'un 
des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  administrations 
participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  International,  des  propositions 
concernant  le  service  des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  Mais,  pour  devenir 
exécutoires,  ces  propositions  doivent  réunir,  savoir  : 
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p.  Tananimiié  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dispo- 
sitions des  articles  1,  2,  8,  4  et  8  précédents; 

2o.  les  deux  tiers  des  suffrages,  sMl  s'agit  de  la  modification  des  dispo- 
sitions du  présent  arrangement,  antre  que  celles  des  articles  1,  2,  3, 4  et  8; 

30.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  Tinterprétation  des  dispo- 
sitions du  présent  arrangement. 

Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  premiers  cas, 
par  une  déclaration  diplomatique  et ,  dans  le  troisième  cas ,  par  une 
notification  administrative,  selon  la  forme  indiquée  an  dernier  alinéa  de 
l'article  20  de  la  convention  du  1^  Juin  1878. 

Article  14. 

1.  Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  le  l*''  Avril  1879. 

2.  11  sera  ratifié  en  même  temps  et  aura  la  même  darée  que  la  con- 
vention du  1"'  Juin  1878,  sans  préjudice  du  droit,  réservé  à  chaque  pays, 
de  se  retirer  de  cet  arrangement  moyennant  un  avis  donné,  un  an  à 
Favance,  par  son  Gouvernement  au  Gouvernement  de  la  Confédération  Suisse. 

8.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  présent 
arrangement,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieurement  entre  les 
divers  pays  contractants  ou  entre  leurs  administrations,  pour  autant  qu'elles 
ne  sont  pas  conciliables  avec  les  termes  du  présent  arrangement,  et  sans 
préjudice  des  dispositions  de  l'article  9  précédent. 

4.  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les 
actes  de  ratification  seront  échangés  à  Paris. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  le  présent  arrangement  à  Paris,  le  premier  Juin  mil  huit  cent 
soixante  et  dix-huit. 

Pour  loi  Payê'Boê  :  Pour  VEgypU: 

HOFSTEDV.  A.    CÀILIARD. 

Baron  sweerts  de  landas  wyboroh.  Pour  la  France: 

Pour  r Allemagne:  i^on  say. 

Dr.   STEPHAN.  AD.    COOHSBY. 

GfiNTHEK.  A.    BISHnBE. 

9ACHSE.  Pour  les  eolonieê  Françaiêes: 

Pour  V Autriche:  e.  roy. 

DXWKZ.  Pour  FliaUe: 

Pour  la  Hongrie:  g.  b.  tantssio. 

GKRVAT.  Pour  le  Luxembourg: 

Pour  la  Belgique:  v.  de  roebe. 

j.  viNCHENT.  Pour  la  Norvège: 

F.    GIFE.  OHR.    HBFTY. 

Pour  le  Danemark  Pour  le  Portugal  et 

et  les  eolonieê  Damnées:  les  colonies  Portugaises: 

9CH01C.  G.    A.   DE   BARR06. 
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Four  la  Roumanie:  Pour  la  Suède: 

C.    y.    ROBESCO.  W.    ROOS. 

Pour  la  Rusêie:  Pour  la  Suisêe  : 

Baron  velho.  Dr.  kern. 

GEORGES  POGOENFOHL.  ED.  HÔHN. 

Pour  la  Serbie: 

MLAOEN   F.    RADOYOOVrrCH. 

{Cette    Convention   a   été  ratifiée  par   &  M,    le    Roi  des  Pafê^Boê  le 

2  Septembre  1878  et  par  le  Président  de  la  République  Française  U 
5  Janvier  1S79.  U  échange  des  actes  de  ratification  a  eu  lieu  à  Paris 
le  26  Février  1879.) 


RÈGLEMENT  de  détail  et  tordre  pour  Fexécution  de  l' Arrangement, 
concernant  Véckange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées,  du 
l^  Juin  1878. 


Les  soussignés,  vu  Tarticle  14  de  la  Convention  conclue  à  Paris,  le 
1^^  Juin  1878,  pour  la  révision  du  pacte  fondamental  de  TUnion  Générale 
des  Postes,  et  l'article  12  de  F  Arrangement  concernant  rechange  da 
lettres  avec  valeurs  déclarées,  signé  à  Paris,  le  1*'  Juin  1878,  ont,  au 
nom  de  leurs  administrations  respectives,  arrêté  d*un  commun  accord  les 
mesures  suivantes,  pour  assurer  Fexécution  dudit  Arrangement. 

1. 

1.  Les  administrations  postales  des  pays  adhérents  qui  entretiennent 
des  services  maritimes  réguliers,  utilisés  pour  le  transport  des  correspon- 
dances ordinaires,  dans  le  ressort  de  TUnion,  désignent  aux  o£Bces  des 
autres  pays  adhérents  ceux  de  ces  services  qui  peuvent  être  affectés  au 
transport  des  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées,  avec  garantie  de 
responsabilité. 

2.  Les  administrations  des  pays  contractants  se  notifient  mutuellement, 
au  moyen  de  tableaux  conformes  au  modèle  A  ci-annexé,  savoir  : 

a.  La  nomenclature  des  pays  par  rapport  auxquels  elles  peuvent 
respectivement  se  servir  dMntermédiaires  pour  le  transport  des  lettres  de 
valeurs  déclarées; 

i.  Les  voies  ouvertes  à  l'acheminement  desdites  lettres,  à  partir  de 
rentrée  sur  leurs  territoires  ou  dans  leurs  services  ; 

c.  Le  total  des  droits  d'assurance  qui  doivent  leur  être  bonifias  de  ce 
chef,  pour  chaque  destination,  par  TofiBce  qui  leur  livre  les  objets  à  ii^siMi«0r/. 

3.  Au  moyen  des  tableaux    A    reçus    de  ses   correspondants,    chaque 
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administration  détermine  les  voies  à  employer  pour  la  transmission  de  ses 
valeurs  déclarées  et  les  droits  d'assnranee  à  percevoir  sur  les  expéditeurs, 
d'après   les  conditions  dans  lesquelles  s'effectue  le  transport  intermédiaire. 

.4.  Chaque  administration  doit  £Etire  connaître  directement  au  premier 
office  intermédiaire  quels  sont  les  pays  pour  lesquels  elle  se  propose  de 
lui  livrer  à  découvert  des  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées. 

n. 

1.  Les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  ne  peuvent  être  admises 
que  sous  une  enveloppe  fermée  au  moyen  de  cachets,  en  cire  fine,  repro- 
duisant un  signe  particulier  et  appliqués  en  nombre  sufSsant  pour  retenir 
tous  les  plis  de  Tenveloppe. 

2.  Chaque  lettre  doit,  d'ailleurs,  être  conditionnée  de  manière  qu'il  ne 
puisse  être  porté  atteinte  à  son  contenu,  sans  endommager  extérieurement 
et  visiblement  l'enveloppe  ou  les  cachets. 

3.  Les  timbres-poste  employés  à  l'affranchissement  doivent  être  espacés, 
afin  qu'ils  ne  puissent  servir  à  cacher  des  lésions  de  l'enveloppe.  Ils  ne 
doivent  pas  non  plus  être  repliés  sur  les  deux  &ces  de  l'enveloppe  de 
manière  à  couvrir  la  bordure. 

ni. 

1.  La  déclaration  des  valeurs  doit  être  exprimée  en  francs  et  centimes 
ou  dans  la  monnaie  du  pays  d'origine  et  être  inscrite  par  l'expéditeur  sur 
l'adresse  de  l'envoi,  en  toutes  lettres  et  en  chiffres,  sans  rature  ni  sur- 
charge, même  approuvées. 

2.  Lorsque  la  déclaration  est  formulée  en  une  monnaie  autre  que  la 
monnaie  de  franc,  TofiBce  du  pays  d^origine  est  tenu  d'en  opérer  la 
réduction  en  cette  dernière  monnaie,  au  pair,  en  indiquant,  par  de  nou- 
veaux chiffres  placés  à  cot^  ou  au-dessous  des  chiffres  représentatifs  du 
montant  de  la  déclaration,  l'équivalent  de  celle-ci  en  francs  et  centimes. 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  relations  directes  entre  pays  ayant 
une  monnaie  commune. 

IV. 

Lorsque  des  circonstances  fortuites  ou  las  réclamations  des  intéressés 
viennent  à  révéler  l'existence  d'une  déclaration  frauduleuse  de  valeurs 
supérieures  à  la  valeur  réelle  insérée  dans  une  lettre,  avis  en  est  donné 
à  l'administration  du  pays  d'origine,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et, 
le  cas  échéant,  avec  les  pièces  de  l'enquête  à  l'appui. 

V. 

1.  Le  poids  exact,  en  grammes,  de  chaque  lettre  contenant  des  valeurs 
déclarées,  doit  être  inscrit  sur  la  lettre,  par  l'office  d'origine,  à  l'angle 
gauche  supérieur  de  la  suscription. 

2.  La  lettre  est,   en  outre,  frappée  par  le  bureau  d'origine,  du  coté  de 
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la  sascriptioD,  dn  timbre  indiquant  le  liea  et  la  date  du  dépôt  et,  le  cas 
échéant,  du  timbre  spécial  en  usage  dans  le  pays  d'*origine  pour  les  lettres 
contenant  des  valeurs  déclarées. 

«3.  Le  bureau  destinataire  applique,  au  verso,  son  propre  timbre,  à  la 
date  de  la  réception. 

VI. 

1.  L'échange  des  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées,  entre  pays 
limitrophes  ou  reliés  entre  eux  au  moyen  d'un  service  maritime  direct, 
est  effectué  par  les  bureaux  servant  d'intermédiaires  pour  l'échange  des 
correspondances  ordinaires. 

2.  Dans  les  rapports  entre  pays  séparés  par  un  ou  plusieurs  services 
intermédiaires,  les  lettres  de  valeurs  déclarées  doivent  toujours  suivre  la 
voie  la  plus  directe  et  être  livrées  à  découvert  au  premier  office  intermé- 
diaire, si  cet  office  est  à  même  d'assurer  la  transmission  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'article  1®'  du  présent  Règlement. 

3.  Toutefois,  est  réservée  aux  offices  correspondants  la  faculté  de 
s'entendre,  soit  pour  échanger  des  valeurs  déclarées  en  dépêches  closes,  au 
moyen  des  services  d'un  ou  de  plusieurs  pays  intermédiaires  participant 
ou  non  à  l'Arrangement  du  1®^  Juin  1878,  soit  pour  assurer  la  trans- 
mission à  découvert  par  des  voies  détournées,  au  cas  où  ce  mode  de 
transmission  ne  comporte  pas,  par  la  voie  directe,  la  garantie  de  respon- 
sabilité sur  tout  le  parcours. 

vn. 

1.  Les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  sont  inscrites  par  le 
bureau  d'échange  expéditeur  sur  une  feuille  d'envoi  spéciale,  conforme  au 
modèle  B,  annexé  au  présent  Règlement,  avec  tous  les  détails  que  cette 
formule  comporte. 

2.  Elles  forment  avec  cette  feuille  un  paquet  spécial  qui  est  ficelé 
intérieurement  et  enveloppé  de  papier  solide,  puis  ficelé  extérieurement  et 
cacheté  à  la  cire  fine  sur  tous  les  plis,  au  moyen  du  cachet  du  bureau 
d'échange  expéditeur.  Ce  paquet  porte  pour  suscription  les  mots  /y Valeurs 
déclarées",  et,  au-dessous,  l'indication  du  poids  brut  en  grammes  D  doit 
être  inséré  au  centre  de  la  dépêche. 

3.  La  présence  d'un  tel  paquet  dans  une  dépêche  est  signalée  au  bas 
du  tableau  N^.  I  de  la  feuille  d'avis  sous  le  titre  //Recommandation 
d'office"  et  par  une  note  ainsi  conçue  :  /rUn  paquet  de  valeurs  déclarées 
pesant  .  .  .  grammes". 

4.  Le  paquet  des  valeurs  déclarées  est  réuni  par  un  croisé  de  ficelle 
au  paquet  des  objets  recommandés,  et  les  bouts  de  cette  ficelle  sont 
attachés  au  bas  de  la  feuille  d'avis,  au  moyen  d'un  cachet  avec  empreinte 
en  cire  fine  ou  sur  papier  gommé.  A  défaut  d'un  paquet  d'objets  recom- 
mandés, les  bouts  de  la  ficelle  qui  enveloppe  extérieurement  le  paquet 
des  valeurs  déclarées,  conformément  au  paragraphe  2  ci-dessus,  sont  scelléj^ 
eux-mêmes  au  bas  de  la  feuille  d'avis. 
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5.  IjCs  dispositions  du  présent  article  peuvent  être  modifiées  d'an  com- 
mnn  accord  entre  deux  ofiSces  correspondants,  dans  les  relations  où  ces 
dispositions  seraient  incompatibles  avec  le  régime  particulier  de  Tan  d'eox. 

vm. 

1.  A  la  réception  d^an  paquet  de  valeurs  déclarées,  le  bureau  d^échange 
destinataire  conunence  par  rechercher  si  ce  paquet  ne  présente  aucune 
irrégularité,  soit  dans  son  état  ou  sa  confection  extérieure,  soit  dans 
Taocomplissement  des  formalités  auxquelles  la  transmission  est  soumise  par 
l'article  précédent.  Il  vérifie  paiement  le  poids  brut  du  paquet. 

2.  Ce  bureau  procède  ensuite  à  la  vérification  particulière  des  lettres 
contenant  des  valeurs  déclarées  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  constatation  des 
manquants  ou  autres  irrégularités,  ainsi  qu'à  la  rectification  des  feuilles 
d'envoi,  en  se  conformant  aux  r^les  tracées  pour  les  objets  recommandés 
par  l'article  Xm  du  Règlement  de  détail  et  d'ordre  de  la  Convention 
du  1^  Juin  IS78. 

S.  La  constatation,  soit  d'un  manquant,  soit  d'une  altération  ou  irrégu* 
larité  de  nature  à  engager  la  responsabilité  des  administrations  respectives, 
est  opérée  au  moyen  d'un  procès-verbal,  qui  est  transmis,  accompagné 
des  enveloppes,  ficelles  et  cachets  du  paquet,  à  l'administration  centrale 
du  pays  auquel  appartient  le  bureau  d'échange  destinataire.  Un  double  de 
ce  document  est  en  même  temps  adressé,  sous  reeommandatioH  d^offiee^ 
à  l'administration  centrale  à  laquelle  ressortit  le  bureau  d'échange  expéditeur, 
indépendamment  du  bulletin  de  vérification  à  transmettre  immédiatement 
à  ce  bureau. 

IX. 

1.  Les  lettres  de  valeurs  déclarées  réexpédiées,  par  suite  de  fausse  direc- 
tion, sont  acheminées  sur  leur  destination  par  la  voie  la  plus  rapide  dont 
peut  disposer  l'oflBce  réexpéditeur. 

Lorsque  la  réexpédition  entraîne  restitution  des  lettres  de  l'espèce  à 
l'office  expéditeur,  les  bonifications  inscrites  à  la  feuille  d'envoi  de  cet 
office  sont  annulées  et  le  bureau  d'échange  réexpéditeur  livre  ces  lettres 
pour  mémoire  à  son  correspondant,  après  avoir  signalé  l'erreur  par  un 
bulletin  de  vérification. 

Dans  le  cas  contraire,  et  si  les  droits  d'assurance  bonifiés  à  l'office 
réexpéditeur  sont  insuffisants  pour  couvrir  les  frais  de  réexpédition,  qui 
lui  incombent,  il  se  crédite  de  la  différence  en  forçant  la  somme  inscrite 
à  son  avoir  sur  la  feuille  d'envoi  du  bureau  d'échange  expéditeur.  Le 
motif  de  cette  rectification  est  notifié  audit  bureau,  au  moyen  d'un  bulletin 
de  vérification. 

2.  Les  lettres  de  valeurs  déclarées  réexpédiées,  par  suite  du  changement 
de  r^dence  des  destinataires,  sur  un  des  pays  contractants,  sont  frappées 
du  timbre  T  par  l'office  réexpéditeur,  et  grevées  à  la  charge  du  destina- 
taire, par  l'office  distributeur,  d'une  taxe  représentant  le  droit  d'assurance 
revenant  à  ce  dernier  office  et,  s'il  y  a  lieu,  à  chacun  des  offices  inter- 
médiaires. 
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Dans  ce  dernier  cas,  le  premier  office  intermédiaire  qui  reçoit  ane  valenr 
déclarée  réexpédiée  se  crédite  du  montant  de  son  droit  d'assurance  vis-à-ris 
de  Toffice  auquel  il  livre  cette  lettre  ;  et  ce  dernier,  à  son  tour,  sHl  n*est 
lui-même  qu'un  intermédiaire,  répète  sur  TofiSce  suivant  son  propre  droit 
d'assurance  cumulé  avec  celui  dont  il  a  tenu  compte  à  l'office  précédent. 
La  même  opération  se  poursuit  dans  les  rapports  entre  les  différent.*^ 
offices  participant  au  transport  jusqu'à  ce  que  la  lettre  parvienne  à  l'office 
distributeur. 

Toutefois,  si  les  droits  d'assurance  exigibles  pour  le  parcours  ultérieur 
d'une  lettre  à  réexpédier  sont  acquittés  au  moment  de  la  réexpédition, 
cette  lettre  est  traitée  comme  si  elle  était  adressée  directement  da  pay;^ 
réexpéditeur  dans  le  pays  de  destination  et  remise  sans  taxe  au  destinataire. 

8.  Toute  lettre  de  valeurs  déclarées  dont  le  destinataire  est  parti  pour 
un  pays  non  participant  au  présent  Arrangement  est  renvoyée  immédiate- 
ment en  rebut  au  pays  d'origine,  pour  être  rendue  à  l'expéditeur,  à  moins 
que  l'office  de  la  première  destination  ne  soit  en  mesure  de  la  faire  parvenir. 

4.  Les  lettres  de  valeurs  déclarées  qui  sont  tombées  en  rebut,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  sont  réciproquement  renvoyées  aussitôt  après 
leur  mise  en  rebut  et  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectif. 
Ces  lettres  sont  inscrites  pour  mémoire  sur  la  feuille  spéciale  B,  avec  la 
mention  ^Rebuts"  dans  la  colonne  d'observations,  et  comprises  dans  le 
paquet  intitulé  ^Valeurs  déclarées.^ 

X. 

Jusqu'à  preuve  du  contraire,  l'administration,  qui  a  transmis  une  leibc 
contenant  des  valeurs  déclarées  à  une  autre  administration,  est  déchargée 
de  toute  responsabilité  par  rapport  à  ces  valeurs,  si  le  bureau  d'échange 
auquel  la  lettre  a  été  livrée  n'a  pas  fait  parvenir,  par  le  premier  courrier, 
à  l'administration  expéditrice  un  procès-verbal  constatant  l'absence  ou 
l'altération  soit  du  paquet  entier  des  valeurs  déclarées,  soit  de  la  lettre 
elle-même. 

XL 

Les  prix  dus  à  chaque  office  participant,  conformément  au  premier 
alinâi  de  l'article  3  de  l'Arrangement,  pour  le  transit  territorial  on  mari- 
time des  lettres  avec  valeurs  déclarées,  sont  calculés  dans  les  conditions 
fixées  par  l'article  XXII  du  Règlement  de  détail  et  d'ordre  de  la  Con- 
vention du  1®'  Juin  1878. 

xn. 

1.  Chaque  administration  &it  établir  mensuellement,  par  chacun  de  ses 
bureaux  d'échange  et  pour  tous  les  envois  reçus  des  bureaux  d'échange 
d'un  seul  et  même  office,  un  état,  conforme  au  modèle  C  annexé  au 
prient  Règlement,  des  sommes  inscrites  sur  chaque  feuille  d'envoi,  soit 
à  son  crédit,  pour  sa  part  et  celle  de  chacune  des  administrations  inté- 
ressées, s'il  y  a  lieu,  dans  les  droits  d'assurance  perçus  par  l'office  expé- 
diteur; soit  à  son  débit,  pour  la  part  revenant  aux  offices  intermédiaires, 
en  cas  de  réexpédition^  dans  les  droits  d'assurance  à  recouvrer  sur  les 
destinataires. 
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2.  Les  ^tats  C  sont  ensuite  récapitulés  par  les  soins  de  la  même 
administration  dans  un  compte  conforme  au  modèle  D,  Clément  annexé 
an  prâent  Règlement. 

S.  Ce  compte,  accompagné  des  états  partiels,  des  feuilles  d'envoi  et, 
s'il  y  a  lieu,  des  bulletins  de  vérification  y  afiérents,  est  soumis  à  Texamen 
de  Toffice  correspondant,  dans  le  courant  du  mois  qui  suit  celui  auquel 
il  se  rapporte. 

4.  Les  comptes  mensuels,  après  avoir  été  vérifiés  et  accepta  de  part 
et  d'autre,  sont  r&nmés  dans  un  compte  général  annuel  par  les  soins  de 
Fadministration  créditrice,  sauf  autre  arrangement  à  prendre  par  les  ofBces 
intéressés. 

5.  La  liquidation  du  compte  général  des  valeurs  déclarées  s'opère  en 
même  temps  que  celle  du  compte  annuel  des  frais  de  transit  ou  de  port 
étranger  afférents  aux  correspondances  ordinaires;  les  soldes  des  deux 
comptes  dont  il  s^agit  sont  r^uits  'par  balance,  toutes  les  fois  qu'ils  sont 
respectivement  contraires. 

xm. 

1.  Les  administrations  se  communiquent  réciproquement,  par  l'inter- 
médiaire du  Bureau  International  et  trois  mois  au  moins  avant  la  mis& 
à  exécution  de  FArrangement  du  1^  Juin  1878,  savoir: 

a.  Le  tarif  des  droits  d'assurance,  applicable  dans  leur  service  aux 
lettres  de  valeurs  déclarées  pour  chacun  des  pays  contractants,  en  con- 
formité de  l'article  4  de  l'Arrangement  du  1^  Juin  1878  et  de  l'article 
P'  du  présent  Règlement; 

i.  Le  cas  échâmt,  l'empreinte  du  timbre  spécial  en  usage  dans  leur 
service  pour  les  valeurs  déclarées  ; 

e.  Le  maximum  jusqu'à  concurrence  duquel  elles  admettent  les  valeurs 
déclarées,  par  application  de  l'article  1"'  de  l'Arrangement; 

d.  Le  tableau  A  prescrit  par  Tartiole  P'  du  présent  Règlement. 

2.  Toute  modification  apportée  ultérieurement  à  l'égard  de  l'un  ou 
l'autre  des  quatre  points  ci*dessus  mentionnés  doit  être  notifiée  sans 
retard,  de  la  même  manière. 

XIV. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues  à  l'article  19 
de  la  Convention  du  1^'  Juin  1878,  toute  administration  des  postes  d'un 
pays  de  l'Union  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  administrations  partici- 
pantes, par  l'intermédiaire  du  Bureau  International,  des  propositions  pour 
la  modification  ou  l'interprétation  du  présent  Règlement.  Mais,  pour 
devenir  exécutoires,  ces  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

1^.  l'unaminité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  articles 
XIV  et  XV  ; 

2?,  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des 
articles  II,  HI,  V,  VI,  VII,  VIII,  X  et  XI  ; 
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3^.  la  simple  majorité  absolue,  s^il  s^agit  de  la  modification  des  antres 
articles  ou  de  Tinterprétation  des  diverses  dispositions  da  présent  Règlement 

Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  notification  du 
Bureau  International  à  toutes  les  administrations  de  TUnioii. 

XV. 

Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 
vigueur  de  TArrangement  du  1*'  Juin  1878.  II  aura  la  même  durée  que 
cet  Arrangement,  à  moins  qu^il  ne  soit  renouvelé  d^un  conmiun  accsord 
entre  les  parties  intéressées. 

Fait  à  Paris,  le  !•'  Juin  1878. 

{Suivent  les  Signatures), 
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OFFICB  BXPâDITBUB 

dn  présent  tableau: 


A. 


OFFIOE   DBSTIKATAntB 

dn  présent  tableau: 


ÉCHANGE  DE  LETTRES 

C0NTENA2ÏT  DES  VALEURS  DÉCLARÉES, 

BKTBB  PAYS  KON  LIMITB0PHE8. 


Tableau   indiquant   lea   canditiana    auxquelles  peuvent  être    trans  mises  à 
découvert  à  VOffiee  des  Postes  d  ,  par  V office  des  postes 

d  ,   des   lettres   contenant  des  valeurs  déclarées  a  desti- 

nation de  ceux  des  pays  participant  à  F  Arrangement  du 
par   rapport   auxquels   le  premier  Office  est  à  même  de  servir  d^inter- 
médiaire  au  second. 


PA.TS 

de 
destination. 


VoiBS 

de 

transmission. 


DÉSIOHATIOir 

des  pays 

intermédiaires  et  des 

serrices  maritimes 

dont  remploi 
entraine  rémunéra- 
tion spéciale 
arec  garantie. 

3 


TOTAL 

des  droits  d^assuranoe 

à  bonifier 
par  rOffîce 
k  rOffice 


Obseryations* 
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▲DMIKISTBATION 

des  postes 


CORRSSPOVDAKCB 

aTeo  Toffice 
d 


B. 


Timbre  dn  borean 
expéditeur. 


FEUILLE   D'ENVOI 

des  lettrée  contenant  des  valeurs  déela" 
rées  expédiées  par 

le  bureau  d'échange  d 

au  bureau  ^échange  d 


Timbre  dn  bnreao 
destinataire. 


Départ  (     ®  eBvoî)  du 
Arrivée  le 


187     ,  à      h.       m.  du 
187     ,  à       h        m.  du 


P 

TS 


s 


1. 


TIMBRE 

d*ori^ne. 


NOMS 

des 
destina- 
taires. 

3 


LIEUX 

de 
destina- 
tion. 


9 

^  S 


o 

0L4 


MON- 
TANT 

des 
râleurs 
décla- 
rées. 

6 


DBorrs  d'auvbahcx 

à  BOKZFZBB 


,  P" 

par 

l'office 

l'office 

expédi- 

corres- 

teur 

pondant 

kToffioe 

à  Toffice 

corres- 

expédi- 

pondant^ 

teur. 

7 

8 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 


fir. 


0. 


Totaux.    .    . 


tt. 


tr. 


Les  employés 
du  bureau  expéditeur^ 


Les  employés 
du  bureau  desiinatairey 
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ADMIiriSTRATION 

des  postée 


CORRESPOITDAHCB 

avec  Toffice 


c 

ÉTAT  MENSUEL 

deè  sommée  que  êe  doivent  re'ciproquemefU  VÂdminisWadan  des  Postée  d 

et  V Administration  des  Postes  d  ,  à  titre  de  droits  d'assurance, 

ponr   les   lettres  avec  valeurs  déclarées^  livrées  par  les  bureau»  S  échange 
défendant  de  la  première  administrait  au  bureau  d'échange 

MOIS  D  187     . 


I.  AYOIB  SS  L'omCB  OUTXHATAIBS. 

n.  ATOn  DX  L'omOB  XZPfolTBUX. 

i 
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(Colonne  8  de  la  formule  B.) 
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d 

d 

d 

d 
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d 

d 

d 

d 

d 

d 

§ 

m 

S 

t 

S 

S 

g 
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S 
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m 
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0 

d 

d 

d 

d 

d 

d 

d 

d 

d 

9 
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A 

a 

^ 
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^ 
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.o 

^ 

^ 

a 

A 

.O 
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B 

s 

u 

d 

d 

d 

d 

d 

d 

d 

d 

d 

d 

O 

•d 
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Tï 

Tï 

■d 

■d 

•d 

•d 

•d 

•d 

■d 

a 

«4 

«4 
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v4 

•m 

v4 
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v« 
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v4 

O 

O 

O 

O 

o 

O 

O 

O 
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o 
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S 
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S 

S 

S 

S 

s 
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S 

1 
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8 

4 
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a 

tt. 

c 

tt. 

0. 

f». 

c 

ftr. 

0. 

fr. 

0, 

ftr. 

0. 

fr. 

0. 

fir. 

e. 

ftr. 

0. 

fir. 

c. 

tr. 

c, 

6 
6 
7 
8 
^--81 

Totaux 

par  bureaux 

correBpon- 
dan  M. 

Total 

géuéral  de 

chaque 

ATolr. 

^^ 

Différence 

au  profit 
âeroiBoe 

destinaUire 

Timbre  da  bureau 
d'échange  destinataire. 


I^  Chef  du  bureau  d'échange  destinataire, 
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ÂDMIiriSTBÂTION 

des  poBtes 
d 


COBBISPOHDAHCB 

areo  Toffioe 
d 


COMPTE 

récapitulatif  des  états  mensuels  des  feuilles  i envoi  des  valeurs  déclarées, 
adressées  par  les  bureaux  d'échange  aux  bureaux  d* échange 


o 

m 
O 

u 

a 


1 
2 

4 

5 

6 
7 
S 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 


MOIS  D 


187 


DÉSIGNATION 

des 

bureaux  d^éohange 

destinataireB. 


MONTANT 

6 

des 

BommeB  dues 

S 

diaprés 

h 

chaque  état 

p 

mensuel 

^ 

à  roffioe 

destinataire. 

DÉSIGNATION 

des 

bureaux  d^échange 

destinataires. 


Total  à  reporter 


19 
20 
21 
22 
28 


Total  général 
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N^.    614-    Arrangement  concernant   V échange   des  mandats  de  poste^  entre     1878. 

les  Pays-Bas^    F  Allemagne,    V  Autriche-Hongrie^  la   Belgique^     4  Juin. 
le  Danemark,   FEgypte,   la  France  et  les  Colonies  Françaises, 
ritaUe,  le  Luwembourg,  la  Norvège,  le  Portugal,  la  Roumanie^ 
la  Suède  et  la  Suisse,  signé  le  4  Juin  1878. 

(Joomal  Officiel  1879,  no.  41.) 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays  ci -dessus 
énumérés  ; 

Yu  l'article  18  de  la  convention  conclue  à  Paris  le  V^  Juin  1878 
pour  la  révision  du  pacte  fondamental  de  TUnion  Gfénérale  des  Postes, 
ont,  d'un  commun  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  Tarrange- 
ment  suivant  : 

Article  1. 

L'échange  des  envois  de  fonds  par  la  voie  de  la  poste  et  au  moyen 
de  mandats,  entre  ceux  des  pays  contractants  qui  conviennent  d'établir  ce 
service,  est  régi  par  les  dispositions  du  pr&ent  arrangement. 

Article  2. 

1.  En  principe,  le  montant  des  mandats  doit  être  versé  par  les  dépo- 
sants et  payé  aux  bénéficiaires  en  numéraire;  mais  chaque  administration 
a  la  &culté  de  recevoir  et  d'employer  elle-même,  à  cet  effet,  tout  papier- 
monnaie  ayant  cours  légal  dans  son  pays,  sous  réserve  de  tenir  compte, 
le  cas  échéant,  de  la  différence  de  cours. 

£.  Aucun  mandat  ne  peut  excéder  la  somme  de  500  francs  effectifs  ou 
une  somme  approximative  dans  la  monnaie  respective  de  chaque  pays. 

S.  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  administrations  intéressées,  le 
montant  de  chaque  mandat  est  exprimé  dans  la  monnaie  métallique  du 
pays  où  le  payement  doit  avoir  lieu.  A  cet  efiet,  l'administration  du  pays 
d^ origine  détermine  elle-même,  s'il  y  a  lieu,  le  taux  de  conversion  de  sa 
monnaie  en  monnaie  métallique  du  pays  de  destination. 

4.  Est  réservé  à  chacun  des  pays  contractants  le  droit  de  déclarer 
transmissible  par  voie  d'endossement,  sur  son  territoire,  la  propriété  des 
mandats  de  poste  provenant  d'un  autre  de  ces  pays. 

Article  8. 

1.  La  taxe  générale  à  payer  par  l'expéditeur,  pour  chaque  envoi  de 
fonds  effectué  en  vertu  de  l'article  précédent,  est  fixée,  valeur  métallique, 
à  25  centimes  par  25  francs  ou  fraction  de  25  francs,  ou  à  l'équivalent 
dans  la  monnaie  respective  des  pays  contractants,  avec  &culté  d'arrondir 
les  fractions,  le  cas  échéant. 

Toutefois,  les  administrations  des  pays  contractants  sont  autorisées  à 
percevoir  au  minimum  de  50  centimes  pour  tout  mandat  n'excédant  pas 
50  francs. 


No.  614.  70 

2.  L'administratioii  qui  a  délivré  des  mandats,  paye  à  Tadministration 
qui  les  a  acquittés  la  moitié  dn  produit  de  la  taxe  perçue  en  vertu  du 
paragraphe  précédent. 

3.  Les  mandats  de  poste  et  les  acquits  donnés  sur  ces  mandats,  de 
même  que  les  récépissés  délivrés  aux  déposants,  ne  peuvent  être  soumis, 
à  la  charge  des  expéditeurs  ou  des  destinataires  des  fonds,  à  un  droit  on 
à  une  taxe  quelconque,  en  sus  de  la  taxe  perçue  en  vertu  du  paragraphe 
1*'  du  présent  article,  sauf  toutefois  le  droit  de  filetage  pour  le  payement 
à  domicile,  s'il  y  a  lieu. 

Article  4. 

1.  Les  administrations  des  postes  des  pays  contractants  dressent,  aux 
époques  fixées  par  le  règlement  ci-après,  les  comptes  sur  lesquels  sont 
récapitulées  toutes  les  sommes  payées  par  leurs  bureaux  respectifs,  ainsi 
que  les  taxes  perçues  pour  rémission  des  mandats;  et  ces  comptes,  après 
avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  sont  soldés,  sauf  arrange- 
ment contraire,  en  monnaie  métallique  du  pays  crâmcier,  par  l'admini- 
stration qui  est  reconnue  redevable  envers  une  autre,  dans  le  délai  fixé 
par  le  même  règlement. 

2.  Â  cet  effet,  lorsque  les  mandats  ont  été  payés  dans  des  monnaies 
différentes,  la  créance  la  plus  fitible  est  convertie  en  même  monnaie  que 
la  créance  la  plus  forte,  en  prenant  pour  base  de  la  conversion  le  taax 
moyen  du  change  dans  la  capitale  du  pays  débiteur,  pendant  la  période 
à  laquelle  le  compte  se  rapporte. 

S.  En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  compte  dans  les  délais  fixés, 
le  montant  de  ce  solde  e^  productif  d^ntérêts,  à  dater  du  jour  de  Texpi- 
ration  des  dits  délais,  jusqu^au  jour  oil  le  payement  a  lieu.  Ces  intérêts 
sont  calculés  à  raison  de  5  p.  ^/o  Tan  et  sont  portés  au  débit  de  Tad- 
ministration  retardataire  sur  le  compte  suivant. 

Artiele  5. 

1.  Les  sommes  converties  en  mandats  de  poste  sont  garanties  aux 
déposants,  jusqu'au  moment  oUi  elles  ont  été  r^ulièrement  payées  aux 
destinataires  ou  aux  mandataires  de  ceux-ci. 

2.  Les  sommes  encaissées  par  chaque  administration,  en  échange  des 
mandats  de  poste  dont  le  montant  n*a  pas  été  réclamé  par  les  ayants 
droit  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  ou  règlements  du  pays  d'origine, 
sont  définitivement  acquises  à  Tadministration  qui  a  délivré  ces  mandats. 

Article  6. 

Les  stipulations  du  présent  arrangement  ne  portent  pas  restriction  au 
droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  arrange- 
ments spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et  d^établir  des  unions  plus 
restreintes  en  vue  de  rechange  des  mandats  par  voie  télégraphique  et,  en 
général,  de  Tamélioration  du  service  des  mandats  de  poste  internationaux. 
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Article  7. 

Chaque  administration  pent,  dans  des  circonstances  extraordinaires  qui 
sont  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre  temporairement  le  service 
des  mandats  internationaux,  d'une  manière  générale  ou  partielle,  sous  la 
condition  d'en  donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par  le  télégraphe, 
à  Tadministration  ou  aux  administrations  intéressées. 

Article  8. 

Les  pays  de  T  Union,  qui  n'ont  point  pris  part  au  présent  arrangement, 
sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande,  et  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  18  de  la  convention  du  1^^  Juin  1878,  en  ce  qui  concerne  le^ 
adhésions  à  l'Union  Postale  Universelle. 

Article  9. 

Les  administrations  des  postes  des  pays  contractants  désignent,  chacune 
pour  ce  qui  la  concerne,  les  bureaux  qui  doivent  délivrer  et  payer  les 
mandats  à  émettre  en  vertu  des  articles  précédents.  Elles  règlent  la  forme 
et  le  mode  de  transmission  des*  mandats,  la  forme  des  comptes  désignés 
à  l'article  4  et  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre,  nécessaire  pour 
assurer  l'exécution  du  présent  arrangement. 

Article  10. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues  à  l'article  19 
de  la  convention  du  1®'  Juin  1878,  toute  administration  des  postes  d'un 
des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  administrations  parti- 
cipantes, par  l'intermédiaire  du  Bureau  International,  des  propositions 
concernant  le  service  des  mandats  de  poste.  Mais  pour  devenir  exécutoires, 
ces  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

1^.  l'unanimité  des  suffrages,  s^il  s'agit  de  la  modification  des  articles 
1,  2,  3,  4,  10  et  11  du  présent  arrangement; 

£°.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dispo- 
sitions autres  que  celles  des  articles  1,  2,  3,  4,  10  et  11; 

3°.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dispo- 
sitions du  pr&ent  arrangement 

Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  premiers  cas, 
par  une  déclaration  diplomatique,  et,  dans  le  troisième  cas,  par  une 
notification  administrative,  selon  la  forme  indiquée  au  dernier  aUnéa  de 
l'article  20  de  la  convention  du  1®'  Juin  1878. 

Article  11 

1.  Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  le  1*'  Avril  1879. 

2.  n  sera  ratifié  en  même  temps  et  aura  la  même  durée  que  la  con- 
vention du  1®'  Juin  1878,  sans  préjudice  du  droit  réservé  à  chaque  pays 
de  se  retirer  de  cet  arrangement  moyennant  un  avis  donné,  un  an  à 
l'avance,  par  son  Gouvernement  au  Gouvememeiiit  de  la  Confédération  Suisse. 
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3.  Sont  abrogées,  à  partir  da  jonr  de  la  mise  à  exécation  du  présent 
arrangement,  tontes  les  dispositions  con venues  antérieurement  entre  les 
divers  gouvernements  ou  administrations  des  parties  contractantes,  pour 
autant  qu^elles  ne  seraient  pas  conciliables  avec  les  termes  du  présent 
arrangement,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  Tarticle  6. 

'4.   Le   présent   arrangement   sera  ratifié  aussitôt  que   faire  se  pourra. 
Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Paris. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  le  présent  arrangement  à  Paris,  le  quatre  Juin  mil  huit  cent  soixante 
et  dix-huit. 


Vouf  les  Payê'Bas: 

HOPSTEDE. 

Baron  sweerts  de  landas  wyboroh. 
Pour  FAllemagnâ: 

Dr.    STEPHAN. 

GÛNTHS&. 

8A0HSE. 

Pour  r Autriche: 

DEWEZ. 

Pour  la  Hongrie: 

GEEVAY. 

Pour  la  Belgique: 

J.    VINCHBNT. 
p.    GIFE. 

Pour  le  Danemark 

SCHON. 

Pour  r  Egypte: 

A.    GAILLARD. 

Pour  la  France: 

LÉON   SA  Y. 

AD.    COOHERY. 

A.   BESNIER. 


Pour  les  colonies  Françaises: 

£.    ROY. 

Pour  ritalie: 

G.    B.    TANTESIO. 

Pour  le  Luxembourg: 

y.   DE   ROEBE. 

Pour  la  Norvège  : 

OHR.    HEFTY. 

Pour  le  Portugal: 

G.    A.    DE   BARROS. 

Pour  la  Roumanie: 

C.   F.   ROBESGO. 

Pour  la  Suède: 

W.    ROOS. 

Pour  la  Suisse: 

Dr.    XERN. 
ED.    HÔHN. 


{Cet  Arrangement  a  été  ratifié  par  S.  M,  le  Roi  des  Pays-Bas  le 
2  Septembre  1878  et  par  le  Président  de  la  République  Française  le  5 
Janvier  1879.  Les  actes  de  ratification  ont  été  échangés  h  Paris  le  26 
Février  1879.) 


73  No.  614. 

RÈGLEMENT  de  détail  et  d'ardre  pour  F  exécution  de  F  Arrangement 
eaneemani  F  échange  des  mandate  de  poetCj  conclu  à  Paria  le 
4  Juin  1878. 


Les  soussignés,  vn  Tarticle  14  de  la  Convention  conclae  à  Paris,  le 
!•'  juin  1878,  pour  la  révision  du  pacte  fondamental  de  l'Union  Générale 
des  Postes,  et  l'article  9  de  l'Arrangement  concernant  l'échange  des  man- 
dats de  poste,  signé  à  Paris  le  4  Juin  1878,  ont,  au  nom  de  leurs  admini- 
strations respectives,  arrêté,  d'un  commun  accord,  les  mesures  suivantes, 
pour  assurer  l'exécution  dudit  Arrangement. 

I. 

Un  récépissé,  bulletin  de  dépôt  ou  déclaration  de  versement  des  sommes, 
en  échange  desquelles  un  mandat  de  poste  international  est  émis,  doit 
être  délivré  sans  frais  au  déposant,  dans  la  forme  adoptée  par  chaque 
administration. 

IL 

1.  Les  mandats  de  poste  internationaux  sont  établis  sur  une  formule 
conforme  ou  analogue  au  modèle  A  n<>.  1,  annexé  au  présent  Kèglement. 
Néanmoins,  les  administrations  qui  le  préfèrent  peuvent  adopter  une 
formule  conforme  ou  analogue  au  modèle  A  n^*.  2,  également  annexé  au 
présent  Règlement. 

2.  Les  formules  de  mandats  qui  ne  sont  pas  imprimées  en  langue 
Française  doivent  porter  une  traduction  sublinéaire  dans  cette  langue  ;  et 
les  inscriptions  manuscrites  que  leur  texte  comporte  doivent  être  formulées 
en  chiffres  arabes  et  en  caractères  romains,  suivant  le  cas,  sans  rature  ni 
surcharge,  même  approuvées. 

3.  La  taxe  perçue  pour  chaque  mandat  doit  être  indiquée  en  monnaie 
du  pays  d'origine  et  à  l'angle  droit  supérieur  du  recto  du  titre. 

4.  n  est  interdit  de  consigner,  soit  sur  les  mandats,  soit  sur  les  cou- 
pons adhérents  à  la  formule  A  n».  1,  d'autres  annotations  que  celles  que 
comporte  la  contexture  des  formules,  et  notamment  toute  mention  pouvant 
tenir  lieu  de  correspondance  ou  de  note  particulière  de  l'envoyeur  au 
destinataire  des  fonds.  Toutefois,  les  administrations  qui  ont  admis,  jusqu'à 
présent,  un  usage  plus  étendu  du  coupon,  dans  leurs  rapports  réciproques, 
peuvent  maintenir  cette  mesure,  d'un  commun  accord. 

m. 

L'emploi  de  la  formule  A  no.  1  entraîne  avec  lui  les  obligations 
suivantes  : 

V^.  Pour  l'administration  du  pays  d'origine  : 

a.  Transmission  des  mandats  aux  bureaux  destinataires,  à  découvert  ou, 
sur  la  demande  de  l'office  destinataire,  sous  une  enveloppe  conforme  au 
modèle  B  ci-annexé: 


No.  614.  76 

2.  Le  compte  général  doit  être  arrêté  dans  an  délai  de  deux  mois 
après  l'expiration  du  mois  auquel  il  se  rapporte.  Ce  délai  est  porté  à 
quatre  mois  dans  les  relations  avec  le-s  pays  situés  hors  d'Europe  ou  de 
ces  pays  entre  eux.  En  cas  de  débat,  la  somme  en  litige  est  reportée  au 
compte  suivant. 

8.  Sauf  arrangement  contraire,  la  différence  formant  le  solde  du  compte 
est  payée  au  moyen  de  traites  sur  la  capitale  ou  sur  une  place  commer- 
ciale du  pays  créditeur,  en  monnaie  métallique  de  ce  pays  et  sans  aucune 
perte  pour  lui,  les  frais  du  payement  restant  à  la  charge  de  l'office  débiteur. 

4.  Ce  payement  doit  être  effectué  au  plus  tard  quinze  jours  après  que 
le  compte  général  a  été  coutradictoirement  arrêté.  Seulement,  toute  admi- 
nistration qui  se  trouve  à  découvert,  vis-à-vis  d'une  autre  administration, 
d'une  somme  supérieure  à  50,000  francs,  a  le  droit  de  réclamer  un 
acompte  ou  solde  provisoire  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  du  mon- 
tant de  sa  créance.  Le  cas  échéant,  il  doit  être  satis&it  à  sa  demande 
dans  le  délai  de  huit  jours. 

X. 

1.  Les  administrations  des  pays  contractants  doivent  se  notifier  réciproque- 
ment, par  l'intermédiaire  du  Bureau  International  de  l'Union  Postale 
universelle  et  trois  mois  ou  moins  avant  la  mise  à  exécution  de  l'Arran- 
gement du  4  Juin  1878,  savoir  : 

1^  Le  tarif  et,  s'il  y  a  lieu,  le  taux  de  conversion  monétaire  qu'ell» 
appliquent  en  exécution  de  l'article  de  l'Arrangement; 

2^.  La  nomenclature  de  ceux  de  leurs  bureaux  respectif  qu'elles  auto- 
risent à  émettre  et  à  payer  des  mandats  internationaux  ; 

3^.  L'option  qu'elles  ont  &ite  entre  les  deux  modèles  de  mandats,  ainsi 
que  le  texte  authentique  et  complet  de  la  formule  qu'elles  emploient; 

4^.  L'orthographe  des  noms  de  nombre,  de  1  à  500,  qui  peuvent  être 
écrits  en  toutes  lettres,  dans  leur  langue  respective,  sur  les  mandats  émis 
par  elles  ; 

5^.  La  durée  des  délais,  après  lesquels  leur  législation  respective  attribue 
définitivement  à  l'État  le  montant  des  mandats  dont  le  payement  n'a  pas 
été  réclamé  par  les  ayants  droit. 

2.  Toute  modification  apportée  ultérieurement,  à  l'égard  de  l'un  ou 
l'autre  des  cinq  points  ci-dessus  mentionnés,  doit  être  notifiée  sans  retard, 
de  la  même  manière. 

XI. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  toute  administration 
des  postes  d'un  pays  de  l'Union  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  admini- 
strations participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  International,  les 
propositions  concernant  les  dispositions  du  présent  Règlement.  Mais,  pour 
devenir  exécutoires,  ces  propositions  doivent  réunir,  savoir  : 

lo.  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  disposi- 
tions des  articles  II,  XI  et  XII  du  présent  Règlement  ; 
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2^.  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modifica^on  des  dispo- 
sitions des  articles  I,  HI,  IV  et  Vil; 

3^.  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  autres 
articles  ou  de  l'interprétation  des  diverses  dispositions  du  présent 
Règlement 

Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  notification  du 
Bureau  International  à  toutes  les  administrations  de  TUnion. 

XII. 

Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 
vigueur  de  TÂrrangement  du  4  Juin  1878. 

Il  aura  la  même  durée  que  cet  Arrangement,  à  moins  qu'il  ne  soit 
renouvelé,  d'un  commun  accord,  entre  les  parties  intéressées. 

Fait  à  Paris,  le  quatre  Juin  mil  huit  cent  soixante  et  dix-huit. 

{Suivenô  les  ngnatures.) 


A    n^    1. 
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A.  No.  1. 


COUPON. 

(Peat  être  déta- 
ché par  le 
destinataire.) 


ADMINISTRATION  DES  POSTES 
d 


Montant  du 

mandat 
en  chiffres. 


MANDAT  DE  POSTE  INTERNATIONAL 

de  la  èomme  de 

(en  chiffres  arabes) 


Dési  cation  de 
Tenvoveur. 


Le 


187    . 


(en  tontes  lettres  et  en  caractères  romains) 
payable,  à  M, 
Lieu  de  desUnatiun: 
Adreste  du  deêtinataire  : 
Pays  de  destinaiion  : 


Indication 
delataxeperçae: 


Timbre  du 
bureau  d*origine. 


G    9 
«^    QD 


Numéro  démission: 
Date  d''émisBion: 


^"^     f    Bureau  expéditeur: 


Bon  pour: 

Signature  de  Tagent  qui 
a  dressé  le  mandat. 


(Cadre  réserré  aux  endossements,  s^il  y  a  lieu.) 


QUITTANCE  DU  DESTINATAIRE. 


Reçu  la  somme  indiquée  d*autre  part 
Lieu  : 

Le 
Signature  du  destinataire. 


187 


Registre 
d''arriTée. 


N». 


Timbre  du  bureau 
payeur. 
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A.    NO.  2. 


ADMINISTRATION  DES  POSTES 
d 


Bureau  d 

Timbre  du  bureau 
expéditeur. 


Indication  de  la  taxe 
perçue: 


MANDAT  DE  POSTE  INTERNATIONAL      N-. 


payable  par  U  bureau  d 


(Somme  en  chiffres) 


Payez  à  la  personne  nommée  dans  ma  lettre  d'avis  de  ce  Jour,  N^.  ,  ou  à  son  ordre, 

la  somme  de  (*) 


Reçu  le  montant  du  mandat  ci-dessuB. 

Timbre 
1  2e  187    .  du  bureau  payeur. 


Signature  de  la  personne  à  qui  le  mandat  est  payé. 


(Cadre  réserTé  aax  enâo«MmeDto. 
■*U  y  a  lien.) 


Le  préeent  mandat  ne  peut  être  acquitté  nnf  antoxiiation 
de  l'administration  charffée  d'en  payer  le  montant,  que 
•nr  l'aTla  et  an  bnrean  désignée  par  le  titre. 

n  est  payable  jpendant  trois  mois  à  partir  dn  rersement 
des  fonds.  Oe  délai  est  porté  à  six  mois  dans  les  relations 
avec  les  pays  hors  d'Europe  on  de  ces  pays  entre  enx. 

Les  mandats  périmés,  remis  contre  recn  an  bnrean  chargé 
de  les  acquitter ,  sont  transmis  par  1  agent  des  postes  à 
l'administration  dont  il  dépend,  et  loi  sont  renroyés  après 
aroir  été  tisés  pour  daté  par  l'office  qnl  les  a  émis. 

Les  mandats  irrégnllers,  pareillement  remis  contre  re^ 
anz  agents  des  postes  chargés  de  les  payer,  sont  transmis 
par  ceux'd  an  bnrean  d'origine,  qui  les  leur  renroie 
régularisés. 

Le  tiers  porteur  d'un  mandat,  à  l'ordre  de  qui  ce  man- 
dat a  été  passé,  si  la  législation  dn  pays  destinataire  le 
Krmet,  derra  se  fkire  donner  exactement  par  son  cédant 
I  nom  et  prénoms  de  l'enroyeur.  Autrement,  le  mandat 
ne  Ini  serait  pas  payé. 

Le  payement  d'un  mandat  de  poste,  une  fois  effectué, 
ne  donne  lien  à  aucun  recours  solt  contre  l'administration 
qnl  a  émis  le  mandat,  soit  contre  celle  qui  l'a  payé. 

Les  sommes  rorsées  en  échange  des  mandats  de  poste 
dont  le  montant  n'a  pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit 
dans  un  délai  de  années,  à  partir  du  Jour  du  rersement 
des  fonds,  seront  déAnitirement  aoquiaesà l'administration 
qui  a  émis  les  mandats. 


(1)  Désigner  le  pays  étranger  auquel  appartient  le  bureau.  —  (3)  Indiquer  la  somme  en  toutes  lettres. 
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B. 


SERVICE  DES  POSTES. 


MANDAT  DE  POSTE  INTERNATIONAL 


on 


DEMANDE  DE  DUPLICATA  D'AVIS  D'EMISSION. 


Pour  le  bureau  de  poste 


(Désigner  ici  le  pays  étranger  auquel 
appartient  le  bureau  destinataire.) 
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C 


ADMINISTRATION  DES  POSTES  D 

Bureau  d 

Timbre  du  bureau 
expéditeur. 


N-. 


Somme  en  cbiffres. 


AVIS  D'ÉMISSION 


^un  mandai  de  potte  Hrêpar  le  bureau  à-deetue  désiré,  tur  le  bureau  d 


pour  la  somme  de  (*)  '-j'- 


n 


L 


des  Postes, 


187     . 


Adresse  complète  de  la  personne  au  profit  de  qui  le  mandat  est  tiré. 


Nom. 


Prénoms. 


Qualité. 


Râûdence. 


Rue  et  N*. 
(8*U  s'agit  d'une  rille). 


Désignation  de  la  personne  qui  a  rersé  Targent. 


NonL 


Prénoms. 


L*ayis  doit  être  daté,  signé  et  timbré  par  l'agent  qui  a  tiré  payeur. 

le  mandat,  et  timbré,  dès  sa  réception,  par  l'agent  du  bureau 
sur  lequel  il  est  tiré. 

Nota.  —  Le  présent  aris,  étant  détaché  du  mandat  même, 
peut,  comme  moyen  de  contrôle,  être  rapproché  de  ce  mandat 
par  le  bureau  payeur. 

(1)  Désigner  le  pays  étranger  auquel  appartient  le  bureau. 

(2)  Indiquer  la  nomme  en  tontes  lettres. 
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D. 


ADMINISTRATION  DES  POSTES  D 


''^t^tlT'-      AVIS  DE  L'ÉMISSION 


OUN 


MANDÂT  DE  POSTE  INTERNATIONAL. 


Pour  l 


(l'es  Post^ 


du  bureau  d 


fDésigner  ici  le  pars  étrang'er 
auquel  appartient  le  bureau.) 
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ADMINISTRATION  DES  POSTES  D 


Btirecm  d 


(pSpartement  <m  provmee) 


DEMANDE  D'AVIS  D'UN  MANDAT  INTERNATIONAL. 


Un  mandat  de  poste  international  de  la  êomme  de 


tiré  par  le  bureau  d 
souê  le  N*,  h,  la  date  au 


sur  celui  d 

a  été  prétmU  a  reneaigeemeiU  et  n^  a  pu  être  payé  faute  d'âne. 

A  ,U  187    . 


dee  Poetee, 


Timbre  dn  bnrean. 


ADMINISTRATION  DES  POSTES  D 


Bureau  d 


{Dfyartemmt  ou  province) 


Le  êoussigné  déclare  que  le  mandat  de  poète  international  tuedéeiyné  êe  trouve  régulièrement 
i^frrit  mut  le  rtqittre  d'émiâêion  goue  le  S*,  à  la  date  da  pour  la  somme  de 


AdresBO  complète  du  destinataire. 


Nom. 


Prëûoms.        Qualité. 


R^idenoe.  !RueetN*(8*U8'agitd*iiiieTiUe) 


Nom  et  prénoms  de  TenToyenr. 


.ie 


187     . 


des  PotteSf 


ibre  dn  bvrean. 
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▲DMIKISTRATIOK 
DBS  POSTKS 


▲HVÉB  187      • 


F. 


Moiê  d 


Compte  parêiculier  des  mandats  de  ponte  internationaux  délivrée  par  leê  bureaux 
de  poste  et  payés  par  les  bureamx 

de  poste  pendant  le  mois  désigné  ci-dessus. 


Numéros 
d^ordre. 

Bureaux  de  Poste 

qui  ont 
déli?ré  les  mandats. 

Numéros 

des 
mandats. 

Mois  d'émission. 

Montant 

des 
mandats. 

Montant  1 

des  droits  1 

perçus.     1 

• 

■ 

TotAnx  . 

Moitié 
monnaie 

Toti 
à 

des   droits  perçus 
de  rOffioe  payeur,  si 

il  général  des  somn 
roffîoe  d 

(oonrertis,  s^il  j  a  lieu,  en 
ir  la  base  de               ),  oi.  .  . 

les  dues  par  Toffice  d 

Certifié  le  présent  compte  da  mois  d  187 

aux  mandats  des  bnreanx  ,  y  annexés. 

Fait  à  ,   le  187     . 

Ze  Chef  d 


,  conforme 
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No,  615.   Arrangement   entre   les  Pays-Soê  et  le  BréM^  powr  la  pro-     WS- 

,       26  Juillet. 
tecOon   des  marquée   de  fabrique  ou  de  commerce^  en  date 


du  26  Juillet  1878. 


(Journal  Officiel  1879,  no.  108.) 


Le  GoQvemement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Qouver- 
nement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  du  Brésil  ayant  jugé  utile  d'assurer 
une  protection  réciproque  aux  marques  de  &brique  ou  de  commerce  Néer- 
landaises et  Brésiliennes,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  efiet,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art,  1.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
dans  les  Etats  de  Tautre  des  mêmes  droits  que  les  nationaux,*  pour  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  marques  de  &brique  ou  de  commerce,  de  quelque 
nature  quHls  soient. 

Les  nationaux  de  Tun  des  deux  Pays,  qui  voudront  s'assurer  dans 
l'autre  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  devront 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  législation  respective  des  deux  Pays. 

Art,  2.  Les  Néerlandais  déposeront  leurs  marques  de  fiibrique  ou  de 
conmierce,  en  double  exemplaire,  au  bureau  Brésilien,  désigné  ou  à 
désigner  par  la  loi  respective. 

Réciproquement,  les  Brésiliens  déposeront  leurs  marques  de  &brique 
ou  de  commerce,  en  double  exemplaire,  au  greffe  du  tribunal  d'arron- 
dissement d'Amsterdam,  ou  à  tel  autre  endroit  que  le  Qouvemement 
Néerlandais  désignerait  à  cet  effet. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  donneront  mutuellement  et  en 
temps  utile  connaissance  de  changements  éventuels  des  lieux  de  dépôt 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire,  de  part  et  d'autre, 
dès  que  la  promulgation  en  aura  été  &ite  d'après  les  lois  particulières  des 
deux  Etats. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Rio  de  Janeiro,  le  vingt-six  du  mois  de  Juillet  de  Tannée  mil 
huit  cent  soixante  dix-huit. 

L,   8.      M.    L.    VAN  DXVXNTSR. 
L.    8.      B.    DI   TlUA  BSLLA. 
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1878.         N^.    616.     Convention   entre   le»  Etats  riverains  du  RAin,  eancemani 
S  Sept.  la  construction  de  ponts  fixes  sur  le  Biin  près  de  Rienen 

et  sur  la  Menoede  près  de  Baanhoek  {SliedrecAi), 

(Extrait  du  Protocole  de  la  Session  Ordinaire  de  la  Gom- 
mission  Centrale  pour  la  narigation  du  Rhin,  en  date 
du  5  Septembre  1878.) 

Der  Beyollmachtigte  fiir  Elsass  Lotfaringen  trag  ?or  : 

Der  Kônigl.  Niederlândische  Bevollmâchtigte  habe  den  BevoUmachtigten 
der  tibrigen  Bheinaferstaaten  mitgetheilt,  dass  zur  Herstellnng  nener 
Eisenbahiiverbindungen  feste  Brûcken  ûber  den  Bheiii  oberhalb  Bhenen, 
und  ûber  die  nntere  Merwede  bei  Baanhoek  (Sliedrecht)  gebaat  werden 
sollen,  and  im  Aaftrage  seiner  Begierang  die  Projecte  za  diesen  Briicken 
der  Central-Commission  mit  dem  Antrage  vorgelegt.  dièse  bei  der  dies- 
jâhrigen  ordentlichen  Sitzang  mit  flinblick  anf  die  BheinschiflObhrt 
zu  priifen. 

Der  Kôn.  Niederlândische  Bevollmachtigte  bemerke  weiter,  dass  es 
nach  Ansicht  seiner  Eegiemng  besonderer  Bestimmnngen  wegen  Ent- 
schâdigang  der  Schiffer  fur  Torrichtungen  zum  Senken  und  Wiederanf- 
richteu  der  Masten,  bezw.  der  Kamine  ihrer  Fahrzenge  ans  demselben 
Grande  wie  bei  dem  Ban  der  Eisenbahnbriicke  bei  Uorchheim  (^)  fur 
den  Ban  der  in  Rede  stehenden  Briicken  nicht  bedûrfe  Sobald  die 
Durchbhrt  der  Schiffe  mit  stehenden  Masten  dnrch  die  Brûcken  nicht 
mehr  thunlich  sei,  werde  die  Niederlândische  Begierang  bei  eintretendem 
Bedûrfnisse  Krahnen  zum  Heben  nnd  Senken  der  Masten  ober-  und 
anterhalb  der  Brûcken  errichten  lassen.  Die  Schiffe  wûrden  fiir  die  Be- 
nûtznng  dieser  Hiilfsanstalten  keinerlei  Gebûhren  zn  entrichten  haben.  — 
Die  Kônigl.  Begierang  mâche  sich  femer.  anheischig,  dafiir  zu  sorgen, 
dass  wâhrend  des  Briickenbaaes  der  Yerkebr  mit  Schiffen  and  Flôssen 
an  den  Brûckenstellen  nicht  anterbrochen  and  môglichst  wenig  gestort 
werde,  and  werde  anch  dafiir  Sorge  tragen,  dass  eine  genûgende  Oefhang 
frei  bleibe,  wâhrend  die  andere  fur  die  Montirung  des  Oberbaues  abge- 
schlossen  sei. 

Die  Prûfting  der  Projecte  wurde  dnrch  die  Central-Commission  nach 
voraasgegangener  Besichtigung  der  Baustellen  unter  Zaziehung  der  von 
den  Uferregierangen  abgeordneten  Techniker  vorgenommen. 

....  Nach  ausfiihrlicher  Erôrterang  der  technischen  Gatachten  erkennen 
die  Deutschen  Bevollmâchtigten  an,  dsss  Niederland  darch  Erfûllung  der 
nach  dem  oben  erwâhnten  Schreiben  des  Kôn.  Niederl.  BevoUmâchtigten 
eingegangenen  und  ihrerseits  hiermit  angenommenen  Bedingangen,  nâmlich  : 

1^.  Dass  die  Kônigl.  Niederlândische  Begierang,  sobald  wâhrend  des 
Brûckenbaues  die  Darchfahrt  der  Schiffe  mit  stehenden  Masten  dnrch  die 
Brûcken  nicht  mehr  thunlich  ist,  bei  eintretendem  Bedûrfoisse  Krahnen 
zum  anentgeltlichen  Heben  und  Senken  der  Masten  oberhalb  und  anterhalb 
der  Brûcken  errichten  lâsst  ; 


(♦)    Cf.  Tom.  Vn,  no.  584. 
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£<'.  dass  die  Kônigl.  Niederlàndische  Begierung  die  Terpflichtung 
ûbernimmt,  dafar  zu  sorgen,  dass  wâhrend  der  ganzen  Daaer  des  Brûcken- 
banes  der  Yerkehr  mit  Schiffen  and  FIôssen  an  den  Brûckenstellen  nicht 
unterbrochen  und  môglichst  wenig  gestort  werde,  sowiedasseinegeniigende 
Oeffiiang  frei  bleibe,  wâhrend  die  andere  darch  Geriiste  fiir  die  Monti- 
rang  des  Oberbaues  abgeschlossen  ist; 

S<>.  darch  genaae  Einhaltang  der  vorgelegten  Projecte  mit  den  ange- 
gebenen  Aenderangen  derselben; 

denjenigen  Forderangen  genûgt  wird,  welche  in  Beziehang  aaf  die 
Herstellang  der  projectirten  lesten  Briicken  bel  Rhenen  and  bei  Baanhoek 
im  Interesse  der  Schiffahrt  and  Flôsserei  aa&astellen  sind. 

BB8CHLUSS. 

Die  Central-Commission  constatirt,  dass  dem  Ban  der  festen  Briicken 
ûber  den  Ehein  oberhalb  Rhenen  and  ûber  die  Beneden-Merwede  bei 
Baanhoek  anter  den  vorstehend  angegebenen  Bedingangen  ?om  Standpnnkte 
der  Schiffahrt  ans  ein  Hindemiss  nicht  entgegenstehe. 


No.  617.    ConvefUian  Consulaire  entre  les  Payé-Bas  et  le  BréM^  conclue     1878. 

le  27  Septembre  1878.  27  Sept. 

« 

(Journal  Officiel  1879,  no.  158.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  TEmperear  da  Brésil, 
également  animés  da  désir  de  déterminer  avec  précision  les  droits, 
privil^es  et  immnnités  réciproqnes  des  agents  consalaires  respectif,  ainsi 
qae  lenrs  fonctions  et  les  obligations  aaxqaelles  ils  seront  soamis  dans 
les  deax  pays,  ont  résoln  de'oonclare  ane  convention  consalaire  et  ont 
nommé  ponr  Lears  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

le  siear  M.  L.  van  Dsysnteb,  officier,  etc.,  etc.,  et  Son  consal-général 
an  Brésil;  et 

Sa  Majesté  TEmperear  da  Brâil: 

le  siear  Domingos  db  Soitza  Lsfto,  baron  de  Tilla  Bslla,  de  Son 
conseil,  cqmmandenr,  etc.  et  Ministre  et  Secrétaire  d'État  des  Afihires 
Étrangères; 

lesqaels,  ayant  échangé  lears  pleins  ponvoirs  respectifs,  troavés  en 
bonne  et  dae  forme,  sont  convenas  des  articles  saivants: 
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Art  1  Chacune  des  deax  Hautes  Parties  cautractantes  consent  à 
admettre  des  consuls-géuéraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
de  Tautre  dans  tous  ses  ports,  villes  et  places,  excepté  dans  les  localitâ 
où  il  j  aurait  inconvénient  à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée  à  Tune  des  Hantes 
Parties  contractantes,  sans  Tétre  également  à  toute  autre  puissance. 

Art.  2.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  avant  d'être  admis  à 
Texercice  de  leurs  fonctions,  devront  produire  une  commission  dans  la 
forme  adoptée  dans  leur  pays  et  faire  connaître  le  ressort  qui  leur  est 
assigné. 

Le  gouvernement  territorial  leur  délivrera,  sans  aucuns  frais,  rexéquatur 
nécessaire  à  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  sur  Texhibition  de  cette  pièce 
ils  jouiront  des  droits,  prérogatives  et  immunités  accordés  par  la  présente 
convention. 

Le  Gouvernement,  qui  accorde  Texéqaatur,  aura  la  &culté  de  le  retirer 
en  faisant  connaître  les  motifs  pour  lesquels  il  juge  convenable  de  le  fidre. 

Tout  changement  dans  le  ressort  du  titulaire  sera  porté  à  la  connais- 
sance de  ce  Gouvernement. 

Art.  8.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls,  agents  consulaires 
et  élèves-consuls  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
jouiront  réciproquement  dans  les  États  de  Tautre  de  tous  les  privilèges, 
exemptions  et  immunités,  dont  jouissent  ou  jouiront  dans  la  suite  les 
agents  de  même  qualité  de  la  nation  la  plus  &vorisée. 

Us  seront,  lorsqu'ils  sont  citoyens  de  TÉtat  qui  les  a  nommés,  exempts 
du  logement  militaire,  de  tout  service,  tant  dans  Tannée  régulière  ie 
terre  ou  de  mer,  que  dans  la  garde  nationale  ou  civique,  ou  milice. 

Dans  le  même  cas  et  lorsqu'en  outre,  ils  n'exercent  aucun  commerce 
ni  aucune  industrie,  ils  seront  également  exempts  de  Timpôt  personnel  et 
de  toutes  autres  impositions  publiques  perçues  pour  le  compte  de  Tfitat, 
des  provinces,  des  communes  ou  municipalités,  et  ayant  un  caractère 
direct  ou  personnel,  sans  que  cette  immunité  puisse  jamais  s'étendre  aux 
droits  de  douane,  d'accise  ou  d'octroi,  ou  aux  contributions  indirectes. 

Il  est  bien  entendu,  que  les  contributions,  auxquelles  l'un  de  ces 
agents  pourrait  être  sujet  à  raison  des  propriétés  foncières  qu'il  posséderait 
dans  le  pays  où  il  ,  exerce  ses  fonctions,  ne  sont  point  comprises  dans 
l'exemption  ci-dessus  mentionnée. 

Art,  é.  Lorsque  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  aura  à  entendre, 
comme  témoin,  un  consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire 
de  l'autre  Haute  Partie  contractante,  citoyen  de  l'État  qui  l'a  nommé  et 
n'exerçant  aucun  commerce  ni  aucune  industrie,  elle  l'invitera  par  écrit 
à  se  présenter  devant  elle,  et,  en  cas  d'empêchement,  elle  pourra  lui 
demander  son  témoignage  par  écrit,  ou  se  transporter  à  sa  demeure 
ou  chancellerie  pour  obtenir  sa  déposition  de  vive  voix. 

Pour  appeler  un  des  dits  agents  en  témoignage  devant  la  justice  du  pays 
où  il  réside,  la  partie  intéressée,  s'il  s'agit  d'une  affaire  civile,  ou  l'accusé, 
s'il  s'agit  d'une  afiaire  pénale,  devra  en  conséquence  s'adresser  au  juge 
saisi  de  l'affaire,  lequel  invitera  l'agent,  dans  la  forme  déterminée  au  §  1 
du  présent  article,  à  faire  sa  déposition. 
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Les  dits  agents  devront  satisfiûre  à  cette  invitation,  sans  toutefois  pou- 
voir j  être  contraints  par  des  moyens  qai  paissent  entraver  le  libre 
exercice  de  lears  fonctions. 

Art,  5.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
pourront  placer  au  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  chancellerie  ou 
de  leur  maison  d'habitation  un  tableau  aux  armes  de  leur  nation,  avec 
une  inscription  portant  ces  mots:  consulat-général,  consulat,  vice-consulat 
ou  agence  consulaire  des  Pays-Bas  ou  du  Brésil.  Ils  pourront  aussi  y 
arborer  le  drapeau  de  leur  pays. 

Art,  6.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout  temps,  et  les 
autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  visiter  ou  saisir  les 
papiers  qui  en  font  partie. 

Art.  7.  En  cas  d'empêchement,  d^absence  ou  de  décès  des  consuls- 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  leurs  élèves-consuls, 
chanceliers  ou  secrétaires,  après  que  leur  caractère  ofSciel  aura  été  notifié 
au  Ministre  des  Affiiires  Étrangères  à  La  Haye  ou  à  Bio  de  Janeiro, 
seront  de  plein  droit  admis  à  gérer  par  intérim  les  afiaires  du  consulat 
et  jouiront  pendant  la  durée  de  cette  gestion  temporaire  de  tous  les  droits, 
privil^s  et  immunités  accordés  aux  titulaires,  pour  autant  que  leur  po- 
sition comme  étrangers  non  commerçants  y  donne  lieu  conformément  à 
l'article  3. 

Art  8.  Les  consuls-généraux  et  consuls  pourront  nommer,  avec  autori- 
sation des  Gouvernements  respectifs,  des  vice-consuls  et  agents  consulaires 
dans  les  villes,  ports  et  places  compris  dans  leur  arrondissement. 

Ces  agents  pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  les  Néerlandais, 
les  Brésiliens  ou  les  citoyens  d^autres  pays.  Ils  seront  munis  d^une  com- 
mission régulière  et  jouiront  des  privilèges  stipulés  dans  cette  convention 
en  faveur  des  agents  du  service  consulaire,  sauf  les  distinctions  établies 
à  rarticle  S. 

Art.  9.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  auront  le  droit  de  s'adresser  aux 
autorités  du  pays,  de  la  province  ou  de  la  commune  ou  municipalité, 
dans  toute  Tétendue  de  leur  arrondissement  consulaire,  pour  réclamer  contre 
toute  infraction  aux  traités  ou  conventions,  existant  entre  les  Pays-Bas 
et  le  Brésil,  et  pour  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux. 

Si  leurs  réclaînations  n^étaient  pas  accueillies  par  ces  autorités,  ils  pour- 
raient avoir  recours,  à  défaut  d'un  agent  diplomatique  de  leur  pays,  au 
Gouvernement  de  l*État  dans  lequel  ils  résident. 

Art.  10.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
auront  le  droit  de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  dans  leur  demeure 
privée,  dans  celles  des  parties  ou  à  bord  des  bâtiments  les  déclarations  des 
capitames  et  équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers  qui  se  trou» 
vent  à  bord,  et  de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation. 

Ils  pourront  traduire  et  légaliser  toute  espèce  d'actes  et  de  documents, 
émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  pays,  et  ces  traductions, 
dûment  l^lisées  par  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
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Gonsnlaires,    et   manies   de   leur  cachet   ofSciel,  auront  la  même  force  et 
valear  que  si  elles  eussent  été  &ites  par  les  interprêtes  jurés  du  psjs. 

Art.  11.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
respectifs  seront,  à  la  requête  du  capitaine  ou  de  Tofficier  qui  le  remplace, 
exclusivement  chargés  de  Tordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce 
de  leur  nation. 

Ils  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  se  seront  élevés  en  mer 
ou  qui  s'élèveront  dans  les  ports  entre  le  capitaine,  les  officiers  et  les 
hommes  de  Téquipage.  y  compris  ceux  qui  concernent  le  règlement  des 
salaires  et  Texécution  des  engagements  réciproquement  consentis. 

Les  tribunaux  ou  autres  autorités  du  pays  ne  pourront  à  aucun  titre 
sMmmiscer  dans  ces  différends,  à  moins  que  ceux-ci  ne  soient  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  et  Tordre  public  à  terre  ou  dans  le  port,  ou 
que  des  personnes  étrangères  à  Téquipage  ne  s'y  trouvent  mêlées. 

Art  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu* 
laires  des  deux  pays  pourront  respectivement  &ire  arrêter  et  envoyer  soit 
à  bord,  soit  dans  leurs  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  d'un  bâti- 
ment de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  l'autre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes, 
et  justifieront  par  Texhibition  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée 
des  registres  du  bâtiment,  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d*autres  docu- 
ments officiels,  que  les  individus,  qu'ils  réclament,  faisaient  partie  du  dit 
équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  toute  aide  pour 
la  recherche  et  l'arrestation  des  dits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  autres  agents  consulaires, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  fidre  partir  les 
déserteurs. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

H  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  Tautre  partie  seront  exceptés 
de  la  présente  disposition. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à  la  disposition 
du  consul,  qu'après  que  le  tribunal,  qui  a  droit  d^en  connaître,  aura 
rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  aura  reçu  son  exécution. 

Art,  13  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs,  char- 
geurs et  assureurs,  toutes  les  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires 
des  deux  pays,  soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  qu^ils  se 
trouvent  en  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les  consuls-généraux,  les 
consuls,  les  vice-consuls  ou  les  agents  consulaires  des  pays  respectifs. 

Si,  cependant,  des  habitants  du  pays  ou  des  sujets  ou  citoyens  d^une 
tierce  nation  se  trouvaient  intéressés  dans  les  dites  avaries,  et  que  les 
parties  ne  pussent  s'entendre  à  Tamiable,  le  recours  à  l'autorité  locale 
compétente  serait  de  droit. 

Art,  14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  Néer- 


91  No.  61 7. 

landais  naufrages  sur  les  cotes  da  Brésil  seront  dirigées  par  les  consals- 
généraux,  consuls,  vice-consals  et  agents  consulaires  des  Pays-Bas,  et 
réciproquement  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires Brésiliens  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les  cotes  des  Pays-Bas. 

Kintervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les  deux 
pays,  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  Texécution  des  dispositions 
à  observer  pour  Pentrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  Tabsence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls-généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et 
la  conservation  des  efiets  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues 
à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  con- 
sommation intérieure. 

Art.  15.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires auront  le  droit  de  recevoir,  conformément  aux  lois  et  règlements 
de  leur  pays,  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès  de  leurs 
nationaux.  Les  expéditions  de  ces  actes,  dûment  légab'sées  par  un  de  ces 
fonctionnaires  et  munies  de  son  cachet  officiel,  feront  foi  en  justice  devant 
les  tribunaux  des  Pays-Bas  et  du  Brésil. 

Il  est  bien  entendu  que  les  fonctionnaires  précités  n'ont  pas  qualité 
pour  marier  valablement  une  personne  appartenant  par  sa  nationalité  à 
l'Etat  dans  lequel  ils  résident. 

Art,  16.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes sur  le  territoire  de  l'autre,  s'il  n'y  a  sur  les  lieux  aucun  héri- 
tier connu,  présent  ou  représenté,  ou  aucun  exécuteur-testamentaire 
institué  par  le  défunt,  ou,  en  cas'  de  minorité  des  héritiers,  aucun  tuteur, 
les  autorités  compétentes  devront  immédiatement  donner  avis  du  décès 
an  consul -général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le  plus  rap- 
proché, afin  qu'il  puisse  en  être  donné  connaissance  aux  parties  intéressées. 

Les  dits  agents  auront  dans  ces  cas,  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  ou  les 
exécuteurs-testamentaires  institués  par  le  défunt,  ou  les  tuteurs  soient 
présents  ou  dûment  représentés,  le  droit  de  &ire,  pour  la  conservation  et 
Tadministration  de  la  succession,  tous  les  actes  que  la  loi  du  pays  oi^  ils 
résident  permet  aux  exécuteurs-testamentaires  d'exercer  dans  l'intérêt  des 
héritiers  ou  des  créanciers. 

Ari,  17.  La  présente  convention,  laquelle  n^est  pas  applicable  aux 
colonies  Néerlandaises,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Bio  de  Janeiro,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  vingtième  jour  après  sa  promul- 
gation dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du 
jour  ou  l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  l'aura 
dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
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Fait  en  double  expédition  à  Rio  de  Janeiro,  le  vingt-sept  da  mois  de 
Septembre  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-dix-hnit. 

M.  L.  VAN  DsVENTSft.  (£.   S,) 
B.  DE  TiLLA.  Bblla.  (£.  8.) 

Protocole  annexé  à  la  Convention  Conmdaire  entre  les 

Payê-Sas  et  le  Bréeil  du  vingt-sept  Septembre 

mil  huit  cent  soixante  dix-iuii. 

Il  est  expressément  entendu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que 
dans  les  cas  où  la  législation  d'un  des  deux  pays  admet  l'audition  de 
témoins  de  la  part  du  Ministère  Public  ou  d'un  accusateur  privé  devant 
la  justice  du  pays,  ceux-ci  devront,  pour  appeler  en  témoignage  un  des 
agents  consulaires  nommés  à  Tarticle  4  de  la  convention,  suivre  la  voie 
indiquée  par  le  second  alinéa  de  cet  article. 

En  outre  il  est  entendu  quant  à  Tartide  16  de  la  même  convention, 
que  les  dispositions  de  cet  article  ne  porteront  pas  atteinte  aux  droits  qui 
diaprés  la  législation  du  Brésil  peuvent  compéter  au  conjoint  survivant. 

Le  prâient  protocole  aura  la  même  force  et  valeur  que  la  conventiou 
à  laquelle  il  se  rapporte. 

Fait  à  Bio  de  Janeiro,  le  vingt-sept  Septembre  mil  huit  cent  soixante 
dix-huit. 

M.    L.    VAN    DXVSNTEE    (£.    S.) 

B.  DS  TiLLA  Bella.  {L.  8.) 

(Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M,  le  Roi  des  Paye^Boe  k  10 
Juillet  187i)  et  par  8.  Jf.  FJBmpereur  du  Brésil  le  28  AoUt  1879.  récian^ 
des  ratifications  a  eu  Heu  à  Rio  de  Janeiro  le  28  Aoilt  de  la  mène  oMmée.) 


1878.        No.  618.   Convention    Télégraphique   entre    V Allemagne   et    la    Grande 
11  Nov.  Bretagne    et   Flrlande^   conclue   le    11    Novembre    1878    (à 

laquelle  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  assenti.) 

(ArohlTOB  du  Département  du  Waterstaat  etc.) 

UEBËBEINKOMMEN  zwischen  AGBEEMENT  between  the  Te- 

der  Kaiserlich  Deutschen  Tele-  legraph  Offices  of  the  German 

graphenverwaltung     und     der  Empire  and  the  United  King- 

Kôniglich      Grossbritannischen  dom  of  Great  Britain  and  Ire- 

Telegraphenverwaltung.  land. 

Auf  Grund  des  Artikels  17  des  Under   the   tenus   of  article    17 

zu    St.  Petersburg  vereinbarten  in-  of  the  international  Telegraph-oon- 

temationalen      Telegraphenvertrages  vention  concluded  at  St.  Petersborgb 

und   des  Abschnitts  XIY  der  dazu  and  of  section  XIY  of  the  agreement 
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gehôrigen  Ansfahrungs-Uebereîn- 
kunft  haben  die  TJnterzeichneten, 
vorbehaltlich  der  Gtenehmigung  der 
General-Postmeister  beider  Lander, 
fo]gende!s  Uebereinkommen  getroffen. 

Art.  1.  Die  Qebûhr  fur  gewôhn- 
liche  Télégramme,  wrelche  unmittel- 
bar,  oder  darch  Belgien,  oder  durch 
Niederland  zwischen  Deatschland 
nnd  dem  Yereinigten  Kônigreich  von 
Grossbritannien  und  Irland  gewech- 
selt  werden,  wird,  wenn  die  Télé- 
gramme in  Dentschland  aofgegeben 
werden,  auf  dreissig  Pfennig,  wenn 
die  Télégramme  in  Grossbritannien 
und  Irland  aufgegeben  werden,  auf 
vier  Pence  fiir  jedes  Wort  einheit- 
lich  festgesetzt 

Die  beiden  Yerwaltungen  behalten 
sich  jedoch  vor,  nachdem  sie  mit 
dem  obigen  Tarif  befriedigende  Er- 
iahrungen  gemacht  haben  werden, 
sich  wegen  einer  weiteren  Gebûhren- 
ermâssigang  zu  verstandigen. 

Art.  2.  Fiir  das  yoraoszubezah- 
lende  Antworts-Telegramm  wird  die 
Gebûhr  eines  gewôhnlichen  Tele- 
gramms  von  zehn  Worten  berechnet. 
Soll  eine  andere  Wortzahl  fur  die 
Antwort  vorausbezahlt  werden,  so  îst 
dièse  im  Text  des  Ursprungs-Tele- 
gramms  anzugeben.  Mehr  als  dreissig 
Worte  dûrfen  nicht  vorausbezahlt 
werden. 

Fur  die  Emp&ngsanzeige  ist  die- 
selbe  Gebûhr-  wie  fiir  ein  gewôhn- 
liches  Telegramm  von  10  Worten 
zu  entrichten. 

Fur  jede  Yervielfaltigung  eines 
Tel^ramms,  welches  an  mehrere 
Empfânger  nach  demselben  Orte 
befôrdert  werden  soll,  sind  bei  Tele- 
gprammen  bis  zu  100  Worten  40 
Pfennig  oder  5  Pence  und  bei  lân- 
geren  Telegrammen  fur  jede  weitere 
Beihe  von  100  Worten  oder  eineu 
Theil  derselben  femere  40  Pfennig 
oder  5  Pence  zu  entrichten. 

Per  Berechnung  dieser  Zuschlags- 


for .  the  exécution  of  it,  the  Under- 
signed  hâve,  subject  of  the  approval 
of  the  Postmaster  Gênerais  of  the 
two  countries,  agreed  upon  the  fol- 
lowing  articles. 

Art.  1.  The  charge  on  ordinary 
telegrams  exchanged,  either  directly 
or  via  Belgium  or  via  the  Nether- 
lands,  between  Germany  and  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  shall  be  uniformly  : 

80  Pfennig  when  the  teïegram 
originates  in  Germany  and  4  Pence 
when  the  teïegram  originates  in  Great 
Britain  or  Ireland  for  each  single 
Word. 


Both  the  Administrations,  how- 
ever,  reserve  to  themselves  the  right 
to  agrée  to  fnrther  réductions  of 
thèse  charges  if  the  results  of  the 
above  tariff  should  prove  to  be  sa- 
tis&ctory. 

Art.  2.  For  a  prepaid  reply  to  a 
teïegram  the  fee  shall  be  equal  to 
the  amount  charged  for  a  teïegram 
of  ten  words.  In  case  any  other 
number  of  words  shall  be  prepaid 
for  the  answer,  the  number  of  words 
80  paid  for  shall  be  given  in  the 
text  of  the  teïegram.  It  shall  not  be 
allowed  to  prepay  more  than  thirty 
words. 

For  the  acknowledgmentnf  receipt 
the  same  fee  shalf  be  paid  as  for  an 
ordinary  teïegram  of  ten  words. 

For  the  multiplication  of  a  teïe- 
gram to  several  adresses  in  the  same 
place,  there  shall  be  levied  on  tele- 
grams up  to  100  words  a  rate  of 
40  Pfennig  or  5  Pence,  and  on 
telegrams  of  more  than  100  words, 
an  additional  rate  of  40  Pfennig  or 
5  Pence  for  each  further  séries  of 
100  words  or  part  tbereof. 

The  computation  of  this  additional 
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gebûhr  wird  die  gesammte  Taxwort- 
zahl,  sâmmtliche  Adressen  einge- 
schlossen,  zu  Qrande  gelegt 

Die  Gebtibr  ftir  die  Aaswechse- 
long  eines  Telegramms  mit  Schiffen 
in  See  darcb  Yennittelang  eines 
See-Telegraphenamts  betragt  30 
Pfennig  oder  4  Pence  fur  jedes 
Wort,  Dieselbe  wird  den  nach  den 
allgemeinen  Bestimmnngen  zu  er- 
bebenden  Gebûbren  hinzagerechnet. 

Art.  3.  Bleibt  ein  Telegramm  un- 
bestellbar,  so  meldet  das  Ankunfts- 
amt  dies  an  das  Anfgabeamt  unter 
karzer  Angabe  des  Grandes  der 
Unbestellbarkeit  zarûck.  Dièse  Un- 
bestellbarkeits-Meldnng  wird  dem 
Aofgeber  gegen  Erlegong  eines  Be- 
trages  von  40  Pfennig  oder  5  Pence 
zQgestellt,  welcher  Betrag  der  erbe- 
benden  Yerwaltnng  verbleibt. 

Art.  4.  Die  Theilung  der  erbo- 
benen  Gebiihren  findet  in  der  Weise 
statt,  dass 

1°.  Deutscbland  fiir  jedes  Wort 
der  nacb  Grossbritannien  bestimm- 
ten  gewôbnlichen  Télégramme  25 
Centimen  aïs  Antheil  Englands  und 
der  Kabel  herauszahlk,  in  welcbem 
Betrage  bei  den  Wegen  durch  Nie- 
derland  oder  Belgien  der  Transit- 
antheil  dieser  Lander  von  je  5  Centi- 
men einbegriffen  ist; 

2®.  Grossbritannien  fiir  jedes  Wort 
der  nacb  Deutscbland  bestimmten 
gewôbnlicben  Télégramme  bei  der 
Beforderang  darcb  die  directen  Kabel 
12V9  Centimen  als  Deutscben  An- 
theil, bei  der  Beforderang  durch 
Niederland  oder  Belgien  I7V2  Cen- 
timen herauszahlt,  wovon  5  Centimen 
auf  Niederland  oder  Belgien  und 
12^/2  Centimen  auf  Deutscbland 
entfallen. 

Bei  der  Ueberweisung  der  Betrage 
fiir  bezahlte  Antworten,  8ee-Tele- 
gramme  und  Emp&ngsanzeigen  wird 
die    Gebûhr   eines   Wortes    zu   40 


fee  shall  be  based  npon  tbe  aggre- 
gâte  number  of  tbe  words  to  be 
taxed  (ail  tbe  addrcvsses  included). 

Tbe  fee  for  exchanging  telegrams 
with  sbips  at  sea  through  a  sema- 
pbore-station  sball  be  30  Pfennig 
or  4  Pence  for  eacb  word,  wbich 
will  be  added  to  tbe  fées  to  be  levied 
according  to  tbe  gênerai  régulations. 


Art.  3.  Tn  case  a  telegram  cannot 
be  delivered,  tbe  office  of  destination 
sball  give  notice  to  tbe  office  of 
origin,  stating  brieflj  tbe  cause  of 
nondelivery.  This  notice  shall  be 
banded  to  tbe  sender  on  payment  of 
an  amount  of  40  Pfennig  or  5  Pence, 
wbich  sball  be  retained  hj  tbe  ool- 
lecting  administration. 


Art.  4.  The  distribution  of  tbe 
fées  levied  shall  take  place  in  tbe 
foUowing  manner: 

1**.  Gtermanj  sball  repay  for  the 
Englisb  and  cable  rates  for  eacb 
Word  of  tbe  ordinary  telegrams  for- 
warded  to  Great  Britain  or  Ireland 
25  Centimes,  whîch  amount  includ» 
tbe  transit  rate  of  5  Centimes  dae 
to  tbe  Netherlands  .or  Belgium  for 
telegrams  when  sent  via  thèse  coun- 
tries; 

2^.  Great  Britain  sball  repay  for 
tbe  German  rate  for  eacb  word  of 
tbe  ordinary  telegrams  forwarded  to 
Germany  if  sent  via  direct  cable  12*/a 
Centimes  and  if  sent  via  tbe  Nether- 
lands or  Belgium  17  Va  Centimes, 
whereof  5  Centimes  shall  be  due  to 
tbe  Netherlands  or  Belgium  as  tbe 
case  may  be  and  12^/2  Centimes  to 
Germany. 

In  accounting  for  tbe  sums  col- 
lected  for  reply  paid  and  sémaphore- 
telegrams  and  for  acknowledgements 
of  receipt   tbe   rate   for  eacb  word 
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Centimen  angenommen.  Bei  der 
Abrechnang  ûber  Yeryielfâltdgangs- 
gebûhren  gilt  1  Schilling  =  1  Mark 
=  1  Frank  25  Centimen. 

Beide  Verwaltungen  versprechen, 
die  Zastimmnng  Belgiens  und  Nie- 
derlands  zq  diesem  Abrechnangsver- 
iahren  im  Wege  des  Schriftwechsels 
einzaholen. 

Art.  5.  Fur  diejenigen  Télégram- 
me, welche  in  Folge  von  Uiiterbre- 
cbangen  der  unmittelbaren  Verbin- 
dungen  ûber  die  Linien  anderer 
fremder  Verwaltungen  als  der  Belgi- 
schen  oder  Niederlândischen  zwischen 
Deutschland  und  Grossbritannien 
gewechselt  werden,istkeine  Zuschlags- 
gebûhr  zu  erheben.  Die  Kosten 
des  Transits  werden  von  der  Auf- 
gabeverwaltung  getragen. 

Auf  diejenigen  Télégramme,  welche 
auf  Verlangen  des  Absenders  von  den 
im  Artikël  1  angegebenen  Wegen  ab- 
geleitet  werdea,  finden  die  Taxen  und 
Bestimmangen  des  intemationalen 
Telegraphenvertrages  Anwendung. 

AH.  6.  Die  Bestimmungen  des 
jeweilig  in  Kraft  befindlichen  inter- 
nationalen  Telegraphenvertrages  fin- 
den, soweit  nicht  in  dem  vorlie- 
genden  Uebereinkommen  anderweite 
Festsetzungen  getrofien  sind,  auch  auf 
den  Yerkehr  zwischen  Deutschland 
und  Grossbritannien  und  Irland  An- 
wendung. 

Art.  7.  Gegenwartiges  Ueberein- 
kommen tritt  am  1.  Januar  1.S79 
in  Kraft. 

Dasselhe  stellt  im  Zusammenhange 
mit  dem  zu  St.  Petersburg  verein- 
barten  intemationalen  Telegraphen- 
vertrage  und  dem  dazu  gehôri- 
gen  Dienstreglement  die  gesammten 
im  Telegraphenverkehr  zwischen 
Deutschland  und  Grossbritannien  und 
Irland  zu  beachtenden  Bestimmun- 
gen dar. 


shall  be  reckoned  at  forty  Centimes. 
In  accounting  for  multiple  telegrams 
one  Shilling  shall  be  taken  as  the 
équivalent  of  one  Mark  or  of  one 
Franc  25  Centimes. 

Both  the  Administrations  promise 
to  obtain  the  consent  of  Belgium 
and  the  Netherlands  by  means  of 
correspondence. 


Art.  5.  No  additional  fee  shall 
be  levied  on  telegrams,  which  in 
conséquence  of  interruptions  of  the 
direct  communications  are  exchanged 
between  Germany  and  Great  Britain 
via  the  lines  of  other  foreign  Ad- 
ministrations but  those  of  Belgium 
or  the  Netherlands.  The  expensesof 
transit  shall  be  borne  by  the  Ad- 
ministration of  the  Office  of  origin. 

To  those  telegrams  forwarded  on 
request  of  the  sender  by  any  other 
way  than  those  mentioned  in  Article 
1  the  taxes  and  régulations  of  the 
international  teleg'raph-con  vention 
shall  be  applied. 

Art.  6.  The  régulations  of  the 
international  telegraph-con  vention,  for 
the  time  in  force,  shall  be  applied 
to  the  telegrams  exclianged  between 
Germany  and  Great  Britain  and  Ire- 
land,  as  far  as  the  undersigned  hâve 
not  come  to  différent  understanding 
in  this  agreement. 


Art,  7.  The  présent  agreement 
shall  come  into  opération  from  the 
first  of  January  1879. 

The  same  represents  together  with 
the  international  telegraph-conven- 
tion  of  St.  Petersburgh  and  the 
régulations  belonging  thereto  ail  the 
rules  with  regard  to  the  télégraphie 
intercourse  between  Germany  and 
Great  Britain  and  Ireland. 
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Dièses  Uebereinkommen  bleibt  auf 
unbestimmte  Zeit  und  bis  zam  Ablaaf 
eiDes  Jahres  uach  demjenigen  Tage 
in  Kraft,  au  welchem  die  Kûsdigung 
von  einem  der  beiden  vertragschlies- 
senden  Theile  erfolgt  sein  wird. 

Za  Urkond  dessen  haben  die  Yer- 
treter  der  beiden  Telegraphenverwal* 
tungen  dasselbe  in  doppelter  Ansfer- 
tigung  unterzeichnet. 

Qeschehen  za  Berlin,  den  11  No- 
vember  1878. 

Fur  die  Kauerlich  DeuUcAe  Tele- 
g^raphenverwaliung, 

BUDDB. 


This  agreement  shall  remain  in 
force  for  an  indefinite  period  and 
ontil  one  jear  from  the  date  when 
one  of  the  contracting  parties  shall 
hâve  announced  to  the  other  its 
intention  to  terminate  it. 

In  witness  whereof  the  représen- 
tatives of  the  two  telegraph-admini- 
strations  hâve  signed  this  agreement 
in  duplicate. 

Done  at  Berlin  the  11.  of  No- 
vember  1878. 

For  the  Impérial  Telegrapk-Admini" 
êtratian  of  tke  Oerman  Empire, 

BUDDS. 


Fur  die  Koniglich  Oroeebriianni" 
eche  Poel-  Mnd  Telegraphenver- 
waltung. 

G.  H.  B.  Patit. 


For  tke  Bogal  Adminieiration  of 
Poetê  and  Télégraphe  oftie  UnU- 
ed  Kingdom  of  Gréai  Britam 
and  Ireland. 

0.  H.  B   Patbt, 


(Fasêentiment   des  Paye-Boa,   dont  il  eH  question  à  Fart.  4,  alin.  5, 
été  obtenu  le  21  Décembre  1878.) 


1879. 

24  Février. 
1  Mars. 


Convention  entre  les  Payê-Boe  et  F  Allemagne,  eontenani  lee 
arrangements  spéciaux,  stipulés  d'après  les  articles  14  ^  23 
de  la  Convention  Postale  Internationale  du  1  Juin  1878, 
signée  le  24  Février!!  Mare  1879. 


(ArohiTes  da  Ministère  da  Waterstaat  etc.) 


De  ondergeteekenden  : 
voor  Nederland  : 


Die  Unterzeichneten  : 
fiir  Niederland: 


de  Hoofddirecteur,  de  heer  Hof-        Herr  Chef-Director  Hofstkoe; 


9TEDS  ; 
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Yoor  Dtiitschland  : 

de  Directeur  van  de  Qenerale  Post^ 
administratie,  de  heer  Wiebe, 

zîjn  omirent  de  navolgende  arti- 
kelen  overeengekomen  : 

Art.  1. 

Vervoer  en  uitioisêeUng  der 
brievmmalen, 

1.  De  beide  Postadministratien  ver- 
binden  zich  de  tusschen  haar  ait  te 
wiâSiBlen  brievenmalen  door  de  snelste 
vervoermiddelen  te  doen  verzenden. 

2.  Elk  der  beide  Postadministra- 
tien  draagt  de  kosten  van  het  vervoér 
der  brievenmalen  tôt  aan  hettegen- 
overliggend  grenskantoor  der  poste- 
rijen.  Indien  de  beide  Administratien 
termen  vinden,  met  denzelfden  on- 
dememer  wegens  het  overbrengen 
van  de  post,  in  beide  rigtingen  tns- 
schen  de  grenskantoren,  te  contrac- 
teren,  worden  de  kosten  van  het 
vervoer  door  haar  gemeenschappelijk, 
ieder  voor  de  helft,  gedragen.  De 
valiezen,  brievenzakken,  postillons- 
horologien  en  andere  dergelijke  bij 
de  brievenpost  te  pas  komende  be- 
noodigdheden,  worden  voorgemeen- 
schappelijke  rekening  aangeschaft  en 
onderhouden. 

3.  Op  het  gebroik  der  spoorwegen 
voor  de  verzendingen  met  de  brie- 
venpost en  op  de  regeling  der  daartoe 
betrekkelijke  aangelegenheden ,  aan 
deze  en  gène  zijde  der  grenzen,  zijn 
van  toepassing  die  bepaUngen,  waar- 
aan  de  spoorwegbestaren,  volgensde 
wederzijds  bestaande  wetten  en  regle- 
menten,  onderworpen  zijn;  alsmede 
de  voorschriften,  bij  de  van  Rijks- 
wege  gesloten  overeenkomsten  om- 
irent den  aanleg  en  de  exploitatie 
der  spoorwegen  vastgesteld;  mitsga- 
ders  die,  waaromtrent  insschen  de 
spoorwegbesinren,  toi  regeling  van 
den  dienst  naar  en  over  de  grenzen, 


fur  Deuischland: 
Herr     Qeneral-Postamts-Director 

WlEBB, 

sind  liber  fblgende  Ârtikel  ûber- 
eingekommen  : 

Art  1. 

Tranêport  und  AuataiiScÂ  der 
Ùriefpackete. 

1.  Die  beiden  Verwaltungen  ver- 
pflichten  sich,  die  zwischen  ihnen 
auszuwecbselnden  Sendungen  durch 
die  schnollsten  Transportmittel  be- 
fôrdem  zu  lassen. 

2.  Jede  der  beiden  Postverwaltun- 
gen  tragi  die  Kosten  fiir  die  Befôr- 
derung  der  Postsendungen  bis  zur  ge- 
genûberliegenden  Orenz-Postansklt. 
Erachten  beide  Verwaltungen  fîir 
zweckmassig,  mit  einem  und  dem- 
selben  Untemehmer  iiber  die  Hin- 
und  Zuriickbefôrderung  der  Post- 
sendungen zwischen  den  Qrenz- 
Postanstalten  zu  unterhandeln,  so 
werden  die  Kosten  des  Transports 
gemeinschaftlich  zu  gleichen  Theilen 
getragen.  Die  Eelleisen,  Briefbeutel,- 
Cours-Uhren  und  sonstîgen  bei  den 
Briefposten  erforderlichen  Cours-In- 
ventarien  werden  auf  gemeinschaft- 
liche  Kosten  angeschsâft  und  un- 
terhalten. 

8.  Fiir  die  Benutzung  derEisen- 
bahnen  zur  Briefpost-Beforderung 
und  die  Begelung  der  desfallsigen 
Yerhaltnisse  auf  den  Qrenzstrecken 
sind  die  den  Eisenbahn-Yerwaltungen 
gegeniiber  beiderseits  bestehenden 
gesetzlichen  und  reglementarischen 
Bestimmungen ,  sowie  die  Fest- 
setzungen  der  den  Bau  und  den  Betrieb 
der  Eisenbahnen  betreffenden  Staats- 
vertrage,  und  der  zwischen  den  Eisen- 
bahn-Yerwaltungen wegen  Begelung 
des  Betriebes  auf  den  Grenzstrecken 
bestehenden,  von  den  beiden  Staats- 
Begierungen  genchmigtea  Yertrâge 
als  massgebend  zu  erachten. 
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onder  goedkearing  der  beide  Rege- 
ringen,  is  oTereengekomen, 

4.  De  brievenzakken  en  postpak- 
ketten  worden  op  de  grenskantoren 
tegen  vrachtiijsten  van  hand  tôt  hand 
a^^egeven  en  overgenomen.  Indien 
de  ovemame  zonder  aanmerking  heeft 
plaats  gehad,  wordt  het  er,  zoo  lang 
het  tegendeel  niet  bewezen  is,  voor 
gehouden,  dat  de  voorwerpen  op  de 
vrachtlijst  venneld  in  een  ongeschon- 
den  toestand  en  voUedig  zijn  nitge- 
le?erd.  Indien  er  iets  ontbreekt  wordt 
daaromtrent,  na  behoorlijke  verificatie, 
bet  noodige  op  de  vrachtlijst  aange- 
teekend,  en  deze  aanteekening,  tôt 
staving  der  bevinding,  doordenper- 
soon,  die  met  de  overgifte  is  belast, 
onderteekend.  Yervolgens  moet  we- 
gens  het  gebeurde  onmiddeUijk  een 
aangetêêkend  herigt  aan  het  hoofd  der 
postinrigting,  van  welke  de  betrokken 
bezending  af komstig  is,  worden  toe* 
gezonden.  In  gevallen  van  bijzonder 
gewigt  isdat  berigt,  zoo  daartoege- 
legenheid  bestaat,  over  te  seinen  met 
den  telegraaph. 


5.  De  posten  die  langs  de  gewone 
wegen  loopen,  hebben,  behsdve  de 
vrachtlijst,  een  pas,  waarin  de  nren 
van  vertrek  en  aankomst  naanwkeurig 
zijn  in  te  vuUen.  Die  pas  kan  met 
de  vrachtliist  in  een  en  hetzelfde 
stuk  worden  vereenigd.  Onregelma- 
tigheden  in  de  aankomst  der  posten 
moeten  dadelijk  aan  het  betrokken 
tegenoverliggend  grenskantoor  schrif- 
telijk  worden  medegedeeld. 

Art  2. 

Orenarayon, 

1.  Het  grensravon  bevat  allewe- 
derzijdsche  postinrigtingen,  waarvau 
de  afstand  in  eene  regte  lijn  30 
kilometers   niet  te  boven  gaaî     De 


4.  Die  Uebergabe  and  Abnahme 
der     Briefbeutel     and    Briefpackete 
erfolgt  bei  den  Qrenz-Postanstalten 
von  Hand  za  Hand  aaf  Grand  von 
Ladangszetteln.  Die  ohne  Aasstellang 
erfolgte    Uebemabme  des  Ladangs- 
zettels    gilt    als   Anerkennang   der 
VoUzahligkeit  der  abzoliefemden  Ge- 
genstande,    and    begriindet,  bis  zar 
Fuhrang    des    Oegenbeweises,    die 
Yermathang  fïir  dieanversehrteBe,- 
schaffenheit  dieser  G^egenstande.  Fjr- 
giebt  sich  ein  Mangel,  so  ist  darii^oer, 
nach  gehôriger  Feststellnng,  dafi  Er* 
forderliche  in  dem  Ladangsaetiel  za 
vermerken.     Dieser    YermerV.    wîrd 
von  dem  iibergebenden  Theïle  znm 
Zeichen  der  Anerkennang  unterschrie- 
ben.  Demnachst  ist  dafiir  Serge  za 
tragen,  dass  von  dem  Vortalle  sofort 
mittelst  Einschreibbriefes  dem  Yor- 
steher   der  Fostanstalt»  ron  welcber 
der   betreffende   Posttran  sport  ifage- 
fertigt  worden  ist,  Nachricht  gc^â»ii 
werde.     In    Fallen    von    besonderet 
Bedeatang  mass,  Behofs  dieser  Mel- 
dangen,  von  dem  Tel^raphen,  sowtsit 
Gtelegenheit  dazn  vorhanden  ist,  Ge- 
braach  gemacht  werden. 

5.  Den  Posten  aaf  Landstrassen 
wird,  aasser  dem  Ladangszettel,  ein 
Standenzettel  beigegeben,  in  wdchen 
die  Zeit  des  Â.bgangs  and  der  An- 
kanft  genaa  einzatragen  ist.  Der 
Standenzettel  kann  mit  dem  Ladangs- 
zettel  vereinigt  sein.  Unregelmassig- 
keiten  im  Eintreffen  der  Posten  mas- 
sen  sofort  der  betreffenden  jenseitigen 
Grenz-Postanstalt  schrifÙich  ge- 
meldet  werden. 

ArL  2. 

.  Grenzbezifk. 

1.  Der  Grenzbezirk  soU  aile  die- 
jenigen  beiterseitigen  Postanstalten 
om&ssen,  zwischen  welchen  die  Ent- 
femang  in  gerader  Linie  30  Kilo* 
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voor  elke  15 

gramm.  of  ge- 

deelte  van  15 

grammen. 


wederzijdsche  Postadministratien  stel- 
len  een  tabel  vast  van  de  thans 
bmnen  het  grensrayon  gelegen  post- 
inrigtingen,  en  verstaan  zich  met 
elkander  omtrent  de  daarin  voor  't  ver- 
volg  te  maken  veranderingen. 

2.  Het  verminderde  port  voor  de 
tôt  het  grensrajon  behoorende  brie- 
ven  bedraagt 

a.  in  geval  van  firankering  : 

biï  Terzendinguit 

Ne  "dwland  5  cent, 

bijv.«'"zendinguit 

Duitwliland  10 

pennîn^ 

b.  wann  eer  er  gçten  frankering  heeft 
plaats  gevondenr 

bij  verzending  nit  \ 
Nederland20pen-  j 

ning,  I 

bij  verzending  nit 

Daitschland   10 

cent 

3.  Elke  Administratie  behoadt  ge- 
heel  te  haren  voordeele  de  krachtens 
het  tegenwoordig  artikel  geheven 
porten. 

AH  8. 

Levering  van  Dagbladen, 

1.  In  zoo  verre  nieawspapieren 
en  tijdschriften  door  Nederlandsche 
postkantoren  aan  Dnitsche  postkan- 
toren  of  door  Dnitsche  postkantoren 
aan  Nederhndsche  postkantoren,  bij 
wijze  van  abonnement,  worden  ge- 
leverd,  zal  deswege  aan  de  bestel- 
lende  postkantoren  niet  meer  worden 
in  rekening  gebragt  dan  de  inkoops- 
prijs,  vermeerderd  met  de  regten, 
die  wegens  de  door  de  postkantoren 
geleverde  couranten  mede  in  het  bin- 
nenlandsch  verkeer  verschnidigd  zijn. 


voor  elke  15 

gramm.  of  ge- 

deelte  van  15 

gramm. 


meter  nicht  ûbersteigt.  Die  beider- 
seitigen  Postverwaltungen  werden  ein 
Jerzeichniss  der  zur  Zeit  innerhalb 
des  Grenzbezirks  belegenen  Postan- 
stalten  feststellen,  und  sich  ûberdie 
darin  fïir  die  Polge  etwa  vorzuneh- 
menden  Aenderungen  verstandigen. 
2.  Die  ermàssigte  Taxe  fur  die 
dem  Qrenzbezîrk  angehôrigen  Briefe 
soll  betragen  : 

a.  im  Frankimngsfidle  : 

bei  der  Absendung  ans  )   fïir  je  15 

Niederland  5  cents, 
bei  der  Absendnng  ans 
Deatschland  10 
Pfennig 


Oramm. 

oder  einen 

Theil  von 

15  Oramm. 


*.  im  Nichtfrankirungsfelle  : 


bei  der  Absendnng  ans 
Niederland  20Pfennig, 

bei  der  Absendnng  ans 
Deutschland  10  Cents 


fïir  je  15 

Gramm. 

oder  einen 

Theil  von  15 

Gramm. 


2.  De  wederzijdsche   Postadmini- 
stratien znllen  elkander  dienovereen- 


3.  Jede  Verwaltung  behâlt  nnver- 
kûrzt  die  von  ihr  auf  Gmnd  dièses 
Artikels  erhobenen  Snmmen. 

AH.  3. 
ZeitungsvârikeAr 

1.  So  weit  Zeitnngen  nnd  perio- 
dische  Schriften  von  Niederlândischen 
Postanstalten  bei  Deutschen  Postan- 
stalten,  oder  von  Deutschen  Postan- 
stalten bei  Niederlândischen  Postan- 
stalten, ira  Wege  der  Bestellung, 
bezogen  werden,  sollen  dafur  den 
bestellenden  Postanstalten  keine  hô- 
heren  Preise  als  diejenigen  in  Rech- 
nung  gestellt  werden,  welche  sich 
ans  der  Znsammensetznng  des  Ein- 
kanfspreises  nnd  der  far  im  Postwege 
bezogenen  Zeitnngen  im  inneren  Ver- 
kehr  Anwendung  findenden  Gebnhren 
ergeben. 

2.  Die  hiemach  an%estcllten  Preis- 
verzeichnisse  mit  Angabe  der  Bestel- 
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komstig  opgemaakte  prijscouranten, 
met  vermelding  der  voorwaarden  van 
het  abonnement,  zoomede  de  later 
daarin  komende  veranderingen,  mede- 
deelen. 

3.  Het  ontbieden  van  dagbiaden 
en  de  afrekening  daaromtrent,  ge- 
schiedt  door  tosschenkomst  der  in 
regtstreeksche  betrekking  tôt  elkander 
staande  postkantoren.  De  rekeningen 
wegens  de  dagbiaden  moeten  over 
en  weder  in  de  laatste  maand  van  het 
loopende  qnartaal  worden  ingezonden 
en  acht  dagen  na  hare  ontvangst 
worden  afbetaald.  Deze  af betaling  zal 
plaats  vinden  in  de  mnnt  van  het 
land,  waartoe  het  kantoor,  't  welk 
te  ontvangen  heeft,  behoort. 

4.  leder  der  beide  Postadministra- 
tien  is  bevoegd  het  leveren  of  debi- 
teren  van  nienwspapieren  door  tns- 
schenkomst  der  pcrâtbeambten  te  doen 
ophonden. 


Inngs-Bedingangen,  sowie  die 
eintretenden  Verïinderangen  werden 
die  beiderseitigen  Postverwattnngen 
sich  einander  mittheUen. 

8.  Die  Bestellang  der  Zeitnngen 
und  die  Âbrechnung  darQber  wird 
darch  die  im  Kartenwechsel  stehen- 
den  beiderseitigen  Postanstalten  ver- 
mittelt.  Die  Zeitnngs-Bechnnngen 
sind  gegenseitig  im  letzten  Monat 
des  laufenden  Vierteijahrs  zn  iîber- 
senden  und  acht  Ti^  nach  deren 
Ëingang  za  berichtigen.  Die  Zahlang 
wird  in  der  Wâhmng  desjenigen 
Landes  erfolgen,  za  welchen»  die 
emp&ngende  Postanstalt  gehort. 

4.  Jede  der  beiden  Postverwal- 
tnngen  ist  befîigt  die  Liefenmg  oder 
den  Absatz  von  Zeitnngen  imPost- 
wege  anfenheben. 


Art.  4. 


Art.  4. 


KoiUlooê  irannt. 


UnentgeUUcker  TransU. 


De  Nederlandsche  Postadministra- 
tie  verleent  aan  de  Dnitsche  Post- 
administratie  het  kosteloos  transit  der 
gesloten  brievenmalen  : 

1.  die  tnsschen  postkantoren  van 
het  Dnitsche  postgebied  onderling 
nitgewisseld  worden  en  over  het  Ne- 
derlandsche postgebied  loopen; 

2.  die  tnsschen  postkantoren  van 
het  Dnitsche  postgebied,  ter  eenre, 
en  vreemde  postksuatoren,  terandere 
zijde,  nitgewisseld,  ex  transito  over 
het  Nederlandsche  grondgebied  langs 
de  spoorweglijn  Maastricht-Aken  en 
omgekeerd,  verzonden  worden. 

De  Dnitsche  Postadministratie  ver- 
leent aan  de  Nederlandsche  Postad- 
ministratie het  kosteloos  transit  der 
gesloten  brievenmalen: 


Die  Niederlandische  Postverwal- 
tnng  gestattet  der  Dentschen  Post- 
verwaltnng  den  nnentgeltlichen 
Transit  f&r  solche  geschlossene  Brief- 
packete,  welche: 

1.  zwischen  Postanstalten  des 
Dentschen  Postgebiets  nnter  einander 
ansgewechselt  nnd  im  Transit  dorch 
das  Niederlandische  Postgebiet  be- 
fbrdert  werden; 

2.  zwischen  Postanstalten  des 
Dentschen  Postgebiets  nnd  fremden 
Postanstalten  gewechselt  werden,  nnd 
das  Niederlandische  Gebiet  aof  der 
Eisenbahnlinie  der  Bichtnng  Maas- 
tricht-Aachen  nnd  nmgekehrt  tran- 
sitiren. 

Die  Dentsche  Postverwaltung  ge- 
stattet der  Niederlândischen  Post- 
verwaltnng  den  nnentgeltlichen 
Transit  fiir  solche  geschlossene  Brief- 
packete,  welche: 
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1.  die  tasschen  de  Nederlandscbe 
postkantoren  onderliag  nitgewisseld 
worden  en  over  het  Daitsche  post- 
gebied  loopen; 

2.  die  tasschen  Nederlandsche  post- 
kantoren, ter  eenre,  en  die  in  het 
Groot-Hertogdom  Loxembarg,  ter 
andere  zijde,  nitgewisseld,  en  transito 
over  het  Dnitsche  postgebied  worden 
verzonden. 


1.  zwischen  den  Postanstalten  des 
Niederlândischen  Postgebiets  anter 
einander  ansgewechselt  werden,  and 
durch  das  Dentsche  Postgebiet  tran- 
sitiren  ; 

2.  zwischen  dem  Niederlândischen 
Postgebiet  nnd  dem  Gross-Herzog- 
thnm  Lnxembnrg  ansgetanscht,  and 
im  Transit  dnrch  das  Deatsche  Post- 
gebiet befbrdert  werden.  ' 


Art  5. 

Buitengevxxm  transit» 

Wanneer  in  boitengewone  om- 
standigheden,  door  stremming  der 
bestaande  postverbindingen,  eeneder 
beide  Adniinistratien  genoodzaakt  is 
gebraik  te  maken  van  het  grond- 
gebied  der  andere  Administratie  voor 
het  transito-vervoer  der  correspon- 
dentie,  die  onder  gewone  omstan- 
digheden  over  eenen  anderen  weg 
verzonden  wordt,  zoUen  de  beide 
Âdministratien  dit  transitovervoer 
kosteloos  toestaan,  onder  bepaling  dat 
de  boitengewone  kosten,  die  daarop 
mogten  vallen,  doch  welke  in  geen 
geval  de  in  art.  4  van  hetParysche 
Postverdrag  van  den  Isten  Jani  1878 
vastgestelde  bedragen  voor  het  transit 
over  land  mogen  te  boven  gaan, 
zollen  worden  vergoed. 

Art  6. 

Expreêse-bestelUng. 

1.  Brieven  en  andere  stakken,  die 
dadelijk  na  hnnne  aankomst  door 
boitengewone  middelen  aan  den  ge- 
adresseerde  zijn  te  bezorgen,  moeten 
op  het  adres  van  de  woorden  :  /^Boi- 
tengewone bestelling"  of  /^dorch 
Eilboten"'  zijn  voorzien.  Deze  woor- 
den zijn  door  het  postkantoor  van 
de  plaats  van  oorsprong,  op  eenein 
het  oog  vaUende  wijze,  met  rood  te 
onderstrepen. 


Art.  5. 

Ausiergewohnlicher  geboteuer  Transit. 

Wenn  in  Aosnahmefidlen,  in  Folge 
der  Unterbrechnng  von  bestehenden 
Yerbindongen,  die  eine  der  beiden 
Yerwaltongen  genôthigt  ist  das  Qt- 
biet  der  anderen  Yerwaltnng  zom 
Transit  solcher  Correspondenzen  zo 
benotzen,  welche  anter  gewôhnlichen 
Yerhaltnissen  aof  einem  anderen 
W^e  befôrdert  werden,  so  werden  die 
beiden  Postverwaltnngen  die  Transit- 
beforderang  onentgeltlich  iiber- 
nehmen,  vorbehaltlich  der  Erstattong 
besonderer  Kosten,  welche  jedoch  in 
keinem  Ealle  die  im  Art.  4  des 
Pariser  Weltpostvertrages  vom  1  Joni 
1878  bezeichneten  Sktee  an  Land- 
Transitporto  obersteigen  soUen. 


Art.  6. 

EUbeâtellung. 

1.  Sendangen,  welche  sogleich  nach 
der  Ankanfb  dem  Empf ànger  beson- 
ders  zogestellt  werden  soUen,  mtissen 
aof  der  Adresse  den  Yermerk  /^boi- 
tengewone bestelling''  oder  «fdorch 
Eilboten""  tragen  Dieser  Yermerk  ist 
von  der  Postanstalt  des  Aofgabeorts 
mit  Bothstîft  in  die  Aogen  &llend 
zo  onterstreichen. 
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2.  Het  regt  voor  de  expresse- 
bestelling  bedraagt: 

in  Nederland     15  cent; 

in  Dnitschland  25  penning. 

Dit  regt  is  door  den  afzender  bij 
voornitbetaling  te  voldoen,  en  blijft 
geheel  ten  voordeele  van  de  Post- 
administratie  van  de  plaats  vanoor- 
sprong. 

8  Bij  bestelling  boiten  den  kring 
van  bet  postkantoor  van  de  plaats 
van  bestemming,  is  de  Administra- 
tie  van  bet  land  van  bestemming 
bevoegd  daarenboven  nog  van  den 
geadresseerde,  overeenkomstig  de  voor 
bet  binnenlandscb  verkeer  bestaande 
voorschriften,  een  regt  te  beffen.  Het 
reeds  door  den  afeender  betaalde  be* 
dràg  moet  daarbij  echter  in  minde- 
ring  worden  gebragt. 

4.  De  expresse-bestellingen  moeten 
voUedig  gefrankeerd  zijn.  Ontoerei- 
kend  gefrankeerde  stukken  worden 
als  gewone  verzendingen  behandeld. 


5.  Expresse-brieven  of  andere  stuk- 
ken worden  steeds  in  hetpakketder 
aangeteekende  brieven  verzonden. 

Art  7. 
Loopcedela, 

De  afzender  kan  verlangen  dat 
een  loopcedel  worde  a^zonden  om- 
trent  aile  ter  post  bezorgde  stukken, 
waaromtrent  de  Administratien  bij 
verdrag  eenigen  waarborg  bebben  op 
zich  genomen. 

Aan  dergelijke  loopcedels  moet 
met  de  meeste  naanwkeurigheid  wor- 
den gevolg  gegeven.  Het  deswege 
door  de  reclamanten  bij  de  afzen- 
ding  te  betalen  regt  zal  gelijk  staan 
met  het  port  van  eenen  enkelen  ge- 
wonen  gefrankeerden  brief  Dit  regt 
zal  nogtans,  bijaldien  er  op  de  post 
eenige  onregelmatigheid  heeft  plaats 
gehad,  van  wege  de  Postadministra- 


«.  Die  Gebiihr  fiir  die  Eilbcstel- 
lang  soU  betragen: 

in  Niederland     15  Cents; 

in  Dentschland  25  Pfennig. 

Dièse  G^bûhr  ist  vom  Absender 
stets  im  Yoraos  za  entrichten  and 
verbleibt  dieselbe  nngetheilt  der  Post- 
verwaltnng  des  Anfgabegebiets. 

3.  Bei  der  Bestellnng  ausserhalb 
des  Orts  der  Bestimmungs-Postan- 
stalt,  kann  die  Yerwaltnng  des  Be- 
stimmungsgebiets  ausserdem  ncich 
eine  Gebûhr  nach  Massgabe  der  be- 
treffenden  fur  den  innem  Verkehr 
bestehenden  Vorschriflen ,  jedoch 
unter  Abzug  des  vom  Absender 
bereits  gezahlten  Betrages,  vom 
Empfânger  einzieben. 

4.  Sendungen,  wdcbe  durch  Eil- 
boten  bestellt  werden  sollen,  mûssen 
voUstandig  frankirt  sein.  Unza- 
reichend  frankirte  Gegenstande  wer- 
den wie  gewôbnliche  Sendungeo 
behandelt. 

5.  Eilsendungen  werden  stets  in 
das  BrieQ)acket  verpackt,  welches 
die  Einschreibsendungen  enihalt. 

Art.  7. 

Lamfêckreibefi. 

Der  Absender  kann  den  Erlass  eines 
Laufschreibens  bezuglich  solcherzar 
Post  eingelieferten  Sendungen  beau- 
sprucben,  fur  welche  vertragsmassig 
eine  Gewahrleistung  ûbemommen  ist. 

Dergleicben  Lan&cbreiben  mûssen 
piinktlicb  erledigt  werden.  Die  dafur 
von  dem  Gesucbsteller  bei  der 
Absendung  zu  entricbtende  Gtebuhr 
soU  dem  Porto  eines  einfachen  ge- 
wôhnlichen  frankirten  Briefes  gleich 
sein.  Dièse  Gebûbr  wird  jedoch. 
Palis  bei  den  Postanstalten  eine  Un- 
regelmassigkeit  vorgekommen  ist, 
Seitens    derjenigen    Postverwaltung, 
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tie,  in  het  ressort  waarvan  dit  is 
voorgevallen,  aan  den  afeender,  des 
verlangende,  worden  ternggegeven. 
De  teragzending  der  loopcedels 
geschiedt  in  elk  geval  portvrij,  onder 
de  aandoiding  ^Postzaken''.  De  loop- 
cedels worden  op  het  ad  vies  als  aan- 
geteekende  stakken  ingeschreven. 


Art.  8. 
tïiivoering  der  Ôvereefiiamsi. 

1.  De  tegenwoordige  Overeenkonist 
treedt  in  werking  met  den  Isten 
April  1879. 

Zij  bevat,  in  verband  met  het 
Âlgemeen  Postverdrag  van  Parys  van 
den  Isten  Junij  1878,  de  Parysche 
Overeenkomst  van  den  Isten  Jnnij 
1878  betrekkelîjk  de  nitwisseling  van 
brieven  met  aangegeven  geldswaarde, 
de  Parysche  Overeenkomst  van  den 
4en  Junij  1878,  betrekkelijk  de  uit- 
wisseliiig  yan  ppstwissçls,  en  dç  daartoe 

behoorende  reglemenien  van  uitvoe- 
ring,  aile  voorschriften  die  in  het 
postverkeer  tnsschen  Nederland  en 
Daitschland  zijn  in  acht  te  nemen, 
waardoor,  te  rd^enen  van  den  Isten 
April  1879,  aile  vroeger  gemaakte 
bepalingen  komen  te  vervallen. 

2.  De  tegenwoordige  Overeenkomst 
heeft  denzelfden  dnur  als  het  Alge- 
meen Postverdrag  van  Parys  van 
den  Isten  Jnnij  1878.  Intusschen 
zijn  de  Postadministratien  bevoegd 
ten  allen  tijde,  in  gemeen  overleg, 
in  deze  Overeenkomst  de  noodige 
veranderingen  te  brengen. 

Aldus  in  duplo  opgemaakt  en 
onderteekend 

te  's  Gravenhage  den  24 
Februarij    1879; 

jte  Berlyn,  den  1  Maart  1879. 

WlEBl.  HOFSTEDE. 

{L  S.)  {L.  8.) 


in  deren  Bezirk  solche  stattgefunden 
hat,  dem  Absender  auf  Verlangen 
zuriickerstattet. 

Die  Bûcksendung  der  Lauf- 
schreiben  erfolgt  in  allen  Pâllen  unter 
der  Bezeichnung  ^Postsache"'  porto- 
frei.  Die  Laufischreiben  werden  in 
die  Karten  wie  Einschreibsendungen 
eingetragen. 

Art,  8. 

Ausfiikruug  der  Uebereinkunft, 

1.  Die  gegenwàrtige  Uebereinkunft 
soll  zum  1  April  1879  in  Kraft 
treten. 

Dieselbe  stellt  im  Zusammenhange 
mit  dem  Pariser  Weltpostvertrage 
vom  1  Juni  1878,  dem  Pariser 
Uebereinkommen  vom  1  Juni  1878, 
betrefiend  den  Austausch  von  Briefen 
mit  Werthangabe ,  dem  Pariser 
Uebereinkommen  vom  4  Juni  1878, 
betreffend  den  Austausch  von  Post- 
an  weisungen,  und  den  dazu  gehôrigen 
Ausfiihrungs-Bestimmungen,  die  ge- 
sammten,  im  Postverkehr  zwischen 
Niederland  und  Deutschland  zu 
beobachtenden  Bestimmungen  dar, 
und  erlôschen  in  Folge  dessen  vom 
1  April  1879  ab  aile  frùher  getrof- 
fenen  Bestimmungen. 

2.  Die  gegenwàrtige  Uebereinkunft 
soll  gleiche  Dauer  haben,  wie  der 
Pariser  Weltpostvertrag  vom  1  Juni 
1878.  Indess  kônnen  beide  Ver- 
waltungen  die  etwa  erforderlichen 
Abanderungen  dieser  Uebereinkunft 
jederzeit  im  gemeinsamen  Einver- 
standniss  herbeifîihren. 

So   geschehen    in  doppelter  Aus- 
fertigung  und  unterzeichnet 
im  Haag,  am  24  Februar  1879  ; 

zu  Berlin,  am  1  Marz  1879. 

WiBBB.  HOKSTEDE. 

(Z/.  8)  {L.  8.) 
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1870.  Ho,    620-  Cofivôntian  Postale  entre  les  Pa^s-Boê  et  la  Belgique^  oandue 

S  *fa".  Ui  5  Mars  187». 

(Journal  Officiel  1879,  no.  47.) 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  vou- 
lant assurer  à  Leurs  nationaux  respectifs  des  avantages  plus  étendus  que 
ceux  consacrés  par  les  actes  du  Congrès  Postal,  ont  r^olu  de  conclure 
une  convention  spéciale  en  exécution  de  l'article  15  de  la  convention, 
signée  à  Paris  le  1  Juin  1878,  de  l'article  9  de  Tarrangement,  signé  à 
Paris  à  la  même  date,  concernant  des  valeurs  déclarées  et  de  Fariicle  6 
de  Tarrangement,  signé  à  Paris  le  4  Juni  1878,  concernant  les  mandats; 
de  poste,    et  ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

Le  baron  GniUiAUKE  de  Heeckeren  ds  Kell,  commandeur  etc.  etc., 
etc..  Son  chambellan  et  Ministre  des  Afiaires  Étrangères,  et  monsieur 
Jean  Piebre  Boetert  Tak  de  PooATViiiET,  chevalier  etc.  etc.,  Son 
Ministre  du  Waterstaat,  du  Commerce  et  de  Tlndustrie; 

et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  :    * 

Le  comte  OABBiEii  Auguste  van  de&  Straten-Ponthoz,  grand^ofBder 
etc ,  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas; 

lesquels,    après    s'être    communiqué   leurs    pleins   pouvoirs    trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Â.    Correspondances  ordinaires. 

Art.  1.  La  taxe  à  percevoir  pour  les  lettres  expédiées  des  Pays-Bas 
pour  la  Belgique  ou  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas  est  fixée,  par  port 
simple,  à  10  cents  ou  20  centimes,  en  cas  d'affranchissement,  et  à  20 
cents  ou  40  centimes,  en  cas  de  non-affranchissement. 

Cette  taxe  est  réduite,  par  port  simple,  à  ô  cents  ou  10  centimes  pour 
les  lettres  affranchies  et  à  10  cents  ou  20  centimes  pour  les  lettres  non- 
affranchies,  lorsque  la  distance  en  ligne  droite,  entre  le  bureau  d'origine 
et  celui  de  destination,  n'excède  pas  30  kilomètres. 

B.    Valeurs  déclarées  et  mandats  de  poste. 

Art.  2.  Ijc  droit  d'assurance  des  lettres  avec  valeurs  déclarées  expédiées 
des  Pays-Bas  pour  la  Belgique  et  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas  est 
fixé  à  2Vs  cents  par  100  florins  ou  fraction  de  100  florins,  ou  à  5  cen- 
times par  200  francs  ou  fraction  de  200  francs 

Ce  droit  est  partagé  par  moitié  entre  les  deux  administrations. 

Art.  S.  L'échange  des  mandats  de  poste,  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 
gique, s'effectuera  conformément  à  l'arrangement  arrêté  par  le  congrès  de 
Paris  le  4  Juin  1878,  sous  réserve  des  dispositions  complémentaires  ou 
modificatives  suivantes. 
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Art  4.  Par  dérogation  de  Tarticle  3  de  rarrangement  susdit,  la  taxe 
à  percevoir  sar  chaqae  mandat  délivré  en  Belgique  pour  les  Pays-Bas  est 
fixée  à  25  centimes  par  50  francs.      ^ 

La  moitié  du  produit  de  cette  taxe  e^!"  due  à  Tadministration  des  postes 
des  Pays-Bas  pour  les  mandats  Belges  aq  quittés  par  cette  administration. 

De  son  côté  Tadministration  des  postes  des  Pays-Bas  paie  à  Fadmini- 
stration  des  postes  de  Belgique,  pour  les  mandats  Néerlandais  acquittés  par 
«  celle-ci,  un  quart  des  produits  de  la  taxe  perçue  sur  ces  mandats  dans 
les  Pays-Bas,  conformément  au  §  1  de  Tartide  3  susmentionné. 

Le  Gouvernement  Néerlandais  se  ri^serve  la  faculté  de  réduire  également 
à  12Va  cents  par  25  florins  la  taxe  à  percevoir  sur  les  mandats-poste. 

Dans  ce  cas  le  produit  des  taxes  perçues  de  part  et  d'autre  sur  les 
mandats  de  l'espèce  sera  partagé  par  moitié  entre  les  deux  administrations. 

Arl.  5.  Les  mandats  de  poste  peuvent  être  expédiés  sous  recommanda- 
tion, avec  faculté,  pour  l'expéditeur,  de  demander  qu'il  lui  soit  donné  avis 
de  la  réception  de  ces  mandats. 

L'expéditeur  paie  d^avance  à  cet  efiet  le  droit  de  recommandation  et,  s'il 
y  a  lieu,  la  taxe  d'avis  de  réception  applicable  aux  objets  de  correspondance. 

Le  produit  des  droits  et  taxes  ci-dessus  énoncés  reste  acquis  à  TofSce 
d^origine. 

Art  6.  L^administration  des  postes  des  Pays-Bas  et  Tadministration  des 
postes  de  Belgique  détermineront  de  commun  accord  les  conditions  aux- 
quelles pourront  être  échangés  par  Tentremise  de  la  première  administra- 
tion, des  mandats  de  poste  entre  les  colonies  Néerlandaises  et  la  Belgique. 

C.  Mandata  telegraphiqves. 

Art  7.  Les  mandats  de  poste  représentant  des  envois  de  fonds  des 
Pays-Bas  pour  la  Belgique  ou  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas  peuvent 
être  transmis  au  moyen  du  télégraphe,  lorsque  la  localité  Néerlandaise  de 
destination  ou  d'origine  est  le  si^e  d'un  bureau  de  perception  des  postes 
(postkantoor)  et  d'un  bureau  télégraphique  de  l'État. 

Ari.  8.  Le  maximum  de  l'import  des  télégrammes-mandats  est  celui 
fixé  pour  les  mandats  de  poste. 

Art,  9.  L'envoyeur  a  à  payer: 

a.  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste  ; 

b.  la  taxe  du  télégramme. 

H  peut  en  outre  être  astreint  à  payer  un  droit  pour  le  transport  du 
télégramme  au  bureau  télégraphique  expéditeur,  lorsque  celui-ci  n'est  pas 
instsdlé  dans  le  même  bâtiment  que  le  bureau  de  poste.' 

Art.  10.  Lorsque  le  bureau  de  poste  destinataire  n'est  pas  dans  le  rayon 
de  distribution  gratuite  du  bureau  télégraphique  d'arrivée,  le  prix  du 
transport  du  tél^ramme-mandat  entre  ces  deux  bureaux  peut  être  réclamé 
du  destinataire. 
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Art  11.  Les  tflégrammesr-mandats  ne  sont  grevés  d'aucons  frais  autres 
que  ceux  prévus  ci-dessus  lorsque  la  remise  en  a  lieu  par  les  fiictears  en 
service  ordinaire,  sauf  lorsque,  à  la  demande  de  Tenvoyeur  ou  du  desti- 
nataire, ils  sont  remis  par  exprès  en  Belgique.  Dans  ce  cas,  les  frais  d'exprès 
sont  perçus  du  destinataire. 

« 

D.  Dispositions  générales. 

Ari,  12.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique 
sont  autorisées  à  fixer  de  commun  accord,  dans  les  conditions  prévues  par 
les  actes  du  congrès  de  Paris,  les  prix  et  conditions  de  la  remise  par  exprès 
des  lettres  avec  valeur  déclarée  et  des  mandats  de  poste,  ainsi  que  tontes 
autres  mesures  d'ordre  et  de  détail  que  comporte  Texécution  du  présent 
arrangement  et  qui  sortent  des  prévisions  des  règlements  d'exécution 
arrêté  par  le  congrès. 

Art.  18.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le  1er  AvriJ 
1879.  Elle  formera  avec  la  convention  et  les  arrangements  conclus  à  Paris 
par  le  Congrès  Postal,  les  1er  et  4  Juin  1878,  un  ensemble  de  disposi- 
tions qui  remplacent  et  annulent  toutes  les  conventions  postales  antérieure? 
intervenues  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique. 

Art.  14.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  fidre  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires»  ^pectiis  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  d^  leurs  armes. 

Pait  à  la  Haye,  en  double  fe^pédition,  le  cinquième  jour  du  mois  k 
Mars  de  l'an  mil  ^huit  cent  ^ixante-dix-neuf. 

{L.    8.)   HSEGKXRSN   V.    KeTJ.. 

{L.  8.)  Tak  van  Poortvijbt. 

{L.  8.)  C*«.  Auo*».  VAN  DBB  Stratbn-Ponthoz. 

{Cette  Convention  a  été  ratifiée  fior  8.  M.  le  Roi  des  Pat/s-Bas  et  par 
S.  M.  le  Soi  des  Belges  le  9  Mars  1879.  L'échange  des  ratificaiions  a  eu 
lieu  à  la  Haye  le  14  du  même  mois.) 


1879.         No,  621^     Contention   entre  les  Pays-Bas  et  F  Espagne,  pour  Vextradi- 
6  Mars.  ii(^  des  malfaiteurs,  conclue  le  6  Mars  1879. 

(Journal  Officiel  1879,  no.  146.) 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne, 

ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une  nouvelle  convention 
pour  Textradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plé-* 
nipotentiaires,  savoir: 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

le  baron  Guillaume  de  Heeckeken  de  Keli^,  commaudeur  etc.  etc., 
etc.,  Son  Chambellan  et  Ministre  des  Affaires  Étrangères;    et 

monsieur  Henri  Jean  Smidt,  chevalier  etc.,  etc.,  Son  Ministre  de  la 
Justice;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  d^Espagne: 

Don  Juan  de  Silya,  Fellsz  Giron,  Marquis  d'Argioollar,  comman- 
deur etc.,  etc.,  Son  Chambellan  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s*étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  Espagnol 
s^ engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par 
les  articles  suivants,  à  Texception  de  leurs  nationaux,  les  individus  con- 
damnés, accusés  ou  prévenus  à  raison  d^un  des  crimes  ou  délits  ci-après 
énumérés,  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition 
est  demandée: 

P.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  famille; 

2o.  meurtre,  assassinat,  parricide,  in&nticide,  empoisonnement; 

3\  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes  punissables  de  peines 
criminelles  ; 

4^  avortement; 

5o.  blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  on  commis 
avec  préméditation; 

6^.  viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

7^.  attentat  aux  moeurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituelle- 
ment la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  Tun  ou  de  l'autre 
sexe  au  dessous  de  Tâge  de  vingt  et  un  ans; 

8^.  bigamie; 

9^.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un  enfimt  ; 

10<).  enlèvement  de  mineurs; 

11^.  contrefaçon,  falsification,  altération  ou  rognement  de  monnaie,  ou 
participation  volontaire  à  l'émission  de  monnaie  contrefaite,  falsifiée,  altérée 
ou  rognée; 

1£^  &UX,  commis  à  l'égard  des  sceaux  de  l'État,  des  billets  de  banque, 
des  efiets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques,  de  papier  monnaie 
et  de  timbres  poste; 

13^.  &UX  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  ou  de 
banque,  ou  en  écriture  privée,  à  l'exception  des  feux  commis  dans  les 
passeports,  feuilles  de  route- et  certificats; 
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140.  faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  fanx  serment; 

15^.  corraption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  ou 
détournement  commis  par  des  percepteurs  ou  dépositaires  publics; 

16^.  incendie  volontaire; 

170.  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  digues  ou  cbausséès,  ou 
autres  constructions    appartenant  à  autrui  ; 

180.  pillage,  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  eifets,  propriétés  mobi* 
lières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte  ; 

190.  perte,  échouement,  destruction  ou  dégât  ill^al  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  (baraterie)  ; 

20*.  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaisseau  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  Téquipage  contre  leurs  supérieurs  ; 

21^.  le  fait  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin 
de  fer  ; 

220.  vol; 

23^.  escroquerie  ; 

24i^.  abus  de  blanc  seign  ; 

250.  détournement  ou  dissipation,  au  préjudice  du  propriétaire,  possesseur 
ou  détenteur,  de  biens  ou  valeurs,  qui  n'ont  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt 
ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance)  ; 

260.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  d  k 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  l^slation  du  pays  la- 
quel  l'extradition  est  demandée. 

Art,  2.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1^.  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  un  pays  tiers, 
lorsque  la  demande  d'extradition  sera  &ite  par  le  Gouvernement  de  ce  pays  ; 

20.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  à  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  du  chei 
duquel  û  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

3^.  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  avant  l'arrestation  de  l'in- 
dividu réclamé,  ou,  si  l'arrestation  n'a  pas  encore  eu  lieu,  avant  qu'il  ait 
été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

ArL  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  crime  on  délit  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Art.  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  infraction,  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition, son  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  pour- 
suite dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  con- 
damnation, qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 
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Néanmoins»  si  diaprés  les  lois  du  pays  qni  demande  Textradition,  la 
prescription  de  la  poursaite  pourrait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition 
sera  accordée,  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s^j  opposent,  et  sons 
Tobligation  de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  qne  la  poursuite  dans  le  dit 
pays  sera  terminée 

Art,  5.  n  est  eitpressément  stipulé  que  Tindividu  extradé  ne  pourra 
être  ni  poursuivi,  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  con- 
vention et  antérieur  à  son  extradition,  et  qu  il  ne  pourra  pas  non  plus 
être  extradé  pour  un  tel  crime  ou  délit  à  un  État  tiers  sans  le  consen- 
tement de  celui  qui  a  accordé  Textradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la 
liberté  de  quitter  de 'nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir 
été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 
avoir  été  gracié. 

Art,  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit  politi- 
que. La  personne,  qui  a  été  extradée  à  raison  de  Tun  des  crimes  ou  délits 
communs  mentionnés  à  l'article  1,  ne  peut  par  conséquent,  en  aucun  cas, 
être  poursuivie  et  punie  dans  l'État  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  à 
raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extradition, 
ni  à  raison  d'un  &it  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit  politique. 

Art.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition  au- 
thentique, soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de 
mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat 
d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la 
1^'slation  du  pays  qui  fiât  la  demande  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit 
dont  il  s'agit,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
livrés  à  l'État  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Art.  9.  L'étranger,  dont  l'extradition  est  demandée  pour  l'un  des  fiiits 
mentionnés  à  l'article  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  cbacun  des 
deux  pays,  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les  législations 
respectives. 

Art.  10.  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique, 
l'étranger,  dont  l'extradition  peut  être  demandée  pour  l'un  des  &its  men- 
tionna à  l'article  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  d'après  les  formes 
et  les  r^les  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

L'arrestation  provisoire  pourra  être  demandée  : 

dans  les  Pays-Bas  :  par  tout  juge  d'instruction  (juge-commissaire)  ou 
tout  officier  de  justice; 

en  Espagne  :  par  tout  juge  de  première  instance. 
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Art.  11.  Uétranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent, sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
an  antre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  joars  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire  la  demande  d'extradition  par  voie 
diplomatique,  manie  des  docnments  requis,  n'a  pas  été  faite. 

Art,  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affi&ire  pénale,  un  des  Gh>a- 
vernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dans  l'autre 
Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo- 
matique, et  il  7  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays,  où  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

En  cas  d'urgence  toutefois,  une  commission  rogatoire  pourra  être 
directement  adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  États  à  l'antorité 
judiciaire  dans  l'autre  État. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  13.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  fidte,  et  en  cas  de  con- 
sentement il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après 
les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir 
lieu,  sauf  le  cas  où  le  Gbuvemement  requérant  estimera  devoir  allouer 
au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  fiuts  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  bits,  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  14.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  criminels, 
détenus  dans  l'autre  État,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  con- 
viction ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorité 
de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite 
par  la  voie  diplomatique,  et  Ton  y  donnera  suite,  à  moins  de  considéra- 
tions spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  cri- 
minels et  les  pièces. 

Art.  15.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  et 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  acconlé  sur  la  simple  production, 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés  à  l'article  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extraditioD 
soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévi- 
sions des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à  l'escorte, 
avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur 
son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art,    16.    lies  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à 
'te   réclamation    pour   restitution    des    frais    d'entretien,  de  transport  et 
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antres,  qai  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs, 
de  l'extradition  des  prévenus,  accusa  ou  condamnés,  ainsi  que  de  ceux 
résultant  de  Texécution  des  commissions  rogatoires,  du  transport  et  du 
renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  Tenvoi  et  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  Tindividu  à  extrader 
sera  conduit  au  port  que  désignera  Tagent  diplomatique  ou  consulaire 
du  Gbuvemement  réclamant,  au  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  17.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu*à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  deux  pajs. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution  la  convention  du  S  Novembre  1860 
cessera  d'être  en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  présente  convention, 
laquelle  continuera  à  sortir  ses  effets  pendant  six  mois  après  qu'elle  aura 
été  dénoncée  par  Tun  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que 
bire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectif  ont  signé  la  présente 
<K>nvention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  La  Haje,  le  six  Mars  mil  huit  cent 
soixante-dix  neuf. 

Van  Hibokessn  van  Kelu  Marquis  D'ÂficiooLLAR. 

(jC.  8.)  {L.  8.) 

H.  J.  Smidt.  {L.  s.) 

{CeUe  CoHventioH  a  été  ratifiée  par  S.  M,  le  Rai  des  Pagê-Bae  le  18 
Mare  et  par  8.  M.  le  Bai  d'Espagne  le  29  Mai  1879.  U échange  des  rati- 
ficatians  a  eu  lieu  le  18  Juillet  de  la  même  année.) 


N®«    622-    Canvewtian   entre   les  Vags-Bas  et  la  Grande  Bretagne  pour     1870. 
régler  les  eammunieatians  télégraphiques  entre  les  deux  Etais,    J  Mars. 
eanelue  le  7  Mars  1879. 

(Journal  Officiel  1879,  no.  50.) 

WlJZIOmO    der   overeenkomst  ALTERATION  of  the  agreement 

van  den  19den  December  1870,  of  the    19th   De^ember  1870, 

betreffende     het    telegraphisch  respecting  télégraphie   commu- 

verkeer  tusschen  Nederland  en  nication   between   the   Neiher- 


Graot-Britannie.  (1)  lands  and  Oreat  Britain.  (1) 

De    ondergeteekenden ,     Willem  The  undersigned,  Wiluaii  baron 

Inron   van   Hsxokxaen  van  Ejbll,  yan    Hsscksken   van   Ksll,   His 

Minister   van  Buitenlandsche  Zaken  Netherlands   Majest/s   Minister  for 

(1)  V.  le  No. 
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van  Zijne  Majesteit  den  Koningder 
Nederlanden,  Joannes  Pieteb  Boe- 
TERT  Tak  van  Pooetvuet,  Minister 
van  Waterstsat,  Handel  enNijverheid 
van  Zijne  Majesteit  den  Koning  der 
Nederlanden,  en  Hononrable  Willem 
Stuabt,  Bnitengewoon  Gezant  en 
Gevolmagtigd  Minister  van  Hare 
Majesteit  de  Koningin  van  Groot- 
Britannie  en  lerland  bij  het  Hof  van 
^3  Oravenhagey  behoorlijk  gemagtigd 
door  hnnne  wederzijdscheBegeringen, 
zijn  overeengekomen  omtrent  de  vol- 
gende  regeling  van  het  telegraphisch 
verkeer  tusscben  de  beide  landen, 
ter  vervanging  van  de  regeling,  ver- 
vat  in  de  artïkelen  4  en  6  van  de 
overeenkomst  van  den  19den  De- 
cembêr  1870. 

§  I.  De  artikelen  4  en  6  van  de 
voomoemde  overeenkomst  tosschen 
de  beide  landen,  welke  loiden  als 
volgt,  zijn  ingetrokken  : 

^i" Artikel  4.  De  contracterende  Gon- 
vemementen  znllen  voor  bon  inter- 
nationaal  telegraaph verkeer  de  regelen 
aannemen  van  de  overeenkomst  van 
Paryê  van  den  17den  Mei  1865,  her- 
zien  te  Wemm  den  21sten  Julij  1868. 

//Ârtikel  6.  Voor  telegrammen, 
gewisseld  tnsschen  Nederland  en 
Qfooi-Britanniey  zal  het  Nederlandsci 
binnenlandscb  tariefwordentoegepast 
op  de  overbrenging  over  de  Neder- 
lanâsche  lijnen,  en  een  kabeltarief 
van  een  golden  negentig  centen, 
Nederlandsch  courant,  voor  berigten 
van  twintig  woorden  of  minder  naar 
Landen,  en  van  twee  gnlden  vijftig 
centen  voor  gelijke  berigten  naar 
eenige  andere  plaats  in  het  Yereenigd 
Koningrijk.# 

§  n.  Yoor  gewone  telegrammen, 
gewisseld  tnsschen  Nederland  en 
Groot'Britannie  en  lerland^  zal  ge- 
lijkelijk  worden  geheven  voor  ieder 
enkel  woord: 

vijftien  cents,  wanneer  het  telegram 
oit  Nederland  komt, 


Foreign  A&irs,  John  Peter 
BoETERT  Tak  van  Poortvt.iet,  His 
Netherlands  Majestj's  Minister  for 
Public  Works,  Commerce  and  In- 
dustry,  and  the  hononrable  WnjXAM 
Stuart,  Her  Britannie  Majesty's 
Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  at  the  Court  of  the 
Haguej  duly  authorised  by  their 
respective  Govemments,  haveagreed 
upon  the  following  r^ulations  for 
the  conduct  of  télégraphie  corres- 
pbndence  between  the  twocountries, 
in  substitution  for  the  régulations 
contained  in  the  articles  4  and  6 
of  the  agreement  of  the  19th  De- 
cember  1870. 


§  I.  The  articles  4  and  6  of  the 
foresaid  agreement  between  the  two 
countries,  which  are  in  the  following 
terms,  are  cancelled: 

/r  Article  4.  The  contracting  Gk>vem- 
ments  will  adopt  for  their  intems- 
tional  télégraphie  correspondence  the 
régulations  of  the  Paria  convention 
of  the  17th  May  1865,  as  revised 
ad    Fienna  on  the  Zlst  July  1868. 

>!^Ârticle  6.  For  telegttuns  exchan- 
ged  between  the  NetAerlandê  and 
Oreai  Briiain^  the  interior  NetAer- 
landê tariff  shall  be  charged  for 
transmission  over  the  Neùierlandê 
Unes,  and  a  cabletariff  of  oneguilder 
ninety  cents,  Dutch  currency,  for 
twenty  words  or  less,  shall  be 
charged  for  telegrams  to  Landon  and 
two  guilders  fifty  cents  forasinûlar 
telegram  to  any  other  station  in  the 
United  Kingdom.^f 


§  n.  The  charge  for  ordinary 
telegrams  exchanged  between  the 
NetAerlandê  and  Greaê  Briiain  and 
Ireland  shall  be  uniformly  for  each 
single  Word  : 

fifteen  cents,  when  the  telegram 
originates  in  the  NetAerlandê^ 
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en  âne  pence,  wanneer  het  telegram        and  three  penoe,  when  the  telegram 
oit  Oroot'Srikmnie  of  lerland  komt.     originates  in  Oreat  BrUain  or  Irdand. 


§  in.  Yoor  een  vooniitbetaald 
antwoord  op  een  telegram  zal  de 
betaling  gelijk  zijn  aan  hetgeen  ge- 
heven  wordt  yqot  een  telegram  van 
Mfsa  woorden.  Wanneer  voor  een 
antwoord  met  een  grooter  aantal 
woorden  Toomitbetaald  wordt,  zal 
het  aantal  woorden,  waarvoor  betaald 
is,  aan  het  boofd  van  het  telegram 
worden  vermeld.  Gteen  vooniitbetaald 
antwoord  zal  nit  meer  dan  dertig 
woorden  bestaan. 

Yoor  eene  kennisgeving  van  ont- 
vangst  zal  eene  som  worden  betaald, 
gelijk  aan  het  bedrag  dat  voor  een  tele- 
gram van  tien  woorden  wordt  geheven. 

Yoor  de  afgifte  van  afechriften 
van  een  telegram  aan  onderscheidene 
adressen  in  dezelfde  stad  zal  voor 
telegrammen,  die  honderd  of  minder 
woorden  bevatten,  vijf  en  twintig 
cents  of  vijf  pence  voor  ieder  afechrift 
worden  geheven,  en  voor  telegram- 
men,  die  meer  dan  honderd  woorden 
bevatten,  daarenboven  vijf  en  twintig 
cents  of  vgf  pence  voor  elke  bij* 
komende  hondeid  woorden  of  gedeelte 
daâarvan  voor  ieder  abchrift.  Bil  de 
berekening  van  het  te  heffen  beorag 
wordt  het  geheel  aantal  woorden  van 
al  de  adressen  en  den  text  geteld. 

Yoor  telegrammen  van  knstsein- 
posten  wordt  voor  ieder  woord*vijf- 
tien  cents  of  drie  pence  boven  den 
gewonen  prijs  geheven. 

§  lY.  De  geheven  bedragen  znllen 
worden  verdeeld  als  volgt: 

De  Nederkmdtehe  admînistratie  zal 
aan  de  J^RjKsbtritf  administratie  betalen, 
voor  ieder  woord  van  een  nit  i^edsr- 
lamâ  af  komstig  gewoon  telegram,  vijf 
en  twintig  centimen. 

De  Engelsche  administratie  zal  aan 
de  Nederlandsche  administratie  be- 
talen,  voor  ieder  woord  van  een  ait 
QrooUBriianme  of /(^r/anJ  afkomstig 
gewoon  telegram,  vijf  centimen. 


§  m.  For  a  prepaid  replj  to  a 
telegram  the  payment  shall  be  eqnal 
to  the  amonnt  chargeable  for  a 
telegram  of  ten  words.  Whenever 
any  gpreater  nnmber  of  words  shall 
be  prepaid  for  an  answer,  the  nnmber 
of  woids  so  paid  for  shall  be  given 
at  the  head  of  the  tel^ram.  No 
prepaid  replj  shall  consist  of  more 
than  thirty  words. 


For  an  acknowledgment  of  receîpt 
a  snm  equal  to  tbe  charge  for  a 
telegram  of  ten  words  shall  be  paid. 

For  the  delivery  of  copies  of  a 
telegram  to  several  adresses  in  the 
same  town  the  charge  for  telegrams 
containing  one  hnndred  words  or 
less  shall  be  twenty  five  cents  or 
five  pence  for  each  copy,  and  for 
telegrams  containing  more  than  one 
hnndred  words  an  additional  charge 
of  twenty  five  cents  or  five  pence 
for  each  additional  one  hnndred  words, 
or  part  thereof,  for  each  copy.  In 
calcnlating  the  charge  the  total 
nnmber  of  words  in  ail  the  adresses 
and  the  text  shall  be  connted. 

For  sémaphore  telegrams  an  addi- 
tional charge  of  fifteen  cents  or  three 
pence,  for  each  word,  shall  be  made. 


§  lY.  The  amonnts  coUeeted  shall 
be  divided  thns  : 

The  Netherlandê  administration 
shall  pay  to  the  jSlM^Kfil  administra- 
tion, for  each  word  of  an  ordinary 
telegram  originating  in  the  Neiier- 
Umdê^  twenty  five  centimes. 

The  EngUih  administration  shall 
pay  to  the  Neikerlandê  administra- 
tion, for  each  word  of  an  ordinary 
td^ram  originating  in  Oreai  Briiom 
or  Ireland^  five  centimes. 
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De  verrekening  zal  geschieden  in 
franken,  en  bijkomende  hefBngen, 
zooals  die  voor  «^Réponse  payée^'  enz., 
znllen  worden  berekend  tegen  dertig 
cestimen  per  woord. 

§  y.  Voor  telegrammen,  die  op 
verzoek  van  den  afisender  langs  een 
anderen  dan  den  regtstreekschen  weg 
worden  gewisseld,  zal  overeenkomstig 
de  Internationale  overeenkomst  wor- 
den gebeven. 

Indien  telegrammen  langs  de  lijnen 
van  andere  administratien  worden 
gewisseld,  wegens  storingen  in  de 
regtstreeksche  gemeenschapsmiddelen 
tasschen  Nederland  en  Orooi^Bri- 
iannie  en  lerland^  znllen  geen  meerdere 
kosten  van  den  afzender  worden  ge- 
heven,  maar  znllen  de  kosten  van 
doorzending  gedragen  worden  door 
de  administratie  van  het  kantoor  van 
oorsprong. 

§  YI.  De  regelen  en  bepalingen 
van  de  Internationale  overeenkomst 
van  5<.Ptffor«Jf#f^,  vandenl0/£2»*«» 
Jnlij  1875,  en  van  het  daarbij  be- 
hoorend  /^Bèglement  de  Service  In- 
temationa]'\  zoo  als  die  thans  zijn 
herzien  en  zoo  als  zij  door  latere 
internationale  conferenties  berzien 
znllen  worden,  znllen  worden  nage- 
komen,  met  nitzondering  van  het- 
geen  daarin  door  de  bovenstaande 
bepalingen  is  gewijzigd. 

§  Vn.  De  bovenstaande  bepalingen 
znllen  in  werking  treden  op  den 
vijftienden  Maart  achttien  honderd 
negen  en  zeventig  en  znllen  van 
kracht  blijven  tôt  na  afloop  van  één 
jaar  na  den  dag  waarop  een  der 
contracterende  partijen  het  voomemen 
om  de  bepalingen  bniten  werking  te 
stellen  zal  hebben  kenbaar  gemaâ^t. 
Echter  zal  niets  beletten  dat  eene 
verlaging  van  de  hier  bepaalde  tele- 
graaphtaksen  ten  allen  tijde,  met  toe- 
steinming  van  beide  partijen^  plaats 
yinde. 


The  setUement  of  acconnts  sball 
be  in  francs  and  accessory  charges, 
sach  as  those  for  >9rBéponse  payée» 
etc.,  shall  be  acconnted  for  at  ^rtv 
centimes  per  word. 

§  V.  Tel^rams  exchanged  apon 
the  request  of  the  sender  by  any 
other  than  the  direct  ronte  shall 
be  charged  for  in  accordanœ  with 
the  International  convention. 

No  additional  charge  shall  be 
levied  on  telegrams  wluch,  in  con- 
séquence of  interruptions  of  the 
direct  means  of  communication,  are 
exchanged  between  the  Netkerlandê 
and  Qreai  Britain  and  Irdamd  by 
the  Unes  of  other  administrations, 
but  the  expenses  of  transit  shall 
be  borne  by  the  administration  of 
the  oflBce  of  origin. 


§  YL  The  rules  and  regiilati<»5 
of  the  International  conventioii  of 
St.  PeUriiwrgh  of  the  10/22th  Jdj 
1875y  and  of  the  annexed  ir Règle- 
ment de  Service  Intemationalir,  as 
already  revised  or  as  they  may  be 
revised  by  future  international  con- 
férences, shall  be  followed,  except 
so  &r  as  they  are  altered  by  the 
for^oing  provisions. 


§  Yn.  The  forcing  conditions 
shall  come  into  opération  on  the 
fifteenth  of  March  eighteen  hundred 
and  seventy  nine,  and  shall  remain 
in  force  until  one  year  from  the 
date  upon  which  one  of  the  conirac- 
ting  parties  shaU  hâve  given  notice 
of  its  intention  to  terminate  them. 
Nothing  however,  shall  prevent  a 
réduction  of  the  rates  for  telegrams 
herein  fixed  at  any  time  upon  the 
mutual  consent  of  both  parties. 
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Ter  oorkonde  waarvan  de  onder- 
geteekenden  deze  paragraphen  hebben 
ondeiieekend  en  van  het  zegel  hunner 
wapens  yoorzien. 

Gedaan  te  '*8  Oravenhage ,  den 
zevenden  dag  van  Maart  in  hetjaar 
Onzes  Heeren  een  doizend  acht  hon- 
derd  negen  en  zeventig. 

HSEOKE&SN   VAN   KelL.  (£.  8.) 

Tak  van  Pooetvubt.  (Z.  8.) 
W.  Stuaet.  (I.  8) 


In  witness  whereof  the  nnder- 
signed  hâve  signed  the  présent  para- 
graphs,  and  hâve  affixed  thereto 
the  seal  of  their  arms. 

Done  at  the  Hague  the  seventh 
day  of  March  in  the  year  of  Our 
Lord  one  thoosand  eight  handred 
and  seventj  nine. 

Heecksbsn  van  Esll.  (£.  8!) 
Tae  van  Pooetvijbt.  (Z.  5.) 
W.  Stuart.  (£.  8.) 


N^.    623>    Convention   entre  les  Pat/e-Bae  et  la  8uède  et  Norvège  pour      1870. 
rextradition  mutuelle  des  malfaiteurs^  eondue  le  11  Mars  1879.    11  Mars. 

(Journal  Officiel  1879 ,  No.  140.) 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  de  Suède  et  de 
Norvège, 

ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une  nouvelle  convention 
pour  Textradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas: 

le  jonkheer  Abraham  Pierre  Corneille  van  Karnebebk,  Son  Ministre- 
Bésident  près  Sa  Majesté  le  Boi  de  Suède  et  de  Norvège,  chevalier 
etc.,  etc.,  etc.; 

et  Sa  Majesté  le  Boi  de  Suède  et  de  Norvège: 

le  sieur  Oscar  Magntjs  Fréderio  Bjôrnstjerna,  Son  Ministre  des 
Affaires  Étrangères,  général-major,  chambellan,  chevalier-commandeur  des 
ordres  de  Suède,  etc.,  etc.,  etc.; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont] convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  réci- 
proquement, suivant  les  règles  déterminées  par  les  articles  suivants,  à 
l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  condamnés,  accusés  ou 
prévenus,  à  raison  d'une  des  infractions  énuméréés  ci-après,  commises 
hors  du  territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est  demandée,  savoir: 

1^.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  &mille; 

2^.  assassinat,  parricide,  in&nticide,  empoisonnement,  ou  tentative  de 
ces  crimes,  meurtre; 

S^.  avortement  ou  tentative  d'avortement  ; 
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Art.  11.  Uétranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  Tarticle  pit- 
cèdent,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  nudnteinie  po&r 
un  antre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  joars  ^rès  k 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire  la  demande  d'extradition  pir  rot 
diplomatique,  mxmie  des  documents  requis,  n'a  pas  été  fiûte. 

Art,  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  a&ire  pénale,  un  des  Goi* 
vernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dansTauL^t 
Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo- 
matique, et  il  7  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays,  où  h 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

En  cas  d'urgence  toutefois,  une  commission  rogatoire  poum  ^t 
directement  adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  Etats  à  l'aatorhé 
judiciaire  dans  l'autre  État. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  aaditioB 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art  i  3.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d'ui 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  (^ouvernemest 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  fiâte,  et  en  cas  de  cod- 
sentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après 
les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  oil  l'audition  devra  arc 
lieu,  sauf  le  cas  oil  le  Gouvernement  requérant  estimera  devoir  alloocr 
au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  Tnii  de 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'antre  py 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  fiuts  ou  condamnate 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  bits,  objet' 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  14.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  criminel 
détenus  dans  l'autre  État,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  con- 
viction ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  xakné 
de  l'autre  pays,  sera  jug^  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  bitt 
par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  de  oonsid^ 
tions  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  cri- 
minels et  les  pièces. 

Art.  15.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'une  des  parties  contnr- 
tantes,  d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  et 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  prodoction. 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  proctiore 
mentionnés  à  l'article  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  Teitraditioi) 
soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  prér- 
sions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à  Tescoite. 
avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  «s' 
son  territoire. 

IjCs  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  1 6.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autR  < 
toute   réclamation    pour    restitution    des    frais    d'entretien,  de  transport  <^ 


117  Ho.  62S. 

pourm  être  donne  snite  à  cette  demande  qae  si  la  législation  du  pays 
requis  autorise,  dans  le  cas,  la  poursuite  des  mêmes  &its  commis  hors 
de  son  territoire. 

Arl,  2.  L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1^  dans  le  cas  d*une  infraction  commise  dans  un  pays  tiers,  lorsque 
la  demande  d^extradition  sera  fidte  par  le  Gouvernement  de  ce  pays; 

2^.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  la  même  infraction  pour 
laquelle  Tindividu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  du  chef  de 
laquelle  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

3^.  si  la  prescription  de  Faction  ou  de  la  peine  est  acquise  diaprés  les 
lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  avant  Tarrestation  de 
rindividu  réclamé,  ou,  si  Tarrestation  n*a  pas  encore  eu  lieu,  avant  qu'il 
ait  été  dté  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  la  même  infraction  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demanda. 

ArL  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition, son  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la 
poursuite  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de 
condamnation,    qu'iqprès  qu'il  aura  subi  sa  peine  on  qu'il  aura  été  gracié. 

Art.  5.  n  est  expressânent  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  pourra 
être  ni  pourauivi  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
pour  une  infraction  quelconque  non  prévue  par  la  présente  convention  et 
antérieure  à  son  extradition,  ni  extradé  à  un  Etat  tiers  sans  le  consente- 
ment de  celui  qui  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté 
de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été 
jugé,  et,  en  cas  de  condanmation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir 
été  gracié. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  prâent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit  poli- 
tique. Ia  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou 
délits  communs  mentionnés  à  l'art.  1  ne  peut,  par  conséquent,  en  aucun 
cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'État  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
à  raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extradition, 
ni  à  raison  d'un  fiât  connexe  à  un  sembable  crime  ou  délit  politique. 

Art.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec 
mandat  d'arrêt,  soit  d'un  simple  mandat  d'arrêt  délivré  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  pays  qui  &it  la  demande  et  indiquant 
l'infraction  dont  il  s'agit,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  appli- 
cable. La  demande  d'extradition  sera  accompagnée,  si  possible,  du  signa- 
lement de  l'individu  réclamé. 
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Art.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  Findividn  réclamé  seront 
livrés  à  TÉtat  réclamant,  si  Taatorité  compétente  de  TÉtat  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Art.  9.  L'étranger,  dont  l'extradition  est  demandée  pour  Ton  des  fidts 
mentionnés  à  Tarticle  1 ,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  chacun 
des  pays  respectifs,  d'aprà^  les  formes  et  règles  prescrites  par  les  l%îsk- 
tions  respectives. 

Art.  10.  En  attendant  la  demande  d'extradition,  l'étranger,  dont  Textrar 
dition  peut  être  demandée  pour  l'un  des  fidts  mentionnés  à  Tart  1,  pourra 
être  provisoirement  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  la 
législation  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

L'arrestation  provisoire  pourra  être  demandée: 
dans  les  Pays-Bas  : 

par  tout  juge  d'instruction  (juge-commissaire)  ou  tout  o£Scier  de  justice; 
dans  les  Boyaumes  Unis: 

par  les  tribunaux  et  les  gouverneurs  de  province. 

La  demande  d'arrestation  provisoire  envoyée  par  la  poste  ou  par  le 
télégraphe  devra  être  régulièrement  transmise  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  11.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent, sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
un  autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande  d'extradition  par  voie 
diplomatique,  munie  des  documents  requis,  n'a  pas  été  fidte. 

Art.  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affidre  pénale  un  des  Gron- 
vemements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins,  se  trouvant  dans  l'autre 
Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo- 
matique, et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays,  oii  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  13.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'autre  pays  est  n^sessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  fEÛte,  et,  en  cas  de  con- 
sentement, il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après 
les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir 
lieu,  sauf  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant  estimera  devoir  allouer 
au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  &its,  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  14.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  crimi- 
nels, détenus  dans  l'autre  État,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de 
conviction    ou   de   documents,   qui    se   trouveraient   entre  les  mains  des 
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aatorités  de  Taatre  pays,  sera  }ugée  atile  on  nécessaire,  la  demande  en  sera 
fidte  par  la  voie  diplomatique,  et  Ton  y  donnera  suite,  à  moins  de  con* 
sidërations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sons  l*obligation  de  renvoyer  les 
criminels  et  les  pièces. 

Art.  15.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  Tone  des  parties  contrac- 
tantes, d'an  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  Tautre  partie  et 
n  appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production, 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  Tun  des  actes  de  procédure 
mentionnés  à  Tarticle  7,  pourvu  que  le  feit  servant  de  base  à  l'extra- 
dition soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans  les 
prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à  l'es- 
corte, avec  le  concours  de  fonctionnaires  da  pays  qui  a  autorisé  le  transit 
sur  son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art  16.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à 
toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter  dans  les  limites  de  leurs  territoires  res- 
pectifs, de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de 
ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  du  transport  et 
du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution 
des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire du  Gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  17.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  pays  respectifs. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution,  le  traité  du  1*'  Mars  1854  cessera 
d'être  en  vigueur  et  sera  remplacé  par  la  présente  convention,  laquelle 
continuera  à  sortir  ses  effets  pendant  six  mois  après  qu'elle  aura  été 
dénoncée  par  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  trois  mois  ou  plustot  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Eait  en  double  expédition  à  Stockholm,  le  11  Mars  1879. 

y.  Karnebxek.  (£.  S.)  O.  M.  F.  Bjôrnstjeena.  {L,  8.) 

{Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Pat/e-Bas  le  30 
Mare  et  par  S.  M,  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  le  6  Jvin  1879.  V échange 
des  ratifications  a  eu  Heu  le  10  Juin  de  la  même  année,) 
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1879.  N^.  624«    Àrrangemmi  entre  Uê  Pays-Boê  et  la  Suiêêe^  pour  Véeianfe 

lô/18Jaill.  ie   mandaU-fOêie   iéUgraphiqueSy  conclu    le    15/18    JniUei 

1879. 

(Archives  du  Ministère  du  Wateniaaty  eto.) 

ABBANG£MENT  conclu  en  yertn  des  dispositions  de  Tartide  6  de 
rArrangement  de  Paris,  du  4  Juin  1878,  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Suisse,  pour  l'échange  de  mandats-poste  tâ^frapliiqaes. 

Les  soussignés  sont  convenns  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Les  mandats-poste  représentant  des  envois  de  fonds  des  Pays-Bas 
pour  la  Suisse  ou  de  la  Suisse  pour  les  Pays-Bas,  peuvent  être  transmis 
au  moyen  du  télégraphe,  lorsque  la  localité  Néerlandaise  de  destination 
ou  d'origine  est  le  siège  d^un  bureau  de  perception  des  postes  (postkantoor) 
et  d'un  bureau  tél^praphique  de  TÉtat. 

Art.  9»,  Les  télégrammes-mandats  sont  rédige  par  le  bureau  de  pofte 
qui  a  reçu  le  dépôt  des  fonds  et  adressés  au  bureau  de  poste  qui  doit  en 
opérer  le  paiement. 

Ils  sont  transmis,  avec  le  prix  du  tél^ramme,  par  le  bureau  de  poste 
d'origine  au  bureau  télégraphique  expéditeur. 

Art.  8.  Le  maximum  de  Timport  des  télégrammes^mandats  est  fie 
à  fr.  200. 

Art,  4.  L'envoyeur  a  à  payer  : 

a.  la  taxe  ordinaire  des  mandats-poste; 

b.  la  taxe  du  tél^ramme. 

n  peut  en  outre  être  astreint  à  payer  un  droit  pour  le  transport  dn 
télégramme  au  bureau  télégraphique  expéditeur,  lorsque  celui-ci  n'est  pas 
installé  dans  le  même  bâtiment  que  le  bureau  de  poste. 

Art,  5.  Le  télégramme-mandat  doit  être  rédigé  comme  suit: 

Mandat  . . .  (numéro  postal  démission.) 

Postée  ....  (nom  du  bureau  de  poste  de  destination.) 

N,N.paie. .  (nom  de  Tenvoyeur  et  montant  de  la  somme  transmise, 
exprimé  en  chifires  et  en  toutes  lettres,  dans  la  monnaie 
du  pays  de  destination.) 

Pour (désignation  exacte  du  ou  de  la  destinataire,  de  sa  résidence 

et,  s'il  est  possible,  de  son  domicile.) 

Ea^èe .    .  .  (s'il  y  a  lieu.) 

La  désignation  :  Poste  restante  (nom  du  bureau  de  poste 

destinataire)   peut   tenir   lieu  de  celle  de  la  résidence  ou  du  domicile,  ou  • 
y  être  ajoutée. 

Art.  6.  Un  mandat-poste  correspondant  au  mandat-tél^ramme  est  dressé 
dans   la   forme   ordinaire,   avec  l'annotation  bien  apparente:    itPar   télé- 
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graphe"^   inscrite   en    tête   du   recto.    Il   est  transmis  sons  enveloppe  an 
bureau  de  poste  destinataire,  à  titre  confirmatif. 

Ce  bureau  rattache  au  dit  mandat-poste  le  télégramme-mandat,  signé 
par  le  bénéficiaire. 

Art.  7.  Les  localités  des  Pays-Bas,  avec  lesquelles  il  peut  être  échangé 
des  mandats  télégraphiques,  ^nt  ^mmxmi^é,  par  rAdministiutioii  des 
Postes  Néerlandaises  à  TAdministration  des  Postes  Suisses. 

Art.  8.  Toutes  les  dispositions  qui  régissent  les  mandats  ordinaires  sont 
Applicables  aux  mandats  télégraphiques,  en  tant  qu'il  n^y  est  pas 
dérogé  par  les  présentes. 

Art.  9.  Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  le  1  Septembre  1879. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  la  Haye,  le  15  Juillet  1879  et  à 
Berne,  le  18  Juillet  1879. 

Le  Directeur  et  Chef  des  Le  Directeur-Oénéral  des 

Poètes  VéerlandaiêeSy  Poètes  Suisses, 

HOYSTBDX.  Ed.  Hôhn. 


N^.  625*  Eèglemmt  et  tarifs  annexés  à  la  Canventum  Internationale      1879. 
Télégraphique  de  St.  Petersifourg,  du  22  JuiUet  1875.  (1)     28  Juillet. 

Révision  de  Londres,  du  28   Juillet   1879. 


SERVICE    INTERNATIONAL. 


Article  13  delà  Con/i>&/iiUon. 

Lm  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  complétées  par  un  règlement, 
dont  les  prescriptions  peuvent  être,  à  tonte  époque,  modifiées  d^  commun  aooord 
par  les  Administrations  des  Etats  oontractants. 

I.   Réaeau  international. 


Article  4  de  la  Convention, 


Chaque  Gouvernement  s^engage  à  affecter  au  seryice  télégraphique  international 
des  fils  spéciaux,  en  nombre  suffisant  pour  assurer  une  rapide  transmission  des 
télégrammes. 

Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleures  conditions  que  la  pratique 
du  senrioe  aura  fÎBÛt  connaitre. 


(1)  y.  le  Texte  de  la  Convention  de  St.  Petenbonrg  an  Tome  VU,  No.  586. 
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i. 


1.  Les  villes  entre  lesquelles  réchange  des  correspondances  est  contmn 
ou  très-actif  sont,  autant  que  possible,  reliées  par  des  fils  directs,  d^un 
diamètre  d'au  moins  cinq  milÛmètres  et  dont  le  service,  d^ga^  du 
travail  des  bureaux  intermédiaires,  n'est  afiecté,  dans  la  règle,  qu^aux 
relations  entre  les  deux  villes  désignées  comme  leurs  points  extrêmes. 

2.  Ces  fils  peuvent  être  détournés  de  cette  affectation  spéciale  en  cas 
de  dérangement  des  lignes:  mais  ils  doivent  y  être  ramenés  dès  que  le 
dérangement  a  cessé. 

3.  Les  Administrations  tél^raphiques  indiquent,  sur  chaque  fil,  nn  ou 
plusieurs  bureaux  intermédiaires  obligés  de  prendre  les  correspondances  en 
passage,  si  la  transmission  directe  entre  les  deux  bureaux  extrêmes  est 
impossible. 

IL 

1.  Les  Administrations  concourent,  dans  les  limites  de  leur  action 
respective,  à  la  sauvegarde  des  fils  internationaux  et  des  câbles  sous- 
marins  ;  elles  combinent,  pour  chacun  d'eux,  les  dispositions  qui  permettent 
d*en  tirer  le  meilleur  parti. 

2.  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  voisines  des  frontières 
s'entendent  directement  pour  assurer,  en  ce  qui  les  concerne,  l'exécution 
de  ces  mesures. 

m. 

Les  appareils  Morse  et  Hughes  restent  concurremment  adoptés  pour 
le  service  des  fils  internationaux,  jusqu'à  une  nouveUe  entente  sur  Fis- 
troduction  d'autres  appareils. 

IV. 

1.  £ntre  les  villes  importantes  des  Etats  contractants,  le  service  est, 
autant  que  possible,  permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune  interruption. 

2.  Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont  ouverts  au 
public,  au  moins,  de  8  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

3.  Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont  fixées  par 
les  Administrations  respectives  des  Etats  contractants.  Chaque  Etat  peut 
appliquer,  le  dimanche,  aux  bureaux  «à  service  complet  les  heures  du 
service  limité;  cette  mesure  est  notifiée  au  Bureau  international,  qui  en 
avertit  les  autres  Administrations. 

4.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne  peuvent 
prendre  clôture  avant  d'avoir  transmis  tous  leurs  tél^rammes  internatio- 
naux à  un  bureau  permanent. 

5.  Entre  deux  bureaux  d'Etats  différents  communiquant  par  un  fil 
direct,  la  clôture  est  donnée  par  celui  qui  appartient  à  TEtiit  dont  la 
capitale  a  la  position  la  plus  occidentale. 

6.  Cette  règle  s^applique  à  la  clôture  des  procès-verbaux  et  à  la  division 
des  sâtnces  dans  les  bureaux  à  service  permanent. 


128  Mo.  625. 

7.    Le   même  temps  est  adopté  par  tous  les  bnreanx  d^un  même  Etat. 
C'est  généralement  le  temps  moyen  de  la  capitale  de  cet  Etat. 

V. 

Les   notations    suivantes   sont  adoptées    dans   les    tarifs   internationaux 
pour  désigner  les  bureaux  tél^raphiques  : 

N  bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit)  ; 

N 

-â-  bureau  à  service  de  jour  prolonge  jusqu^à  minuit; 

C  bureau  à  service  de  jour  complet; 

L    bureau   à   service   limité    (c'est-à-dire   ouvert   pendant   un   nombre 
d'heures  moindre  que  les  bureaux  à  service  de  jour  complet); 

B  bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  des  bains  ;  ] 

H  bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  d'hiver  ;  f     yent    se   combi- 

E  bureau   ouvert   seulement   pendant   le   séjour  de  (     ^^^J^  ^^  ^^ 
la  Cour;  | 

^qt^   bureau   ouvert   avec    service  complet   dans  la  saison  des  bains  et 
limité  pendant  le  reste  de  Tannée; 

trp  bureau  ouvert  avec  service  complet  pendant  l'hiver  et  limité  pen- 
dant le  reste  de  l'année; 

F  station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  correspondance  des  particuliers; 

P  bureau  appartenant  à  une  compagnie  privée; 

S  bureau  sémaphorique; 

*  bureau  à  ouvrir  prochainement. 


2.  Dispositions  générales  relatives  à  la  oorrespondanoe. 


Article  1er  de  la  Convention. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaiBBent  à  tontes  personnes  le  droit  de 
correspondre  au  moyen  des  télégraphes  internationaux. 

Article  2  de  la  Convention, 

EUes  B^engagent  à  prendre  tontes  les  dispositions  nécessaireB  pour  assurer  le 
secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expâition. 

Article  3  de  la  Convention. 

Toutefois,  elles  déclarent  n'accepter,  à  raison  dn  service  de  la  télégraphie  inter- 
nationale, aucune  responsabilité. 

Article  5  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories: 

lo.  Télégrammes  d'Etat:  ceux  qui  émanent  du  Chef  de  TEtat,  des  Ministres,  des 
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Goiiimandaiit8  en  ohef  des  forces  de  terre  ou  de  mer  et  dee  Agents 

ou  consulaires  des  Oonvemements  contractants,  ainsi  que  les  réponses  W  oea  mteee 

télégrammes. 

2o.  Télégrammes  de  senrioe  :  ceux  qui  émanent  des  Administrations  télégraphiques 
des  Etats  contractants  et  qui  sonf  relatifs,  soit  au  senrice  de  la  tél^;Tapliie  inter- 
nationale, soit  à  des  objets  d^intârêt  public  déterminés  de  concert  par  lea  diteb 
Administrations. 

do.  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d*£tat  jouissent  de  la  priorité  sur  les 
autres  tâégrammes. 

Article  7  de  la  ConvenHan. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réserrent  la  Usoulté  d^airdter  la  tranamianon 
de  tout  télégramme  priré  qui  paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  rBtat  ou 
qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs. 

Article  8  de  la  OonvetUion. 


3.    Rédaction  et  dépôt  des  télégrammes. 


Article  6  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  d^Etat  et  de  serrice  peuTcnt  ôtre  émis  en  langage  seorst,  àsas 
toutes  les  relations. 

Les  télégrammes  privés  peuvent  dtre  échangés  en  langage  secret  entre  deux 
Etats  qui  admettent  ce  mode  de  correspondance. 

Les  Etats  qui  n*admettent  pas  les  télégtammes  privés  en  langage  seeret,  sa 
départ  et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser  circuler  en  transit,  sauf  le  cas  de  8aspensio& 
défini  à  raridde  8. 

VI. 

Les  tél^rammes  peuvent  être  rédige  en  langage  olair,  en  langage 
convenu  ou  en  langage  chifiré. 

vn. 

1.  Les  télégrammes  en  langage  clair  doivent  offrir  un  sens  oompréhen- 
sible  en  Tune  quelconque  des  langues  usitées  sur  les  territuires  des  Etats 
contractants  ou  en  langue  latine. 

2.  Chaque  Administration  d&igne,  parmi  les  langues  usitées  sur  les 
territoires  de  TEtat  auquel  elle  appartient,  ceUes  qu^elIe  considère  comme 
propres   à   la  correspondance  tél^jTaphique  internationale  en  langage  clair. 

3.  Les  télégrammes  de  service  sont  rédigés  en  firançaÎB,  lorsque  les 
Administrations  en  cause  ne  se  sont  pas  entendues  pour  Tusage  d'une  autre 
langue. 

4.  Cette  disposition  est  applicable  aux  indications  du  préambule  et  anx 
avis  de  service  ou  d^office  qui  accompagnent  la  transmission  dee  corres- 
pondances. 
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vm. 


1.  On  entend  par  langage  convenu  l'emploi  de  mots  qni,  tout  en 
présentant  chacun  on  sens  intrinsèque,  ne  forment  point  des  phrases  com- 
préhensibles pour  les  offices  en  correspondance. 

2.  Ces  mots  sont  extraits  de  vocabulaires  admis  pour  la  correspondance 
internationale  en  langage  convenu,  mais  dont  la  composition  varie  selon 
qu^il  s'agit  du  régime  européen  ou  du  régime  extra-européen. 

S.  Dans  le  régime  europém^  les  tél^rammes  en  langage  convenu  ne 
doivent  contenir  que  des  mots  appartenant  à  Tune  des  langues  mention- 
nées au  paragraphe  2  de  Tartiole  YII.  Tout  télégramme  ne  doit  contenir 
que  des  mots  puisés  dans  une  même  langue. 

4.  Dans  le  régime  extra-européem^  les  télégrammes  en  langage  convenu 
ne  peuvent  contenir  que  des  mots  appartenant  aux  langues  allemande, 
anglaise,  espagnole,  française,  italienne,  néerlandaise,  portugaise  et  latine. 
Tout  tél^^iûmme  peut  contenir  des  mots  puisés  dans  toutes  les  langues 
susmentionnées. 

5.  Les  noms  propres  ne  peuvent  pas  entrer  dans  la  composition  des 
vocabulaires.  Us  ne  sont  admis  dans  Li  rédaction  des  tél^rammes  en 
langage  convenu,  qu'avec  leur  signification  en  langage  clair. 

6.  Le  bureau  d'origine  peut  demander  la  production  du  vocabulaire, 
afin  de  contrôler  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

IX. 

1.  Sont  considérés  comme  tél^rammes  en  langage  chiffré: 

a.  Ceux  qui  contiennent  un  texte  chiffré  ou  en  lettres  secrètes; 

i.  Ceux  qui  renferment,  soit  des  séries  ou  des  groupes  de  chiffres  ou 
de  lettres  dont  la  signification  ne  serait  pas  connue  du  bureau  d'origine, 
soit  des  mots,  des  noms  ou  des  assemblages  de  lettres,  ne  remplissMit  pas 
les  conditions  exigées  pour  le  langage  dair  (Art.  Vil)  ou  convenu  (Art.  VlÙ); 

2.  Le  texte  des  tél^rammes  chiffrés  peut  être  soit  entièrement  secret, 
soit  en  partie  secret  et  en  partie  clair.  Dans  ce  dernier  cas,  les  passages 
secrets  doivent  âtre  placés  entre  deux  parenthèses,  les  séparant  du  texte 
ordinaire  qui  précède  ou  qui  suit.  Le  texte  chiffré  doit  être  composé 
exclusivement  de  lettres  de  l'alphabet  ou  exclusivement  de  chiffres  arabes. 

S.  Les  Offices  extra-européens  sont  autorisés  à  ne  pas  admettre  sur 
leurs  lignes  les  télégrammes  privés  contenant  des  lettres  secrètes. 

X. 

1.  La  minute  du  télégramme  doit  être  écrite  lisiblement,  en  caractères 
qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglementaire  des  signaux  télé- 
graphiques (Art.  XI)  et  qui  soient  en  usage  dans  le  pays  oUi  le  télégramme 
est  prâenté. 

2.  Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse,  qui  peut  être  écrite  sous 
une  forme  convenue  ou  abr^ée.  Toutefois,  la  fiiculté  pour  un  destinataire 
de   se  fidre   remettre   à   domicile  un  télégramme  dont  l'adresse  est  ainsi 
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composée,  est  sabordonnée  à  an  arrangement  entre  ce  destinataire  et  le 
bareaa  télégraphique.  Toute  adresse  doit  contenir,  an  moins,  deux  mots, 
le  premier  représentant  Padresse  da  destinataire,  le  second  indiquant  le 
nom  du  bureau  télégraphique  de  destination. 

8.  La  signature  peut  également  revêtir  la  forme  abrégée  ou  étreomije. 
Quand  elle  figure  dans  les  mots  à  transmettre,  elle  doit  être  placée  après 
le  texte.  Si  elle  est  omise,  le  dernier  mot  du  texte  la  remplace  pour 
signaler  les  télégrammes  dans  les  communications  de  service  qai  s'j 
rapportent. 

4.  ^expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute,  entre  parenthèses  et  immé- 
diatement avant  l'adresse,  les  indications  éventuelles  relatives  à  la  ranise 
à  domicile,  à  la  réponse  payée,  à  Taccusé  de  réception,  aux  télégrammes 
urgents,  collationnés  ou  à  faire  suivre,  etc. 

5.  Ces  indications  peuvent  être  écrites  sous  la  forme  abrégée  adoptée 
pour  les  indications  de  service  entre  les  bureaux.  Dans  ce  cas,  elles  ne 
sont  comptées  chacune  que  pour  un  mot.  Lorsqu'elles  sont  exprimées  en 
langage  ordinaire,  elles  doivent  être  écrites  en  français. 

6.  Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvé  de 
l'expéditeur  du  tél^pramme  ou  de  son  représentant. 

XL 

Les  caractères  disponibles  pour  la  rédaction  des  télégrammes  sont  les 
suivants  : 

Letirêê: 

A,  B,   C,   D,  E,   É,  P,  G,  H,  I,  J,  K,  L.  M,  N,  O,  P,  Q,  B, 

S,  T,  U,  V,  W,  X,  Y,  Z. 

Chiffrée: 

1,  2,  8,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signes  de  ponctuaiim  et  aiUree: 

Point  ( .  ) ,  virgule  ( ,  ) ,  point  et  virgule  (  ;  ) ,  deux  points  (  :  ) ,  point 
d'interrogation  (  P  ) ,  point  d'exclamation  (  I  ) ,  apostrophe  (  *  ) ,  trut 
d'union  (•),  parenthèses  (),  guillemet  («'),  barre'  de  fraction  (/), 
souligné. 

Signes  eanventionnels  : 

Télégramme  privé  urgent  2),  réponse  payée  22P,  télégramme  collationné  7C, 
accusé  de  réception  CBy  télégramme  à  faire  suivre  FS^  poste  payée  PP^ 
exprès  payé  XP,  télégramme  remis  ouvert  RO, 

Avec  r appareil  Morse  seulement: 

Les  lettres:    A,  A  ou  A,    N,  O,  U. 
Avec  Fappareil  Hughes  seulement: 
^  Les  signes:  croix  (-f  ),  double  trait  («s). 
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xn. 

1.  L'adresse  doit  porter  tontes  les  indications  nécessaires  ponr  assurer 
la  remise  du  télégramme  à  destination.  Ces  indications,  à  Texclnsion  des 
noms  de  personnes,  doivent  être  écrites  en  français  on  dans  la  langae  da 
pays  de  destination. 

2.  L'adresse  des  tél^rammes  privés  doit  toujours  être  telle  que  la  remise 
au  destinataire  puisse  avoir  lieu  sans  recherches,  ni  demandes  de  ren- 
seignements. 

3.  Elle  doit  comprendre,  pour  les  grandes  villes,  la  mention  de  la  rue 
et  du  numéro,  ou,  à  défaut  de  ces  indications,  celle  de  la  profession  du 
destinataire  ou  autres  analogues. 

4.  Pour  les  petites  villes  même,  le  nom  du  destinataire  doit  être,  autant 
que  possible,  accompagné  d'une  indication  complémentaire  capable  de 
guider  le  bureau  d'arrivée  en  cas  d'altération  du  nom  propre. 

5.  La  mention  du  pays  de  destination  est  essentielle  dans  toutes  les  circon- 
stances où  il  peut  y  avoir  doute  sur  hi  direction  à  donner  au  tél^ramme. 

6.  Les  télégrammes  dont  l'adresse  ne  satisfidt  pas  aux  conditions  pré- 
vues par  les  paragraphes  précédents,  doivent  néanmoins  être  transmis. 

7.  Dans  tous  les  cas,  l'expéditeur  supporte  les  conséquences  de  l'in- 
sufBsance  de  l'adresse. 

XHL 

1.  Les  télégrammes  d'Etat  doivent  être  revêtus  du  sceau  ou  du  cachet 
de  l'autorité  qui  les  expédie.  Cette  formalité  n'est  pas  exigible,  lorsque 
l'authenticité  du  tél^ramme  ne  peut  soulever  aucun  doute. 

2.  Le  droit  d'émettre  une  réponse  comme  tél^ramme  d'Etat  est  établi 
par  la  production  du  télégramme  d'Etat  primitif. 

S.  Les  télégrammes  des  Agents  consulaires  qui  exercent  le  commerce 
ne  sont  considérés  comme  tél^rammes  d'Etat  que  lorsqu'ils  sont  adressés 
à  un  personnage  ofSciel  et  qu'ils  traitent  d'affaires  de  service.  Toutefois, 
les  tél^prammes  qui  ne  remplissent  pas  ces  demiàres  conditions  ne  sont 
pas  refusés  par  le  bureau  de  départ,  mais  celui-ci  les  signale  immédiate- 
ment à  l'Administration  centrale. 

XIV. 

1.  lia  signature  n'est  pas  transmise  dans  les  tél^rammes  de  service; 
l'adresse  de  ces  télégrammes  affecte  la  forme  suivante: 

Parié  de  8t.'Péiârêbawrg^ 
Direeieur  génértU  à  Directeur  général. 

2.  Quand  il  s'agit  d'avis  de  service  échangés  entre  bureaux  au  sujet 
des  incidents  de  la  transmission,  on  transmet  simplement  le  numéro  et 
le  texte  du  tél^ramme,  sans  adresse  ni  signature. 

XV. 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  est  tenu  d'établir  son  identité, 
lorsqu'il  y  est  invité  par  le  bureau  d'origine. 
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normales  par  mot  fixées  d'après  les  tableaux  annexés  an  présent  Règle- 
ment, soit  en  augmentant  on  en  diminuant  ces  taxes  normales,  d'après 
les  convenances  monétaires  on  antres  du  pays  d'origine.  Dans  œ  dernier 
cas,  TAdministration  expéditrice  a,  en  outre,  la  &cmté  de  modifier,  pour 
la  perception,  le  nombre  de  mots  qui  constitue  la  taxe  additionnelle. 

2.  Les  modifications  opérées  en  exécution  du  paragraphe  précédent  ne 
s'appliquent  qu'à  la  taxe  perçue  par  le  bureau  d'origine  et  ne  portent 
point  altération  à  la  répartition  fixée  par  les  dits  tableaux,  au  profit  des 
autres  Offices  intéressés.  Elles  doivent  être  r^lées  de  telle  manière  que 
l'écart  entre  la  taxe  à  percevoir  pour  un  tél^ramme  de  quinze  mots  et 
la  taxe  exactement  calculée  d'après  les  tableaux,  au  moyen  des  équivalents 
du  paragraphe  suivant,  ne  dépasse  pas  le  quinzième  de  cette  dernière  taxe. 

S.  n  sera  perçu,  au  maximum,  pour  un  franc: 

En  Allemagne,  0,85  mark; 

En  Autriche  et  en  Hongrie,  50  kreuzer  (valeur  autrichienne); 

En  Danemark,  0,75  krone; 

En  Egypte,  8  piastres  34  paras  monnaie  tarif; 

En  Esp^e,  1  peseta; 

Dans  la  Grande-Bretagne,  10  pence; 

En  Grèce,  1,E0  drachme; 

Dans  l'Inde  britannique,  0,50  roupie; 

En  Italie,  1  lira; 

Au  Japon,  0,E4  dollar  mexicain; 

En  Norv&ro,  0,75  krone; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  0,50  florin; 

En  Perse,  28  schahis; 

En  Portugal,  200  rds; 

En  Roumanie,  1  piastre  nouvelle; 

En  Russie,  0,26  rouble; 

En  Serbie,  1  dinar;  • 

En  Suède,  0,76  krona; 

En  Turquie,  4  piastres,  18  paras,  1  aspre  medjidiés. 

4.  Le  paiement  pourra  fitre  exigé  en  valeur  métallique. 


5.   Compte  des  mots. 


xxn. 


1.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  hi  minute  de  son  télégramme, 
pour  fitre  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf  ce  qui  est  dit 
au  paragraphe  8  de  l'article  suivant  et  au  paragraphe  2  de  l'article  XX. 

2.  Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le  bureau,  dans  l'intérM 
du  service,  ne  sont  pas  taxés. 

8.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  l'heure  et  la  minute  du  dépTit 
sont  inscrits  d'office  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 


181  Nû.  626. 

4.  L'expéditeur  peut  insérer  ces  indications,  en  tout  on  en  partie,  dans  le 
texte  de  son  télégramme.  Elles  entrent  alors  dans  le  compte  des  mots. 

xxin. 

1.  Le  maximum  de  longueur  d*un  mot  est  fixé  à  quinze  caractères 
selon  Talphabet  Morse;  l'excédant,  toujours  jusqu'à  concurrence  de  quinze 
caractères,  est  compté  pour  un  mot. 

2.  Pour  la  correspondance  extra*européenne,  ce  maximum  est  fixé  à 
dix  caractères. 

5.  Les  expressions  réunies  par  un  trait  d^union  sont  comptées  pour  le 
nombre  de  mots  qui  servent  à  les  former. 

4.  Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés  comme  autant 
de  mots  isolés. 

5.  Les  réunions  ou  altérations  de  mots  contraires  à  l'usage  de  la  langue 
ne  sont  point  admises.  Toutefois,  les  noms  propres  de  villes  et  de  per- 
sonnes, les  noms  de  lieux,  places,  boulevards,  etc.,  les  titres,  prénoms^ 
particules  ou  qualifications,  ainsi  que  les  nombres  écrits  en  toutes  lettres, 
sont  comptés  pour  le  nombre  de  mots  employés  par  l'expéditeur  à  les 
exprimer. 

6.  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de  mots 
qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  Texcédant.  La 
même  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes  de  lettres.  Pour  la  cor- 
respondance extra-européenne,  le  nombre  de  mots  auquel  correspond  un 
groupe  de  chiffres  ou  de  lettres,  s'obtient  en  divisant  les  chiffres  par  trois 
et  ajoutant,  s'il  y  a  lieu,  un  mot  pour  le  reste. 

7.  Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est  compté  pour  un  mot;  il 
en  est  de  même  du  souligné. 

8.  Les  signes  de  ponctuation,  traits  d'union,  apostrophes,  guillemets, 
parenthèses,  idin^,  ne  sont  pas  comptés.  Sur  les  lignes  extra-européennes, 
la  transmission  de  ces  signes  n'est  pas  obligatoire. 

9.  Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre:  les  points  et  les  virgules 
qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres  ainsi  que  les  barres  de  division. 

10.  Les  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour  désigner  les  nombres  ordinaux 
sont  comptées  chacune  pour  un  chiffre. 

XXIV. 

Les  exemples  suivants  déterminent  l'interprétation  des  règles  à  suivre 
pour  compter  les  mots. 


Responsabilité  (14  caractères) 

Kriegsgeschichten     (15         „       ) 
Inconstitutionnalité  (20         „       ) 

Aujourdhui  (écrit  sans  apostrophe) 
C'est-à-dire 


OOSBISPOKDANOV 

flVipé6Dfl6. 

0xtnreiro|itaM 

.     .     1  mot 

2  mots 

.     .     1  mot 

2  mots 

.     .     2  mots 

2  mots 

.     .     3  mots 

3  mots 

.     .     1  mot 

1  mot 

■                a               • 

.     .     4  mots 

4  mots 

t^vf^iHi  iâ^%nif/kK|oe.  Tomie  jdrene  doà  axnleanr.  sa  ■uîm,  fan  «:& 
k  ffr*Mi'w^  f^fT^msaUsit  V^Àrtmt  da  dstÎBitnre,  k  «ooDd  indiqcisj 
i^/fn  d«  bttroiMi  U^UifmfAiyi^ie  de  deftimbon. 

9.  Ja  ti^itWêUurt  oeat  ^gaJcmmt  revêtir  Im  fonDe  ilv^gée  o«  éfaeoc^ 
QaHid  elLt^  fiinife  daiu  Itf  mots  à  tnnsniettre,  cDe  doîl  êUt  phoée  sj^ 
I4;   tejit«.    Mi   elle   ert   oniifle,    le  dernier  moi  du  texte  k  renplax  pr 
niffWiUr   U»   tâégngameB   dans   lu   oommaiiicitîoiis  de  aerrioe  qc  t 
fif^M/rtent. 

4.  l/expMiteor  doit  écrire  sur  h  miimte,  entre  parentiièses  et  mz 
liiiitement  ftrftnt  PadreiMe,  les  indications  éventneUes  rdatives  à  li  rek 
h  diimicile*  à  la  réponse  pajée,  à  Faccosé  de  réception,  aox  iâégniasz 
urgentSf  collationnés  on  à  ùire  soirre,  etc. 

5.  (Jet  indications  peavent  être  écrites  sons  la  forme  abrégée  adfl{& 
[Kior  les  indications  de  service  entre  les  bnreanx.  Dans  ce  cas,  db  i 
sont  comptées  chacune  que  ponr  un  mot.  Lorsqu'elles  sont  exprima  ^ 
liiriffagc  ordinaire,  elles  doivent  être  écrites  en  français. 

6.  Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  approort  ^ 
rox|)éditeur  du  télégramme  ou  de  son  représentant. 

XL 

liOS  oaraotàres  disponibles  pour  la  rédaction  des  tél^rammes  kc  ' 
Huivants: 

LeUrei: 

A,   R,  C,   1),   E,   Ê,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  O,  P,  Q  i 

S,  T,  U,  V,  W,  X,  Y,  Z. 

eu  fret: 

1,  S,  S,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

(Vint  (.)«  rinsrnle  («),  point  et  virgole  (;)«  desx  pointe  (  j^- 
d'iuli»n\^i:*alitui  (?)«  point  d>xclanation  (!),  ipfistinifci  ('  .  ^ 
iVunhva   («),   ))araitk«im    (),   guillemet  (»),   bam   de 


^"• 


Mvuse   \W   r^vi^t^vvn  (\\\  te'iff^Tftmme  à  &ire  saiire  /S.  maie  rn^st 
♦Vjvvs  {^}^  \?\  ttlt^ramme  mais  o-rcrt  R?. 
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xn. 

1.  L'adresse   doit  porter  tontes  les  îadications  nécessaires  ponr  assnrer 
remise  dn  tél^ramme  à  destination.  Ces  indications,  à  Texclnsion  des 

ms  de  personnes,  doivent  être  écrites  en  français  on  dans  la  langue  da 
fs  de  destination. 

2.  L'adresse  des  télégrammes  privés  doit  tonjonrs  être  telle  qne  la  remise 
destinataire   poisse   avoir   lien    sans    recherches,  ni  demandes  de  ren- 

gaements. 

3.  Elle  doit  comprendre,  ponr  les  grandes  villes,  la  mention  de  la  roe 
du  numéro,  on,  à  défaut  de  ces  indications,  celle  de  la  profession  du 

tinataire  ou  autres  analogues. 

l.  Pour  les  petites  viUes  même,  le  nom  du  destinataire  doit  être,  autant 
i  possible,  accompagné  d^une  indication  complémentaire  capable  de 
der  le  bureau  d'arrivée  en  cas  d'altération  du  nom  propre. 

).  La  mention  du  pays  de  destination  est  essentielle  dans  toutes  les  circon- 
ices  où  il  peut  j  avoir  doute  sur  la  direction  à  donner  au  tél^ramme. 

S.  Les  télégranmies  dont  Tadresse  ne  satisfidt  pas  aux  conditions  pré- 
5  par  les  paragraphes  précédents,  doivent  nâinmoins  être  transmis. 

7.  Dans  tous  les  cas,  l'expéditeur  supporte  les  conséquences  de  Tin- 
Baance  de  l'adresse. 

xra. 

I.  Les  télégrammes  d'Etat  doivent  être  revêtus  du  sceau  ou  du  cachet 
l'autorité   qui   les   expédie.    Cette  formalité  n'est  pas  exigible,  lorsque 
ithenticité  du  tél^ramme  ne  peut  soulever  aucun  doute. 

t.  Le  droit  d'émettre  une  réponse  comme  tél^ramme  d'Etat  est  établi 
la  production  du  télégramme  d'Etat  primitif. 

\.  Les  télégrammes  des  Agents  consulaires  qui  exercent  le  commerce 
sont  considérés  comme  tél^rammes  d'Etat  que  lorsqu'ils  sont  adressés 
on  personnage  ofBcie]  et  qu'ils  traitent  d'aflkires  de  service.  Toutefois, 
télégrammes  qui  ne  remplissent  pas  ces  dernières  conditions  ne  sont 
refiosés  par  le  bureau  de  départ,  mais  celui-ci  les  signale  immédiate- 
it  à  l'Administration  centrale. 

XIV. 

.    lia    signature  n'est  pas  transmise  dans  les  télégrammes  de  service; 
resse  de  ces  tél^rammes  affecte  la  forme  suivante: 

Parié  de  8t,'Péter9bourgy 
Directeur  général  à  Directeur  général. 

;.    Qoand   il    s'agit  d'avis  de  service  échangés  entre  bureaux  au  sujet 
incidents   de   la   transmission,  on  transmet  simplement  le  numéro  et 
«xte  du  tél^ramme,  sans  adresse  ni  signature. 

XV. 

.    L'expéditeur   d'un  tél^ramme  privé  est  tenu  d'établir  son  identité, 
qu'il  y  est  invité  par  le  bureau  d'origine. 
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OOBBiaPOHDiSa 

mvfkttL  ^ùMBfÊ 

Aix-la-Chapelle S  mots  S  m^ 

Âixlachapelle  (12  caractères) 1  mot  2mib 

Aachen 1  mot  I  ïïiA 

Newyork 1  mot  1  m^ 

New-York 2  mots  î  m 

Frankfart  am  Main S  mots  8  ma 

Francfort  a/M 2  mots  i  vm 

New  Soath  Wales 3  mots  S  Qcs 

Newsoathwales  (18  caractères) 1  mot  2iDct 

Yan  de  Brande 8  mots  ^  ma 

Yandebrande  (11  caractères) 1  mot  ^^ 

Du  Bois 2  mots  î  m^ 

Dubois 1  mot  \t^ 

Belgrave  Square 2  mol3  2  isà 

Hyde  Park 2  mots  î  n^^ 

Saintjames  Street 2  mots  ii^ 

Poriland  Place 2  mots  2  o^ 

44^      (5  chiffires  et  signes) 1  mot  î^ 

444^     (6       „       „       „    ) 2  mots  2  Q* 

444,5    (5       „       „       „   ) 1  mot  t^ 

444,55  (6       „       „      „    ) 2  mots  2  va 

10  francs  50  centimes  (on)  10  fr.  50  c.  •     .     .  4  mots  4  ^ 

10  fr,  50 8  mots  8  a* 

fr.  10,60 2  mots  8  w^ 

11  h.  80 8  mots  8  irfi 

11,80 1  mot  2  ES 

Le  ir^ 2  mots  8ib«! 

Le  1529"*® S  mots  8  &< 

44/2 1  mot  2  ©•' 

44/ 1  mot  1  E* 

2  % 1  mot  2 1^ 

2  p.  % 8  mots  8  w^ 

hnît/lO 2  mots  2  »* 

5/donzièmes 2  mots  2  e^ 

6  bis 2  mots  2  n»» 

5  ter 2  mots  2  «^ 

Deux  cent  trente  quatre 4  mots  4  ^^ 

Deuxcenttrentequatre  (20  caractères)     ....  2  mots  2i^ 

Two  hundred  and  thirty  four 5  mots  Sn^ 

Twohundredandthirtyfour  (28  caractères)    ...  2  mots  8  &^ 

B; 1  mot  13^ 

B.  M. • 2  mots  2  it* 

Emvthf  (6  lettres) 2  mots  2  ^ 

tmrlz  (5  lettres) 1  mot  2  »-' 

CH28          (marque  de  commerce) 2  mots  2  c-f 

ADVGMY  (               id.               ) 2  mots  2  cî 

-—  (  id.  ) 1  mot 

M 


j  -r 
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—  (marqae  de  commerce) 2  mots      2  mots 

G.U.F.43    (  id.  ) 4  mots       4  mots 

L'affiiire  est  urgente  ;  partir  sans  retard  (7  mots 

deux  souligna)  1)  .     .     .     \     !     !     T  .     .     .     9  mots     .  9  mots 

XXV. 

Dans  les  tâ^rammes  qui  contiennent  nn  langage  convenu  on  nn  langage 
iifiré,   les    mots  clairs  sont  comptés  conformément  anx  paragraphes  1  à 

inclus  de  Tarticle  XXm.  hos  mots  en  langage  convenu  admis  sont 
«nptés  diaprés  les  mêmes  r^les.  Enfin,  les  groupes  de  chiffres  ou  de 
ttres,  ainsi  que  les  mots,  noms  ou  assembli^es  de  lettres  non  admis 
ins  le  langage  clair  ou  convenu,  sont  comptés  diaprés  les  règles  établies 
if  les  paragraphes  6  à  10  inclus  de  l'article  XXIII  précité. 


•6.  Perception  des  taxes. 


XXVI 


1.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ,  sauf  les  exceptions  prévues 
Mir  les  tél^:rammes  à  fidre  suivre  (Art.  LII,  §  6),  les  frais  d^exprès 
&rt  LVI,  §  I)  et  les  tél^rammes  sémaphoriques  (Art  LVm,  §  6) 
li  donnent  lieu  à  une  perception  par  le  bureau  d'arrivée. 

2.  L'expéditeur  d'un  iélégnmme  international  a  le  droit  d*en  demander 
çu  avec  mention  de  la  taxe  perçue. 

â.  I/OflSce  d^origine  a  la  hcvlié  de  percevoir,  de  ce  chef,  une  rétri- 
ition  à  son  profit,  dans  les  limites  d'un  quart  de  franc. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  Farrivée,  le  télé- 
amme  n^est  délivré  au  destinataire  que  contre  paiement  de  la  taxe  due. 

5.  Si  la  taxe  à  percevoir  à  Tarrivée  n^est  pas  recouvrée,  la  perte  est 
ipportée  par  TOffice  d^arrivée,  à  moins  de  conventions  spéciales  conclues 
(nformément  à  Tarticle  17  de  la  Convention,  sauf  ce  qui  est  prévu  aux 
ticles  LU  et  LVm  ci -après,  pour  les  réexpéditions  des  tél^rammes  à 
ire  suivre  et  pour  les  tél^rammes  sémaphoriques. 

6.  Les  Administrations  télégraphiques  prenaent  toutefois,  autant  que 
esible,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  taxes  à  percevoir  àTarrivée 

qui  n^auraient  pas  été  acquittées  par  le  destinataire,  soient  recouvrées 
j  Texpéditeur.  Quand  ce  recouvrement  a  lieu,  TOffice  qui  le  fait  en 
mt  compte  à  l'Office  intéressé. 

XXVIL 

1.  Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes  et  frais  non 
rçus  sur  le  destinataire  par  suite  de  refris  ou  de  l'impossibilité  de  le 
>uver,  doivent  être  compléta  par  l'expéditeur. 

(1)  Le  signal  souligné  est  transmis  avant  et  après  chaque  mot  on  passage  souligné. 
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2.  Les  taxes  perçues  en  plos  par  erreur  sont  de  même  remboarsëes 
anx  intéressés.  Toatefois,  le  montant  des  timbres  appliqués  en  trop  par 
Texpéditeur  n'est  remboursé  que  sur  sa  demande. 


7.  Transmission  des  télégrammes 


a.    SIGNAUX    Dl   T&AN8inBSI0N. 

xxvm. 

Les  tableaux  ci-dessous  indiquent  les  signaux  employés  dans  le  service 
des  appareils  Morse  et  Hughes: 

A.    Signaux  de  1  ^appareil   Morse. 

LeUreê: 

a  ■■  ^mmm  Espacement  et  longueur  des 

a  -    ^mmm    ■■    mmmm  sigUeS. 

à  OU  a  ■■  MHH  m/mm  ■■  mhh  1.   Une   barre   est    égale    à 
b  M^  M  M  ■■  3  points, 

c  MMB  ■■  m/mm  ■■  2.    L'espsce  entre  les  signaux 
ch  H^  H^  H^  ^Êmm  d'une  même  lettre  est  égal 

d  M^  MM  ^1  point 

e  ■■  3.    L'espace  entre  deux  lettres 
é  mm  ^  M^  ■■  M  est  égal  à  S  points. 

{  mm  mm  m^  m  4.   L'cspacc  eutrc  deux  mots 

g  M^  H.  M  est  ^al  à  S  points. 

• 
* 

j 

k 

1 

m 

n 

n 
o 
o 

P 

q 

r 
s 
t 
u 
û 

V 
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W  m 
X 

7 


Ci^ffnê: 


l 

2 
3 

4 
S 
6 
7 
8 

9  ...  _—  .^  .i»  . 
0  «1-  .^  .M  ...  _ 
Barre  de  fraction  _■*  bmm     a^  ai^     «hm  m^ 

On  peut  aussi  employer,  pour  exprimer  les  chiffres ,  les  signaux  suivants, 
mais  seulement  dans  les  répétitions  d'office: 

1 
2 
S 

4 
S 
6 
7 
8 
9 
0 
Barre  de  fraction. 

Signea  de  poHetuaii<m  et  atitni: 


Point [.] 

Pont  et  virgule  .     .    [;] 

"Virgule     ••••[.] 

Deux  points  ■     •     •     [0 

Point  dMnterrogation  ou 

demande  de  répétition 

d'une  transmission  non 

comprise   .     .     .     [P]  m  • 

Point  d'exclamation.    [!] 

Apostrophe    •     •     •     C] 

AUnéa 
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Trait  d'union.  .  .  [-] 
Parenthèses  (avant  et  après 
les  mots)  •  .  .  (  ) 
Guillemet.  .  •  .  [„] 
Souligné  (ayant  et  après 
les  mots  ou  le  membre 

de  phrase) 

Signal  séparant  le  préam- 
bule de  l'adresse,  radresse 
du  texte  et  le  texte  de 
la  signature 


• 


« 


IfuUcationâ  de  service:» 

Télégramme  d'Etat •  «  • 

»  de  service   .    .    . 

^  privé  urgent     .     . 

//  privé  ordinaire 

Réponse  payée 

Télégramme  collationné  .  .  . 
Accusé  de  réception  .... 
Télégramme  à  iaire  suivre  .     .  m 

Poste  payée m 

Exprès  payé 

Télégramme  remis  ouvert  •  . 
Appel    (préliminaire    de     toute 

transmission) 

Compris 

Erreur 

Fin  de  la  transmission  .  .  . 
Invitation  à  transmettre   .     .     . 

Attente 

Réception  terminée 

B.    Signaux  de  l'appareil   Hughes. 

Lettres  : 

A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  O,  P,  Q,  R. 

S,  T,  U,  V,  W,  X,  Y,  Z. 

Chiffres  : 
1,  2,  8,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signes  de  ponctuation  et  autres: 

Point,  virgule,  point  et  vijqgule,  deux  points,  point  d'interrogation,  point 
d'exclamation,    apostrophe,   croix    +i  trait  d'union,  E  accentuéi  barre  de 
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fraction  / ,  double  trait'  =: ,  parenthèse  de  ganche  ( ,  parenthèse  de  droite  ) , 
& ,  guillemet  „  . 

Kespace  entre  deux  nombres  est  marqué  par  deux  blancs.  Dans  la 
transmission  et  dans  le  collationnement  d^un  nombre  fractionnaire  non 
décimal,  le  nombre  entier  doit  être  séparé  par  un  blanc  du  numérateur 
de  la  fraction  ordinaire  qui  suit  (Exemple  :  1  8/4  et  non  13/4). 

lies   mots   et  passages  soulignés  sont  précédés  et  suivis  de  deux  traits 

d'union    (Exemple  ;    —  —  sans   retard ^),    et  soulignés  à  la  main 

par  remployé  d'arrivée. 


»> 


•> 


»f 


IndicoHans  de  Mrviee  et  êignes  eonpentionnela. 


Tél^ramme  d'Etat    .     .     . 

de  service  .     . 

privé  urgent    . 
„     non  urgent 

Réponse  payée 

Tél^ramme  collationné .  . 
Accusé  de  réception  .  .  . 
Tél^ramme  à  faire  suivre . 

Poste  payée 

Exprès  payé 

Tâégramme  remis. ouvert  . 


S. 

A. 

D. 

P. 

RP. 

TC. 

CR. 

PS. 

PP. 

XP. 

RO. 


Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  communication  ou  pour 
lui  répondre:  le  blanc  et  TN  répétés  alternativement; 

Pour  r^ler  le  synchronisme  et  demander  dans  ce  but  la  répétition 
prolongée  du  même  signe:  une  combinaison  composée  du  blanc,  de  TI 
et  du  T,  reproduite  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire; 

Pour  demander  ou  &ciliter  le  réglage  de  l'électro-aimant:  une  com- 
binaison formée  des  quatre  signaux  suivant:  le  blanc,  l'I,  TN  et  le  T, 
répétée  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire; 

Pour  donner  attente:  la  combinaison  ATT,  suivie  de  la  durée  probable 
de  l'attente; 

Pour  indiquer  une  ^rreur:  deux  ou  trois  N  consécuti&,  sans  aucun 
signe  de  ponctuation;    ^ 

Pour  interrompre  la  transmission  du  bureau  correspondant:  deux  ou 
trois  lettres  quelconques  convenablement  espacées. 

Les  accents  sur  E  sont  tracés  à  la  plume  ou  au  crayon  noir  à  la  fin 
des  mots  (avec  ou  sans  s)  et  lorsqu'ils  sont  essentiels  au  sens  (Exemple: 
Achète^  acheté).  Dans  ce  dernier  cas,  le  transmetteur  répète  le  mot  après 
la  signature,  en  y  fidsant  figurer  l'E  accentué  entre  deux  blancs,  pour 
appeler  l'attention  du  poste  qui  reçoit.  Pour  a,  ô  et  û,  on  transmet 
respectivement  ae,  oe  et  ue. 

b.     OROIUB   DE   T&ANSIOSSION. 

XXIX. 

1.  La  transmission  des  tél^rammes  a  lieu  dans  l'ordre  suivant: 

a.  Tél^rammes  d'Etat, 

b,  „  de  service, 
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e.  Télégrammes  privés  nrgents, 
dn  „  „      non  argents. 

2.  Tout  barean  qui  reçoit  par  an  fil  international  an  télégramme 
présenté  oomme  tél^ramme  d'^Etât  oa  de  service,  le  réexpédie  comme  teL 

3.  Les  avis  de  service  émanant  des  divers  boreaox  et  rdatift  aux 
incidents  de  transmission,  circalent  sar  le  réseaa  international  comme 
télégrammes  de  service. 

A  A.J»  « 

1.  Un  tél^ramme  commencé  ne  peat  être  interrompu  pour  JEedre  place 
à  ane  commanication  d'un  rang  sapérieur,  qu'en  cas  d*argence  absolue. 

2.  Les  télégrammes  de  même  rang  sont  transmis  par  les  bureaux  de 
départ  dans  Tordre  de  leur  dépôt,  et  par  les  bureaux  intermédiaires  dans 
Tordre  de  leur  réception. 

3.  Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les  tél^ranmxes  de  départ  et  les 
tél^rammes  de  passage  qui  doivent  emprunter  les  mêmes  fils,  sont  con- 
fondus et  transmis  indistinctement,  en  suivant  Theure  du  dépôt  ou  de  la 
réception. 

4.  Entre  deux  bureaux  en  relation  directe,  les  télégrammes  de  même 
rang  sont  transmis  dans  Tordre  alternatif. 

5.  Il  peut  être  toutefois  dérogé  à  cette  ràgle  et  à  celle  du  paragraphe 
1"'  de  Tarticle  XXn[,  dans  Tintérét  de  la  célérité  des  transmissions,  sur 
les  lignes  dont  le  travail  est  continu  ou  qui  sont  desservies  par  des 
appareils  spéciaux. 

XXXL 

1.  A  Tappareil  Morse,  les  télégrammes  d'Etat  ou  de  service  et  fe 
tél^rammes  privés  urgents  ne  sont  pas  comptés  dans  Tordre  altemiiif 
des  transmissions. 

2.  La  transmission  des  tél^rammes  échangés  par  Tappareil  Hughes 
s'effectue  par  séries  alternatives.  Les  chefs  des  deux  bureaux  en  corres- 
pondance fixent,  en  tenant  compte  de  la  longueur  des  télégrammes  et 
des  exigences  du  service,  le  nombre  des  tél^rammes,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  constituant  chaque  série.  Cependant  la  série  ne  peut  com- 
prendre plus  de  dix  télégrammes.  Les  télégrammes  d'une  même  série  sont 
considéré  comme  formant  une  seule  transmission  qui  ne  doit  être  inter^ 
rompue  que  dans  le  cas  d^urgence  exceptionnelle.  En  général,  tout  télé- 
gramme de  deux  cents  mots  ou  au-dessus  est  considéré  comme  formant 
une  seule  série.  Ce  mode  de  transmission  peut  être  appliqué  à  Tappareil 
Morse  sur  les  lignes  importantes  dont  le  travail  est  continu,  mais  dans 
ce    cas  chaque  série  ne  peut  être  composée  de  plus  de  cinq  télégrammes. 

3.  Le  bureau  qui  a  transmis  une  série  est  en  droit  de  continuer, 
lorsqu'il  survient  un  télégranmie  d'Etat,  de  service  ou  privé  urgent 
auquel  la  priorité  de  transmission  est  accordée,  à  moins  que  le  bureau 
qui  vient  de  recevoir  n'ait  déjà  commencé  de  transmettre  à  son  tour. 

4.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil,  la  transmission  du  tél^ramme 
ou    de    la  série  terminée,  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet  à  son 
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tonr,  s'il  a  un  tâ^ramme;  sinon,  Tautre  continue.  Si  de  part  ou  d'autre 
il  n^y  a  rien  à  transmettre,  les  deux  bureaux  se  donnent  réciproquement 
le  signal  ziro^ 

C.     MODE   DE   FROOÉDER. 

xxxn. 

1.  Toute  correspondance  entre  deux  bureaux  commence  par  le  signal 
d^appel  ou  par  l'indicatif  du  bureau  appelé. 

2.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement,  en  donnant  son 
indicatif,  et,  s'il  ^  empêché  de  recevoir,  le  signal  d'attente,  suivi  d'un 
cbifire  indiquant  en  minutes  la  durée  probable  de  l'attente.  Si  la  durée 
probable  excède  dix  minutes,  l'attente  doit  être  motivée. 

3.  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  tél^rammes 
qu'on  lui  présente,  qu'elle  qu'en  soit  la  destination.  Toutefois,  en  cas 
d'erreur  évidente,  le  bureau  qui  transmet  est  tenu  de  la  redresser,  aussitôt 
que  le  bureau  correspondant  la  lui  a  signalée  par  avis  de  service. 

4.  Ou  ne  doit,  ni  refuser,  ni  retarder  un  télégramme,  si  les  indications 
de  service  ne  sont  pas  r^ulières.  Il  faut  le  recevoir  et  puis  en  demander, 
au  besoin,  la  r^ularisation  au  bureau  d'origine  par  un  avis  de  service, 
conformément  à  l'article  LXII  ci-apràs. 

xxxni. 

1.  Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  reçu,  sans  autre  signal, 
l'indicatif  du  bureau  qui  répond,  il  transmet  dans  l'ordre  suivant  les 
indications  de  service,  constituant  le  prâimbule  du  tél^ramme: 

a.  Nature  du  tél^ramme,  au  moyen  d'une  des  lettres  S,  A,  D,  quand 
c'est  un  télégranmie  d'Etat,  de  service  ou  privé  urgent; 

b.  Bureau  de  destination  (1); 

c.  Bureau  d'origine  précédé  de  la  particule  de  (Exemple:  Paris  de 
BruxeUea)  (2); 

d.  Numéro  du  tél^ramme; 

e.  Nombre  de  mots  (dans  les  télégrammes  chiffrés  on  indique:  1^.  le 
nombre  total  des  mots  qui  •  sert  de  base  à  la  taxe  ;  2^.  le  nombre  des 
mots  écrits  en  langage  ordinaire;  3^.  s'il  y  a  lieu,  le  nombre  des  groupes 
de  chiffres  ou  de  lettres); 

/.  Dépôt  du  télégramme  (par  trois  nombres,  date,  heure  et  minute, 
avec  l'indication  m  o\k  a  [matin  au  «0ir]): 

Dans  la  transmission  par  l'appareil  Morse,  les  indications  m  ou  «,  ainsi 
que  la  date,  peuvent  être  omises,  quand  il  n'y  a  aucun  doute; 

Dans  la  transmission  par  l'appareil  Hughes,  la  date  est  donnée  sous  la 
forme  d'une  fraction,  dont  le  numérateur  indique  le  jour  et  le  dénomi- 
nateur le  mois; 


(1)  Lorsque  le  télégramme  est  à  destination  d'une  localité  non  pourvue  d^un 
bureau  télégraphique,  Te  préambule  indique,  non  la  résidence  du  destinataire,  mais 
le  bureau  télégraphique  par  les  soins  duquel  le  télégramme  doit  (^tre  remis  à 
destination  ou  euToyé  à  la  poste. 

(2)  Indiquer  le  pajs  ou  la  situation  géographique  du  bureau  d*origine,  quand  il 
y  a  un  auà«  bureau  du  même  nom. 
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g.  Voie  à  saivre  (quand  Texpéditeur  Ta  indiquée  par  écrit  dans  son 
télégramme)  (Art.  XX,  §  2  et  XXXVm,  §  4)  ; 

h.  Indications  éventaelles  que  Texpéditenr  n'est  pas  tenn  de  comprendre 
dans  le  texte  taxé. 

Les  indications  contenues  sous  les  lettres  b^  d  et  f  ne  sont  pas  obliga- 
toires pour  les  Offices  extra-européens. 

2.  À  la  suite  du  prâunbule  spécifié  ci-dessus,  on  tél^raphie  successi?e 
ment  les  indications  éventuelles  de  l'expéditeur  entre  parenthèses  (Art.  X^ 
§  4),  l'adresse,  le  texte  et  la  signature  du  télégramme. 

3.  Dans   les    tél^rammes    transmis   par   Fappareil  Morse,  le  signe  de 
séparation  (aHM  a  a  ■§  ^^)  est  placé  entre  le  préambule  et  Tadresse,  * 
entre  l'adresse  et  le  texte,  entre  le  texte  et  la  signature    On  termine  par 
le  signal  de  ^fin  de  la  transmission^v  (■■  *■«  «  ^^^  ^y 

4.  Dans  les  tél^rammes  transmis  par  l'appareil  Hughes,  on  emploie 
un  double  trait  (=:)  pour  séparer  le  préambule  de  l'adresse,  l'adresse  du 
texte,  le  texte  de  la  signature,  et  on  termine  chaque  télégramme  par  h 
croix  (H-).    » 

5.  Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  il  doit 
s'interrompre  par  le  signal  d'erreur,  répéter  le  dernier  mot  bien  transmis 
et  continuer,  à  partir  de  là,  la  transmission  rectifiée. 

6.  De  même,  l'employé  qui  reçoit,  s*il  rencontre  un  mot  qu'il  ne  parvient 
pas  à  saisir,  doit  interrompre  son  correspondant  par  le  même  signal  ef 
répéter  le  dernier  mot  compris,  en  le  faisant  suivre  d'un  point  d'inter- 
rogation. Le  correspondant  reprend  alors  la  transmission  à  partir  de  ce 
mot,  en  s'efforçant  de  rendre  ses  signaux  aussi  clairs  que  possible. 

7.  Hormis   les    cas  déterminés  de  concert  par  les  diverses  Administn- 
tions,   il   est   interdit  d'employer   une  abréviation   quelconque,  en  trans- 
mettant  le   texte   d'un   télégramme,    ou  de  modifier  ce  texte  de  quelle 
manière   que   ce  soit.  Tout  tél^ramme  doit  être  transmis  tel  que  Vtisf-     , 
diteur  l'a  écrit  et  d'après  sa  minute.  i 

d.   EÉOIPTION    IT    RÉPÉTITION    d'oFFICS.  ' 

XXXIV, 

I 
Aussitôt   après    la   transmission,    l'employé   qui    a  reçu  compare,  poor  i 

chaque  télégramme,  le  nombre  des  mots  transmis,  au  nombre  annoncé  et 

il    accuse   réception    du    tél^ranune    ou    des   télégrammes  constitnaut  la 

série.    Cet    accusé   de  réception  prend  la  forme  suivante  ;  £  . . . .  {lumbr. 

des  iélégrammeê  reçus). 

XXXV. 

1.  En  cas  de  différence  dans  le  nombre  des  mots,  il  la  signale  à  son 
correspondant.  Si  ce  dernier  s'est  simplement  trompé  dans  l'annonce  do 
nombre  des  mots,  il  répond  :  admis  ;  si  non,  il  répète  la  première  lettre 
de  chaque  mot,  jusqu'au  passage  omis  qu'il  rétablit. 

2.  Lorsque  cette  différence  ne  provient  pas  d'une  erreur  de  transmission, 
la  rectification  du  nombre  de  mots  annoncé  ne  peut  se  fidre  que  d'an 
commun  accord  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  correspondant  Fanta 
de  cet  accord,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bureau  d'origine  est  admis. 
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XXXVI. 

1.  Les  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert, 
donner  ou  exiger  la  i^pétition  partielle  ou  intégrale  des  télégrammes  qu'ils 
ont  transmis  ou  reçus.  Cette  répétition  se  &it,  à  Tappareil  Morse,  par 
l'employé  qui  a  reçu  et,  à  Tappareil  Hughes,  par  Pemployé  qui  a  transmis, 
à  la  fin  du  tél^ramme  ou  de  la  série.  Remployé  qui  donne  cette  répé- 
tition doit,  à  l'appareil  Morse,  s'il  y  a  rectification,  reproduire  les  mots 
ou  nombres  rectifia.  En  cas  d'omission,  cette  seconde  répétition  est  exigée 
par  remployé  qui  a  transmis.  Tjes  tél^rammes  d'Etat  en  langage  secret 
(chiffres  ou  lettres)  doivent  être  répétés  intégralement  et  d'ofSce. 

2.  Quand  on  donne  la  répétition  des  nombres  suivis  de  fractions  ou 
des,  fractions  dont  le  numérateur  est  formé  de  deux  chifires  ou  plus,  on 
doit  répéter,  en  toutes  lettres,  le  numérateur  de  la  fraction,  afin  d'éviter 
toute  confusion.  Ainsi  pour  IVie  il  &^t  répéter  en  français  1  «n  16,  afin 
qu'on  ne  lise  pas  "/is  ;  pour  ^^/4  il  ikut  répéter  treize  4,  afin  qu'on  ne 
lise  pas  1  '/«. 

8.  Cette  répétition  ne  peut  âtre  retardée  ni  interrompue  sous  aucun 
prétexte.  La  vérification  achevée,  le  bureau  qui  a  reçu  donne  à  celui  qui 
a  transmis  le  signal  de  réeq^Hon  terminée^  suivi,  s'il  s'agit  d'une  série,  du 
nombre  des  tél^prammes  reçus. 

xxxvn. 

1.  Les  pectifications  relatives  à  des  télégrammes  d'une  série  précédem- 
ment transmise,  sont  &ites  par  avis  de  service  adressés  aux  bureaux  de 
destination.    Ces  avis  rappellent  le  nom  et  l'adresse  des  destinataires. 

2.  Les  denuindes  de  renseignements  qui  se  produisent  dans  les  mêmes 
conditions,  font  paiement  l'objet  d'un  avis  de  service. 

t3.  S'il  arrive  que,  par  suite  d'interruption  ou  par  une  autre  cause  quel- 
conque, on  ne  puisse  recevoir  la  répétition,  cette  circonstance  n'empêche 
pas  la  remise  du  tél^ranmie  au  destinataire,  sauf  à  lui  communiquer 
ultérieurement  la  rectification,  le  cas  échéant. 

e.    DIBIOnON  à  DONNXS  AUX   Til^BAMMSS. 

xxxvm. 

1.  Lorsque  l'expéditeur  n'a  prescrit  aucune  voie  à  suivre,  chacun  des 
Offices,  à  partir  desquels  les  voies  se  divisent,  reste  juge  de  la  direction 
à  donner  au  tél^^ranmie. 

2.  Si,  au  contraire,  l'expéditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre,  les  Offices 
respectifs  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  indications,  à  moins  d'inter- 
ruption de  la  voie  indiquée,  auquel  cas  il  ne  peut  élever  aucune  réclamation. 

8.  Les  difiérentes  voies  que  peuvent  suivre  les  tél^rammes  sont  indi- 
quées par  des  formules  concises,  arrêtées  de  commun  accord  par  les  Offices 
intére^és. 

4.  Lorsque  l'expéditeur  a  demandé  que  son  télégramme  soit  transmis 
par  télégraphe  jusqu'au  bureau  qu'il  indique  et,  de  là,  par  poste  jusqu'à 
destination,    les  bureaux  doivent  procéder  conformément  à  ces  indications. 
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5.  L^expéditenr  qui  vent  prescrire  la  voie  à  suivre  doit  écrire  lai-même, 
eu  marge  de  sa  miuute,  la  formule  correspondante.  Cette  indication  est 
transmise  dans  le  préambule  (Art.  XX,  §  2  et  XXXTTT,  §  1,  ;)»  mais 
seulement  jusqu'au  point  où  elle  peut  être  utile. 

f,   INTERRUPTION   DES   COICMUNICATIONS   TÉLÉGRAPHIQUES. 
TRANSMISSIONS    PAR    AMPUATION. 

XXXIX. 

1.  Lorsqu'il  se  produit  au  cours  de  la  transmission  d'un  tél^ramme 
une  interruption  dans  les  communications  tél^raphiqnes  r^ulières,  le 
bureau,  à  partir  duquel  l'interruption  s'est  produite,  expédie  immédiatement 
le  télégramme  par  la  poste  (lettre  recommandée  d'ofSce  ou  portée  par 
exprès)  ou  par  un  moyen  de  transport  plus  rapide,  s'il  en  dispose,  par 
exemple,  par  ime  voie  télégraphique  détournée  (Art.  LXX,  §  4).  Les 
frais  de  poste  sont  supportés  par  le  bureau  qui  fiiit  cette  réexpédition.  La 
lettre  expédiée  par  la  poste  doit  porter  l'annotation  télégramme, 

2.  Le  bureau  qui  recourt  à  un  mode  de  réexpédition  autre  que  le 
télégraphe  adresse  le  télégramme,  suivant  les  circonstences,  soit  au  premier 
bureau  télégraphique  en  mesure  de  le  réexpédier,  soit  au  bureau  de  desti- 
nation, soit  au  destinataire  même,  lorsque  cette  réexpédition  se  fiût  dans 
les  limites  de  l'Etat  de  destination.  Dès  que  la  communication  est  rétablie, 
le  tél^ramme  est  de  nouveau  transmis  par  la  voie  tél^raphique,  à  moins 
qu*il  n'en  ait  été  précédemment  accusé  réception  ou  que,  par  suite  d'encom- 
brement exceptionnel,  cette  réexpédition  ne  doive  être  manifestement 
nuisible  à  l'ensemble  du  service. 

S.  Les  télégrammes  à  destination  des  pays  extra-européens  ne  sont 
réexpédiés  par  une  voie  plus  coûteuse  que  dans  le  cas  où  l'expéditeur  a 
déposé  la  tcâe  de  ce  parcours. 

XI.. 

1.  Les  télégrammes  qui,  par  un  motif  quelconque,  sont  adressés  par  la 
poste  à  un  bureau  télégraphique,  sont  accompagnés  d'un  bordereau  numéroté. 
En  même  temps,  le  bureau  qui  &it  cette  expédition  en  avertit  le  bureau 
auquel  il  l'adresse ,  pourvu  que  les  communications  télégraphiques  le 
permettent,  par  un  tél^ramme  de  service  indiquant  le  nombre  des  télé- 
grammes expédiés  et  l'heure  du  courrier. 

2.  A  l'arrivée  du  courrier,  le  bureau  correspondant  vérifie  si  le  nombre 
des  tél^rammes  annoncé  est  bien  arrivé.  En  ce  cas,  il  en  accuse  réception 
sur  le  bordereau  et  le  renvoie  immédiatement  au  bureau  expéditeur.  Il 
renouvelle  cet  avis  après  le  rétablissement  des  communications  tél^raphiques 
par  un  télégramme  de  service  dans  la  forme  suivante: 

Reçu  63  télégrammes  conformément  au  bordereau  N^ du  30  Man, 

3.  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'appliquent  paiement  au 
cas  où  un  bureau  télégraphique  reçoit  par  la  poste  un  envoi  de  télé- 
grammes sans  en  être  averti. 

4.  Lorsqu'un  envoi  de  télégrammes  annoncé  n'arrive  pas,  le  bureau 
expéditeur    en    doit    être    averti    immédiatement.    Celui-ci  peut,  selon  les 
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oirBOBstanceB,  répétfœr  Tenvoi  par  la  poste  on  foansmettre  les  télégrammes 
par  la  yoie  tél^raphiqae,  si  les  correspondances  ultérieures  ne  doivent 
pas  en  souffirir. 

5.  Le  bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  tél^rammes  déjà  transmis 
par  la  poste,  en  informe  le  bureau  sur  lequel  les  télégrammes  ont  été 
dirigés,  par  un  avis  de  service  rédigé  dans  la  forme  suivante: 

Berlin  de  OorUêz.  Télégrammes  N^* ....  du  bordereau  iV^ . . . .  réex- 
pédiés par  ampHatian. 

6.  Quand  un  tél^ramme  est  envoyé  directement  au  destinataire  dans 
le  cas  prévu  à  Tarticle  XXXEX,  il  est  accompagné  d'un  avis  indiquant 
rinterruption  des  lignes. 

7.  Lorsque  pour  une  cause  quelconque  un  tél^ramme  transmis  déjà 
par  une  autre  voie,  soit  par  poste,  soit  par  un  autre  fil,  est  réexpédié 
par  tél^praphe,  cette  réexpédition  par  ampliation  doit  être  signalée  par 
une  indication  de  service  dans  le  prâtmbule,  par  exemple: 

AmpUaiion^  déjà  expédié  à  . . . .  {nom  du  bureau)  le  . .,.  {daie)  par  le 
fil  N^ .,, .  {ou)  par  la  voie  de {ou)  par  la  poste. 

g.     ABBir  DE  TRANSICIBSION.     OONT&ftliE. 

XLI. 

1.  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité,  arrêter,  s'il  en  est 
encore  temps,  la  transmission  du  télégranune  qu'il  a  déposé. 

2.  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  son  télégramme  avant  que  la 
transmission  en  ait  été  conunencée,  la  taxe  lui  est  remboursée,  sous 
déduction  d'un   droit  fixe  d'un  demi-franc  au  profit  de  l'Office  d'origine. 

S.  Si  le  télégramme  a  été  transmis  par  le  bureau  d'origine,  l'expéditeur 
ne  peut  ea  demander  l'annulation  que  par  un  télégramme  privé  dont  il 
acquitte  la  taxe.  Autant  que  possible,  ce  tél^ramme  est  successivement 
transmis  aux  bureaux  auxquels  le  tél^ramme  primitif  a  été  transmis, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  rejoint  ce  dernier.  Si  l'expéditeur  a  aussi  payé  le  prix 
d'une  réponse  tél^raphique,  le  bureau  qui  annule  le  tél^ramme  en 
donne  avis  au  bureau  d'origine.  Dans  le  cas  contraire,  il  lui  adresse  ce 
renseignement  par  la  poste.  Le  bureau  d'origine  rembourse  à  l'expéditeur 
les  taxes  du  tél^p^mme  primitif  et  du  tél%ramme  d'annulation,  en  raison 
du  parcours  non  effectué. 

XLH. 

1.  n  ne  doit  être  &it  usage  de  la  feculté  réservée  à  l'article  7  de  la 
Convention,  d'arrêter  la  transmission  de  tout  tél^ramme  privé  qui 
paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'Etat  ou  qui  serait  contraire  aux 
lois  du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  qu'à  charge  d'en 
avertir  immédiatement  l'Administration  de  laquelle  dépend  le  bureau 
d'origine. 

2.  Ce   contrôle   est  exercé  par  les  bureaux  tél^raphiques  extrêmes  ou 
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intermédiaires,    sauf   recours   à  FAdministniiioii   centrale,   qui   prononce 
sans  appeL 

8.  La  transmission  des  télégrammes  d^Etat  se  fiât  de  droit.  Les  bureaux 
tél^raphiqnes  n'ont  ancnn  contrôle  à  exercer  snr  eux. 


8.   Remise  à  destination. 


XLin. 


1.  Les  télégrammes  peuvent  être  adressés,  soit  à  domicile,  soit  poste 
restante,  soit  bureau  tél^raphique  restant. 

2.  Ils  sont  remis  ou  expédiés  à  destination  dans  Tordre  de  leur  réc^tion. 

S.  Les  télégrammes  adressés  à  domicile,  dans  la  localité  que  le  bureau 
tél^raphique  dessert,  sont  immédiatement  portés  à  leur  adresse. 

4.  Les  tél^rammes  qui  doivent  être  déposés  poste  restante,  sont 
immédiatement  remis  à  la  poste  par  le  bureau  tél^raphique  d^arrivée, 
sans  frais  pour  Texpéditeur  ni  pour  le  destinataire. 

5.  Les  tél^rammes  adressés  aux  passagers  d'un  navire  qui  &ît  escale 
dans  un  port,  leur  sont  remis,  autant  que  possible,  avant  le  débarquement 

XLIV. 

1.  Un  tél^ramme  porté  à  domicile  peut  être  remis,  soit  au  destina- 
taire, soit  aux  membres  adultes  de  sa  ikmille,  à  ses  employés,  locataires 
ou  hôtes,  soit  au  concierge  de  l'hôtel  ou  de  la  maison,  à  moins  qce 
le  destinataire  n'ait  désigné  par  écrit  un  dél^ué  spécial  ou  que  l'expo 
diteur  n'ait  demandé  que  la  remise  n'eût  lieu  qu'entre  les  mains  du 
destinataire  seul.  L'expéditeur  peut  demander  aussi  que  le  tél^ramme  soit 
remis  ouvert  Ce  dernier  mode  de  remise  n'est  pas  oUigatoire  pour  les 
Offices  qui  déclarent  ne  pas  l'accepter. 

2.  Ces  deux  dernières  demandes  sont  mentionnées  avant  l'adresse  dn 
télégramme  et  reproduites,  à  la  suscription,  par  le  bureau  d'arrivée  qui 
donne  au  porteur  les  instructions  nécessaires. 

8.  Lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis,  le  bureau  d'arrivée 
envoie  au  bureau  d'origine  un  avis  de  service  dans  la  forme  suivante: 

N^ . . ,.  du  (date  et  adreêee  textueUemeni  conformée  a  eellee  qui  ont  été 
reçuee)  inconnu. 

4.  Le  bureau  de  départ  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse  et  la  rectifie  sar- 
le-champ,  si  elle  a  été  dénaturée. 

5.  Sinon,  il  communique  autant  que  possible,  l'avis  à  l'expéditeur,  chaqae 
Office  ayant  la  &culté  de  frapper  cette  communication  d'une  taxe  spéciale 
qui  ne  peut  dépasser  un  demi-franc.  L'expéditeur  ne  peut  compléter, 
rectifier  ou  confirmer  l'adresse,  que  par  un  télégramme  payé. 

6.  Si,  par  suite  d'adresse  inexacte  ou  insuffisante,  d'absence  ou  derefiis 
du   destinataire,    des   frais   d'exprès  n'ont  pas  été  acquittés  à  l'arrivée,  le 
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montant   de   ces  frais  est  indiqué  dans  Tavis,  afin  qae  Texpéditeur  puisse 
être  requis  de  les  rembourser. 

7.  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  Tadresse  indiquée  ou  si  le  porteur 
ne  trouve  personne  qui  consente  à  recevoir  le  télégramme  pour  le  desti- 
nataire, avis  est  laissé  au  domicile  indiqaé  et  le  télégramme  est  rapporté 
au  bureau,  pour  être  délivré  au  destinataire  sur  sa  réclamation. 

8.  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  bureau  restant,  il  n'est  délivré 
qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

9.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  7  et  8  du  présent  article, 
tout  télégramme  qui  n'a  pas  été  réclamé  au  bout  de  six  semaines,  est  anéanti. 


9.   Télégrammes   spéciaux. 


Afiicle  9  de  la  Convention, 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s^engagent  à  faire  jouir  tout  expéditeur  des 
différentes  combinaisons  arrêtées  de  concert  par  les  Administrations  télégraphiques 
des  Etats  contractants,  en  vue  de  donner  plus  de  garanties  et  de  facilités  a  la 
transmission  et  à  la  remise  des  correspondances. 

Elles  s'engagent  également  à  le  mettre  à  même  de  profiter  des  dispositions  prises 
et  notifiées  par  Pun  quelconque  des  autres  Etats,  pour  remploi  de  moyens  spéciaux 
de  transmission  on  de  remise. 

a.    TET^ORAHHES   PRIVES    UBOENTS. 

XLV. 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  peut  obtenir  la  priorité  de 
transmission  en  inscrivant  le  mot  urgent  avant  l'adresse  et  en  payant  le 
triple  de  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  même  longueur  pour  le 
même  parcours. 

2.  Les  télégrammes  privés  urgents  ont  la  priorité  sur  les  autres  télé- 
grammes privés,  et  leur  priorité  entre  eux  est  réglée  dans  les  conditions 
prévues  par  le  paragraphe  2  de  l'article  XXX. 

â.  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  Administrations  qui  déclarent,  ne  pas  pouvoir  les  appliquer,  soit 
à  une  partie,  soit  à  la  totalité  des  télégrammes  qui  empruntent  leurs  lignes. 

4.  Les  Administrations  qui  n'acceptent  les  télégrammes  urgents  qu'en 
transit,  doivent  les  admettre,  soit  sur  les  fils  où  la  transmission  est  directe 
à  travers  leurs  territoires,  soit  dans  leurs  bureaux  de  réexpédition,  entre 
les  télégrammes  de  même  provenance  et  de  même  destination.  La  taxe  de 
transit  qui  leur  revient  est  triplée  comme  pour  les  autres  parties  du  trajet. 

b.   RÉPONSES   PATEES. 

XLVL 

1.  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  qu'il  demande  à  son 
correspondant  ;  toutefois  l'affranchissement  ne  peut  dépasser  la  taxe  d'un 
télégramme  ordinaire  de  30  mots  pour  le  même  parcours. 
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2.  Si  Texpéditeur  n'a  pas  indiqué  le  nombre  de  mots  paya  poar  h 
réponse,  il  est  perça  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  dix  mots, 
transmis  par  la  même  voie. 

3.  Dans  le  cas  contraire,  l'expéditeur  doit  compléter  la  mention  >rRépon>« 
pajée''  ou  ^BP"  par  l'indication  du  nombre  de  mots  payés  pour  b 
réponse  et  acquitter  la  somme  correspondante,  dans  les  limiter  autorisées 
par  le  paragraphe  P'  du  présent  article. 

XLVII. 

1.  Au  lieu  de  destination,  le  bureau  d'arrivée  remet  au  destinataire  un 
bon  qui  lui  donne  la  faculté  d'expédier  gratuitement  et  dans  les  limiter 
de  la  taxe  payée  d'avance,  un  télégramme  à  une  destination  quelconque. 
Ce  bon  n'est  valable  que  pendant  six  semaines,  à  dater  du  jour  où  il  a 
été  établi.  Passé  ce  délai  il  est  considéré  comme  nul  et  non  avenu  et  h 
taxe  perçue  reste  acquise  à  l'OfSce  qui  Ta  délivré. 

2.  La  somme  versée  pour  la  réponse  peut  être  remboursée  à  l'expéditeur, 
lorsque  le  destinataire  n'a  pas  fait  usage  du  bon. 

3.  A  cet  effet,  te  destinataire  doit,  avant  l'expiration  du  délai  de  six 
semaines  fixé  par  le  paragraphe  P'  du  présent  article,  déposer  le  bon  ao 
bureau  qui  l'a  délivré,  en  l'accompagnant  d'une  demande  de  rembourse- 
ment au  profit  de  l'expéditeur. 

4.  n  est  procédé  alors  comme  en  matière  de  remboursement  de  taxe. 

ô.  Si  le  destinataire  refuse  la  formule  affectée  à  la  réponse,  le  bureau 
d'arrivée  en  informe  immédiatement  l'expéditeur  par  un  avis  de  service, 
tenant  lieu  de  réponse. 

6.  Cet  avis  de  service  est  émis,  comme  télégramme  privé,  dans  h 
forme  suivante  : 

Répanse  à  N^ de ...  ,  Le  deêtinataire  a  refusé, 

7.  Lorsque  le  télégramme  ne  peut  être  remis  dès  l'arrivée,  dans 
les  circonstances  prévues  par  le  paragraphe  3  de  l'article  XLIY,  un  avis 
de  service  est  transmis  dans  la  forme  prescrite  par  ce  paragraphe. 

8.  S'il  n'y  a  pas  de  rectification ,  la  réponse  d'office  est  émise,  dans  la 
même  forme  que  ci-dessus ,  au  bout  de  huit  jours  ou  même  dans  on 
délai  plus  rapproché,  lorsque  les  recherches  foites  pour  trouver  le  desti- 
nataire sont  restées  infructueuses. 

XLVITL 

1.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  Offices  extra-européens  qui  déclarent  ne  point  pouvoir  les 
appliquer. 

2.  Dans  les  relations  avec  ces  Offices,  la  taxe  déposée  pour  la  réponse 
est  portée  en  compte  à  l'Office  d'arrivée  qui  adopte  tel  moyen  qu'il  juge 
convenable  pour  mettre  le  destinataire  en  mesure  d'en  profiter. 
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C.     TSIifeORAMlISS  OOLLATIONNis. 
XLIX. 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  a  la  Ëusulté  d^en  demander  le 
collation nement.  Dans  ce  cas,  les  divers  bureaux  qui  concourent  à  la 
transmission,  en  donnent  le  coUationnement  intégral. 

2.  Ce  coUationnement  est  donné,  à  tous  les  appareils,  par  le  bureau 
qui  a  reçu  et  immédiatement  après  la  transmission  du  télégramme  à 
coUationner. 

3.  La  taxe  du  coUationnement  est  égale  à  la  moitié  de  celle  d'un 
télégramme  ordinaire  de  même  longueur  pour  le  même  parcours. 

d.     AOCUSâs  DE   KÉCEPTION. 

L. 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  peut  demander  que  l'indication  de 
rheure  à  laquelle  son  télégramme  sera  remis  à  son  correspondant,  lui 
soit  notifiée  par  tél^raphe  aussitôt  après  la  remise. 

2.  La  taxe  de  Taccusé  de  réception  est  ^ale  à  celle  d'un  tél^ramme 
ordinaire  de  dix  mots  par  la  même  voie. 

LI. 

1.  L'accusé  de  réception  est  annoncé  par  Tabréviation  GB  et  transmis 
dans  la  forme  suivante: 

CE.    Parié   de  Berne.    Télégramme  N^ remis  à  . . . .  {adresse  du 

destinataire)  le [date^  heure  et  minute)^  [ou  motif  de  non-remise). 

2.  Les  accusés  de  réception  reçoivent  un  numéro  d'ordre  au  bureau 
qui  les  envoie.  Ils  jouissent  de  la  priorité  sur  les  télégrammes  privés. 

8.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  8  de  l'article  XLIY,  l'accusé 
de  réception  est  précédé  de  l'avis  de  service  prescrit  par  ce  paragraphe. 
L'accusé  de  réception  est  transmis  ensuite,  soit  après  la  remise  du  télé- 
gramme, si  elle  est  devenue  possible,  soit  après  vingt-quatre  heures,  si 
elle  n'a  pu  avoir  lieu. 

e.     TSIiÊGRAHlISS   à   FAIRE   SUIVRE. 

LIL 

1.  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant  avant  l'adresse  les 
indications  nécessaires,  que  le  bureau  d'arrivée  fasse  suivre  son  télégramme 
dans  les  limites  de  l'Europe. 

2.  Lorsqu'un  tél^ramme  porte  la  mention  faire  suivre^  sans  autre 
indication,  le  bureau  de  destination,  après  l'avoir  présenté  à  l'adresse 
indiquée,  le  réexpédie  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nouvelle  adresse 
qui  lui  est  désignée  au  domicUe  du  destinataire. 

3.  Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  le  télégramme  en 
dépôt,    en    observant    les    dispositions    des  paragraphes  3  et  7  de  l'article 
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XLIY.  Si  le  télégramme  est  réexpédié  et  qae  le  second  bureau  ne  trouve 
pas  le  destinataire  à  l'adresse  nouvelle,  le  télégramme  est  conservé  par 
ce  bureau. 

4.  Si  la  mention  faire  suivre  est  accompagnée  d'adresses  successives,  le 
télégramme  est  successivement  transmis  à  chacune  des  destinations  indi- 
quées jusqu^à  la  dernière,  sMl  y  a  lieu,  et  le  dernier  bureau  se  conforme 
aux  dispositions  du  paragraphe  précédent. 

5.  Le  texte  primitif  du  télégramme  à  &ire  suivre  doit  être  int^raJeinent 
transmis  aux  bureaux  de  destination  successifs  et  reproduit  sur  la  copie 
adressée  au  destinataire;  mais,  dans  le  préambule,  chaque  barean  ne 
reproduit,  après  les  mots  faire  suivre^  que  les  adresses  auxquelles  le  télé- 
gramme peut  encore  être  expédié. 

6.  La  taxe  internationale  à  percevoir  au  départ  pour  les  tél^rammes 
à  faire  suivre  est  simplement  la  taxe  afférente  au  premier  parcours, 
l'adresse  complète  entrant  dans  le  nombre  des  mots  La  taxe  complémen- 
taire est  perçue  sur  le  destinataire. 

7.  A  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  l'adresse,  les  taxes  à 
percevoir  sur  le  destinataire,  pour  les  parcours  ultérieurs,  doivent,  à 
chaque  réexpédition,  être  indiquées  d'office  dans  le  préambule. 

8.  Cette  indication  est  formulée  comme  il  suit  :  Taxe»  à  percevoir  .  .  . 
francs  .  .  .  centimes.  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  dans  les  limites  de 
TEtat  auquel  appartient  le  bureau  d'arrivée,  la  taxe  complémentaire  à 
percevoir  sur  le  destinataire  est  calculée,  pour  chaque  réexpédition,  suivant 
le  tarif  intérieur  de  cet  Etat.  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  hors  de  ce 
limites,  la  taxe  complémentaire  est  calculée  en  c(msidérant  comme  autant 
de  télégrammes  séparés  chaque  réexpédition  internationale.  Le  tarif  pour 
chaque  réexpédition  est  le  lârif  applicable  aux  correspondances  échangées 
entre  l'Etat  qui  réexpédie  et  celui  auquel  le  télégramme  est  réexpédié. 

9.  Si  la  taxe  de  réexpédition  n'est  pas  recouvrée  par  l'Office  d'arrivée, 
l'Administration  dont  ce  bureau  relève  est  remboursée  du  montant  des 
taxes  dues  aux  Administrations,  moyennant  bulletin  de  remboursement. 

Lin. 

1.  Toute  personne  peut  demander,  eu  fournissant  les  justifications 
nécessaires,  que  les  tél^rammes  qui  arriveraient  à  un  bureau  tâégraphique, 
pour  lui  être  remis  dans  le  rayon  de  distribution  de  ce  bureau,  lui  soient 
réexpédiés,  dans  les  conditions  de  l'article  précédent,  à  Tadresse  qu'elle 
aura  indiquée. 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  doivent  être  faites  par  écrit. 

3.  Chaque  Administration  se  réserve  la  faculté  de  &ire  suivre,  quand 
il  y  aura  lieu,  d'après  les  indications  données  au  domicile  du  destinataire, 
les  télégrammes  pour  lesquels  aucune  indication  spéciale  n'aurait  d'ailleurs 
été  fournie. 

f.     TÉI^ORAKMES  Km.TIPliE8. 

LIV. 

1.  Un  tél^ramme  multiple  peut  être  adressé,  soit  à  plusieurs  destina- 
taires dans  une  même  localité,  soit  à  un  même  destinataire  à  plusieurs 
domiciles  dans  la  même  localité. 
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2.  Les  tél^rammes  adressés  dans  ane  même  localité  à  plusieurs 
destinataires  ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles,  avec  ou 
sans  réexpédition  par  la  poste,  sont  taxés  comme  un  seul  télégramme; 
mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  autant  de  fois  un  demi-franc, 
par  tél^ramme  ne  dépassant  pas  cent  mots,  qu^il  y  a  de  destinations, 
moins  une.  Au-delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  augmenté  d^un  demi-franc 
par  série  ou  fraction  de  série  de  cent  mots.  Dans  ce  compte  figure  la 
totalité  des  mots  à  taxer,  y  compris  les  adresses. 

3.  £n  transmettant  un  télégramme  adressé  dans  une  même  localité  ou 
dans  des  localités  différentes  mais  desservies  par  un  même  bureau  télé- 
graphique, à  plusieurs  destinataires  ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs 
domiciles,  avec  ou  sans  réexpédition  par  la  poste  ou  par  exprès,  il  faut 
indiquer  dans  le  préambule  le  nombre  des  adresses 

4.  Dans  le  premier  cas  prévu  par  le  paragraphe  !•'  du  présent  article, 
chaque  exemplaire  du  télégramme  ne  doit  porter  que  Tadresse  qui  lui  est 
propre,  à  moins  que  Texpéditeur  n'ait  demandé  le  contraire. 

ô.  Cette  indication  doit  entrer  dans  le  corps  de  Tadresse  et,  par  consé- 
quent, dans  le  nombre  des  mots  taxés. 

g.     TÉLÉGRAMMES  à    DESTINATION   DE   LOCALITÉS  NON   DESSERVIES 

FAR    liE   RÉSEAU   INTERNATIONAL. 

LV. 

1.  Les  télégrammes  adressés  à  des  localités  non  desservies  par  les  télé- 
graphes internationaux  peuvent  être  remis  à  destination,  suivant  la  demande 
de  Texpéditeur,  soit  par  exprès,  soit  par  la  poste  ;  toutefois,  l'envoi  par 
exprès  ne  peut  être  demandé  que  pour  les  Etats  qui,  conformément  à 
l'article  9  de  la  Convention,  ont  organisé,  pour  la  remise  des  télégrammes, 
un  mode  de  transport  plus  rapide  que  la  poste  et  ont  notifié  aux  autres 
Etats  les  dispositions  prises  à  cet  égard. 

2.  L'adresse  des  télégrammes  à  transporter  au-dèla  des  lignes  télégra- 
phiques ,  est  formulée  ainsi  qu'il  suit  :  Exprès  (ou  poste)  M,  Muller , 
Jokannisihal^  Berlin^  le  nom  du  bureau  télégraphique  d'arrivée  étant 
exprimé  le  dernier. 

LVI. 

1.  Les  frais  de  transport  au-delà  des  bureaux  tél^raphiques,  par  un 
moyen  plus  rapide  que  la  poste,  dans  les  Etats  oà  un  service  de  cette 
nature  est  organisé,  sont  perçus  sur  le  destinataire. 

2.  Toutefois,  l'expéditeur  d'un  télégramme  avec  accusé  de  réception 
peut  affranchir  ce  transport,  moyennant  le  dépôt  d'une  somme  qui  est 
déterminée  par  le  bureau  d'origine,  sauf  liquidation  ultérieure.  L'accusé 
de  réception  feit  connaître  le  montant  des  frais  déboursés. 

3.  H  n'est  fait  exception  à  cette  règle  que  dans  les  relations  extra- 
européennes pour  des  transports  dont  l'Office  d'arrivée  a  prévu  et  notifié 
les  frais,  qui  sont  alors  perçus  par  le  bureau  d'origine,  sans  exiger  ni 
accusé  de  réception  ni  règlement  ultérieur. 

4.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  2  et  3  qui  précèdent, 
les   mots  exprès  payé  (ou  XP)  sont  inscrits  avant  l'adresse  et  sont  taxés. 
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Lvn. 

1.  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit  d'employer  la  poste 

a,  à  défaut  d'indication,  dans  le  télégramme,  du  moyen  de  transport 
à  employer;  • 

h.  lorsque  le  moyen  indiqué  difiSre  du  mode  adopté  et  notifié  par  TSat 
d'arrivée,  conformément  à  l'article  de  la  Convention  ; 

c.  lorsqu*il  s'agit  d'un  transport  à  payer  par  un  destinataire  qui  aurait 
refusé  antérieurement  d'acquitter  des  frais  de  même  nature.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  télégramme  peut  être  déposé  à  la  boîte,  comme  lettre  non  affi-anchie. 

2.  Dans  tous  les  cas,  l'emploi  de  poste  est  obligatoire  pour  le  bureau 
d'arrivée,  lorsqu'il  n'use  pas  d'un  moyen  plus  rapide. 

3.  Les  télégrammes  de  toute  nature  qui  doivent  être  transmis  à  desti- 
nation par  voie  postale,  sont  remis  à  la  poste,  par  le  bureau  tél%raphiqDe 
d'arrivée,  sans  frais  pour  l'expéditeur,  ni  pour  le  destinataire,  sauf  dans 
les  deux  cas  suivants. 

4.  Les  correspondances  qui  doivent  traverser  la  mer,  sont  soumises  à 
une  taxe  variable,  à  percevoir  par  le  bureau  d'origine.  Le  montant  de 
cette  taxe  est  fixé  par  l'Administration,  qui  se  charge  de  l'expédition,  et 
notifié  à  toutes  les  autres  Administrations. 

5.  Les  télégrammes  transmis  à  un  bureau  télégraphique  situé  près  d^une 
frontière,  pour  être  expédiés  par  poste  sur  le  territoire  voisin,  sont  déposé: 
à  la  boîte,  comme  lettres  non  affranchies,  et  le  port  est  à  la  charge  da 
destinataire. 

6.  Toutefois,  si  la  communication  télégraphique  franchissant  la  frontière  est 
matériellement  interrompue,  il  est  procédé  conformément  à  l'article  XXKIX 

7.  Lorsqu'un  télégramme  à  expédier  par  lettre  recommandée  ne  peut 
être  soumis  immédiatement  à  la  formalité  de  la  recommandation,  tout  en 
pouvant  profiter  d'un  départ  postal,  il  est  mis  d'abord  à  la  poste  par 
lettre  ordinaire  ;  une  ampliation  est  adressée  par  lettre  recommanda  aussitôt 
qu'il  est  possible. 

h,     TELEGRAMMES   SEMAPHORIQUES. 

LVIIL 

L  Les  télégrammes  sémaphoriques  sont  les  télégrammes  échangés  avec 
les  navires  en  mer  par  l'intermédiaire  des  sémaphores  établis  ou  à  établir 
sur  le  littoral  de  l'un  quelconque  des  Etats  contractants. 

2.  Us  doivent  être  rédigés,  soit  dans  la  langue  du  pays  oi\  est  situé  le 
sémaphore  chargé  de  les  signaler,  soit  en  signaux  du  code  commercial 
universel.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  considérés  comme  des  télé- 
grammes chiffrés. 

S.  Quand  ils  sont  à  destination  des  navires  en  mer,  Tadresse  doit 
comprendre,  outre  les  indications  ordinaires,  le  nom  ou  le  numéro  officiel 
du  bfttiment  destinataire  et  sa  nationalité. 

4.  Pour  les  télégrammes  d^Etat  sémaphoriques  expédiés  d'un  navire  en 
mer,  le  sceau  est  remplacé  par  le  signe  distinctif  du  commandement.  Le 
nom  du  bâtiment  doit  être  désigné. 
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5.  Tout  télégramme  sémaphorique  doit  porter  dans  le  préambule  Tindi- 
catiou  sémapharique, 

6.  La  taxe  des  télégrammes  à  échanger  avec  les  navires  en  mer,  par 
Tintermédiaire  des  sémaphores,  est  fixée  à  2  francs  par  télégramme.  Cette 
taxe  s^ajoute  au  prix  du  parcours  électrique  calculé  diaprés  les  règles 
générales.  La  totalité  est  perçue  sur  l'expéditeur,  pour  les  télégrammes 
adressés  aux  navires  en  mer,  et  sur  le  destinataire,  pour  les  télégrammes 
provenant  des  bâtiments  (Art  XXYIf,  §  1).  Dans  ce  dernier  cas,  le 
préambule  doit  contenir  Tindication  :  taxe  à  percevoir ....  francs .... 
centimes.  Si  cette  taxe  ne  peut  pas  être  perçue,  TOifice  d'arrivée  est 
remboursé  du  montant  des  taxes  dues,  moyennant  bulletin  de  rem- 
boursement. 

LIX. 

1.  Les  télégrammes  provenant  d^un  navire  en  mer  sont  transmis  à 
destination  en  signaux  du  code  commercial,  lorsque  le  navire  expéditeur 
Ta  demandé. 

2.  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  faite,  ils  sont  traduits  en 
langage  ordinaire  par  le  préposé  du  poste  sémaphorique  et  transmis  à 
destination. 

3.  Les  télégrammes  qui  dans  les  80  jours  du  dépôt  n'ont  pu  être 
signalés  par  les  postes  sémaphoriques  aux  bâtiments  destinataires,  sont 
mis  au  rebut. 

4.  Dans  le  cas,  oit  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  télégramme 
sémaphorique,  n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  28  jours,  le  sémaphore 
en  donne  avis  à  Texpéditeur  le  29®  jour  au  matin.  L'expéditeur  a  la 
iaculté,  en  acquittant  le  prix  ordinaire  d'un  télégramme  terrestre  de 
10  mots,  de  demander  que  le  sémaphore  continue  à  présenter  son  télé- 
gramme, pendant  une  nouvelle  ])ériode  de  30  jours,  et  ainsi  de  suite;  à 
défaut  de  cett«  demande,  le  télégramme  sera  remis  au  rebut  le  30®  jour. 

i.     DISPOSITION?   OÉNÉKA1.ES    APPUCABLES   AUX    TÉliÉORAMHKS   SPÉCIAUX. 

LX. 

Dans  l'application  des  articles  précédents,  on  combinera  les  fiEusilités 
données  au  public  pour  les  télégrammes  urgents,  les  réponses  payées,  les 
télégrammes  coUationnés,  les  accusés  de  réception,  les  télégrammes  à  feire 
suivre,  les  télégrammes  multiples  et  les  télégrammes  à  remettre  au-delà 
des  lignes,  en  se  conformant  aux  prescriptions  des  paragraphes  4  et  ô  de 
l'article  X. 


10.    Télégrammea  de  aervioe. 


Article  5  de  la  Convention. 

Les  tëlégrammeB  sont  classés  en  trois  catégories: 

lo.  Télégrammes  d^Etat:  ceux  qui,  etc. 

2o.  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  Administrations  télégraphiques 
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des  Etats  contractants  et   qui  sont  relatifs  soit  au  service  de  la  télégraphie  imier- 
nationale,   soit  &  des  objets  d^intérét  public  déterminés  de  concert  par  les  diiea 


Administrations. 


Article  ït  de  la  Convention, 

Les  télégrammes  relatifs  au   seryioe  des  télégraphes  internationaux    des    Etats 
contractants  sont  transmis  en  franchise  sur  tout  le  réseau  des  dits  Etats. 

LXI. 

1.  Les  tâégrammes  de  service  se  distinguent  en  télégramines  de 
service  proprement  dits  dont  la  forme  est  donnée  par  le  paragraphe  1^' 
de  Farticle  XIY,  et  en  avis  de  service  dont  il  est  traité  au  paragraphe  2 
du  même  article. 

2.  Les  télégrammes  de  service  doivent  être  limités  aux  cas  qui  présentent 
un  caractère  d'urgence  (Art.  XVIII). 

3.  Us  peuvent  être  émis  en  langage  secret  dans  toutes  les  relations 
(Art.  6  de  la  Convention)  et  doivent,  en  règle  générale,  être  rédigés  en 
français  (Article  VII,  §  3). 

Lxn. 

1.  Les  avis  de  service  sont  échangés,  de  bureau  à  bureau,  toutes  les 
fois  que  les  incidents  de  la  transmission  le  nécessitent,  notamment,  lorsque 
les  indications  de  service  d'un  télégramme  déjà  transmis  ne  sont  pas 
régulières  (Art.  XXXTI,  §  4),  lors  de  rectifications  ou  de  renseignements 
relatifs  à  des  télégrammes  d^une  série  précédemment  transmise  (Art. 
XXXVn,  §  §  1  et  £),  en  cas  d'interruption  dans  les  communications 
télégraphiques,  lorsque  les  télégrammes  ont  été  adressés  par  poste  à  un 
bureau  télégraphique  (Art.  XL),  lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être 
remis  au  destinataire  (Art.  XLIV),  lorsque  le  bâtiment  auquel  est  destiné 
un  télégramme  sémaphorique  n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  28  jours 
(Art.  LIX,  §  4). 

2.  Les  avis  de  service  relatife  à  un  télégramme  précédemment  transmis 
sont  dirigés,  autant  que  possible,  sur  les  bureaux  par  où  le  tél^ramme 
primitif  a  transité.  Ces  avis  doivent  reproduire  toutes  les  indications  propres 
à  faciliter  les  recherches  des  télégrammes  primitifs,  telles  que  la  date  de 
l'expédition,  l'adresse  et  la  signature  de  ces  télégrammes. 

3.  Lorsque  les  bureaux  de  passage  ont  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  donner  suite  aux  avis  de  service,  ils  prennent  les  mesures  propres 
à  en  éviter  une  réexpédition  inutile. 


II.  Archives. 


Lxra. 

1.    Les   originaux  des  télégrammes  et  les  documents  y  relatifs,  retenus 
par   les   Administrations,    sont   conservés    au   moins  pendant  six  mois,  à 
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compter   de  leur  date,  avec  toutes  les  précautions   n^essaires  au  point  de 
vue  du  secret. 

2.  Ce  délai  est  porté  à  dix-huit  mois  pour  les  télégrammes  extra- 
européens. 

LXIV. 

1.  Les  originaux  ou  les  copies  des  télégrammes  ne  peuvent  êtres  com- 
muniqués qu'à  l'expéditeur  ou  au  destinataire,  après  constatation  de  son 
identité,  ou  bien  au  fondé  de  pouvoirs  de  Tun  d'eux. 

2.  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télégramme  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  copies  certifiées  conformes 
de  ce  télégramme  ou  de  la  copie  remise  à  l'arrivée,  si  cette  copie  a  été 
conservée  par  TOfSce  de  destination.  Ce  droit  expire  après  le  délai  fixé 
pour  la  conservation  des  archives. 

S..  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  au  présent 
article,  un  droit  fixe  d'Un  demi-frànc  par  télégramme  ne  dépassant  pas 
cent  mots.  Au-delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  augmenté  d^un  demi-franc 
par  série  ou  fraction  de  série  de  cent  mots. 

4.  Les  Administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  donner  commu- 
nication ou  copie  des  pièces  désignées  ci-dessus,  que  si  les  expéditeurs, 
les  destinataires  ou  leurs  ayants-droit  fournissent  les  indications  nécessaires 
pour  trouver  les  tél^rammes  auxquels  se  rapportent  leurs  demandes. 


12.    Détaxes  et  remboureemente. 


LXV. 


1.  Est  remboursée  à  l'expéditeur  par  l'Administration  qui  Ta  perçue, 
sauf  recours  contre  les  autres  Administrations,  s'il  y  a  lieu  : 

a.  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui  a  éprouvé  un  retard  notable 
ou  qui  n'est  pas  parvenu  à  destination,  par  le  fait  du  service  télégraphique  ; 

b,  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  coUationné  qui,  par  suite 
d'erreurs  de  transmission,  n'a   pu  manifestement  remplir  son  objet. 

2.  En  cas  d'interruption  d'une  ligne  sous-marine,  l'expéditeur  de  tout 
télégramme  a  droit  au  remboursement  de  la  partie  de  la  taxe  afiérente  au 
parcours  non  effectué,  déduction  faite  des  frais  déboursés,  le  cas  échéant, 
pour  remplacer  la  voie  télégraphique  par  un  mode  de  transport  quelconque. 

S.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  télégrammes  empruntant 
les  lignes  d'un  Office  non-adhérent  qui  refuserait  de  se  soumettre  à 
l'obligation  du  remboursement. 

4.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  le  remboursement 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  taxes  des  télégrammes  mêmes  qui  ont  été 
omis,  retardés  ou  dénaturés,  j  compris  les  taxes  accessoires,  et  aux  taxes 
des   télégrammes   prévus   à   l'article  XIX,  mais  non  aux  correspondances 
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qui    auraient  été  motivées  ou  rendues  inutiles  par  Fomission,  Terreur  on 
le  retard. 

LXVI. 

1.  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être  formée,  sous 
peine  de  déchéance,  dans  les  deux  mois  de  la  perception.  Ce  délai  est 
porté  à  six  mois  pour  les  télégrammes  extra-européens. 

2.  Toute  réclamation  doit  être  présentée  à  l'Office  d'origine  et  être 
accompagnée  des  pièces  probantes,  savoir  :  une  déclaration  écrite  du  bureau 
de  destination  ou  du  destinataire,  si  le  télégramme  n'est  point  parvenu, 
et  la  copie  qui  lui  a  été  remise,  s'il  s'agit  d'erreur  ou  de  retard.  Toutefois, 
la  réclamation  peut  être  présentée  par  le  destinataire  à  l'Office  de  desti- 
nation qui  juge  s'il  doit  y  donner  suite  ou  la  Mre  présenter  à  TOfSce 
d'origine. 

3.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par  les  Administra- 
tions intéressées,  le  remboursement  est  effectué  par  l'Office  d'origine. 

4.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  il  a  déposé  son 
télégramme,  peut  faire  présenter  sa  réclamation  à  l'Office  d'origine,  par 
l'intermédiaire  d'un  autre  Office.  Dans  ce  cas,  l'Office  qui  l'a  reçue  est, 
s'il  y  a  lieu,  chargé  d'effectuer  le  remboursement. 

5.  Les  réclamations  communiquées  d'Office  à  Office  sont  transmises 
avec  un  dossier  complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent  (en  original,  en 
extrait  ou  eu  copie)  toutes  les  pièces  ou  lettres  qui  les  concernent  Ces 
pièces  doivent  être  analysées  en  français,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  rédigées 
dans  cette  langue  ou  dans  une  langue  comprise  de  toas  les  Offices 
intéressés. 

6.  Les  réclamations  ne  sont  point  transmises  d'Office  à  Office: 

a,  lorsque  le  fait  signalé  ne  donne  point  droit  au  remboursement: 

b.  lorsqu'il  s'agit  d'un  télégramme  qui,  n'étant  pas  conforme  aux  con- 
ditions réglementaires  imposées  au  public,  en  ce  qui  concerne  la  rédaction, 
la  langue,  la  clarté  de  l'écriture,  l'adresse  et  les  indications  relatives  au 
transport  au-delà  des  lignes,  etc,  a  été  accepté  aux  risques  et  périls  des 
intéressés. 

Lxvn. 

1.  Pour  tout  télégramme  non  remis  à  destination,  le  remboursement 
est  supporté  par  les  Offices  sur  les  lignes  desquels  ont  été  commises  les 
irrégularités  qui  ont  empêché  le  télégramme  de  parvenir  au  destinataire. 

2.  Si  la  réclamation  de  non-remise  est  repoussée,  la  remise  du  télé- 
gramme doit  être  constatée  par  un  reçu  ou  par  une  déclaration  8e 
l'Administration  destinataire. 

8.  En  cas  de  retard,  le  droit  au  remboursement  est  absolu,  lorsque  le 
télégramme  n'est  point  arrivé  à  destination  plus  tôt  qu'il  n'y  serait  parvenu 
par  la  poste  ou  lorsque  le  retard  dépasse  deux  fois  vingt  quatre  heures 
pour  un  télégramme  européen  et  six  fois  vingt  quatre  heures  pour  on 
télégramme  sortant  des  limites  de  l'Europe. 

4.    Le    remboursement   intégral   de    la    taxe    est  effectué  aux  frais  des 
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Offices   par   le   fait   desquels  le  retard  s*est  produit  et  dans  la  proportion 
des  retards  imputables  à  chaque  Office. 

5.  En  cas  d'altération  d'un  télégramme  coUationné,  l'Office  d'origine 
détermine  les  erreurs  qui  ont  empêché  le  tél^ramme  de  remplir  son 
objet,  et  la  part  contributive  des  diverses  Administrations  est  réglée  d'après 
le  nombre  des  fautes  ainsi  déterminées,  un  mot  omis  ou  ajouté  comptant 
pour  une  erreur. 

6.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un  mot  dénaturé  successive- 
ment sur  les  lignes  de  plusieurs  Administrations,  est  supportée  par  la 
première  de  ces  Administrations. 

7.  Les  erreurs  ou  omissions  sont  imputables  : 

a.  aux  deux  bureaux:  lorsque  des  mots,  nombres  ou  caractères  ayant 
été  omis  ou  ajoutés,  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  vérifié  le  compte  des 
mots  ;  lorsque  le  coUationnement  payé  a  été  omis  ou  incomplet  ;  lorsqu'à 
l'appareil  Hughes,  il  y  a  eu  un  défeut  non  rectifié; 

à.  au  bureau  qui  a  reçu  :  lorsqu'il  n^a  pas  tenu  compte  de  la  rectification 
faite  à  son  coUationnement  par  son  correspondant  ;  lorsqu'en  cas  de  répétition 
d'office,  il  n'a  pas  rectifié  la  première  transmission  d'après  cette  répétition  j 

c.  au  bureau  qui  a  transmis:  dans  tous  les  autres  cas. 

8.  Dans  le  cas  de  remboursement  partiel  d'un  télégramme  avec  une  ou 
plusieurs  copies,  le  quotient  obtenu  en  divisant  la  taxe  totale  perçue  par 
le  nombre  de  copies,  détermine  l'indemnité  à  accorder  pour  chaque  copie, 
le  télégramme  comptant  à  cet  égard  également  pour  une  copie. 

9.  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  ou  de  l'insuffisance  des  documents, 
le  bureau  responsable  d'une  erreur  ou  omission  ne  peut  être  désigné,  le 
remboursement  est  mis  à  la  charge  de  l'Administration  où  la  preu^  fait  défaut. 

10.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et  mise  en  circulation  dans 
les  délais  fixés  par  le  paragraphe  1®'  de  l'article  LXVI  et  que  la  solution 
n'a  point  été  notifiée  dans  les  délais  fixés  par  l'article  LXIU  pour  la 
conservation  des  archives,  TOffice  qui  a  reçu  la  réclamation,  rembourse 
la  taxe  réclamée  et  le  remboursement  est  mis  à  la  charge  de  l'Admini- 
stration qui  a  retardé  l'instruction. 

11.  Pour  les  correspondances  extra-européennes,  le  remboursement  est 
supporté  par  les  différentes  Administrations  d'Etat  ou  de  Compagnies 
privées,  par  les  lignes  desquelles  le  télégramme  a  été  transmis,  chaque 
Administration  abandonnant  sa  part  de  taxe. 

LXVIU. 

1.  La  taxe  d'un  tél^ramme  arrêté  en  vertu  des  articles  7  et  8  de  la 
Convention  est  remboursée  à  l'expéditeur,  s'il  en  fait  la  demande,  et  le 
remboursement  est  à  la  charge  de  l'Administration  qui  a  arrêté  le  télégramme. 

2.  Toutefois,  lorsque  cette  Administration  a  notifié,  conformément 
à  l'article  8,  la  sus|)ension  de  certaines  correspondances  déterminées,  le 
remboursement  des  taxes  des  tél^rammes  de  cette  catégorie  qui  seraient 
arrêtés  ultérieurement,  doit  être  supporté  par  l'Office  d'origine,  à  partir 
de  la  date  à  laquelle  la  notification  lai  est  parvenue. 
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I3.   Comptabilité. 


Article  12  de  la  Convention, 

Lob   Hautes   Parties   contractantes   se  doivent  réciproquement  compte  des  taxe* 
perçues  par  chacune  d'elles. 

LXIX. 

1.  Le  franc  sert  d'auité  monétaire  dans  rétablissement  des  compter 
internationaax. 

2.  Chaque  Etat  crédite  TEtat  limitrophe  da  montant  des  taxes  de  tons 
les  télégrammes  qu'il  lui  a  transmis,  calculées  depuis  la  frontière  de  ces 
deux  Etats  jusqu^à  destination. 

â.  Par  exception  à  la  disposition  précédente^  TEtat  qui  transmet  nu 
télégramme  sémaphorique  venant  de  la  mer  ou  qui  réexpédie  un  télégramme 
à  faire  suivre,  débite  TEtat  limitrophe  de  la  part  de  taxe  afférente  an 
parcours  entre  le  point  de  départ  du  télégramme  sémaphorique  ou  le 
point  de  départ  de  la  première  réexpédition  du  télégramme  à  faire  suivre 
et  la  frontière  commune  des  deux  Etats  (Art.  LIT,  §  §  6  à  9  et  LYIII,  §  6). 

4.  Les  taxes  terminales  peuvent  être  liquidées  directement  entre  Etats 
extrêmes,  après  une  entente  entre  ces  Etats  et  les  Etats  intermédiaires. 

5.  Les  taxes  peuvent  être  r^lées  de  commun  accord,  diaprés  le  nombre 
des  tél^rammes  qui  ont  franchi  la  frontière,  abstraction  faite  du  nombre 
des  mots  et  des  frais  accessoires.  Dans  ce  cas,  les  parts  de  TEtat  limitrophe 
et  de  chacun  des  Etats  suivants,  s'il  y  a  lieu,  sont  déterminées  par  des 
moyennes  établies  contradictoirement  (Art.  LXXI,  §  3). 

6.  Dans  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXII,  l'Administration 
contractante  en  relation  directe  avec  l'Office  non  adhérent  est  chargée  de 
r^Ier  les  comptes  entre  cet  Office  et  les  autres  Offices  contractants 
auxquels  elle  a  servi  d'intermédiaire  pour  la  transmission. 

LXX. 

1.  Les  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et  de  transport  au-delà  des 
lignes,  sont  dévolues  à  l'Etat  qui  a  délivré  les  copies  ou  effectué  le 
transport. 

£.  Les  taxes  normales  pour  réponses  payées  et  accusés  de  réception 
sont  acquises  à  l'Office  destinataire,  soit  dans  les  comptes,  soit  dans 
l'établissement  des  moyennes  mentionnées  an  paragraphe  ô  de  l'article 
précédent.  Toutefois,  lorsque  le  remboursement  de  la  taxe  de  la  réponse 
a  été  effectué,  conformément  aux  paragraphes  2,  3  et  4  de  l'article  XTjYII, 
la  taxe  normale  est  déduite  du  compte  mensuel  suivant  de  l'Office 
expéditeur  qui  a  remboursé. 

3.  Les  réponses  et  les  accusés  de  réception  sont  traités,  dans  la  trans- 
mission et  dans  les  comptes,  comme  des  télégrammes  ordinaires. 

4.  Lorsqu'un  télégramme,  quel  qu'il  soit,  a  été  transmis  par  une  voie 
différente  de  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  la  différence  de  taxe  ez»i 
supportée  par  l'Office  qui  a  détourné  le  télégramme,  sauf  recours  contre 
l'Office  à  qui  ce  détournement  est  imputable. 
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LXXI. 


1.  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  eutre  Etats  et,  le  cas 
échéant,  à  la  détermination  des  moyennes  mentionnées  au  paragraphe  5 
de  l'article  LXIX,  est  celle  qui  résulte  de  l'application  régalière  des  tarifs 
établis  entre  les  Etats  intéressés,  sans  qu'il  soit  ienu  compte  des  erreurs 
de  taxation  qui  ont  pu  se  produire. 

2.  Toutefois,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bureau  d'origine  sert 
de  base  à  l'application  de  la  taxe,  sauf  le  cas  oïl,  à  cause  d'une  erreur 
de  transmission,  il  aurait  été  rectifié  d'un  commun  accord  entre  le  bureau 
d'origine  et  le  bureau  correspondant. 

3.  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on  dresse  un  compte  mensuel 
comprenant,  par  télégramme  traité  individuellement,  toutes  les  taxes 
accessoires  de  quelque  nature  qu'elles  soient  (Art.  LXX).  La  part  totale, 
calculée  pour  chaque  Etat  pendant  le  mois  entier,  est  divisée  par  le 
nombre  des  télégrammes;  le  quotient  constitue  la  taxe  moyenne  applicable 
à  chaque  télégramme  dans  les  comptes  ultérieurs,  jusqu'à  revision.  Cette 
revision,  sauf  circonstances  exceptionnelles,  ne  doit  pas  être  &ite  avant 
une  année. 

LXXIL 

1.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à  l'expiration  de 
chaque  mois. 

2.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin  de  chaque 
trimestre. 

3.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  à  l'Etat  créditeur  en 
francs  d'or  effectifs,  à  moins  que  les  deux  Administrations  en  cause  ne  se 
soient  entendues  pour  l'emploi  d'une  autre 'monnaie. 

4.  Les  frais  de  déplacement  sont  à  la  charge  de  l'Office  créditeur. 

LXXin. 

1.  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant  l'expiration  du  trimestre 
qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

2.  La  revision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai  maximum  de  six 
mois  à  dater  de  leur  envoi.  L'Office  qui  n'a  reçu,  dans  cet  intervalle, 
aucune  observation  rectificative,  considère  le  compte  comme  admis  de 
plein  droit.  Cette  disposition  est  aussi  applicable  aux  observations  faites 
par  un  Office  sur  les  comptes  rédigés  par  un  autre. 

3.  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  revision,  quand  la  différence 
des  sommes  finales  établies  par  les  deux  Administrations  intéressées  ne 
dépasse  pas  1  ^/q  du  débet  de  l'Administration  qui  l'a  établi.  Dans  le  cas 
d'une  revision  commencée,  elle  doit  être  arrêtée,  lorsque,  par  suite  d'un 
échange  d'observations  entre  les  Ofiices  intéressés,  la  différence  qui  a 
donné  lieu  à  la  revision  se  trouve  renfermé  dans  les  limites  de  1  °/o. 

4.  n  n*est  pas  admis  de  réclamation,  dans  les  comptes,  au  sujet  de 
tél^rammes  ordinaires  ayant  plus  de  six  mois  de  date  et  de  télégrammes 
extra-européens  ayant  plus  de  dix-huit  mois  de  date. 
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14.    Réserves. 


Article  17  de  la  Convention. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  respectivement  le  droit  de  prendre 
séparément,  entre  elles,  des  arrangements  particuliers  de  toute  nature  sur  les  pointa 
du  service  qui  n'intéressent  pas  la  généralité  des  Etats. 

LXXIV. 

Les  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  réserve  prévue  à  Tartide 
17  de  la  Convention,  sont  notamment: 

l'établissement  des  tarifs  d'Etat  à  Etat; 

le  règlement  des  comptes; 

l'adoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux,  entre  des  points  et 
dans  des  cas  détenninés  ; 

l'application  du  système  des  timbres-télégraphe; 

la  transmission  des  mandats  d'argçnt  par  le  télégraphe; 

la  perception  des  taxes  à  l'arrivée; 

le  service  de  la  remise  des  télégrammes  à  destination  ; 

la  faculté  de  transmettre  à  prix  réduit  des  correspondances  à  l'usage 
de  la  presse,  à  des  heures  et  à  des  conditions  déterminées,  sans  préjudice 
pour  le  service  général; 

l'extension  du  droit  de  franchise  aux  télégrammes  de  service  qui  con- 
cernent la  météorologie  et  tous  autres  objets  d'intérêt  public. 


15.  Bureau  international.  Communlcatione  réciproques. 


Article  14  de  la  Convention, 

Un  organe  central,  placé  sous  la  haute  autorité  de  TAdministration  supérieure 
de  Tun  des  Gouvernements'  contractants  désigné  à  cet  effet  par  le  règlement»  est 
chargé  de  réunir,  de  coordonner  et  de  publier  les  renseignements  de  toute  nature 
relatifs  à  la  télégraphie  internationale,  d''inBtruire  les  demandes  de  modification  aux 


télégraphj 

Les  frais   auxquels   donne  lieu  cette  institution,   sont  supportés   par  tontes  les 
Administrations  des  Etats  contractants. 

LXXV. 

1.  L'organe  centra]  prévu  par  l'article  14  de  la  Convention  reçoit  le 
titre  de  Bureau  international  des  Administrations  télégraphiques. 

£.  L'Administration  supérieure  de  la  Confédération  Suisse  est  désignée 
pour  organiser  le  Bureau  international  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  articles  LXXVI  à  LXXVIU  suivants. 

.     LXXVL 

1.  Les  frais  communs  du  Bureau  international  des  Administrations 
télégraphiques   ne    doivent    pas     dc^passer,     par    année,     la    somme     de 
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60,000  francs,  non  .  compris  les  frais  spéciaux  auxquels  donne  lieu  la 
réunion  d'une  Conférence  internationale.  Cette  somme  pourra  être  aug- 
mentée ultérieurement  du  consentement  de  toutes  les  Parties  contractantes. 

2.  L'Administration  désignée,  en  vertu  de  Tarticle  14  de  la  Convention, 
pour  la  direction  du  Bureau  international,  en  surveille  les  dépenses,  fait 
les  avances  nécessaires  et  établit  le  compte  annuel  qui  est  communiqué 
à  toutes  les  autres  Administrations  intéressées. 

S.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  Etats  contractants  ou  adhérents 
sont  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un 
certain  nombre  d'unités,  savoir: 

Ire  classe  25  unités; 


2e 

// 

20 

8e 

tt 

15 

4e 

tr 

10 

5e 

ft 

5 

6e 

n 

8 

H 


4.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  d'Etats  de  chaque 
classe  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'unités 
par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donne  le  mon- 
tant de  Tunité  de  dépense. 

5.  Les  Administrations  des  Etats  contractants  sont,  pour  la  contribution 
aux  frais,  réparties  ainsi  qu'il  suit,  dans  les  six  classes  dont  il  est  fait 
mention  au  paragraphe  précédent: 

Ire  classe:  Allemagne,  Brésil,  France,  Grande-Bretagne,  Indes  Britan- 
niques, Italie,  Bussie,  Turquie; 

2e   classe:  Autriche,  Espagne,  Hongrie; 

3^  classe  :  Belgique,  Pays-Bas,  Indes  Néerlandaises,  Roumanie,  Suède  ; 

4^  classe:  Australie  du  Sud,  Danemark,  Egypte,  Japon,  Norvège, 
Nouvelle-Zélande,  Suisse,  Victoria; 

6e   classe:  Grèce,  Portugal,  Serbie; 

6e   classe:  Luxembourg,  Perse. 

Lxxvn. 

1.  Les  OfSces  des  Etats  contractants  se  transmettent  réciproqueme# 
tous  les  documents  relatifs  à  leur  administration  intérieure  et  se  commu- 
niquent tout  perfectionnement  qu'ils  viendraient  à  j  introduire. 

2.  En  règle  générale,  le  Bureau  international  sert  d'intermédiaire  à 
ces  notifications. 

3.  Les  dits  Offices  envoient  par  la  poste,  par  lettre  affranchie,  au 
Bureau  international,  la  notification  de  toutes  les  mesures  relatives  à  la 
composition  et  aux  changements  de  tarifs,  tant  intérieurs  qu'internationaux  ; 
li  l'ouverture  de  lignes  nouvelles  et  à  la  suppression  de  lignes  existantes, 
en  tant  que  ces  lignes  intéressent  le  service  international;  enfin,  aux 
ouvertures,  suppressions  et  modifications  de  service  des  bureaux.  Les 
documents  imprimés  ou  autographiés  à  ce  sujet  par  les  Administrations 
sont  expédiés  au  Bureau  international,  soit  à  la  date  de  leur  distribution, 
soit,  au  plus  tard,  le  premier  jour  du  mois  qui  suit  cette  date. 
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4.  Les  dites  Administrations  lai  envoient,  en  outre,  par  tél^raphe, 
avis  de  toutes  les  interruptions  ou  rétablissements  des  communications 
qui  afiectent  la  correspondance  internationale. 

5.  Elles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de  chaque  année  et  aussi 
complètement  qu'il  leur  est  possible,  des  tableaux  statistiques  évt  mouve- 
ment des  correspondances,  de  la  situation  des  lignes,  du  nombre  de^ 
bureaux  et  des  appareils,  etc.  Ces  tableaux  sont  dressés  diaprés  les  indi- 
cations du  Bureau  international  qui  distribue,  à  cet  effet,  les  formuler 
toutes  préparées. 

6.  Elles  adressent  également  à  ce  Bureau  deux  exemplaires  des  publi- 
cations diverses  qu'elles  font  paraître. 

7.  Le  Bureau  international  reçoit,  en  outre,  communication  de  tous 
les  renseignements  relatifs  aux  expériences  auxquelles  chaque  Admini- 
stration a  pu  procéder  sur  les  différentes  parties  du  service. 

LXXVIIL 

1.  Le  Bureau  international  coordonne  et  publie  le  tarif.  Il  communique 
aux  Administrations,  en  temps  utile,  tous  les  renseignements  j  relatifs, 
en  particulier  ceux  qui  sont  spécifiés  au  paragraphe  3  de  Tarticle  précé- 
dent. SMl  y  a  urgence,  ces  communications  sont  transmises  par  la  voie 
télégraphique,  notamment  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  4  du 
même  article.  Dans  les  notifications  relatives  aux  changements  de  tarifs, 
il  donne  à  ces  communications  la  forme  voulue  pour  que  ces  change- 
ments puissent  être  immédiatement  introduits  dans  le  texte  des  tableaux 
des  taxes  annexés  à  la  Convention. 

2.  Le  Bureau  international  dresse  une  statistique  générale. 

3.  n  rédige,  à  l'aide  des  documents  qui  sont  mis  à  sa  disposition,  un 
journal  télégraphique  en  langue  française. 

4.  n  dresse,  publie  et  revise  périodiquement  une  carte  ofiScielle  des 
relations  télégraphiques. 

5.  H  doit,  d^ailleurs,  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des 
Administrations  des  Etats  contractants,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions 
qui  intéressent  la  télégraphie  internationale,  les  renseignements  spéciaux 
^  tous  genres  dcmt  elles  pourraient  avoir  besoin. 

6.  Les  documents  imprimés  par  le  Bureau  international  sont  distribués 
aux  Administrations  des*  Etats  contractants  dans  la  proportion  du  nombre 
d'unités  contributives,  d'après  Tarticle  LXXVI  Les  documents  supplé- 
mentaires que  réclameraient  ces  Administrations,  sont  pajés  à  part, 
d'après  leur  prix  de  revient.  H  en  est  de  même  des  documents  demanda 
par  les  exploitations  privées. 

7.  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être  formulées  une  fois  pour 
toutes,  jusqu'à  nouvel  avis,  et  de  manière  à  donner  au  Bureau  inter- 
national le  temps  de  régler  le  tirage  en  conséquence. 

8.  Le  Bureau  international  instruit,  lorsqu'il  en  est  chargé  par  un  ou 
plusieurs  des  OfBces  intéressés,  les  demandes  de  modifications  au  Tarif  et 
au  Règlement  prévues  par  les  articles  10  et  13  de  la  Convention.  Après 
avoir    obtenu    Tassentiment   unanime  des  Administrations  en  cause  et,  le 
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cas  échéant,  Tadhésion  des  antres  Offices  intéressés,  il  fait  promnlgner, 
en  temps  ntile,  les  changements  adoptés.  Il  est,  d'ailleurs,  chargé  de 
notifier  toutes  les  modifications  du  Tarif  et  du  Règlement,  quelle  que 
soit  la  forme  suivie  pour  leur  adoption.  Cette  notification  ne  sera  exécu- 
toire qu^après  un  délai  de  deux  mois,  au  moins,  et,  en  cas  de  réclamation, 
après  que  Taccord  se  sera  établi  sur  le  point  en  litige. 

9.  Dans  les  questions  à  résoudre  par  Tassentiment  des  Administrations 
contractantes,  celles  qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  réponse  dans  le 
délai  maximum  de  quatre  mois,  sont  considérées  comme  consentantes. 

10.  Le  Bureau  international  prépare  les  travaux  des  Conférences  télé- 
graphiques. Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions  nécessaires,  à  la  rédaction 
et  à  la  distribution  des  amendements,  procès-verbaux  et  autres  renseignements. 

11.  Le  Directeur  de  ce  Bureau  assiste  aux  séances  de  la  Conférence 
et  prend  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative. 

12.  Le  Bureau  international  &it  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel  qui 
est  communiqué  à  toutes  les  Administrations  des  Etats  contractants. 

13.  Sa  gestion  est  également  soumise  à  l'examen  et  à  Tappréciation 
des  Conférences  prévues  par  l'article  15  de  la  Convention. 


16.   Oonférenoea. 


Article  15  de  la  Convention. 

Le  tarif  et  le^  règlement  prévus  par  les  articles  10  et  13  sont  annexés  à  la 
présente  Convention.  Ils  ont  la  même  yalenr  et  entrent  en  yîgaenr  en  même 
temps  qu^elle. 

n  seront  soumis  à  des  révisions  où  tous  les  Etats  qui  j  ont  pris  part,  pourront 
se  faire  représenter. 

A  cet  effet,  des  Conférences  administratives  auront  lieu  périodiquement,  chaque 
Conf^enoe  fixant  elle-même  le  lieu  et  Tépoque  de  la  réunion  suivante. 

Article  16  de  la  Convention. 

Ces  Conférences  sont  composées  des  délégués  représentant  les  Administrations  des 
Etats  contractants. 

Dans  les  délibérations,  chaque  Administration  a  droit  à  une  voix,  sous  réserve, 
sMl  s'agit  d^Administrations  différentes  d^nn  même  Gouvernement,  que  la  demande 
en  ait  été  faite  par  voie  diplomatique  au  Gouvernement  du  pays  où  doit  se  réunir 
la  Confâ'ence,  avant  la  date  fixée  pour  son  ouverture,  et  que  chacune  d^entre  elles 
ait  une  représentation  spéciale  et  distincte. 

Les  révisions  résultant  des  délibérations  des  Conférences  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  Tapprobation  de  tous  les  Gouvernements  des  Etats  contractants. 

LXXIX. 

LMpoque  fixée  pour  la  réunion  des  Conférences  prévues  par  le  para- 
graphe 3  de  Tarticle  15  de  la  Convention,  est  avancée,  si  la  demande 
en  est  &ite  par  dix  au  moins  des  Etats  contractants. 


11 
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17.  Adhésion.  Relationi  aveo  les  Offices  non-adhérentr 


Artide  18  de  la  CtmvefUUm. 

Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  seront  admis  h  r 
adhérer  sur  ienr  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  )i  celni  des  Etats  contrat 
tants  au  sein  duquel  la  dernière  Conférence  aura  été  tenue  et  par  cet  Etat  k  toa 
les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  k  toutes  les  clauses  et  admission  k  tov 
les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

Article  19  de  la  Convention, 

Les  relations  télégraphiques  avec  des  Etats  non- adhérents  ou  ayec  les  exploita- 
tions privées  sont  réglées,  dans  l'intérêt  génâ-al  du  développement  progressif  det 
communications,  par  le  règlement  prévu  )i  f article  13  de  la  présente  (^nventioiL 

LXXX 

1.  Dans  le  cas  des  adhésions  prévues  par  larticle  18  de  la  Convention, 
les  Administrations  des  Etais  contractants  peuvent  refuser  le  bénéfice  de 
leurs  tarifs  conventionnels  aux  Offices  qui  demanderaient  à  adhérer,  saii5 
conformer  eux-mêmes  leurs  tarifs  à  ceux  des  Etats  intéressé. 

2.  Les  OiBces  qui  ont,  en  dehors  de  l'Europe,  des  lignes  pour  le^ 
quelles  ils  ont  adhéré  à  la  Convention,  déclarent  quel  est,  da  r^iine 
européen  ou  extra-européen,  celui  qu'ils  entendent  leur  appliquer.  Cette 
déclaration  résulte  de  l'inscription  dans  les  tableaux  des  taxes  ou  es* 
notifiée  ultérieurement  par  Tintermédiaire  du  Bureau  international. 

LXXXI. 

1.  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qui  fonctionnent  dans  Us 
limites  d'un  ou  de  plusieurs  Etats  contractants  avec  participation  sg 
service  international,  sont  considérées,  au  point  de  vue  de  ce  service, 
comme  faisant  partie  intégrante  du  réseau  télégraphique  de  ces  Etats. 

2.  Les  autres  exploitations  télégraphiques  privées  sont  admises  asi 
avantages  stipulés  par  la  Convention  et  par  le  présent  Bèglemest 
moyennant  accession  à  toutes  leurs  clauses  obligatoires  et  sur  la  notiâ- 
cation  de  l'Etat  qui  a  concédé  ou  autorisé  l'exploitation.  Cette  noiii- 
cation  a  lieu  conformément  au  second  paragraphe  de  Tartide  18  de  h 
Convention. 

3.  Cette  accession  doit  être  imposée  aux  exploitations  qui  relient  entre 
eux  deux  ou  plusieurs  des  Etats  contractants,  pour  autant  qu^elIes  saksA 
engagées  par  leur  contrat  de  concession  à  se  soumettre,  sous  ce  rappoit, 
aux  obligations  prescrites  par  FEtat  qui  a  accordé  la  concession. 

4.  La  réserve  qui  fait  l'objet  du  paragraphe  1^  de  l'article  précédent 
est  applicable  aussi  aux  exploitations  susmentionnées. 

Lxxxn. 

1.  Lorsque  des  relations  tél^raphiques  sont  ouvertes  avec  des  &il« 
non-adhérents    ou   avec    des    exploitations    privées    qui    n'auraient    poi^t 
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accédé  aux  dispositions  obligatoires  da  présent  Règlement,  ces  dispositions 
sont  invariablement  appliquées  aux  correspondances  dans  la  partie  de  leur 
parcours. qoi  emprunte  le  territoire  des  Etats  contractants  ou  adhérents. 

2.  Ijes  Administrations  intéressées  fixent  la  taxe  applicable  à  cette 
[lartie  du  parcours.  Cette  taxe,  déterminée  dans  les  limites  de  l'article  XVI, 
est  ajoutée  à  celle  des  OfBces  non  participants. 

Ainsi  arrêté  à  Londres,  le  28  Juillet  1879,  par  les  délégués  soussignés, 
conformément  aux  articles  15  et  16  de  la  Convention  de  St.  Pétersbourg, 
pour  entrer  en  vigueur  le  1*'  Avril  1880. 


!«■ 


.t- 
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ces? 


BUDDB, 

B. 80HEFFLSB , 

Déléfraés     de     rAdminlstration     télé^aphiqne 
d'Allemagne. 

BBUNNEB-DS  WATTENWTL , 

Conseiller  anliqne  dn  Mlnittère  dn  Commerce 
de  TAntriche. 

COMTE  VIOTOB  DE  WIMPFFEN , 
Inspecteur  générsl  det  lignes  tél^ftphiqnes  de 
l'Antriohe. 

L.  DE  KOLLEB, 
Oonaeiller  an  Ministère  dn  Commerce  de  Hongrie. 

J.  vmOHBNT  » 

Directeur  général  des  postes  et  télégraphes  de 
Belgique. 

JOHN  OIBBSp 

Inspecteur  chef  de   service  des  télégraphes  de 
Belgique. 

HdNGKE, 
Directeur  des  télégraphes  de  Danemark. 

F.  DE  OTIN , 
Premier  Becréteire  de  la  légation  d'Espagne  à 
Londres. 

LE  MINISTBE   DES  POSTES  ET   DES    TÉLÉ- 
OBAPHE8  DE  FBANOE , 

Pour  le   Ministre  et  per  autorisation  spéciale: 
BIGHAED. 

BIOHABD, 

Directeur  du  Contrôle  des  postes  et  télégraphes 
de  France. 

ESOHB  AECHEB , 

Chef  de  section  au  Ministère  des  postes  et  des 
télégraphes  de  France. 

0.  H.  B.  PATET  » 
Secrétaire-adjoint  p  Département  des    postes  et 
des  télégraphes  britanniques. 

H.  0.  FISOHEB , 

Chef  du  bureau  central  des  télégraphes,  Départe- 
ment des  postes  et  télégrsi^es. 

P.  BENTON , 
Sons-chef  de  section,  Département  des  postes  et 
des  télégraphes. 


J.  GENNADIOB, 
Chargé  d'ainures  de  Grèce. 

J.  U.  BATEMAN  OHAMPAIN,  Lt..Ool.  R.  E.. 
Dlrector  in  Chief,  Indo-Europ.  Tel.-Dep. 

H.  A.  MALLOCK,  Mi^or,  B.  8.  0. , 
Dlrector  of  Télégraphe  in  Indie. 

Ebvxbt  D'AMIOO, 
Directeur  génér»!  des  télégraphes  itaUens. 

JUOOI  TOBHIKAWA  AKIMABA , 

Secrétaire  de  première  classe  au  Ministère  des 
TraTauz  publics,  délégué  du  Japon. 

0.  NIEL8EN, 
Directeur  en  chef  des  télégraphes  de  NorTège. 

8TABINO , 
Directeur  en  chef  des  télégraphes  des  Pa7S-Bas. 

VALENTIM  DO  EEGO , 

Directeur   des   télégraphes    et   des  phares  dn 
Portugal. 

a  F.  BOBESOn  » 
Directeur  général  des  postes  et  télégraphes  de 
Boumanle. 

0.  DE  LODEBS, 
Directeur  général  des  télégraphes  de  Buasie. 

M.  £.  BADOTOOVITCH. 

Chef  de  section  des  postes  et  des  télégraphes  de 
Serbie. 

D.  NOBDLANDEB, 
Directeur  général  des  télégraphes  de  Suède. 

A.  FBET, 
Direeteur  des  télégraphes  Buisses. 

E.  MUBUBUS. 

ConseUler  de  l'Ambassade  impériele  ottomane, 
à  Londres. 

A.  J.  GUILDAKI , 
Secrétaire  général  des  télégraphe  et  postes 
ottomans. 

JuLius  VOGEL , 
Agent  gênerai  for  Mew-Zealand. 
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n,  TABLEAUX  des  taxes  fixées  pour  servir  à  la  formation 
des  tarifs  internationaux  en  exécution  des  articles  15 
de  la  Convention  et  XVI  et  XVII  du  Règlement. 


10.   RÉGIME  EUROPÉEN. 

Dans  le  régime  européen,   il  est  ajouté  à  la  taxe   résultant   du    nombre 
effectif  des  mots,  une  taxe  additionnelle  de  5  mots,  par  télégramme. 

A.   Taxes  terminales. 

[La  taxe  terminale  est  celle  qui  revient  à  chaque  Etat  pour  les  correspon- 
dances en  provenance  ou  à  destination  de  ses  bureaux.] 


DÉSIOKA- 

TIOK 

DBS  ÉTATS. 


IKDIGÀTIOK 
DBS    COBBBSPOKDÀKCBS. 


OB8BBTATIOV8. 


Allemagne  . 


Auiriolie .    . 


Hongrie  . 


Belgique .    . 
Danemark    . 


lo  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  ritalie,  rÉspagne,  le  Portugal 
et  pour  toutes  les  oorrespondanoes 
échangées  par  Tintermédiaire  de  TAu- 
triohe  et  de   la    Hongrie    avec   les 

Çays  européens  et  avec  TAlgérie»  la 
'unisie,  et  la  Turquie  d^Asie  .    .    . 

20  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  la  Belgique,  le  Danemark,  le 
Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Suède 
et  la  Suisse ;   . 

8<>  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances  

l^*  Pour  les  correspondances  échauffées 
avec  FEspagne,  Tltalie,  la  Norvège, 
la  Russie  et  la  Suède 

20  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances  

lo  Pour  les  corrospondances  échangées 
avec  la  Roumanie  et  la  Serbie.    .    . 

20  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances  


0.08 


0.10 


0.12 


Pour  toutes  les  correspondances.    .    .    . 

10  A  partir  de  la  frontière  allemande, 
de  la  côte  suédoise  ou  du  point 
d'atterrissement  en  Danemark  du 
câble  dano-anglais 

20  A  partir  de  la  cdte  de  France  .    .    . 

80  A  partir  de  la  côte  de  Norvège    .    . 

4o  A  partir  de  la  côte  de  Russie  .    .    . 


0.12 


0.08 


0.06 


0.08 


0.05 


0.05 
0.15 
0.10 
0.15 


Jtsxc 


riM  oommnnef  aved 
la  ffntode  Oonipignic 
des  tâlégnplies  do 
Nord. 
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DÉBIONA- 

Tioir 

DES  ÉTATS. 


r 


Espagne 


France 

(y  compris 

rllférie  et 

la  Tonise). 


Grande- 
Bretagne. 


INDICATION 
DBS  C0BBB8P0NDANGSS. 


10  Pour   les  correspondances  échangées 
ayec  TAllemagne 

20  Pour    tontes   les    autres    correspon- 
dances  


lo  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  le  Portugal  et  les  Pays-Bas. 

2o  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  le  Danemark,  la  Grèce,  la  Nor- 
vège, la  Boumanie  et  la  Serbie    .    . 


8o  Pour  toutes  les  autres 


Taxe  de  la  Compagnie  du  câbk  de  Couianees 
h  Jeney: 

Pour  toutes  les  correspondances.    .    .    • 

Pour  toutes  les  correspondances  échan- 
gées par  les  Yoies  suivantes: 


10  Allemagne 


2°  Belgique 


8o  Danemark 


40  Espagne 


0.08 


0.12 


50  France 


60  Gibraltar 
70  Malte  . 


0.08 


0.11 
0.12 


0.15 


0.20 


0.16 


OBSERVATIONS. 


0.25 


0.82 


0.16 


0.47 
0.61 


Sauf    amngementfl 
spéoiaax     aveo     loi 
UmltroplieB. 


[Oette  taxe  oit  élOTéo  à 
0.26  pour  let  oomo- 
ponoances  do  la  Bna- 
■ie  et  à  0.94  pour  loi 
eorreapondanooa  de 
la  Turquie:  eUo  eat 
réduite  à  0.16  pour  les 
correspondanoes  du 
Danemark  et  à  ^1^% 
pour  les  oorreepon- 
dancee  de  la  Norvège. 

Oette  taxe  eet  élevée  à 
0.21  pour  lea  oorres- 
pondaixoes  éohangéee 
ayeo  la  Busale  et  à 
0.aO  pour  lea  oorree- 
pondancea  échaogéet 
avec  la  Turquie. 


Oette  taxe  est  réduite  à 
0.80  pour  les  oorres- 
ponunoee  de  l'Aile- 
magne  transitant  par 
la  Grande-Bretagne. 


Oette  taxe  est  élevée  à 
OJl  pour  les  oorres- 
pon^uœoes  de  la  Bua- 
Bie  et  à  0.aO  pour  les 
correspondances  de 
l'Espagne,  de  Gibral- 
tar, de  MaltOjdu  Por- 
tugal et  de  laTurquie. 


Nû.  625. 


ifi« 


DÉSIGNA- 

TIOK 
DBS  ÉTATS. 


INDICATION 
DES  CORRESPONDANCES. 


Grande- 
Bretagne. 


80  Norvège 


9o  PayB-Ba» 


100  Portugal 


N.B.  Les  taxes  ci-dessus  indiquées  sous 
les  numéros  lo  à  lOo  sont  communes 
avec  les  Compagnies  des  câbles  sous- 
marins. 

Taxe  de  Gibraltar: 


Pour  toutes  les  correspondances  éohan- 

{fées  avec  Gibraltar  par  la  yoie    de 
'Espagne  

Taxe  de  la  Compagnie  de  Heligoland: 

Pour  toutes  les  correspondances.    .    .    . 


Taxes  de  la  Compagnie  Eastem: 

1^  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  Gibraltar  à  partir  de: 

a)  Carcayellos  (Portugal) 

6)  Vigo  (Espagne) 


e)  Malte 


2o  Pour   les  correspondances  échangées 
ayec  Malte,  k  partir  de: 


a)  Bone  (Algérie).     .    . 

b)  Marseille  (France)    . 

c)  Carcayellos  (Portugal) 

d)  Vigo  (Espagne)    .    . 


OB    O    O 

«  g  a 


OBSERVATIONS. 


fOetto  taxe  Mt  éleTée  à 
0.28  pour  les  oorree- 
#x  o«ii  ;  pondknoei  éohmatiéem 
0.22  7a\  «Yec  U  BoBsle  et  à 
QM  pour  les  oorree- 
pondanoee  écbsDgéee 
ayeo  la  Biièd«. 


0.20 


0.42 


f  Cette  taxe  est  réduite  à 
0.17  pour  les  eorres- 
pondaaoea  échangées 
ayec  l'AatrlBhe  et  la 
Hongrie,  la  Boumsnle 
et  U  Serbie,  et  A  0.16 
pour  les  correspon- 
daaoee  éohsnicéee 
aTearAUemagne.  Slle 
eat  éleyée  à  OJkS  pour 
les  correspondsnoea 
éoha&gées  aTSO  la 
Bvssle. 

Oette  taxe  est  réduite  à 
0.8S  poor  les  corres 

isondances  ayeo  l'AI- 
emaane     traoadtant 
]    par   la    Orande-Bre- 
'    tagne  et  à  ass  pour 
les    oorrespondûioeB 
de  l'Espagne. 


0.05 


0.12V. 


0.15 
0.85 


0.62 


T  compris  la  taxe  ter- 
minale de  Malte  ap- 
partenant à  la  (Com- 
pagnie Eaetem. 


0.15 
0.29 
0.47 
0.52 
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No.   625. 


DÉtilONÀ- 

TION 
DES  ÉTATS. 


INDICATION 
DES  CORRESPONDANCES. 


OBSERVATIONS. 


Grèce  . 


lo  A  partir  de  Volo: 

a)  pour  la  Grèce  continentale   .    .    . 

b)  pour  les  îles  de  Ste- Maure,  Ithaque, 
Géphalonie,  Zante,  Hydra  et 
Spezzia 

c)  pour  les  tles  d*AndroB,  Tynos  et 
kythnoB 

d)  pour  les  tles  de  Gorfou  et  de  Syra 

2^  A  partir  de  Corfou: 

a)  pour  la  Grèce  continentale  et  pour 
les  tles  de  8te-Maure,  Ithaque, 
Céphalonie ,  Zante ,  Hydra  et 
Spezzia 

6)  pour  les  lies  d^Andros,  Tynos  et 
kythnos 

c)  pour  rtle  de  Syra 

30  A  partir  d*Otrante  (voie  de  Zante): 

a)  pour  toutes  les  correspondances 
échangées  avec  Pile  de  Gorfou  .    . 

b)  avec  la  Grèce  continentale    .    .    . 

c^  avec  les  lies  de  Ste-Maure,  Itha- 
que, Géphalonie,  Zante,  Hydra 
et  Spezzia 

d)  avec  les  îles  d^Andros,  Tynos  et 
KythnoB 

é)  avec  Ptle  de  Syra 

40  A  partir  de  Plie  de  Ghio,  de  la  côte 
de  Tschesmé.  de  Salonique,  de  Gon- 
stantinople,  ae  Ténédos  ou  des  Dar- 
danelles: 

a)  pour  Ptle  de  Syra 

6)  pour     la    Grèce    continentale    et 

Êour  les  lies   d'Andros,  Tynos  et 
[ythnos 

c)  pour  les  îles  de  Gorfou,  Ste-Maure, 
Ithaque,  Géphalonie,  Zante,  Hydra 
et  Spezzia 

50  A  partir  de  Gandie,  voie  de  Zante 
ou  de  Syra,  pour  toutes  les  corres- 
pondances      


0.05 

0.12V. 

0.15 
0.20 


Cette  t»xo  est  réduite 
à  0.01  pour  lea  corres- 
pondanoes  échangées 
avec  TAllemagoe. 


\ 


0.20 

0.30 
0.35 


0.15 
0.20     \ 

0.277. 

0.30 
0.35 


.  Taxes  oomuiuocs  avec 
\    la    Oompagnlo    dos 
câbles. 


0.20 


0.25 


0.35 


0.55    / 
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DÉSIONA- 

TIOK 

DBS  ÉTATS. 


nrDICATION 
DBS  GOBBBSPOKDAirCKS. 


0B    O    O 

o  g  e 
M  "  g 


OBSERTATIOn. 


Italie  .    .    . 


Luzemboorg 
Norvège  .  . 
Paya-Bas .  . 
Portugal .    . 


Boumanie.   . 


BuBsie.    .    . 


10  Pour  les  correspondances  éd&angées 
avec  rAllemagne 

2o  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  la  Belgique,  le  Danemark,  la 
Ghrèce,  j  compris  les  tles  helléniqaes, 
sauf  Corfon,  le  Luxembourg,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Boumanie, 
la  Serbie  et  la  Suède 

80  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  TAutriche  et  la  Hongrie,  TEs- 
pagne,  la  Grande-Bretagne,  la  Nor- 
vège, et,  par  le  câble  ^Odessa,  avec 
la  Kussie  d'Europe  et  du  Caucase.    . 

40  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances  

Taxe  de  la  Compagnie  dite  Medi- 
terraneaa  Extension  Telegraph: 

Pour  les  correspondances  échangées  avec 
les  lies  de  Malte  et  de  Corfou    .    .    . 

Pour  toutes  les  correspondances.    .    .    . 

Pour  toutes  les  correspondances.    .    .    . 

Pour  toutes  les  correspondances.    .    .    . 

10  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  rAllemagne 

29  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  la  Grande-Bretagne  .  .    . 

30  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances  

10  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  rAllemagne,  T  Au  triche  et  la 
Hongrie 

20  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  la  Turquie 

80  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances  

10  A  partir  des  frontières  européennes 
pour  toutes  les  correspondances  échan- 
gées avec: 

a)  la  BuBsie  d'Europe 

b)  la  Bussie  du  Caucase 


0.08 


0.10 


0.12 


0.15 


0.15 
0.03 

0.07V. 
0.05 

0.04 

0.06 
0.05 


•.04 
0.06 
0.05 


Saufl'i 


teaf 
eiaL 


Sauf 
cUJ. 


0.25 
0.45 


Oes  texM  «ont  réà% 
k  QM  et  respective 
ment    QuSS  povr  1« 

co  rreepondaBcet 
éehangéee  mw^cTlS^ 
megne,  rAotiicbfi  « 
U  Hongrie  et  la  Fts»- 
M,et  à  0.»  et  reci?^ 
tlTement  à  QlSO  p.  z: 
160  oorrMpoBdû*** 
tehuigéesper  le  est 
d*Ode«ee,  avec  nta> 
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No.  625. 


DÉSIOKA- 

TIOV 

DBS  ÉTATS. 


DTDICATIOH 
DES  COKBESPOVDAKCKS. 


Biuaie. 


Serbie 


inède 


Tquie 


So  2 
S  S 

Al  A 


OBSBBYATIOHB. 


.|  20  A  partir  de  la  frontière  de  Batoom, 
pour  toutes  les  correspondanoes  échan- 
gées ayec 


à)  la  Russie  du  Caucase 
b)  la  Russie  d%irope  . 


1^  Pour  les  correspondanoes  échangées 
avec  rAllemagne 

2o  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances  

lo  Pour  les  correspondances  échangées 
ayec  TAllemagne  et  l'Italie  .... 

2o  Pour  les  correspondances  échangées 
ayec  la  Grande-Bretagne,  la  Russie 
et  la  Turquie 

30  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
danoes   

lo  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  TEspagne,  la  Russie  et  la 
Turquie 


2o  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   

lo  A  nartir  des  frontières  de  la  Grèce, 
de  la  Roumanie,  de  la  Serbie  et  dé 
Constantinople  (câble  dXMessa): 

a)  pour  la  Turquie  d^Europe     .    .     . 

b)  pour  la  Turquie  d'Asie  (ports  de 
mer) 

c)  pour  la  Turquie  d'Asie  (intérieur). 

lO  pour  les  tles  de  Metelin,  Ghio, 
lOB  et  Rhodes 


e)  pour  111e  de  Chypre. 
/)  pour  Itle  de  Candie. 


20  A  partir  des  frontières  de  l'Autriche 
et  de  la  Hongrie,  ou  de  Tltalie 
(Yallona)  : 

a)  pour  la  Turquie  d'Europe.    .    .    . 

6)  pour  la  Turquie  d'Asie  (ports  de 
mer). 


0.20 
0.45 

0.04 

0.05 

0.10 


0.12V. 
0.12 


0.06 


0.05    I 


0.15 

0.85 
0.55 

0.45 
OJH) 
0.55 


'liM  tëlégmnmM,  par 
iM  routes  indiquées 
eoQslee  niiméroe  1* 
et  9*,  qui  emprun- 
tent le  câbla  de  Selo- 
niqne-Ténédoe-Con- 
etantinople ,  sont 
frftppéa  d*nne  snr* 
taxe  de  0.10  poor 
Gonstantlnopleet  de 
OM  pour  tontes  les 
sntres  localités  de  la 
Turquie,  y  compris 
les  ues. 


0.20 


0.40 
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DÉSIOKA- 

Tioir 

DK8  ÉTATS. 

IKDIGATIOK 
DBS  COBBSSPOXDAHGKS. 

Taxes 

par  mot 

en  francs. 

OB8BBTATIOIS. 

Italie  .    .    . 

1 

10  Pour  les    correspondanoes  écl&angées 
aveo  TAllemagne 

0.08 

S«iif  r«zTsiigeaM]it  sK^ 
daleoiielm. 

20  Pour  les    correspondances  échangées 
avec  la  Belgique,  le  Danemark,    la 
Ghrèœ,  j  compris  les  tles  helléniques, 
sauf    Corfou,    le     Luxembourg,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie, 
la  Serbie  et  la  Suède 

0.10 

8o  Pour  les  correspondances    échangées 
avec  TAutriche  et  la  Hongrie,  TEs- 
pagne,  la  Grande-Bretagne,  la  Nor- 
vège, et,  par  le  câble  f Odessa,  avec 
la  Kussîe  d'Europe  et  du  Caucase.    . 

0.12 

40  Pour    toutes  les    autres    correspon- 
dances -       •       .       r       .       .       T       T       -       .       .       . 

0.15 

Taxe  de  la  Compagnie  dite  Medi- 
terraneaa  Extension  Telegraph: 

Pour  les  correspondanoes  échangées  avec 
les  lies  de  Malte  et  de  Corfou    .    .    . 

0.15 

Luzemboorg 

Pour  toutes  les  correspondances.    .    .    . 

0.03 

Norvège  .    . 

Pour  toutes  les  correspondances.    .    .    . 

0.07V. 

Pays-Bas .    . 

Pour  toutes  les  correspondances.    .    .    . 

0.05 

Portugal .    . 

10  Pour  les  correspondances   échangées 
avec  TAllemagne 

0.04 

20  Pour  les  correspondances  échangées 
aveo  la  Grande-Bretagne 

0.06 

Sauf  •rxmBMBMKt  ipe- 
eiaL 

30  Pour    toutes    les    autres    correspon- 
dances   

0.05 

•  04 
0.06 

10  Pour  les  correspondanoes    échangées 
avec    r Allemagne,  TAu triche  et  la 
Uonfirie 

29  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  la  Turquie 

Sauf  ■magVBNBl  wpt- 
oUJ. 

80  Pour    toutes    les    autres    correspon- 
dances   

0.05 

0.25 

0.45 

i 

Bussie.    .    . 

10  A  partir  des   frontières  européennes 
pour  toutes  les  correspondances  échan- 
gées aYoc: 

a)  la  Russie  d'Europe 

h)  la  Russie  du  Caucase 

Oes  taxas  MBtiédr te» 
k  0^  at  raspectLn- 
mant    OJS  poar  )0 

00  rraapondaam 
échangéaa  arec  FASh 
maana,  l'Antriekt  ^ 

>  laHoagxlaetUFar 
oa,etàOJO  etreifK- 
UTamcnt  à  QJD  ?Dat 
lai  ooReapoadê^ 
échancécaparleàiii' 
d'Ode^aa^avecriti:» 
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No.  625. 


DÉSIOVA- 

TIOV 

DES  J^TATS. 


nrDICATIOK 
DSS  COKBBSPOKDAirCKB. 


Knssie. 


erbie. 


aède  . 


uBse . 


irqiue 


«  9  S 
«  g  S 

as 


OBSBBYATIOKS. 


2o  A  partir  de  la  frontière  de  Batoom, 
pour  toutes  les  correspondances  échan- 
jpees  ayec 

à)  la  Biissie  du  Caucase 

b)  la  Russie  d^Europe 

1^  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  rAllemagne 

2o  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances  

lo  Pour  les  correspondances  échangées 
ayec  TAllemagne  et  l'Italie  .... 

2o  Pour  les  correspondances  échangées 
ayec  la  Grande-Bretagne,  la  Bussie 
et  la  Turquie 

3o  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   

lo  Pour  les  coxrespondances  échangées 
avec  rSspagne,  la  Russie  et  la 
Turquie 


20  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   

lo  A  nartir  des  frontières  de  la  Grèce, 
de  la  Roumanie,  de  la  Serbie  et  de 
Constantinople  (câble  d^Odessa): 

a)  pour  la  Turquie  d^Europe     .    .    . 

6)  pour  la  Turquie  d'Asie  (ports  de 
mer) 

c)  pour  la  Turquie  d'Asie  (intérieur). 

lO  pour  les  tles  de  Metelin,  Ghio, 
los  et  Rhodes 


e)  pour  111e  de  CSijpre. 
/)  pour  Itle  de  Candie. 


2o  A  partir  des  frontières  de  l'Autriche 
et  de  la  Hongrie,  ou  de  Tltalie 
(Yallona)  : 

a)  pour  la  Turquie  d'Europe.    .    .    . 

6)  pour  la  Turquie  d'Asie  (ports  de 
mer). 


0.20 
0.45 

0.04 

0.05 

0.10 


0.12V. 
0.12 


0.06 


0.05 


0.15 

0.85 
0.55 

0.45 
0.50 
0.55 


Les  lélégnmmet.  par 
iM  routes  indiquées 
sotisles  niixnérm  1* 
et  9»,  qui  emprun- 
tent le  câbla  de  Selo- 
niqne  'Ténédos^/on* 
■tantlnople ,  sont 
frftppés  d*nne  snr* 
taxe  de  0.10  pour 
Constantinople  et  de 
OM  pour  toutes  les 
antres  localités  de  la 
Turquie,  j  compris 
les  îles. 


0.20 


0.40 
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DéSIGNA- 

TlOir 

DKS  ÉTATS. 


nrDICATIOK 
DBS  CORBBSPOITDAKCKS. 


1S  ^ 

"22 

^1% 


Italie  . 


OBSBBTATIOirS. 


Luzemboorg 
Norvège  .  . 
Paya-Bas .  . 
Portugal .    . 


Boumanie.   . 


Bussie.    .    . 


10  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  rAllemagne 

20  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  la  Belgique,  le  Danemark,  la 
Grèce,  y  compris  les  tles  helléniques, 
sauf  Corfou ,  le  Luxembourg,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Boumanie, 
la  Serbie  et  la  Suède 

80  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  l'Autriche  et  la  Hongrie,  rEs- 
pagne,  la  Grande-Bretagne,  la  Nor- 
vège, et,  par  le  câble  (TOdessa,  avec 
la  Kussie  d'Europe  et  du  Caucase.    . 

40  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances  

Taxe  de  la  Compagnie  dite  Medi- 
terranean  Extension  Telegraph: 

Pour  les  correspondances  échangées  avec 
les  tles  de  Malte  et  de  Corfou    .    .    . 

Pour  toutes  les  correspondances.    .    .    . 

Pour  toutes  les  correspondances.    .    .    . 

Pour  toutes  les  correspondances.    .    .    . 

10  Pour  les  correspondances   échangées 
avec  TAllemagne 

20  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  la  Grande-Breti^e 

30  Pour    toutes    les    autres    correspon- 
dances  


l^  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la 
Hongrie 

20  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  la  Turquie 

80  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances  

10  A  partir  des  frontières  européennes 
pour  toutes  les  correspondances  échan- 
gées avec: 


J 


0.08 


0.10 


S«iif  rarr*Dgement  spé- 
cial oondtL. 


0.12 


0.15 


0.15 
0.08 

0.07V. 
0.05 

0.04 

0.06 
0.05 


•.04 
0.06 
0.05 


Saof  arnsgemait  spé- 
olaL 


Sanf  ammgement  me- 

'     OiAl. 


a)  la  Bussie  d'Europe  . 
6)  la  Bussie  du  Caucase 


0.25 
0.45 


|Oea  UzM  sont  réduites 
à  0.20  et  respectlTe- 
ment   0.36  pour   les 

co  rrespondeoc»s 
échengéea  ayec  l'Alle- 
magne, l'Antrlche  et 
U  Hongrie  et  U  Fran- 
ce, et  à  0.ao  et  respec- 
tiTement  à  0.4O  pour 
lee  oorrespoBdAnoes 
échangées  par  le  G&ble 
d'Odeaaa,  avec  l'Italie 
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DÉSIGNA- 

TIOK 

DBS  J^TATS. 


nrDICATIOK 
DBS  COEBBSPOKDÀirCES. 


Russie. 


Serbie 


Saède 


SuisBe. 


Turquie  • 


s 


o  2 

as 


•        •       • 


•       •        • 


20  A  partir  de  la  frontière  de  Batoum , 
pour  toutes  les  oorrespondances  échan- 
gées avec 

a)  la  Russie  du  Caucase 

b)  la  Russie  d^Europe 

1^  Pour  les  correspondances  échangées 
aT6c  rAllemagne 

2o  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances  

lo  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  TAllemagne  et  Tltalie  .... 

2o  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  la  Grande-Bretagne,  la  Russie 
et  la  Turquie 

3o  Pour  toutes  les  autres  oorrespon- 
dances   

lo  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  TEspagne,  h»  Russie  et  la 
Turquie 


20  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   

lo  A  partir  des  frontières  de  la  Grèce, 
de  la  Roumanie,  de  la  Serbie  et  dé 
Constantinople  (câble  d*Odessa): 

a)  pour  la  Turquie  d^Europe     .    .    . 

b)  pour  la  Turquie  d'Asie  (ports  de 
mer) 

c)  pour  la  Turquie  d'Asie  (intérieur). 

d)  pour  les  tles  de  Metelin ,   Chio , 
108  et  Rhodes 


e)  pour  rtle  de  Chypre. 
/)  pour  nie  de  Candie. 


20  A  partir  des  frontières  de  PAutriche 
et  de  la  Hongrie,  ou  de  Tltalie 
(YaUona)  : 

a)  pour  la  Turquie  d'Europe.    .    .    . 

6)  pour  la  Turquie  d'Asie  (ports   de 
mer). 


0.20 
0.45 

0.04 

0.05 

0.10 


0.12V. 
0.12 


0.06 


0.05 


0.15 

0.85 
0.55 

0.45 
0.50 
0.55 
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ILei  télégrftmmofl»  pu 
iM  routes  Indiquées 
sonales  noméroe  !« 
et  3o,  qui  empmn- 
tent  le  oftble  de  Belo- 
nlqae<Ténédo»</on' 
stantinople ,  sont 
frsppés  d*une  sur- 
taxe de  0.10  pour 
OonBtsntinopIeet  de 
0.16  pour  toutes  les 
autres  localités  de  la 
Turquie ,  y  compris 
les  îles. 
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«  o  o 

®  i  s 

9 


OBSB&TATIOfS. 


Allemagne  . 


Autriolie 


Hongrie  . 

Autriche  et 
Hongrie  . 


4^  Pour  lés  correspondances  échangées 
entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  la 
France,  TËspagne,  la  Grande-Bre- 
tagne, le  Portugal  et  Gibraltar,  Toie 
de  rÉspaffne,  d'Anne  part,  et  le  Dane- 
mark, la  iNorrège  et  la  Suède,  d'autre 
part 

50  Pour  toutes  les  autres  correspondances. 

Pour  toutes  les  correspondances  échan- 
gées ayec  la  Hongrie 

Pour  toutes  les  correspondances  échan- 
gées ayec  TAutriche 

10  Pour  les  correspondances  échangées 
entre  TAUemagne  et  Pltalie.    .    .    . 

20  Pour  les  correspondances  échangées 
entre  les  Pars-Bas  et  l'Italie,  par  la 
▼oie  de  rJulemaffue,  et  pour  les 
correspondances  écnanffées  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Kussie    .    .    . 

30  Pour  les  correspondances  échangées, 
savoir*. 

a)  par  la  voie  de  la  France  et  de  la 
Suisse  ou  de  Tltalie,  entre  la 
Grande-Bretagne,  d'une  part ,  et  la 
Turquie,  la  Grèce,  sauf  Gorfou, 
la  â4)umanie  et  la  Serbie,  d'autre 
nart;  et  entre  le  Danemark,  la 
Norvège  et  la  Suède,  d^une  part, 
et  l'Italie,  d'autre  part 

6)  Dar  les  frontières  austro-alleman- 
aes,  entre  la  Grande-Bretagne, 
d'une  part,  et  la  Roumanie  et  la 
Serbie,  d^autre  part;  et  entre  TAlle- 
magne,  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  d^une  part,  et  la  Grèce,  sauf 
Coriou,  la  Roumanie,  la  Serbie  et 
la  Turquie,  d'antre  part    .    .    .    . 

40  Pour  les  correspondances  des  pays 
européens,  sauf  les  cas  spécifiés  sous 
2o  et  So,  6,  et  pour  celles  de  TAlgérie, 
de  la  Tunisie  et  de  la  Turquie  «TAsie 

2ui  franchissent  la  frontière  austro- 
llemande,  ainsi  que  pour  les  corres- 
pondances échauffées  entre  la  France, 
rEspagne  (voie  ae  France)  et  le  Por- 
tugal (voie  d*Espagne  et  de  France), 
d'aune  part,  et  la  Roumanie,  la  Serbie, 
la  Turquie,,  la  Grèce,  sauf  Gorfou,  et 
la  Russie,  d'autre  part 


0.10 
0.12 

0.04 

0.04 

0.04 
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0.08 


0.08 
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-M    00 

o  o 


OBSBBYATIOVS. 


Antriohe  et 
Hongrie  • 

Belgique .    . 


Danemark    . 


Espagne  . 


France 


50  Ponr  tontes  les  autres  correspon- 
dances  

10  Pour  les  correspondances  échangées, 
par  la  Toie  de  France  et  d^'Italie,  entre 
les  Pays-Bas,  d^une  part,  et  Corfou, 
la  Grèce,  la  Turquie  et  Malte,  d^autre 
part 

20  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances  

Pour  les  correspondances  échangées: 

10  Entre  la  frontière  dano-allemande  et 

a)  la  côte  de  Suède  ou  le  point  d^atter- 
rissement  du  câble  dano-anglais  . 

b)  la  côte  de  Norvège 

e)     id.     de  Russie 

d)     id.      de  France 

2o  Entre  la  côte  de  France  et 

à)  la  côte  de  Suède 

b)  id.      de  Russie 

c)  id.      de  Norvège 

30  Entre  le  point  d^atterrissement  du 
câble  dano-anglais  et 

a)  la  côte  de  Suède 

b)  la  côte  de  Russie 

40  Entre  la  côte  de  Norvège  et  la  côte 
de  Russie 

lo  Pour  les  correspondances  échangées 
entre  rAUemagne  et  la  France,  d^une 
part,  et  le  Portugal,  d^autre  part .    . 

2o  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   

Taxe  de  la  Compagnie  Direct  Spa- 
nish  i>oiir  le  oftble  de  Baroélone 
à  Marseille: 

Pour  toutes  les  correspondances     .    .    . 

l^'  Pour  les  correspondances  échangées: 


0.12 


0.2 


0.04 


0.04 
0.06 
0.12 


0.14 


0.10 
0.12 
0.16 


0.05 


0.12 


ai6 


0.08 


0.10 


0.20 


^Taxet  oommnnes  entre 
le  D»nemtfk    et   U 
grande  Compegnle 
des    télégnpnee    du 
Nord. 


Oette  taxe  est  réduite  à 
O.M  ponr  lee  oorree- 
pondanoee  échangées 
entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Bnssie. 

iTazes  eommnnes  entre 
le    Danemark  et   la 
grande  Oompagnle 
des    télégraphes   dn 
Nord. 
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France.    . 


a)  entre  la  frontière  de  Belgique  et  les 
lignes   BouB-marines  de  la  Manche 

6)  entre  les  points  d^atterrissement 
des  câbles  de  LiTOume  et  de  Boni- 
facio.  sans  emprunter  le  territoire 
de  la  France  continentale     .    .    . 

20  Pour  les  correspondances  échangées, 
par  les  Toies  de  la  Suisse  ou  de  Pualie 
et  de  TAutriche  et  de  la  Hon^e,  entre 
la  Belgiquo,  d^une  part,  et  PAutriche 
et  la  Hongrie,  d'^autre  part;  pour  les 
corresponoances  échangées  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  d^nne  part, 
et  la  Grèce,  d'autre  part,  par  la  Toie 
d'Otrante-Zante  ;  et  pour  les  corres- 
pondances échangées,  par  la  yole  de 
vallona,  entre  la  ISelrique  et  les  Pays- 
Bas,   d^une  part,  et  Ta  Turquie  et  la 


Grèce,  d'autre  part 


30  Pour  les  correspondances  échangées 
entre  la  Grande-Bretagne,  d^une  part, 
et  TAutriche  et  la  Hongrie,  la  Kou- 
manio,  la  Russie  et  la  Serbie,  d*autre 
part 

40  Pour  les  correspondances  échangées, 
BaToir  : 

a)  entre  TAllemagne  et  Tltalie,  d^une 

S  art,    rSapagne    et    le  Portugal, 
*autre  part 

6)  par  les  voies  jde  la  Suisse  ou  de 
rJtalie  et  de  PAutriche,  entre  la 
Grande-Bretagne,  d'aune  part,  et  la 
Turquie  et  la  Grèce,  d^autre  part, 
et  entre  la  Belgique,  d^une  part, 
et  la  Roumanie  ou  la  Serbie,  a'au- 
tre  part 

c)  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
d'une  jMifft,  et  PAUemagne,  PItalie 
et  la  Suisse,  d^autre  part  .... 

d)  entre    la  Grande-Bretagne,  d*une 

{>art,  et,  par  la  Toie  de  Vallona, 
a  Turquie  et  la  Grèce,  ou  par 
la  Toie  d'Otrante-Zante,  la  Grèce, 
sauf  Gorfou,  et  la  Turquie,  d'autre 
part 

50  Pour  les  correspondances  de  l'Alle- 
magne, à  Pexception  de  celles  qui 
passent  par  la  frontière  d'Espagne, 
et  pour  les  correspondances  échangées 
entre  la  Grande  Bretagne,  d^une  part, 
ot  l'Italie  et  la  Suisse,  d'^autre  part   . 


«00 

9 


OBSBRTATIOIg. 
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Franco 


6^  Pour  toutes  les  antres  oorrespondanœs 
Transit  du  câble  de  Marseille  â  Alger  : 
Pour  tontes  les  correspondances     .     .    . 

Taxe  de  la  Compagnie  Eastem: 

Entre  Marseille  et  Bône 


Qrande- 
Bretagne    et 
Irlande 


Grèce  . 


La  taxe  de  transit  s^obtient  en  faisant 
l'addition  des  chiffres  indiqués  au 
tableau  des  taxes  terminales  pour  le 

Sarcours  jusqu'à  la  Grande-Bretagne, 
^une  part,  et  le  parcours  à  partir  de 
la  Grande-Bretagne,  d'autre  part. 

TVansit  de  Gibraltar: 

Pour  les  correspondances  passant  d*un 
des  câbles  qui  aboutissent  à  Gibraltar 
sur  le  réseau  espagnol  et  réciproque- 
ment  

Taxes  de  la  Compagnie  Eastem: 

lo  Entre  Gibraltar  et  a)  Yigo  .    .    . 

b)  Carcarellos. 


20  Entre  Malte  et 


c)  Malte  .  .  . 
a)  Bône  .  .  . 
6)  Marseille.    . 

c)  Garcarellos  . 

d)  Vigo  .     .     . 


lo  Entre  la  frontière  de  Volo  et  la  Aron- 
tière: 


à)  de  Corfou 

6)  d'Otrante    i^càble    de    Zante),   de 
Chio  ou  Tschesmé 


e)  de  Candie 


2o  Entre  la  frontière  de  Corfou  ou  d*0- 
trante  (câble  de  Zante)  et  la  frontière: 

a)  de  Chio  ou  Tschesmé 

b)  de  Candie  ou  de  Rhodes  .    .    .    . 

30  Entre  la  frontière  de  Chio  ou  Tsches- 
mé et  celle  de  Candie 


0.12 


0.12 


0.12 


0.04 


0.85 

0.15 

0.57 
0.15 
0.29 
0.47 
0.52 


0.20 

0.85 
0.50 


0.25 
0.50 

0.60 


OBSERVATIONS. 


T  comprlB    le  tranalt 
éTentnel  de  U  Corne. 


Taxes  communes  entro 
le    OonTemement 
hellénique  et  U  Oom- 
pegnie  dee  c&blei. 
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OBSSBYATIOia. 


Italie  .    . 


10  Pour  les  oorrespondanoes  éohangées, 

Î)ar  les  frontières  de  la  France  et  de 
*  An  triche,  entre  la  Belgique,  d^une 
part,  et  T Autriche  et  la  Hongrie,  la 
Koumanie  et  la  Serbie,  diantre  part, 
et  pour  les  correspondances  échangées 
entre  la  France,  TEspa^e  (yoie  de 
France)  et  le  Portugal  (TOie  d^Espagne 
et  de  France),  d'une  part,  et  la  BuBsie, 
diantre  part 

2^^  Pour  les  correspondances  échangées, 
par  les  frontières  de  France  et  d* Au- 
triche, entre  la  Gh*ande-Bretagne,  d*une 
part,  et  TAutriche  et  la  Hongrie, 
la  Boumanie,  la  Bussie  et  la  Serbie, 
d'autre  part 

8°  Pour  les  autres  oorresçondanœe  échan- 

fées   entre  les  frontières  d* Autriche, 
6  France  et  de  Suisse 

49  Pour  les  correspondances  échangées: 

a)  entre    les    frontières  mentionnées 
sous  8o  et  la  Corse 

6)  entre  Yallona,  d^une  part,   et  le 

S  oint  d'atterrissement  des  câbles 
'Otrante-Oorfou  et  d^Otrante-Zante, 
d'autre  part,  et  entre  les  points 
d'atterrissement  de  ces  deux  der- 
niers câbles 

50  Pour  les  correspondances  échangées 
entre  la  France,  y  compris  la  Corse, 
d'une  part,  et  TAlgérie  et  la  Tunisie, 
d^autre  part  (voie  de  Malte);  pour  les 
correspondances  échangées,  par  la  yoie 
de  Belgique,  de  France  et  de  Yallona, 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays- 
Bas,  d*une  part,  et  la  Turquie  et  la 
Grèce,  diantre  part;  pour  les  corres- 
pondances échangées,  par  la  yoie  de 
Belgique,  de  France  et  d^'Otrante- 
Zante,  entre  les  Pays-Bas,  d^une  part, 
et  la  Grèce,  sauf  CJorfou,  d^autre  part . 

6^  Entre  les  frontières  de  France  et  de 
Turquie  (Yallona),  pour  les  corres- 
pondances de  la  Belgique  ayec  la  Tur- 
quie et  la  Grèce,  et  entre  les  frontières 
de  France  et  d^Otrante  (yoie  de  Zante\ 
pour  les  correspondances  de  la  Bel- 
gique ayec  la  Grèce,  sauf  Corfou  .    . 
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OBSBRYATIOKS. 


Italie  .    . 


70  Entre  les  frontières  de  France  et  de 
Tnrqnie  (Yallona),  ponr  les  corres- 

Emdanoes  de  la  Grande-Bretagne  areo 
Turquie  et  la  Grèce;  entre  les  fron- 
tières de  France  et  d'Otrante  (yoie  de 
Zante),  ponr  les  correspondances  de 
la  Granoe-Bretanie,  d^one  part,  arec 
la  Grèce,  sauf  Corfou,  et  la  Turquie, 
d'*autre  part;  entre  les  frontières  de 
Suisse  ou  d^Autriche  et  de  Turquie 
(Yallona),  pour  les  correspondances 
de  TAllemagne  ayec  la  Turquie  et  la 
Grèce  et,  entre  les  frontières  de  Suisse 
ou  d'Autriche  et  d'Otrante  (yoie  de 
Zante),  pour  les  correspondances  de 
rAUemagne  ayec  la  Grèce,  sauf  Corfou 

S^  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Taxe    éyentuelle    du    oftble    dX)trante- 
Yallona 


Taxes  de  laCompMnieMediterra- 
nean  iSztenflioii  Telegraph  : 

lo  Entre  Corfou  et  le  point  d*atterrisse- 
ment  du  câble  à  Otrante 

29  Entre   Malte  et  le  point  d*atterrisse- 
ment  du  câble  en  Sicile: 


a)  pour  les  correspondances  échan- 
gées entre  ritaue,  d^une  part,  et 
PAlgérie  et  la  Tunisie,  d^autre  part 


b)  BOUT  toutes  les  autres  correspon- 
dances   


Luxembourg 
Noryège  . 

Pays-Bas . 


Pour  toutes  les  correspondances 
Pour  toutes  les  correspondances 


•    •    • 


•    •    • 


Portugal  . 


1^  Pour  les  correspondances  échangées 
entre  la  Grande-Bretagne,  d'une  part, 
et  l'Autriche  et  la  Hongrie,  la  Rou- 
manie, la  Russie  et  la  Mrbie,  d^autre 
part 

2o  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

lo  Pour  les  correspondances  de  l'Espagne 
ayec  la  (hande-Bretagne,  Gibraltar  et 
Malte  et  pour  les  correspondances 
passant  d'un  des  câbles  de  la  Com- 
pagnie Eastem  à  un  autre  câble  .    . 

29  Pour  toutes  les  autres  correspondances 


0.12 
0.14 
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0.15 
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L'AdmlnlBtntioii  Ita- 
lienne se  réeerre  de 
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OB8SBYATI0¥3. 


Portugal .    . 


Roumanie.   . 
Russie.    .    . 


Serbie .    .    . 
Suède  .    .    . 


Suisse . 


Taxe  de  la  Compagnie  Eastem  : 

Entre  Yigo  et  CaroaTellos 

Pour  toutes  les  correspondances     .    .    . 

lo  Pour  les  correspondances  transitant 
par  la  Russie  d'*£urope 

2o  Pour  les  correspondances  échangées 
entre  les  frontières  européennes  et 
celle  de  Batoum 

Taxes  de  la  Compagnie  Blaok  Sea 
Telegraph: 

1^  Pour  les  correspondances  échangées 
entre  la  Russie,  d*une  part,  et  la 
Tur(}uie,  la  Grèce,  Tltalie  et  la  Rou- 
manie, d*autre  part 

2o  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Pour  toutes  les  correspondances     .    /    . 

Pour  les  correspondances  échangées, 
saToir  : 

1^  entre  la  frontière  allemande  et  la  fron- 
tière norTégienne  ou  danoise     .    .    . 


2^  entre  la  frontière  russe  et  les  autres 
frontières 


lo  Pour  les  correspondances  échangées, 

Êar  la  Toie  de  la  France,  entre  la 
^Igique,  d'une  part,  et  TAutriche  et 
la  Hongrie,  la  Roumanie  et  la  Serbie, 
d^autre  part;  pour  les  correspondances 
échangées  entre  la  France,  l'Espagne 
-  ^Toie  de  France)  et  le  Portugal  (Yoie 
Qu'Espagne  et  de  France),  d'une  part, 
et  la  Russie,  d'autre  part;  et  pour 
les  correspondances  écnangées  entre 
la  Grande-Bretagne  et  ritaîie,  par  la 
Toie  de  TAllemagne 

20  Pour  les  correspondances  échangées, 
par  la  Toie  de  la  France,  entre  la 
Grande-Bretagne,  d'une  part,  et  TAu- 
tricho  et  la  Hongrie,  la  Roumanie, 
la  Russie  et  la  Serbie,  d^autre  part  . 

80  Pour  toutes  les  autres  correspondances 


0.20 
0.04 

0.20 


0.36 


0.05 
0.80 

0.04 


0.06 


0.10 


0.02 


0.03 
0.04 


Cette  taxe  wt  rédoite 
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Turquie  . 


Pour  les  oorrespondanoes  transitant: 

lo  Entre  les  frontières  européennes  .    . 

2^  Entre  les  frontières  do  Tschesmé  ou 
Ghio  et  de  Rhodes,  d^une  part,  et, 
d^autre  part,  toutes  les  frontières 
européennes,  sauf  celle  de  Oonstan- 
tinople  (câble  d^Odessa) 

30  Entre  la  frontière  de  Tschesmé  ou 
Ghio  et  celle  de  Constantinople  et 
entre  la  frontière  de  Tschesmé  ou 
Ghio  et  celle  de  Bhodes 

40  Entre  la  frontière  de  Gonstantinople 
et  celle  de  Rhodes 

50  Entre  la  frontière  de  Batoum,  d'une 
part,  et»  d^autre  part: 

à)  les  frontières  de  la   Serbie  et  de 
Gonstantinople 

b)  les  autres  frontières  européennes  . 

60  Entre  les  frontières  de  la  Turquie 
d^Asie 


0.15 


0.40 


0.20 


0.30 


0.55 
0.60 
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20.  RÉGIME  EXTRA-EUROPÉEN. 

Dans  le  régime  extra-européen,  la  taxe  est  celle  du  nombre  effectif 

des  mots,  sans  taxe  additionnelle. 

Taxes  terminales  et  de  transit  par  mot. 


DÉSIOHA- 

TIOK 

DES  ÉTATS. 


nmiCATION 
DES  CORRE8POKDAN0B8. 


*  à  sa  ■$ 

.1 


E^    <D  ^H 


S 


S-o 


•.'5 


« 


OB8SKYAT10XB. 


Allemagne 

Autriche 
et  Hongrie 

Belgique . 

Brésil  .    . 


Danemark. 


Pour  tontes  les  oorrespondances 

Ponr  tontes  les  correspondances 

Ponr  tontes  les  correspondances 

Taxt$  terminale»: 

1^  A  partir  de  Recife  (Pemam- 
bnco)  : 

a)  pour  la  région  dn  Nord 
on  dn  Centre 


6)  pour  la  région  du  Sud    . 
20  A  partir  de  Belem  (Para): 

a)  ponr  la  région  du  Nord. 

6}  ponr  la  région  dn  Centre . 

c)  ponr  la  région  du  Sud   . 

Taxe»  de  tran»it: 

Entre  Jaguarao  on  Urugu jana  et 

a)  un  point  frontière  de  la 
région  du  Sud    .... 

6)  un  point   frontière  de  la 
région  du  Centre    .    .    . 

e)  un  point  frontière  de  la 
région  du  Nord  .... 


10  Pour  les  correspondances  qui 
n*empmn 
de  l'Etat 


n*empmntent  que  les  lignes 

VE 


20  Pour  les  correspondances 
transmises  par  les  câbles  de 
la  grande  Compagnie  des  télé- 
graphes du  Nord,  sauf  les 
câbles  ayec  TAngleterre  (voir 
Grande-Breta^e  ci-dos8ons>, 
mais  Y  compris  les  lignes  de 
l'Etat 


0.225 


0.225 
0.075 


1.- 
2.- 


1.- 
2.- 

8.- 


0.075 


0.225 


0.225 


0.225 
0.075 


1.— 


2. 


8.— 


0.075 


0.225 
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DÉSiaHA- 

TION 

DES  ÉTATS. 


IKDICATIOH 
DES  00RRE8P0HDANCES. 


OBSERYATIOHS. 


Egypte    . 


Espagne  . 


France 

(y  compris 

rllgérie    et 

la  Tunisie). 


Ponr  toutes  les  correepondanoes 
échangées  ayec  : 


10  la  in  région 

20  la  2«  région 

Taxes   de    la  Compagnie 


N.B.  Les  taxes  suirantes  indi- 
quées comme  taxes  terminales 
sont  les  taxes  d'Alexandrie. 
Pour  les  autres  bureaux  égyp- 
tiens,  ce  sont  les  taxes  de 
transit  qui  sont  applicables  et 
auxquelles  s^ajouto  la  taxe 
terminale  do  25  centimes  de 
rSgjpte  ci-dessus  indiauée, 
laquelle  appartient  à  la  Com- 
pagnie pour  les  correspondan- 
ces ayec  le  Caire  et  Buez. 

Entre  la  côte  d'Egypte  (Alexan- 
drie) et 

10  Malte: 

a)  pour  les  correspondances 
échangées  arec  Malte.    . 

6)  pour    toutes    les   autres 
correspondances  .... 


20  Otrante 


8o  Grèce. 

49  Candie 

50  Bhodes 


Pour  toutes  les  correspondances 


Taxe  de  la  Ck>mpagiiie  Di- 
rect SpaniBh  Telegraph  : 

Pour  le  câble  de  Barcelone  à 
Marseille 


Pour  toutes  les  correspondances 


0.25 
0.50 


1.30 


1.00 
1.225 


1.225 

0.80 

1.05 


0.1875 


0.225 


0.25 


1.00 
1.225 


1.225 


0.80 


1.05 


T  eomprii  U  taxe  ter- 
mlnue  do  Malte  ap- 
partenant à  la  Com- 
pagnie Eastem. 


0.1875 


'T  eompria  le  transit 
)  ottoman  de  Candie 
(    et  le  transit  greo. 

T  compris  le  transit 
ottoman  de  Candie  et 
la  taie  tenninale  on 
detransitde  la  Orèoe. 


7  oompris  le  transit  de 
Candie  qni  est  gratnlt 
ponr  les  oorrespon- 
danoes  ottomanes. 

La  taxe  de  transit  est 
réduite,  par  la  Toie  de 
Bllbao.  à  0.146  ponr 
les  oorrespondanœs 
de  la  Grande-Breta- 
gne on  transitant  par 
la  Grande-Bretagne 
STSC  le  câble  brésilien 


0.80 


0.225 
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DÉSiaNA- 

TION 

DES  ÉTATS. 


INDICATION 
DSS  G0BR£8P0NDANCSS. 


S  â  0  «S 


France 
(y    compris 
rAlgérie    et 
la    Tunisie). 


France    (Co- 
chinohine)  . 

Grande-Bre* 
iagne  et  Ir- 
lande.   . 


Transit  du  cêbU  deMaraeilU'Alger»  : 
Pour  tontes  les  correspondances 

Taxes  de  la  Compagnie  du 
oftble  de  Coutanoes  à  Jer- 
sey: 

Pour  toutes  les  correspondances 

Taxe  de  la  Compagnie 
Eastem: 

Entre  Marseille  et  Bône  (Al- 
guérie) 

Pour  toutes  les  correspondances 


Pour  toutes  les  correspondances 
écliangées  par  les  Toies  sui- 
Tantes: 


10  Allemagne 


2^^  Belgique  . 
30  Danemark 

49  Espagne    . 


50  France 


60  Gibraltar 


70  Malte 


8®  Norvège 
90  Pa]rs-Bas 


lOo  Portugal 

N.B.  Les  taxes  ci-dessus  indi- 
quées sous  les  numéros  lo  à 
IQo,  sont  communes  ayec  les 
Compagnies  des  cAbles  sous- 
marins. 


0.225 


V 

0.15 


0.30 


0.225 
0.80 


0.5625 


0.225 


0.90 


0.90 


0.2625 
0.30 


0.60 


3«s 


0.225 


0.225 


0.225 
0.15 


S 

gs 

"a 
a  o 

S  ^ 
|1 

11 
o 


B 


«S 


OBSEBYATI0I8. 


Oette  taxe  Mt  étevéade 
6  oMitlniM  ponrkfl 
oorreapondAaoM  im 
les  InoM  et  ao-deU. 


Oetie  taxe  eat  réduite 
à  0.44  pour  les  carm- 
pondaaoee  édoogéet 
ftTeo  le  câble  bretlfiio, 
par  la  Tole  de  Bilbio. 


Y  comprlB  la  taxe  te^ 
minale  de  Gibnltar 
appartenant  à  UOod- 
pagnie  Baitem. 

7  oompria  la  taxe  Use- 
minale  de  Malte  ip- 
partenant  à  la  Com- 
pagnie Eaaten. 


dette  taxe  ert  réduite 
à  tr.  0.4875  pour  Jef 
correspondanocfl  de 

rSepAgn*' 
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DéSIGKA- 

TIOK 

DBB  ÉTATS. 


INDICATION 
DBS  COBBE8POVDAN0E8. 


9.  O 


a 


s 


H  g^,t3 


s 


OBSBBYATIOKS.';^ 


Grande  Bre- 
tagne et  Ir- 
lande.   . 


Grande- 
Bretagne 
(Indes   bri- 
tanniques) 


Taxes  de  Gibraltar: 

Pour  tontes  les  correspondanoes 
empruntant  les  lignes  espa- 
gnoles  


Taxe  de  la  Compagnie  de 
Heligoland: 

Pour  toutes  les  correspondances 

Taxes    de  la   Compagnie 
Eastem: 

10  Entre  Gibraltar  et 

a)  GaroaTcllos 

à)  Vigo 


c)  Malte. 


20  Entre  Malte  et 
a)  GarcaTcUos 


b)  Vigo 


e)  Marseille 
d)  Bône.    . 


0.075 


0.20 


0.225 
0.50 


0.825 


0.70 


0.70 


0.45 
0.225 


0.075 


n 


0.225 
0.50 

0.825 


0.70 


0.70 

0.45 
0.225 


Ii«  taxe  de  tranBit  est 
réduite  à  0.60,  pour 
les  eorreepondanoee 
de  TBipegne  areo  lee 
Indee  et  eu-delà. 


IiA  taxe  de  transit  est 
réduite  à  0.626,  pour 
les  correspondanoes 
de  l'Espagne,  sauf 
areo  les  Indes  et  au- 
delà,  où  elle  est  ré- 
duite à  0.60. 

rLa  taxe  de  transit  est 
réduite  à  0.675,  pour 
les  correspondanoes 
de  r£spagne  ayeoles 
Indes  et  au-delà. 


A.  Taxes  des  câbles 
duGk>lfependcLue: 

10  de  Fao  k  Bushire. 

2o  de  Fao  aux  autres 
bureaux  du  Golfe 
persique   .    .    .    . 


S^'  entre  Bushire  et 
les  autres  bureaux 
du  Golfe  persique. 


Taxes 

ter- 
minales 

en 
firanos. 


TiXH  d«   inuuit  m  fin. 


Pour  les 
oorrespon* 

dances 
des  Indes. 


Pour  les 
oorrespon 
danoes  des 
lays  au- 
Tà  des 
Indes. 


S^à' 


0.45 


2.10 


1.65 


0.45 


2.10 


1.65 


0.80 


1.89 


La  taxe  de  0.46  s'appli- 
que également  à  tou- 
tes les,  autres  oorres- 
pondanoes,  pour  le 
transit  de  Fao  à  Bu- 
shire. 


1.09 
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DÉSIOKA- 

TION 

DES  ÉTATS. 


IITDICATIOK 
DES  COBRESPOHDAirCBS. 


tt  «  ^  g 


®.9  ® 

ed  s  *o  flS 


Grande- 
Bretagne 
(Indes  bri- 
tanniqaes). 


B.  Taxes  des  Indes  propre- 
ment dites. 

Taxes  termnaies: 

L  A  partir  des  frontières  de 
Bombay  ou  de  Enrra- 
chee: 

10  Pour  les  correspondances 
échangées  entre  les  Offices 
contractants  ou  adhérents  et 
les  Indes: 

a)  0.  de  Chittagong   .    .    . 

6)  E.  de  Chittagong  et  lie 
de  Ceylan 


c)  Birmanie 


20  Pour  les  correspondances 
échangées  avec  les  Offices 
non  contractants  ou  non  ad- 
hérents, d^nne  part,  et,  dian- 
tre part,  les  Indes: 

a)  0.  de  Chittagong    .    .    . 

b)  E.  de  Chittagong  et  lie 
de  Ceylan 


c)  Birmanie 


II.  A  nartlr  de  la  frontière 
de  Madras: 

Pour  toutes  les  correspondances 
arec  les  Indes: 

a)  0.  de  Chittagong    .    .    . 

6)  E.  de  Chittagong  et  lie 
de  Ceylan 


c)  Birmanie 

parti 
Èani 


III.  A  partir  de  la  frontière 
de  Èangoon  : 


Pour  toutes  les  correspondances 
arec  les  Indes: 

a)  E.  de  Chittagong    .    .    . 

b)  0.  de  Chittagong    .    .    . 

e)  lie  de  Ceylan 

d)  Birmanie 


0 


0.65 


0.90 
1.10 


1.. 


1.25 
1.45 


0.80 


1.05 
1.25 


0.80 
1.05 
1.30 
1.— 


OBSKRTATIOXi. 


« 


Taxe  oommnne  avec  la 
Blrnuuil«. 


Taxe  oommiUMi  avec  li 
Birmanie. 


Taxe  eommiino  avec  h 
Birmanie. 


Taxe  oommnBO  avec  b 
Birmanie. 
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DÉ8IONA- 

TIOK 

DES  ÉTATS. 


IHDICATION 
DES    C0BRESP0KDAKGE8. 


oD  5S  0  «5 

9   fl  9  O 

9*2  O 

S  S  1 


9 


OBSERVATIONS. 


Grande- 
Bretagne 
(Indes  bri- 
tanniques). 


lY.  A  partir  des  frontièreB  de 
Bombay  et  Enrrachee 
par  la  Toie  de  Madras- 
Penang-Bangoon  : 

Ponr  tontes  les  correspondances 
aTCC  les  Indes  : 

à)  E.  de  Chittagong  .    .    . 

b)  Birmanie 


N.B.  La  part  de  la  Birmanie 
dans  les  taxes  ci-dessns  indi- 
quées est  de  fr.  0.20. 

Taxe  de  trcuuit: 

Entre  toutes  les  iroiitières  et 
pour  toutes  les  correspon- 
dances  

Taxes  de  la  Ck>mpagiiie 
Eaatem: 

L  Entre  Aden  et 

o)  l'Egypte: 

10  Pour  les  correspondances  de 
l'Egypte 

2o  Pour  les  correspondances  des 
autres  pays  par  la  frontière 
d'El-Ancn  ou  pour  toute 
autre  nouTclle  TOie  qui  Tien- 
drait k  se  produire  ultérieu- 
rement   


b)  Candie 

c)  Rhodes 

d)  Ghrèoe 

e)  Otrante 
/)  Malte: 


10  Pour    les     correspondances 
édbangées  avec  Malte .    .    . 

20  Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances   


1.85 
1.55 


8.25 


8.50 


8.50 


8.75 


0.75 


8.825 
8.825 


8.90 


8.60 


Taxe  commune  avec  la 
Birmanie. 


Taxe  commune  arec  le 
Oouvernement  égyp- 
tlen,aaufponrAlexan- 
drie,  le  QUreetSues. 


Taxe  exolnaiTe  de  la 
Comtwgnte. 

Y  compris  le  tranait 
égyptien. 

,T  compris  le  tranait 
égyptien  et  celai  de 
OMidie  qni  est  gratuit 
pour  les  correspon- 
dances ottomanes. 


T  compris  le  transit 
égyptien,  le  transit 
ottoman  de  Candie  et 
la  transit  grec 


[y   compris  le  transit 
égyptien. 
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DÉ8I05A- 

TIOK 

DES  ÉTATS. 


Grande- 
Bretagne 
(Indes   Dri- 
ianniques). 


IKDICATIOK 

DK8 

CORRESPONDANCES. 


Taxes 
ter- 
minales 

en 
francs. 


Tuu  d«  tnBtit  en  (n. 


IL  Entre    la    côte 
des  Indes  et: 

a)  Aden   .... 

b)  l'Egypte: 

10  Pour   les    corres- 
pondances ayecPE- 

gypte 


2^  Pour  les  corres- 
pondances transi- 
tant par  TEgypte, 
Yoie  El-Aricn,  ou 
par  toute  nouTcUe 
voie  qui  viendrait 
à  se  produire  .    . 

c)  Candie    .    .    . 


d)  Bhodes  . 


e)  Grèce    et   tles 
grecques .    .    . 

f)  Otrante  : 

Pour  les  correspon- 
dances ayec  les  pays 
suiTants  : 

10  Algérie  et  Tunisie, 
Danemark,  tles  de 
la  Grèce  et  Pays- 
Bas  

2^  Allemagne  et  Bel- 
gique  

80  Autriche  et  Hon- 

Sîe,    France    et 
alte 

49  Espagne  .... 

50  Italie 


60  Grande-Bretagne. 
70  Luxembourg   .     . 


2.85 


4.35 


Ponr  les 

correepon- 

daDcea  des 

Indes. 


4.35 


4.60 
4.80 

4.95 


4.95 


4.35 


4.425 


Ponr  les 
correspon- 
dances des 
pays  an- 
delà  des 
Indes. 


4.50 

4.8125 

4.725 

4.275 

4.45 


4.85 


4.60 
8.35 


3.50 


3.50 


2.90 


2,975 


OBSKSTATIOSS. 


7  compria    la 
égyptien. 


txai^t 


■7  compris  le    tnaaii 

égyptien,  et  letrsBst 

de  Candie  qui  est  gn- 

tuit  ponx  lea  corr» 

pondancee  ottomanei. 


[7  compris  le  trsDSt 
égyptien,  le  transit 
de  Candie  et  la  taxe 
terminale  oa  de  trœ- 
Bit  de  U  Grèce.  Ca 
taxes  son  t  réduites  de 
0.26  pour  les  coxt» 
ponoukoes  Changeai 
avec  la  Turquie. 


3.05 

2.8625 

8.275 

2.825 

8.— 


7  compris  le  irandt 
égyptien,  le  tnacis 
ottoman  de  Candie  et 
le  transit  grec. 
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DéSIQNA- 

TION 

DES  ÉTATS. 


niDIGATION 

DES 

CORRESPONDANCES. 


Grande- 
Bretagne 
flndes  bri- 
tanniques). 


80  Norvège  .... 

90  Portugal,    Suède 
et  Gibraltar    .    . 

100  Roumanie,  Serbie 
et  Grèce.    .    .    . 

110  Russie  d'Europe  . 

120  Russie  du  Caucase 

130  RoBsie  d'Asie  (1^ 
et  20  régions)    . 


140  Suisse. 


150  Turquie  d*£urope 
et  a*Asie  et  Ar- 
chipel  

g)  Malte: 

Pour  les  correspon- 
dances arec  les  pays 
suiYants  : 

10  Algérie,    Tunisie, 
Danemark  et  Pays 

naB     .... 


20  Allemagne,  Belgi 
que,  Roumanie  et 
Serbie     .    .    . 

30  Autriche  et  Hon- 
grie et  France 

40  Espagne  .    .    . 

50  Grande-Bretagne 

60  ItaUe  .... 


70  Luxembourg, 
Grèce  et  les  tles 
grecques.    .    .    . 

80  Malte: 

avec  les  Indes  mê 
mes.    .    .    . 


aTOO  les  pays  au 
delà  des  Indes 

90  Norrège  .    .    . 


Taxes 

ter- 
minales 

en 
firancs. 


TtxM  di  truiit  m  fin. 


Pour  les 

correspon- 

dancds  des 

Indei. 


« 


» 


4.95 


8.50 


4.1625 

4.2375 

4.55 
4.175 

3.875 

4.175 
4.65 


4.625 


4.125 


4.20 

4.275 
4.0875 
4.05 
4.50 


4.225 


3.9375 


Pour  les 

correspon» 

dsnces  des 

pays  an- 

delà  des 

Indes. 


OBSERVATIONS. 


2.7125 


2.7875 


3.10 

^'^  Y  compris  le    transit 

\    égyptien,    le  transit 
2.425     /    ottoman  deOandteet 
le  transit  grec 


2.725 
8.20 


3.175 


2.675 


2.75 

2.825 
2.6375 
2.60 
8.05 


2.775 


n 

2.4875 
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DésiaKÀ- 

TION 
DES  ÉTATS. 


INDICATION 

DES 

COBRESPONDANOES. 


Taxes 

ter- 
minales 

en 
francs. 


TaxM  d«  trust  ei  fin. 


Grande- 
Bretagne 
(Indes  bri- 
tanniques). 


Grèoe  .    . 


ItaUe  .    . 


10^  Portugal,  Suède  et 
Gibraltar     .    .    . 

110  Bussie  d^Ëurope  . 

120      y,  '    du  Cauoase 

130  ^  d'Asie  (iw 
et  20   régions)    . 

140  Suisse.        .    .    . 

150  Turquie  d*£urope 
et  d'Asie  et  Ar- 
chipel.   .    .    . 


n 


10  Pour  toutes  les  correspon- 
dances qui  n'empruntent  que 
les  lignes  continentales   .    . 

20  Pour  les  correspondances 
qui    empruntent  les   câbles 

Srecs  et  pour  toutes  les  lies 
e  rArcnipel,  y  compris  la 
taxe  de  la  GxH^ce     .... 


10  Entre  Yallona,  d'une  part, 
et  les  points  d*attemsse- 
ment  d\)trante-Corfou  et 
d'Otrante-Zante ,        d*autre 

S  art,    et    entre    les    points 
*att6rrissement  de  ces  deux 
câbles 

20  Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances   


Luxembourg 
KorTège  . 
Pays-Bas . 


Taxes  de  la  Compagnie  Me- 
diterranean  Extension: 

Entre  Gorfou  et  Otrante.    . 

Entre  Modica  et  Malte  .  . 
Pour  toutes  les  correspondances 
Pour  toutes  les  correspondances 
Pour  toutes  les  correspondances 


Pour  les 

oorreafioD- 

•lancea  des 

Indei. 


Pour  lei 
correapoD- 
lanoea  det 

Sava  au- 
eià  dea 
Indea. 


OBSB&YATIOHS. 


4.0125 
8.90 


8.60 


8.90 
4.425 


4.25 


2.5625 

2.45 

2.15 


2.45 
2.975 


2.80 


Taxes 
termina- 
les en 
francs. 


Taxes 
de  transit 

en 
francs. 


0.075 


0.275 


0.075 


0.275 


0.225 


0.075 


0.225 


0.225 

0.225 

0.05 

0.1125 

0.075 


0.225 

0.225 

0.05 

0.1125 

0.075 
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No.  62S. 


DESIGNA- 
TION 
DES  ÉTATS. 


INDICATION 
DES  C0BRESP0NDANCE8. 


g  §  o 

3  S  «  08 


S    _  ;*»    5 


0B8EBYATI0NB. 


Pay8-Ba8(Iii- 
desnéerlao- 
daÎBes)  . 

Perse  .    .    . 


Poriugal  . 


Ronmanie.    . 
Russie.    .    . 


Pour  toutes  les  correspondances 

Taxes  terminalea  : 

1^  Pour  les  oorrespondanoefc 
échangées  avec  les  Indes  et 
les  pays  au-delït 


20  Pour  toutos  les  autres .    .    . 

Taxes  de  transit  : 

10  Entre  les  frontières  de  Russie 
et  de  Turquie 

20  Entre  les  autres  frontières 
pour  les  correspondances  : 

a)  des  Indes 

&)  des  pays  au-deik  des  Indes 

10  Pour  toutes  les  correspon- 
dances échangées  avec  le 
Portugal  par  le  cAble  brési- 
lien qui  ne  sont  pas  en  pro- 
yenance  ou  k  destination  des 
possessions  portugaises   .    . 

2o  Pour  toutes  les  correspon- 
dances passant  d'un  câble  de 
la  Compa^ie  Eastem  an 
cAble  brésilien  ou  récipro- 
quement'     


8o  Pour  toutes  les  autres  corres- 
pondances   


Tares  spéciales  pour  les  îles  de 

a)  Madère 

6)  St-Yincent ...... 


Taxes    de   la   Compagnie 
Eastem: 

Entre  Garcayellos  et  Yigo  .    . 

Pour  toutes  les  correspondances 

Taxes  terminales: 

10  Pour  les  correspondances 
échangées  à  partir  des  fron- 
tières européennes  avec: 


0.15 


1.55 
0.60 


n 
n 


0.15 


0.075 


0.075 
0.075 


0.30 
0.075 


0.25 


V 


1.— 


1.07 
0.705 


0.075 


0.1125 


0.125 


0.80 
0.075 


[La  taxe  de  trantlt  aéra 

réduite  â  0.16,  aprèa 

la  pose  du  c&ble  Bin- 

mpore  Bai^oewangle- 

Fort-Darwlo. 


La  taxe  de  transit  evt 
réduite,  par  la  voie  de 
Bllbao,  a  0,09,  pour 
les  oorrespondances 
de  la   Grande-Breta- 

^e  ou  transitant  par 
Orande-Breta^e 
aréole  câble  bréalUeu . 


Oes  taxes  s'^fontent 
aux  taxes  de  la  Com- 
pagnie Brasilian  sub- 
marine. 
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DÉSIQKA- 

TION 

DES  ÉTATS. 


INDICATIOK 
DES  CORBE8PONDAKGE8. 


OBSEBYATIOirS. 


Russie.    .    . 


a)  la  Bassie  d'Europe    .    . 

6)  la  Bassie  du  Canoase 

c)  la  Bassie  d'Asie,  àTouest 
du  méridien  de  Werkne- 
Oudinsk 


d)  la  Bassie  d'Asie,  )i  l'est 
da  méridien  de  Werkne- 
Oadinsk 

20  A  partir  des  frontières  de 
la  Perse  on  de  la  Turquie 
d^Asie,  pour  les  correspon- 
dances échangées  entre  les 
Indes  et  les  pays  au-delà  des 
Indes,  d'une  part,  et,  d'autre 
part: 

a)  la  Bussie  d^urope,  y 
inclus  le  Caucase   .    . 

• 

6)  la  Bussie  d'Asie  (!«»  et 
2e  régions) 


30  A  partir  des  mêmes  fron- 
tières pour  toutes  les  autres 
correspondances  échangées 
ayec: 

a)  la  Bussie  du  Caucase.    . 
6)       id.        d'Europe     .    . 


c) 


id. 


id. 


d'Asie  (lew  ré- 
gion).   .    .    . 


d'Asie   (2e  ré- 
gion).    .    .    . 


40  A  partir  de  Wladiwostock 

a)  pour    la    Bussie    d'Asie 
^lore  et  2e  régions).     .     . 

6)  pour  la  Bussie  d'Europe 
et  la  Bussie  du  Caucase. 

Taxes  de  trantii: 

10  Entre  les  frontières  euro- 
péennes pour  toutes  les  cor- 
respondances   

20  Entre  les  frontières  euro- 
péennes, d'une  PArt,  et  les 
frontières  de  la  Ferse  et  de 
la    Turquie  d'Asie,   d'autre 

S  art,    pour    les    correspon- 
ances  échangées  ayec: 


0.375 
0.675 


1.50 


2.625 


1.73 
2.73 


0.30 
0.675 


1.80 
8.00 


1.73 
2.73 


n 


0.375 
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DéSIOKA- 

TIOK 

DES  ÉTATS. 


IKDICATIOK 
DES  CORBESPONDAKCES. 


S  S  S  • 

Q   s   4)   o 

l'gsg 


S      ®  • 

S -SI  S 


OBSBBYATIOKS. 


RnBsie.    . 


à)  les  Indes 


Serbie .    .  • 

Suède .    .  . 

Suisse .    .  . 

Turquie  .  . 


b)  les  pays  au-delà  des  Indes 

3^  Entre  les  mêmes  frontières 
pour  toutes  les  autres  corres- 
pondances   

49  Entre  la  frontière  de  la  Tur- 
quie d^Asie  et  celle  de  la 
Perse,  pour  les  correspon- 
dances échangées  avec  les 
Indes  et  les  pays  au-delà 
des  Indes 

5^  Entre  les  mêmes  frt>ntière8 
pour  les  autrcB  correspon- 
dances     

60  Entre  Wladiwostock  et  tou- 
tes les  autres  frontières  .    . 

Taxede  laCompagnieBlaok 
Sea  Telegraph  : 

Pour  toutes  les  correspondances 

Pour  toutes  les  correspondances 

Pour  toutes  les  correspondances 

Pour  toutes  les  correspondances 

Pour  toutes  les  correspondances 

FaxêB  terminale»: 

10  A  partir  des  frt>ntière8  euro- 
péennes, pour  toutes  les  cor- 
respondances échangées: 

a)  avec  la  Turquie  d'Europe . 

6)  avec    la  Turquie  d^Asie 
(ports  de  mer)    .... 

c)  ayeo   la  Turquie   d^Asie 
(intérieur  et  archipel) .    . 

2o  A  Partir  des  frontières  de 
la  Turquie  d'Asie,  sauf  le 
cas  préTu  sous  le  no.  8o: 

a)  pour  la   Turquie  d^Asie 
(lero  région*, 


n 

1.705 

y> 

1.18 

1» 

0.70 

» 

1.00 

w 

0.80 

II 

3.00 

n 

0.45 

0.075 

0.075 

0.1875 

0.15 

0.075 

t 

0.075 

b)  pour    la  Turquie  d'Asie 
(2e  région) 


0.25 


0.50 


0.75 


0.50 


0.75 
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DÉSIGNÀ- 

TIOK 
DIS  ÉTATS. 


IKDIOATIOK 
DIS  OOBBESPOITDAVGBS. 


OBSSRYATIOirS. 


Turquie  . 


c)  pour  la  Turquie  d^Enrope 
et  Tarohipel  de  la  Turquie 
d^Asie 


80  A  partir  de  la  frontière  de 
Rhodes  pour  les  correspon- 
danoes  de  llle  de  Bhodes  . 

Taxe»  de  tramit  : 

10  Entre  les  frontières  euro- 
péennes   

80  Entre  les  frontières  de  la 
Turquie  d'*Asie 

80  Entre  les  frontières  de  la 
Turquie  d'Europe  et  celles 
de  la  Turquie  d^Asie: 

a)  pour  les  correspondances 
des  Indes 

6)  pour  les  correspondances 
des  pays  au-delït  des 
Indes 

c)  pour  toutes  les  autres 

Taxes  de  Ttle  de  Candie 


1.00 


0.15 


n 

0.15 


0.25 


0.75 


1.525 


1.035 

1.00 

0.075 


Taxe  uniforme  pour  la  oorreapondanoe  entre  l'Europe  et  les  Indes. 

Les  taxes  des  correspondances  entre  TEurope   (la  Tarqnie  et  la  Bnssie 
exceptées)  et  les  Indes  sont  fixées  uniformément  aux  chiffres  ci-après  : 


0.  de 

Ghittagong. 

£.  de 
CHiittagong. 

Francs. 

Francs. 

a)  Par  la  voie  de  Turquie 

b)  Par  la  voie  de  Russie 

5.10 
5.60 

5.85 
5.85 
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Ces  taxes  sont  reparties  comme  sait  : 


Foie  de  Turquie: 

pour  les 
correspondances  avec: 


Earope  .  .  . 
Turquie .  .  . 
Golfe  Persique 
Indes  .     . 


les  Indes. 

0.82Ô 
1.525 
2.10 
0.65 


5.10 


les  payi  an-delà 
des  Indes. 

0.825 
1.085 
1.89 
0.75 


4.— 


Foie  de  Ruesie: 


Europe  .     . 
Bussie    .     .     . 
Perse     .     . 
Golfe  persique. 
Indes     .     .     . 


pour  les 
correspondances  avec: 

les  Indes.    »-ffîn'J;2''' 


0.525 

1.705 

1.07 

1.65 

0.65 


0.525 

1.18 

0.705 

1.09 

0.75 


5.60 


4.25 


Dans  les  décomptes  avec  les  Offices  limitrophes,  les  Etats  européens 
prélèvent  ou  reçoivent  exactement  les  taxes  qui  leur  sont  attribuées  par 
le  tableau  2<',  Régime  extra^européen.  lia  diiférence  en  plus  ou  en  moins 
qui  existerait  entre  la  somme  affectée  à  cette  répartition  et  le  chiffre 
indiqué  ci-dessus  comme  formant  la  taxe  générale  de  TEurope,  est  mise 
au  compte  des  Offices  extra-européens. 

Ainsi  arrêté  à  Londres,  le  28  Juillet  1879,  par  les  délégués  soussignés, 
conformément  aux  articles  15  et  16  de  la  Convention  de  St.-Pétersbourg, 
pour  entrer  en  vigueur  le  1®'  Avril  1880. 


BUDDB. 

R.  SOHEFFLEIl. 

BBUNMSB. 

WIMPFFEN. 

KOLLBB. 

J.  VINCHBNT. 

JOHN  GIBBB. 

HÔNCXE. 

F.  DE  OTIN. 

LE    MINISTRE  DES  PoSTES    ET   DES 
TÉLÉGBAPHE8  DE  FRANCE. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  Ppôciilo: 

RICHARD. 

RICHARD,  délégué. 

ESCHBAECHEB. 

C.  H.  B.  PATEY. 

n.  C.  FISCHER. 

P.  BKNTON. 


J.  OENNADIUS. 

J.  D.  BATEMAN  CHAUPAIN.  Lt.-Cul.  R.  E. 

H.  A.  MALLOCK,  Mi^Jor,  B.  B.  C. 

B.  D'AMIOO. 

JUGOI   YOSHIKAWA   AKIMASA. 

NIBL8BN. 

STARING. 

YALENTIM   DO  REGO. 

0.   F.   ROBEdCU. 

c.    DE  LÛDERS. 

M.    Z.  RADOYCOVITCH. 

D.  NOBDLANDER. 
A.   FBEY. 

E.  MUSUBUS. 

A.  J.    GUILDANI. 
JULirS   VOQEL. 
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22  Août. 


N^.  626.  GmvefUUmj  conclue  entre  les  OAnmissaires  Néerlandau  e^ 
Pruesienê,  pour  régler  de  nouveau  lea  limitas  d'état  enire  l^ 
communes  de  Winterewyh  et  de  Barlo,  en  date  du  22  Août  1879. 

(Journal  Officiel  1880,  No.  1S4.) 
WtNTBR8wijK,  den  22''*»»  Aug.  1879.        Winteeswuk,  den  22'~  Aug.  1879. 


Ingevolge  de  bevelen  der  Neder- 
landsche  en  der  Koninklijk  Proissisohe 
Begeringen  zal  de  Bijksgrens  tasschen 
de  gemoeuten  Winterswljk  en  Barlo, 
welke  tasschen  de  grenssteenen  n^*. 
758  en  759  onduidelijk  is  geworden, 
op  nieuw  aangewezen  worden. 

Tôt  dat  einde  zijn  heden  alhier 
bijeengekomen  : 

voor  het  Koningrijk  der  Neder- 
landen  als  commissarissen  : 

het  lid  van  Qedepnteerde  Staten 
derprovincie  Gelderland,  mr.  J  E.  H. 
haron  van  Nageli.,  huize  Ampsen 
bij  Lochem,  en  de  ingénieur-vérifi- 
cateur van  het  kadaster  W.  F.  Bruiniek 
te  Zutphen  ; 

voor  het  Koningrijk  Prnissen  : 

de  Landrath  Bucholtz,  van  Bor- 
ken,  aïs  commissaris  bijgestaan  door 
den  kadaster-controleur  Sohumann 
(voor  technische  hulp),  uitBocholt. 

Genoemde  commissarissen  hebben 
zich  daartoe  ter  plaatse  begeven  en 
bevonden  dat  van  den  grenssteen 
n^.  758y  tôt  den  weg  van  Barlo  naar 
Winterswijk,  de  waterleiding,  die, 
volgens  het  grenstractaat  van  1818, 
als  grens  is  aangenomen  tusschen 
Nederland  en  Pruissen,  weinig  ver- 
schil  opieverde  tusschen  den  toestand 
zoo  als  die  door  het  Nederlandsche  en 
Pruissische  kadaster  wordt  voorge- 
steld,  en  die  waterleiding  derhalve 
ook  nu  als  définitive  grens  kan  aan- 
genomen worden. 

Op  de  plaatseu  waar  deze  grenssloot 
beduidende  krommingen  heeft,  zuUen, 
tôt  verduidelijking  dergrenzen,kleine 
grenssteenen   gezet  worden,  met  de 


Âuf  Ànordnung  der  Kôniglich 
Niederlandischen  und  der  Kôniglieb 
Preussischen  Begierung  soll  die 
Landesgrenze  zwischen  den  Gemein- 
den  Winterswijk  und  Barlo,  welcbe 
zwischen  den  Grenzsteinen  758  und 
759  verdunkelt  ist,  nea  r^ulirt 
werden. 

Es  hatten  sich  zu  diesem  Zweeke 
heute  hier  eingefunden: 

von  Seiten  der  Niederlande  ds 
Commissarien  : 

das  Mitglied  der  deputirien  Stande 
der  Provinz  Gelderland,  J.  £.  H. 
Baron  van  Nagell,  za  Schlo$^ 
Âmpsen  bei  Lochem  ; 

der  Ingénieur- Vérificateur  des 
Katasters  W.  F.  BRumisnaas  Zutphen; 

von  Seiten  Preussens  : 

der  Landrath  Bucholtz,  von  Bor- 
ken,  als  Gommissar  unter  Zuziehusg 
des  Kataster-Controleurs  Schuman^ 
aus  Bocholt,  als  Techniker. 

Yorgenannte  Commissarien  hatten 
sich  an  Ort  und  Stelle  b^eben,  usd 
gefunden,  dass  von  dem  GrenzsteÎB 
758  ab,  bis  an  den  Weg  von  Barlo 
nach  Winterswijk,  der  nach  dem 
Grenz-Vertrage  von  1 818  den  Qrenz- 
zug  Zwischen  den  Niederlanden  usd 
Preussen  bildendeWassergraben  wenis 
Yeranderungen  zwischen  dem  Nieder- 
landischen und  Preussischen  Kataster 
darstellt  und  deshalb  aach  kunftig 
als  définitive  Grenze  angesehen  wer- 
den kann. 

An  den  Stellen,  wo  der  Greni- 
graben  erheblichere  Kriimmungen 
bildet,  sollen  zur  deutlichen  Yeran- 
schaulichung     der     Grenze     kleine 
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letters  a,  i,  c,  d  gemerkt;  laatst- 
genoemde  zal  gepla^tst  worden  aan 
de  westzijde  van  bovengenoemden 
weg    van    Barlo   naar  Winterswijk. 


Yervolgens  wordt  een  grenssteen 
gemerkt  e^  geplaatst  aan  de  oostzijde 
van  dezen  weg.  Van  hier  tôt  aan  de 
meest  noordelijke  pnnt  van  hetper- 
ceel  gemeente  Barlo  Flnr  B  n^.  2/8, 
in  de  nabijheid  van  grenssteen  n*. 
759,  biedt  de  waterleiding,  door  de 
vêle  kronkelingen,  eene  onzekere  en 
ondoelmatige  grensscheidiag  aan.  Er 
zal  dus  eene  nieuwe  waterleiding 
gegraven  worden  in  twee  regte  Ujnen, 
te  weten  :  de  eerste  van  genoemden 
grenssteen  letter  e  tôt  een  te  plaatsen 
grenssteen  letter  /,  nagenoeg  bij  de 
baan  van  den  spoorweg  van  Winters- 
wijk naar  Bocholt,  de  tweede  lijn 
van  af  dezen  grenssteen  (letter  f) 
tôt  aan  de  reeds  genoemde  meest 
noordelijke  pont  van  het  perceel 
gemeente  Barlo  Flur  B,  n^.  2/8, 
alwaar  een  grenssteen  letter^  geplaatst 
zal  worden.  De  eerste  lijn  heeft  eene 
lengte  van  ongeveer  175  meters,  de 
tweede  is  lang  230  meters  ongeveer. 
Yan  dit  punt  blijfb  de  oude  grens 
behouden  tôt  uan  grenssteen  n^.  759. 


Verder  zijn  de  genoemde  com- 
missarissen  overeengekomen  dat  de 
nieuwe  waterleiding  van  grenssteen 
letter  e  tut  grenssteen  letter  g,  door 
de  zorg  en  ten  koste  van  de  Neder- 
landsche  Begeriug  zal  gegraven  wor- 
deo  ter  bodembreedte  van  1  meter 
en  met  een  talad  van  I  op  2; 
daarentegen  zal  van  wege  de  Praissi- 
sche  Regering  voor  het  voortdnrend 
onderhond  dier  waterleiding  zorg 
gedragen  worden,  zoodat  de  Neder- 
landsche  Regering  van  kosten  des- 
wegens  ontheven  is. 

De  wederzijdsche  grondeigenaren, 
te  weten  :  de  vrijheer  Cleic ens  von 
Graes,     wonende     op     den     huize 


Grenzsteine  gesetzt  werden,  welche 
die  Bnchstaben  a,  b,  c^  d  erhalten. 
Der  letztgenannte  erhâlt  seinen  Stand- 
punct  an  der  Westseite  des  oben- 
genannten  Weges  von  Barlo  nach 
Winterswijk. 

Ein  femerer  Grenzstein  wird  an 
der  ôstlichen  Seite  dièses  Weges 
gesetzt,  welcher  den  Buchstabeu  e 
erhâlt  Yon  diesem  Puncte  bis  zur 
nôrdlichsten  Spitze  der  Parzelle  Flar 
B,  n».  2/8,  der  Gemeinde  Barlo  bei 
Grenzstein  759,  zeigfc  der  Grenz- 
graben  sehr  viele  Krummungen  und 
bildet  eine  unsichere  und  unzweck- 
mâssige  Grenze.  Es  soll  daher  ein 
neuer  Wassergraben  hergestellt  wer- 
den in  zwei  graden  Linieu,  und  zwar 
die  erste  Linie  von  dem  Grenzstein  e 
bis  zu  dem  Grenzstein  /,  welcher 
môglichst  nahe  an  den  Bahndamm 
der  Eisenbahn  von  Winterswijk  nach 
Bocholt  gesetzt  wird.  Die  zweite  Linie 
von  dem  Grenzstein  /  bis  an  den 
obengedachten  nôrdlichsten  Punct  der 
Parzelle  Flur  B,  n».  2/8,  der  Ge- 
meinde Barlo,  woselbst  ein  Grenz- 
stein mit  dem  Buchstaben  g  gesetzt 
wird.  Die  erstere  Linie  hat  eine 
ungefâhre  Lâage  von  175  Metem, 
die  letztere  eine  solche  von  ungefâhr 
230  Metem.  Yon  diesem  Grenzsteine 
ab  bleibt  die  alte  Grenze  unverandert 
bis  an  den  Grenzstein  759. 

Ferner  sind  die  Commissare  iiber- 
eingekommen,  dass  der  neue  Graben 
von  dem  Grenzstein  e  bis  zum  Grenz- 
stein g  auf  Kosten  der  Niederlândi- 
schen  Regierung  angelegt  werden  soll 
und  zwar  auf  eine  Sohlenbreite  von 
einem  Meter  mit  einer  Bôschung  von 
1  :  2  Metem,  wogegen  von  Seiteu 
der  Preussischen  Begierang  fur  die 
Unterhaltung  des  Grabens  Sorgege- 
tragen  wird,  so  dass  der  Niederlân- 
dischen  Regierung  dadurch  keine 
Kosten  erwachsen. 

Die  beiderseitigen  Grundeigen- 
thiimer,  namlich  der  Freiherr  Ci.k- 
MENs  VON  Graes,  zu  Haus  Diepen- 
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Diepenbroek,    gemeente    Barlo,    en 

LUBBERTA  JOHANNA  TE  LtNTUM,  Ccht- 

genoote  van  J.  W.  te  Gronde  te 
Winterswijk,  zijn  overeengekomen, 
dat,  ingeval  de  wederzîjdsche  Rege- 
ringen  hunne  goedkearing  aan  deze 
overeenkomst  hechten,  [zij]  de  nieuwe 
Rijksgrens  van  af  genoemden  grens- 
steen  letter<?tot  grenssteen  letter^,  te- 
vens  als  hunne  eigendomsgrens  zallen 
aannemeu  en  de  kosten  zùdlen  dragen 
van  de  uitruiling  der  wederzîjdsche 
daarbij  betrokken  grondstukken. 

Even  als  de  oude  waterleiding,  zoo 
als  die  thans  tasschen  de  grenssteenen 
n**'.  758  en  759  bestaat,  Pruissisch  ge- 
bied  is,  zal  ook  de  te  maken  nieuwe  wa- 
terleiding Pruissisch  gebied  uitmaken. 

De  te  plaatsen  grenssteenen  wor- 
den  op  een  afstand  van  één  meter 
aan  de  zuidzijde  van  den  kant  der 
waterleiding  op  Pruissisch  gebied  ge- 
plaatst.  Zij  zullen  één  meter  boven 
den  grond  hoog  zijn,  en  gemerkt 
worden  met  de  letters  a,  b,  c,  d,  e,  f,  g. 

De  grenssteenen,  volgens  boven- 
staande  overeenkomst  bedoeld,  zullen 
door  de  Pruissische  Regering  voor 
gemeenschappelijke  rekening  der 
beide  Regeringen  worden  geplaatst 
en  onderhouden,  naar  den  maatstaf 
der  bepalingen,  vervat  in  artt.  4  en 
5  der  verklaring  van  8  Maart  1852 

De  hierbij  gevoegde  kaart  maakt 
een  geheel  uit  met  dit  protocol  ter 
verduidelijking  en  toelichting  der 
voorgestelde  grens. 

De  goedkeuring  der  wederzîjdsche 
Regeringen  wordt  ten  deze  voorbe- 
houden. 

Dit  protocol  is  in  dubbel  opge- 
maakt  en  onderteekend ,  en  een 
exemplaar  daarvan  aan  wederzijdsche 
commissarissen  ter  hand  gesteld. 


broek,  Oemeinde  Barlo,  und  Lubbxbta 
Johann  A  te  Ltntom,  Ehefiran  des 
J.  W.  TE  tiaoNDE,  wohnhaft  in  der 
Gemeinde  Winterswijk,  sind  ûber- 
eingekommen,  im  Falle  die  beider- 
seitigen  Regierungen  die  vorstehende 
Vereinbarung  genehmigen,  die  neue 
Landesgrenze  von  dem  Grenzsteine 
e  bis  zum  Grenzsteine  g  als  ihre 
Ëigenthumsgrenze  gegenseitig  ange- 
sehen  und  die  Kosten  der  Austau- 
schung  der  in  Betracht  kommenden 
Grundflachen  zu  tragen. 

Sowie  der  alte  Wasserlanf  vun 
Grenzstein  758  bis  bei  Grenzstein 
759  zum  Preussischen  GFebiet  gehôrt, 
so  soU  anch  der  neue  Wasserlanf  ganz 
dem  Preussischen  Gtebiet-e  augehôren. 

Die  neu  zu  setzeuden  Grenzsteine 
werden  auf  einen  Abstand  von  einem 
Meter  von  dem  sûdlichen  Graben- 
rande  auf  Preussischem  Gtebiete 
gesetzt  ;  dieselben  sollen  einen  Meter 
oberhalb  des  Grands  und  Bodens 
steheu  und  bezeichnet  werden  mit 
den   Buchstaben  a,  6,  c,  d^  e^  /,  g. 

Die  nach  vorstehender  Ueberein- 
kunft  zu  setzenden  Steine  werden 
durch  die  Preussische  Regierong  fïir 
gemeinscliaftliche  Rechnung  beider 
Regierungen  aufgestellt  und  unter- 
halten,  nach  Maassgabe  derBestim- 
mungen  in  Artikel  4  und  5  der 
Déclaration  vom  8ten  Maerz  185£. 

Zur  Yeranschaulichung  des  fest- 
gestellten  Grenzzuges  ist  dieser  Yer- 
handlung  eine  ICarte  angeheftet. 

Die  Genehmigung  dieser  Verein- 
barung Seitens  der  beiderseitigen 
Regierungen  wird  vorbehalten. 

Dièse  Yerhandlung  ist  doppelt 
ausgefertigt  und  unterzeichnet  und  je 
ein  Exemplar  den  beiderseitigen  Com- 
missarien  ausgehandigt. 


v.  Nagbu.. 
Bbuinter. 


BucnoLTz. 

SCHUMANN. 


v.  Nagell. 
Bkuinier 


BUCHOLTZ. 
SCBUHANN. 


{CeUe    Convention    a    été  approuvée    dans    les   Pai/ê-Boa  par   l<t  loi  du 
1  Aoitt  1880.  /.  0.  iV°.  134.) 
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N®,    627.     Règlement  pour    Pindicatiofi    des   ouvertures   dans   les  ponts      187l>. 

sur    le    Rhin^    destinées  au  passage  des  bateaux  et  radeaux^    22  Août. 
arrête  par  U  Commissiofi  Centrale  le  22  Aoiit  1879. 

(Extrait  des  Protocoles  de  la  CommisBion  Centrale  n**.  Y  de 
la  seBsion  ordinaire  de  1879,  et  n^  XX  de  la  session 
ordinaire  de  1880.) 

RBGEfjN     FUR    lilE   BëZEICHNUNO    DEK   DuRCHPAHRTS-OEFrNUNGEN 

IN    DEN    RhRINBKÙCKEN. 

i.    Bei   featen    Bruoken. 

1.  Bei  Tage  ist  die  Bezeichnung  der  Durchfahrts-Oefliiangen  durcli 
eine  im  Scheitelmittelpunkte  auzabringende  roth  und  weisse  Flagge  zwar 
gestattet,  jedoch  nicht  erforderlich. 

2.  Bei  Nacht  ist  der  Mittelpuukt  der  Uarchfahrts-Oefihangen  im 
Scheitel  mit  einer  rothen  Laterne  za  bezeichnen,  welche  bei  den  nar  fïir 
die  Tbalfahrt  bestimmten  Oeflîiiingen  nnr  nacb  der  Bergseite,  bei  deii 
nar  fur  die  Bergfabrt  bestimmten  Oefinangen  nur  nach  der  Thalseite 
hin  leuchten  darf. 

DurchfahrtsOeffnungen,  welche  sowohl  fiir  Thaï-  als  Bergfahrt  dienen, 
sind  an  beiden  Seiten  mit  einer  rothen  Laterne  zu  bezeichnen. 

Erscheint  den  Umstanden  nach  eine  noch  genauere  Kennzeichnung 
angeroessen ,  so  darf  liber  jeder  rothen  noch  eine  griine  Laterne  angebrHcht 
werden. 

3.  Eine  besondere  Bezeichnnug  der  zur  Durchfahrt  nicht  verstatteten 
Oefinungen  ist  nicht  zalàssig. 


il.    Bei    Soliiffbrûolcen. 

1.  Sobald  die  Joche  ausgefahren  sind  und  die  Durchfahrt  erfolgen  kann, 
ist  jede  der  beiten  Seiten  der  Oeffnung  bei  Tage  durch  eine  roth  und 
weisse  Flagge,  bei  N^acht  durch  zwei  rothe  ijaternen,  die  eine  iiber  der 
anderen,  zn  bezeichnen. 

Die  Laternen  dûrfen  nur  nach  derjenigen  Seite  hin  leuchten  auf  welcher 
das  zur  Durch&hrt  zunachst  zugelassene  Schiff  sich  befindet. 

2.  Wenn  eine  Briicke  eingetretener  Hindemisse  wegen,  z.  B.  bei 
Sturm,  Beschâdignng  u.  s.  w.,  zeitweise  nicht  geôffnet  werden  kann,  so 
muss  solches  den  zur  Durchfahrt  zugelassenen  Schiffen  bei  Tage  durch 
eine  blau  und  weisse  Flagge,  bei  NacAt  durch  zwei  griine  Laternen,  die 
eine  ûber  der  anderen,  zu  erkennen  gegeben  werden. 

3.  Dm  die  sich  annahernden  Schiffe  schon  auf  grôssere  Entfemung 
davon  zu  unterrichten,  dass  sie  die  Briicke  passiren  kônnen,  sindfolgende 
Forsignale  gestattet: 

a.  Zur  Bezeichnung  dass  die  Briicke  in  der  Bergfahrt  passirt  werden 
kann,  bei  Tage  eine  rotàe  Flagge,  bei  Nacht  eine  rothe  Laterne; 
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à.    Zur    Bezeichnung    dass   die  Brucke  in  der  Thal&hrt  passirt  werden 
kann,  bei  Tage  eine  weisie  Flagge,  bel  Nacit  zwei  rotàe  Laternen. 


III.    Allgemeîne   Beatimmung. 

Die  Laternen  mûssen  mit  genûgender  Helligkeit  brennen,  und  die 
PlaggeD  dûrfeu  des  besseren  Auswehens  halber  nur  so  gross  sein,  dass 
sie  auf  die  Entfernang,  fiir  dié  sie  bestimmt  sind,  noch  deatlich  erkannt 
werden  kônnen.  Die  Breite  der  Flaggen  muss  der  Hôbe  mindestens  gleich 
sein,  darf  aber  letztere  hôchstens  um  die  Halfte  ûberschreiten.  Bei  zwei- 
&rbigen  Flaggen  muss  di^  Theilung  wagrecht  and  die  untere  H&lfte  weiss, 
die  obère  roth,  bezw.  blau  sein. 

(Ce  Règlement  a  éi4  publia  dans  les  Paye^Boa  par  Arrêté  Rojfal  du 
14  Avril  1880,  /.  0.  1880,  n^.  40.) 


^    *  N^n    628.     Nouveau    Règlement    pour    le   transport   sur   le   Rkin   de* 

^  '  matières  explosives   inflammables   ou   corrosives    et  des  poi- 

sons, arrêté  par  la  Commission  Centrale  le  t  Septembre  1879. 

(Extrait  da  Protocole  N*.  XXIII  de  la  CommisBion  Centrale  do 
la  Bession  de  1879,  et  du  Protocole  N*.  YII  de  la  Bession 
de  1880.) 

VERORDNUNG   iLbbr   den    Transport    b^pix)sivir,    BNTziîND- 

IJCHER,   âTZSNBER  UND   GIFTIGER   StOFFE   AUV    DEM   BhEINE. 

I.    Allgemeine    Beatimmungen    Uber    den    Tranaport 
exploaiver,   entzQndlioher   und   ëtzender   Stoffe. 

§  1.    Die  explosiven  Stoffe,  aaf  welche  sich  die  nachstehenden  Bestim- 
mangen  beziehen,  sind: 

Schiess-  und  Sprengpulver; 

Nitroglycerin  (Sprengoel)  und  Nitroglycerin  enthaltende  Fraparate, 
insbesondere      Djnamit      (ein      nicbt     abtropfbares     Ghsmisch     von 
Nitrogljcerin  mit  pulverformigen,  an  sich  nicht  explosiven  Stoffen  ;) 
Nitrocellulose,  insbesondere  SchiessbaumwoUe  ; 
explosive    Gemische,     welche     chlorsaure     und     pikrinsaure  Salze 
enthalten  ; 

Knallquecksilber,  Knallsilber  und  die  damit  dargestellten  Fraparate. 
Unter  den  explosiven  Stoffen  im  Sinne  dieser  Verordnung  sind  ausser- 
dem  einbegriffen: 
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Pulvermunition,  Peuerwerkskôrper  und  Ziiiidungen,  mit  Ausualime 
der  in  der  Ârmee  und  Marine  vorgeschriebenen  nicht  sprengkrâftigen 
Zûndungeu. 
Letztere,    sowie    Zûndhûtchen,    Zûndspiegel    and   Metallpatronen  anter- 
liegeD  nar  den  Yorscbriften  des  §  4  dieser  Yerordnnng. 

§  2.  Yon  der  Yersendung  sind  aasgeschlossen  : 

Nitroglycerin  als  solches,  abtropfbare  Qemische  von  Nitrogljcerin, 
sowie  Gemische  von  Nitroglycerin  mit  an  sich  explosiven  Stofien,  als 
nitrirter  Cellulose,  Pulversâtzen  etc.  ; 

explosive  Gemische,  welche  chlorsaure  und  pikrinsaure  Salze 
enthalten  ; 

Knallquecksilber,  Knallsilber  und  die  damit  dargestellten  Praparate. 

§  3.  Die  iibrigen  in  §  1  Absatz  1  und  2  au%efûhrten  explosiven 
Stoffe  dûrfen  auf  Schifien,  welche  Personen  befordem,  und  auf  Dampf- 
schiffen  ûberhaupt  nicht  transportirt,  an  Schiesspulver  und  Feuerwerks- 
korperu  jedoch  darf  soviel  mitgefûhrt  werden,  als  zur  Âbgabe  von 
Signalen  nothwendig  ist. 

Sine  Ausnahme  von  dieser  Yorschrift  findet  nur  statt,  wenn  in 
sehr  dringenden  Fâllen  die  zur  Beseitigung  von  Eisstopfungen  nôthigen 
Sprengbûohsen  und  das  zur  Fullung  der  letzteren  erforderliche  Pulver 
unter  Begleitung  zuverlâssiger  Personen  in  kiirzester  Frist  naoh  dem 
Bestimmungsort  geschafl%  werden  soUen. 

§  4.  Ob  andere  als  die  unter  den  obengenannten  Stofien  aufgefiihrten 
entzUndUchm  Stoffe:  ungereinigtes  Petroleum,  Ziindhûtchen,  Ziindspiegel, 
Metallpatronen,  Zûndhôlzer,  Streichfeuerzeuge  u.  s.  w.,  sowie  ob  àizende 
Stoffe:  Schwefelsâure,  Salpetersâure,  Salzsaure  u.  s.  w.  auf  besonderen 
Fahrzeugen  zu  fiihren  sind,  oder  mit  anderen  Gûtem  verladen  werden 
dûrfen,  bat  die  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  des  Einladeorts  zu  bestimmen. 
Gestattet  sie  die  Yerladung  mit  anderen  Giitem,  so  bat  sie  zugleich  die 
erforderlichen  Yorsichtsmassregeln  anzuordnen,  denen  sich  der  Schiffer 
unterwerfen  muss.  Ueber  die  von  ihr  getroffenen  Ânordnungen  ertbeilt 
sie  dem  Schiffer  eine  besondere  Bescheinigung,  welche  dieser  auf  Erfor- 
dem  der  Polizei-,  Plafen-,  ZoU-  und  Wasserbau-beamten  vorzeigen  muss. 


II.    Beatimmungen   îlber  Verpaokung   und 
Verladung  exploaiver  Stoffe. 

§  5.  Explosive  Stoffe  sind  in  hôlzeme  Kisten  oder  Tonnen,  deren 
Fugen  so  gedichtet  sind,  dass  ein  Ausstreuen  nicht  stattfinden  kann, 
und  welche  nicht  mit  eisemen  Reifen  oder  Bandem  versehen  sind,  fest 
zu  verpacken. 

Pulver  kann  in  metallene  Behàlter  (ausgeschlossen  solche  von  Eisen) 
verpackt  werden. 

Vor  der  Yerpackung  in  Tonnen  oder  Kisten  muss  loses  Kompulverin 
leinene,  Mehipulver  in  ledeme  Sâcke  geschûttet  werden. 

Djnamit  darf  nur  in  Patronen,  nicht  auch  in  loser  Masse  versendet 
werden. 
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Dynamitpatronen  und  Schiessbaumwollpatroneii  (Patronen,  welche  aa« 
gepresster,  gemahlener  Schiessbaumwolle  bercitet  und  mit  einen  Uebenng 
von  Paraffin  versehen  sind)  sind  durch  eine  UmhûUung  von  Papier  in 
Packete  zu  vereinigen  Dynamit-  nnd  SchiessbaQmwollpatronen,  Schiess- 
baumwolle, sowie  andere  Nitrocellulose  dûrfen  weder  mit  Zûndnngezi 
versehen,  noch  mit  solchen  in  dieselben  Behalter  verpackt  werden. 

Schiessbaumwolle,  sowie  andere  Nitrocellulose  muas  bis  zu  mindesten* 
20  Prozent  Wassergehalt  angefeuchtet  in  wasserdichte  Behalter  besonder^ 
fest  verpackt  sein,  so  dass  eine  Bpcibung  des  Inhalts  nicht  stattfinden  kann. 

Die  zur  Yerpackung  explosiver  Stofle  dienenden  Behalter  mûssen  je 
nach  ihrem  Inhalte  mit  der  Âufschrift:  //Pulver,  Pulvermunition,  Feuer- 
/ywerkskorper,  Zûndungen,  Dynamit,  Schiessbaumwolle^  versehen,  Behalter. 
welche  Dynamit  enthalten,  ausserdem  mit  der  Firma  oder  der  Marke  der 
Fabrik,  aus  welcher  das  Dynamit  herriihrt,  bezeichnet  sein. 

Das  Bruttogewicht  der  Schiessbaumwolle  enthaltenden  Behalter  darf 
85  Kilogramm,  das  Bruttogewicht  der  Pulver,  Pulvermunition,  Feuerwerk>- 
kcirper  oder  Zûndungen  enthaltenden  Beh&lter  75  Kilogramm,  das  Brutto- 
gewicht der  Dynamitpatronen  enthaltenden  Beh&lter  35  Kilogramm  nicht 
ûbersteigen. 

§  6.  Bei  dem  Yerpacken,  dem  Ein-  und  Âusladeu  darf  Feuer  oder 
offenes  Licht  nicht  gehalten,  Tabak  Tiicht  geraucht  werden. 

Das  Ein-  und  Ausladen  insbeaondere  von  Dynamit,  hat  unter  sorg- 
fâltiger  Vermeidung  von  Erschûtterungen  zu  erfolgen.  Die  betreffenden 
Behalter  dûrfen  desshalb  nie  gerollt  oder  abgeworfen  werden. 

§  7.  Das  Ein-  und  Ausladen  darf  nur  an  einer  von  der  Polizeibehorde 
dazu  angewiesenen  Stelle,  welche  moglichst  weit  von  bewohnten  Gebauder. 
entfernt  sein  muss,  erfolgen. 

Die  Ladestelle  darf  dem  Publikum  nicht  zuganglich  sein  und  ist,  wenn 
ausnahmsweise  das  Ein-  oder  Ausladen  bei  Dunkelheit  stattfindet,  mit 
fest-  und  hochstehenden  Latemen  zu  erleuchten. 

Die  mit  explosiven  Stoffen  gefiillten  Behalter  dûrfen  nicht  cher  anfdie 
Ladestelle  gebracht  oder  daselbst  zugelassen  werden,  bis  die  Yerladun? 
beginnen  soll. 

§  8.  Die  explosiven  Stoffe  mûssen  auf  dem  Fahrzeuge  in  einem  abge- 
schlossenen  Baume,  welcher  bei  Dampfschiffen  (§  S)  moglichst  weit  vom 
Kesselraum  entfernt  sein  muss,  unter  Deck  fest  verstaut  verladen  werdoL 

Weder  in  diesen  noch  in  den  unmittelbar  daranstossenden  Raumen 
dûrfen  Zûndhûtchen  und  Zûndschnûre  verpackt  sein.  Leicht  entzûndiiche 
Stoffe  sind,  mit  Ausnahme  der  zum  Betriebe  der  Dampfkessel  oder  der 
Kûchen  dienenden  Brennmaterialien,  von  der  gleichzeitigen  Befôrdenin^ 
ûberhaupt  ausgeschlossen.  Brennmaterialien  dûrfen  nur  in  feuersicherei 
und  leicht  unter  Wasser  zu  setzenden  besonderen  Raumen  aufbewahrt 
werden.  Das  Schiff  muss  mit  einer  von  weitem  erkennbaren,  stets  ausgt- 
spannt  gehaltenen,  schwarzen  Flagge  mit  einem  weissen  P  versehen  werden 

Ausserdem  mûssen  bei  Verladung  explosiver  Stoffe  in  offenen  Fahrzeugcn 
letztere  mit  einem  Plantuche  ûberspannt  werden. 

§  9.  Wer  explosive  Stofle  in  Mengen  von  mehr  als  35  Kilogramm 
Bruttogewicht  versendet,  muss  der  Ortspolizeibehorde  des  Absendeortf^ 
davon  unter  Angabe  des  Transportweges  Anzeige  machen  und  den 
Frachtschein  derselben  zur  Visirung  vorlegen. 
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§  10.  Wird  loses  Palver  in  Mengen  vod  nicht  mehr  aïs  15  Kilogr. 
Bruttogewicht,  oder  werden  andere  explosive  Stoffe  in  Mengen  von  nicht 
mehr  als  85  Kilogr.  Brattogewicht  versendet,  so  finden  anf  dergleichen 
Transporte  «insser  der  Yorschrifl  des  §  S  nar  die  von  der  Verpackung 
und  von  der  Bezeichnnng  der  Behalter  handelnden  Vorschriften  dièses 
Abschnitts  Anwendung. 


III.    Sonatige   Bestlmmungen    tiber   den   Transport 

explo8iver   Stoffe. 

§  11.  Im  iibrigen  ist  beim  Transport  explosiver  Stofie  Folgendes  zu 
beobachten  : 

a.  Der  Transport  dnrch  zusammenhangend  gebaute  Ortschaften  ist  nur 
gestattet,  wenn  dièse  Orte  nicht  auf  dem  Wasserwege  umfahren  werden 
kônnen.  Ist  die  Darchfabrt  nnvermeidlich,  so  ist  von  der  bevorstehenden 
Anknnfb  des  Transports  der  mit  der  Wahrnehmung  der  Ortspolizei 
betrauten  Behôrde  zeitig  Anzeige  za  machen  und  sind  dereu  Bestimmun- 
gen  zu  erwarten.  Die  Darchfabrt  ist  von  der  Behôrde  nur  za  gestatten, 
nachdem  die  Passage  freigemacht  and  die  Anordnung  getroflen  ist,  dass 
Briicken  etc.  ohne  Aufenthalt  passirt  werden  kônnen.  In  grôsseren  Stadten 
und  bei  beengten  Wasserstrassen  ist  die  Behôrde  befogt,  die  Darchfabrt 
ganz  zu  antersagen. 

b.  Sind  Schifibriicken  oder  Schleusen  zu  passiren,  so  ist  dem  Briicken- 
oder  Schleusenwàrter  von  der  bevorstehenden  Ankunft  des  Fahrzeugs  and 
seiner  ungefâhren  Grosse  zeitig  Anzeige  zu  machen. 

c.  Beim  Passiren  von  Eisenbahnbrûcken  miissen  die  mit  explosiven 
Stoften  beladenen  Schiffe  von  Eisenbahnzûgen  und  geheitzten  Lokomotiven 
roindestens  300  Meter  entfemt  bleiben. 

d.  Das  Anlegen  darf  nur  an  Orten  geschehen,  welche  dem  Publikum 
nicht  zuganglich  sind. 

Die  Ortspolizei  behôrde  ist  stets  vorher  in  Kenntuiss  zu  setzeu  und 
hat  Vorschriften  iiber  Ort,  Zeit  and  Yorsichtsmassregeln  im  Einzelnen 
zu  geben. 

§  12.  Auf  Fahrzeugen,  welche  explosive  Stoffe  fiihren,  darf  Feuer  oder 
oflenes  Licht  nicht  gehalten,  Tabak  nicht  geraucht  werden. 

§  13.  Fâhren.  welche  Fohrwerke  mit  explosiven  St«)ffen  ûbersetzen, 
dûrfen  nicht  gleichzeitig  andere  Fuhrwerke  oder  Personen  befôrdern. 


IV.  Bestlmmungen    Ober   den   Transport  des 
ungereinigten    Petroleums. 

§  14.  Der  FQhrer  eines  Fahrzeuges,  welches  ungereinigtes  Petroleum 
an  Bord  hat,  darf  mit  seinem  Fahrzeuge  nur  in  einer  Entfernang  von 
mindestens  160  Meter  von  audereji  Fahrzeugeu  oder  bewohnten  Gebâuden 
anlegen.    Erreicht    er   den  Bestimmungsort,    so    hat  er  (1er  Polizei-  oder 
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Hafenbehôrde  anznzeigen,  dass  das  Fahrzeug  Petroleum  geladen  habe,  and 
die  Menge  desselben  genau  anzogebeu.  £r  hat  sodann  das  Fahrzeug  auf 
den  von  der  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  bestimmten  Liegeplatz  zu  fiibren, 
uud  darf  diesen  Platz  ohne  Erlaubniss  der  Polizei-  oder  Hafenbehôrde 
nicht  verlassen. 

§  15.  Die  Lôschung  der  Ladung  muss  innerhalb  der  von  der  Polizei- 
oder  Hafenbehôrde  bestimmten  Frist  bewirkt  werden. 

§  16.  Schiffer,  welche  ungereinigtes  Petroleum  in  ihre  Fahrzeuge  ein- 
laden  oder  ûberladen,  dûrfen  dies  nur  an  der  von  der  Polizei-oder  Hafen- 
behôrde bestimmten  Stelle  bewirken,  uud  mûssen  den  Hafen  oder  Ladeplatz 
binnen  der  vorgeschriebenen  Frist  verlassen. 

§  17.  Bei  Einladung  und  Lôschung  von  ungereinigtem  Petroleum  darf 
ebensowenig  wie  auf  den  dièse  Waare  an  Bord  habendeu  Schiffen  Feuer 
oder  Licht  gemacht  noch  Tabak  geraucht  werden. 

§  18.  Die  Ausladung  und  Lagerung  von  ungereinigtem  Petroleum  darf 
nur  auf  dem  von  der  Polizei-oder  Hafenbehôrde  dazu  bestimmten  Platze 
stattfinden. 

§  19.  Âls  ungereinigtes  Petroleum  im  Sinne  dieser  Verordnung  ist 
dasjenige  anzusehen,  welches  nicht  klar  und  dûnuflûssig  ist. 


V.   Bettimmungen  Uber  den  Transport  von  Araenikalîen 

und  anderen  Giftatoffen. 


§  20.  Arsenikalien,  d.  h.  Ârsenik  enthaltende  Stoffe,  aïs  : 

Arsenmetall,   namlich    Fliegenstein   und  Scherbenkobalt  ;  Ârsenik- 

Sâure  ;    arsenige    Sàure    (weisser  Arsenik,  Hûttenrauch)  ;  Rauschgelb 

(Auripigment)  ;    Realgar    (rothes    Arsenigglas)  ;    femer    Quecksilber- 

JPraparate,  als  àtzendes  Subhmat  und  andere, 

dûrfen  auf  dem  Rheine  nur  in  festen,  aus  gutem  Holz  gearbeiteten,  inwendig 

mit  starker  und  dichter  Leinwand  sorgf altig  und  dauerhaft  zu  verklebenden 

Fâssem  oder  Kisten  versendet  werden. 

Auf  jedem  Kollo  muss  mit  grossen  leserlichen  Buchstaben  in  schwanser 
Oel&rbe  das  Wort  //Gift"'  angebracht  sein. 

§  21.  Wenn  Giftstoffe  (§  20)  in  Mengen  von  100  und  mehrCentnem 
versendet  werden  soUen,  so  dûrfen  sie  in  Schiffen,  welche  noch  andere 
Guter  enthalten,  nur  in  besonderen  wasserdicht  abgeschlossenen  Abthei- 
lungen  derselben  verladen  werden. 

Yor  der  Yerladung  muss  der  Schiffer  der  Polizei-  und  Hafenbehôrde 
Anzeige  erstatten.  Dièse  hat  sich  davon  zu  ûberzeugen,  dass  die  zurAuf- 
nahme  der  Giftstoffe  (§  20]  bestimmten  Abtheilungen  des  Schiffes  wirklich 
wasserdicht  abgeschlossen  sind. 

Im  Gleichen  hat  dieselbe,  falls  Giftstoffe  in  Mengen  un  ter  100  Centnem 
zusammen  mit  anderen  Gegenstanden  transportirt  werden  sollen,  die  Art 
und  Weise  der  Yerladung  vorzuschreiben,  wobei  namentlich  darauf  zu 
achten  ist,  dass  die  Giftstoffe  abgesondert  von  Konsumtibilien  gestauet 
werden.  Ueber  die  von  ihr  getroffenen  Anordnung  hat  sie  dem  Schiffer 
eine  Bescheinigung  zu  ertheilen. 
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§  22.  Die  PoHzei-  oder  Hafenbehôrde  des  Absendungsortes  batdie  Ver- 
ladung  zu  untersagen,  wenn  die  KoIIi  Beschâdigungen  erlitten  haben, 
welche  obne  deren  Erôffiiung  wabrzunebmen  sind. 


VI.    Haftung  der  Befraohter  fUr  die  Verpaokung. 

§  28.    Eiir    die   in  den  §  §  5  and  20  vorgeschriebene  Yerpackung  ist 
der  Befrachter  verantwortlich. 


VII.   Strafbeatimmung. 

§  24.  Âuf  Zuwiderhandiungen  der  Befiracbter  und  der  Schiller  gegen 
die  Yorschriften  dieser  Yerordnung,  beziehnngsweise  gegen  die  Ânordnnngen 
der  Hafen-  oder  Polizeibehôrde,  findet  der  Artikel  82  der  revidirten  Rheiu- 
schiffahrts-Âkte  vom  17  October  1868  (1)  Ânwendang. 


VIII.  Sohiuaabestimmung. 

§  25.  Anf  der  Stromstrecke  nnterhalb  Spijk  finden  obenstebende  Be- 
stimmongen  nnr  in  soweit  Anwendang,  als  sie  den  Transport  atzender 
und  giftiger  Stoffe  betrefien. 

Die  Yorschriften  ûber  militairische,  von  Militairpersonen  begleitete 
Transporte  explosiver  Stoffe,  sowie  die  Yorschriften  tlber  die  Behandlung  der 
mit  explosiven  Stofien  beladenen  Schifie  in  den  Hâfen  bleiben  nnberuhrt. 

{Ce  Règlement  a  été  fuhUé  datu  les  Pays-Boê  par  disposition  du  Ministre 
pour  le  Watersiaat^  le  Commerce  et  F  Industrie,  du  16  Mars  1880,  insérée 
dans  lit  Gazette  Officielle  (Staats-Cousant)  du  IS  Mars  1880.) 


N^.    629.   Convention  Télégraphique  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,      1879. 

conclue  le  6  Septembre  1879.  6  Septemb. 


(ArohiTOB  du  Ministère  du  Waterstaat,  etc.) 


Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  voulant  assurer  aux  correspondances 
télégraphiques  échangées  entre  les  deux  pays,  les  avantages  d'un  tarif  par 
mot  avec  réduction  de  taxe,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 


(1)  V.  Tom.  VI,  No.  510. 
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1.  Tifi  taxe  des  télégrammes  échangés  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique 
se  compose  d'une  taxe  fixe  d*un  demi-franc,  à  laquelle  est  ajoniée  nne 
taxe  de  cinq  centimes  par  mot. 

2.  Chacun  des  deux  offices  contractants  conserve  le  montant  des  taxe5 
qu'il  a  encaissées,  y  compris  les  taxes  des  réponses  payées  et  les  aake^ 
taxes  accessoires,  sauf  les  bonifications  stipulées  ci-après. 

3.  Lorsque,  pendant  un  mois,  le  nombre  de  mots  transmis  par  an  office 
à  l'autre  dépasse,  d'un  pour  cent  ou  plus,  le  nombre  de  mots  qa^il  en  a 
reçus,   le  premier  office  bonifie  à  Tautre  cinq  centimes  par  mot  excédant 

Dans  Tapplication  de  cette  disposition,  le  nombre  de  mots  des  tâ^rammes 
urgents  est  multiplié  par  trois. 

4.  Les  télégrammes  échangés  entre  deux  bureaux  du  même  ofiBce,  en 
empruntant  le  réseau  télégraphique  de  Tautre  office,  donnent  lieu  à  une 
bonification  de  deux  centimes  par  mot,  au  profit  de  ce  dernier. 

5.  Les  bonifications  stipulées  aux  paragraphes  3  et  4  qui  précèdent 
peuvent  être  réglées  en  appliquant,  par  télégramme,  des  moyennes  établie? 
de  commun  accord. 

6.  Les  télégrammes  arrivant  à  un  bureau  de  Tun  des  deux  Etats,  voisin 
de  la  frontière,  peuvent  être  transportés,  par  exprès,  sur  le  territoire  de 
l'autre  Etat,  dans  un  rayon  à  déterminer  de  commun  accord  par  les  deni 
administrations. 

7.  Les  dispositions  de  la  Convention  et  du  règlement  de  service  en 
vigueur  dans  les  relations  télégraphiques  des  pays  de  l'Europe  sont  appli- 
cables aux  relations  directes  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  dans  tout 
ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les  présentes  dispositions,  qui  remplacent  et 
abrogent  la  déclaration  signée  à  Bruxelles  le  18  Décembre  1875. 

8.  Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  le  premier  Octobre  1879 
et  sera  maintenu  indéfiniment  sauf  la  dénonciation  qui  pourrait  en  être 
faite  une  année  à  l'avance,  ])ar  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Fait  en  double  expédition  à  la  Haye,  le  sixième  jour  du  mois  de 
Septembre  1879. 

DE  LyNDBN  de  SaNDENBURG.  C*®.  AlIG.  VAN  DBR  StKATEN  PoNTH07. 

G.  J.  G.  KtiEkck. 


1870.  N®.    630.  Convention  entre  les  Paya-Bas  et  la  Belgiqtie  concernant  TamU' 

31  Octobre  lioratiofi   du    canal   de    G  and  à  Temeuzen  et  la  reprise  du 

chemin    de  fer  d" Anvers  au  Hollandsch  Diep  avec  FemAraH' 
chement  de  Koasendaal  à  Breda^  conclue  le  '6\  Octobre  1879 

(Journal  Officiel  1880 ,  N».  82.) 

Sa    Majesté    le   Roi    des    Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg  et  S.i 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  ayant  désiré  s'entendre  sur  les  moyens  d'améliorer 
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la  navigation  du  canal  de  Gand  à  Temenzen  et  sur  les  conditions  de  la 
reprise  par  les  deux  Etats  du  chemin  de  fer  d* Anvers  au  Hollandsoh  Diep, 
avec  Fembranchemeut  de  Roosendaal  à  Breda,  ont  nommé  dans  ce  but 
pour  TiCurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  : 

le  baron  Oericke  de  Hsswijnen,  commandeur  etc.,  etc.,  etc..  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

mr.  Fkèae-Orban,  grand-cordon,  etc.,  etc.,  etc.,  membre  de  la  Chambre 
des  Représentants,  Ministre  d'Etat,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  mutuellement  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Ari>  1.  Le  Gouvernement  Belge  s'engage  à  exécuter  à  la  partie  du 
canal  de  Gand  à  Temeuzen,  qui  se  trouve  sur  sou  territoire,  les  travaux 
ayant  pour  objet  : 

a.  de  rectifier  les  courbes  qui  entravent  la  navigation  ; 

b.  d'approfondir  le  canal  de  façon  à  en  placer  le  plafond  à  2  m.  10 
au-dessous  du  buse  amont  de  Técluse  de  navigation  actuelle  du  Sas-de-Gand 

Toutefois,  à  partir  d'un  point  pris  à  deux  kilomètres  en  amont  de  la 
nouvelle  écluse  à  construire  au  Sas-de-Ghind,  le  plafond  sera  établi  suivant 
un  plan  incliné,  ayant  une  longueur  d'un  kilomètre  et  réglé  à  son  extré- 
mité inférieure  à  £  m.  50,  sous  le  repère. 

c.  de  Télargir  de  manière  à  porter  régulièrement  à  17  mètres  la  largeur 
de  la  cunette  mesurée  à  2  m.  10  sous  le  repère. 

Cette  dimension  de  17  mètres  sera  également  adoptée  pour  l'ouverture 
des  ponts  à  établir  sur  cette  partie  du  canal. 

Les  talus  intérieurs  seront  dressés  soit  sous  une  inclinaison  d'environ 
trois  de  base  pour  un  de  hauteur,  soit  sous  une  inclinaison  d'environ 
2^/2  de  base  pour  un  de  hauteur,  mais  avec  une  berme  d'un  mètre  de 
largeur,  établie  au  niveau  de  la  flottaison  de  chaque  côté  du  canal. 

Art,  2.  Le  Gouvernement  Néerlandais  s'engage  de  son  côté: 

1^.  A  donner  à  la  partie  du  canal  comprise  entre  la  Belgique  et  le 
Sas-de-Gbnd  une  largeur  régulière  de  17  mètres  mesurée  à  la  cote  de 
2  m.  10  sons  le  repère,  et  à  dresser  les  talus  intérieurs  avec  berme  et 
comme  l'indique  le  §  c  de  l'article  1®'; 

à  établir  le  plafond  de  cette  partie  du  canal  suivant  le  plan  incliné,  dont 
il  est  question  à  l'article  1®'  §  d; 

puis,  à  partir  de  l'extrémité  aval  de  ce  plan  incliné  jusqu'  à  la  nouvelle 
écluse  du  Sasde-Gand,  à  régler  le  plafond  de  niveau  à  2  m.  50  sous 
le  repère. 

2^.    A    abaisser    à    la    côte  de  2  m.  10  en  dessous  du  buse  amont  de 
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recluse  de  navigation  actuelle  au  Sas-de-Gand  le  plafond  de  la  partie  dn 
canal  comprise  entre  le  Sas-de-Ghind  et  Temenzen,  et  à  donner  à  h 
cunette  de  cette  partie  du  canal  une  largeur  de  17  mètres  mesurée  à 
2  m.  10  sous  le  repère,  partout  où  elle  n'atteint  pas  cette  dimension. 

Toutefois,  immédiatement  en  aval  de  la  nouvelle  écluse  à  construire  an 
Sas-de-Gand,  le  plafond  sera  établi  de  niveau  à  2  m.  50  sous  le  repère 
et  sur  200  mètres  de  longueur;  puis  le  plafond  se  relèvera  suiFant  nu 
plan  incliné  d'une  longueur  de  800  mètres,  de  manière  à  être  r^lé  à 
l'extrémité  de  cette  longueur  à  2  m.  10  sous  le  repère. 

Les  talus  intérieurs  du  bief  inférieur  seront  dressés  à  raison  d'environ 
2V2  de  base  pour  un  de  hauteur,  et  il  sera  étabIPde  chaque  côté  une 
berme  d^un  mètre  de  large  au  niveau  de  la  flottaison. 

3<>.  A  creuser  à  l'Est  du  Sas-de-Gbnd  une  dérivation  ayant  les  mêmes 
dimensions  que  le  canal,  dans  laquelle  sera  construite  une  éclose  de 
navigation  et  sur  laquelle  sera  établi  un  pont  tournant  pour  le  passage 
de  la  route  de  Sas-de-Ghind  à  Westdorpe. 

L'écluse  aura  12  mètres  de  largeur  utile  et  110  mètres  de  longueur 
utile;  elle  sera  munie  de  trois  paires  de  portes  et  pourvue  d^aqneducs 
latéraux  de  décharge. 

Les  buses  seront  établis  à  2  m.  35  au-dessous  du  buse  amont  de  Técluse 
de  navigation  actuelle  du  Sas-de-Gand. 

Le  pont  tournant  aura  17  mètres  d'ouverture,  comme  ceux  à  établir 
en  amont  du  Sas-de-Oand. 

4"^.  Â  effectuer,  en  outre,  les  ouvrages  accessoires  qui,  pendant  l'exé- 
cution des  travaux,  seront  reconnus  nécessaires. 

Art.  3.  Hormis  dans  la  traverse  de  la  plage  de  Sluiskil,  le  Goaver- 
nement  Néerlandais  fera  établir  sur  son  territoire  un  chemin  de  halage 
sur  chacune  des  rives  du  canal.  A  cette  fin  un  pont  tournant  de  7  mètres 
d'ouverture  sera  construit  sur  le  canal  dit  //du  Passluis." 

Si  le  Gouvernement  Belge  use  de  la  faculté  inscrite  dans  l'article  21 
du  traité  du  5  Novembre  1842,  d'endiguer  la  plage  de  Slniskii,  le 
Gouvernement  Néerlandais  devra  construire  un  pont  tournant  de  7 
mètres  d'ouverture  sur  le  canal  d'Axel  et  établir  la  digue  destinée  à 
assurer  la  continuité  du  halage. 

Art.  4.  Par  modification  au  deuxième  alinéa  de  Tarticle  2  de  la  convention 
du  20  Mai  1843,  relative  à  l'écoulement  des  eaux  des  Flandres,  lesjauge.'^ 
du  canal  sont  fixées  comme  suit: 

Entre  Gbnd  et  le  Sas-de-Gand  à  4  m.  40  au  dessus  du  buse  amont 
de  l'écluse  précitée  du  Sas-de-Gbnd;  ce  niveau  pourra  être  baissé  à  con- 
currence de  45  centimètres  au  maximum,  lorsque  l'administration  Belge 
le  jugera  nécessaire. 

Entre  le  Sas-de-Gtond  et  Temeuzen,  à  S  m.  95  au-dessus  du  même 
buse. 

Art.  5.  Les  travaux  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  Belgique  le  seront 
par  le  Gouvernement  de  ce  pays  de  la  manière  qu'il  jugera  convenable, 
sans  intervention  ni  surveillance  de  la  part  du  Gouvernement  Néerlandais, 
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mais  avec  cette  réserve  que  Ton  ne  ménagera  pas  aux  ouvrages  à  sub- 
stituer éventuellement  au  barrage  du  Tolhuis  et  à  Técluse  du  Muide, 
une  puissance  totale  d^évacuation  pins  considérable  que  celle  dont  ces 
ouvrages  sont  aujourd'hui  pourvus. 

Art  6.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  fera  dresser  les  plans  et  les 
devis  et  cahiers  des  charges  des  travaux  à  exécuter  sur  son  territoire,  et 
les  soumettra  à  Tagréation  du  Gouvernement  Belge,  dans  un  délai  de 
huit  mois  à  partir  de  la  date  de  rechange  des  ratifications  de  la  présente 
convention. 

D  s'engage  à  poursuivre  Texpropriatiou  des  terrains  nécessaires  à  Texé- 
cution  des  travaux  aussitôt  que  le  Gouvernement  Belge  aura  approuvé 
ces  documents. 

11  mettra  les  travaux  en  adjudication  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  la  demande  qui  lui  en  sera  &ite  par  le  Gouvernement  Belge, 
pour  autant  que  le  degré  d'avancement  des  poursuites  en  expropriation 
le  permette. 

Art.  7.  L'adjudication  des  travaux  aura  lieu  à  Middelbourg  de  la 
manière  usitée  dans  les  Pajs-Bas,  mais  en  présence  de  l'ingénieur  en 
chef,  directeur  des  ponts  et  chaussées  dans  la  Flandre  Orientale. 

Le  Gouvernement  des  Pays* Bas  dirigera  et  fera  surveiller  par  ses  agents 
l'exécution  de  tous  les  travaux  à  exécuter  sur  son  territoire,  sous  le 
contrôle  commun  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du 
Waterstaat  dans  les  provinces  de  la  Flandre  Orientale  et  de  la  Zélande. 

Le  Gouvernement  Néerlandais  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires, 
afin  que  les  expropriations  soient  efiectuées  et  les  travaux  achevés  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

Ari,  8.  Les  dépenses  de  construction,  y  compris  les  frais  extraordinaires 
de  surveillance,  des  ouvrages  décrits  aux  articles  2  et  «5,  ainsi  qnelecoClt 
des  expropriations  des  terrains  nécessaires,  sont  en  totalité  à  la  charge  du 
Gouvernement  Belge. 

Toutefois,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  ne  pourra  réclamer  aucune 
indemnité  pour  l'occupation  définitive  ou  temporaire  des  terrains  doma- 
niaux au  Sas-de-Gbnd  ou  de  tous  autres  qui  appartiennent  à  l'État  Néer- 
landais. 

Art  9.  Le  prix  des  travaux  à  exécuter  sur  le  territoire  des  Pays-Bas 
sera  avancé  par  le  Gouvernement  Néerlandais  et  payé  directement  par  lui 
aux  entrepreneurs,  sur  certificats  de  payement  délivrés  par  les  ingénieurs 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du  Waterstaat  dans  les  provinces  de  la 
Flandre  Orientale  et  de  la  Zélande. 

I^  coût  des  expropriations  des  terrains  à  emprendre  et  les  frais  extra- 
ordinaires de  surveillance  seront  avancés  également  par  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas  et  lui  seront  remboursés  par  le  Gouvernement  Belge. 

Art.  10.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage  à  entretenir  en  bon 
état  les  travaux  à  exécuter  sur  son  territoire  en  vertu  de  la  pressente 
convention  et  à  pourvoir  à  la  manoeuvre  de  tous  les  ponts  et  écluses  de 
la  partie  Néerlandaise  du  canal. 
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Afin  de  Tindemniser  de  ces  dépenses,  le  Gtouvemement  Belge  s'engage 
à  porter  de  50  000  florins  à  58  300  florins,  la  somme  à  pajer  annael- 
lement  en  verta  de  l'article  23  du  traité  du  5  Novembre  1842,  à  partir 
du  commencement  de  Tannée  qui  saivra  celle  pendant  laquelle  les  travaux 
auront  été  complètement  terminés,  et  à  59  100  florins,  à  partir  du  oom* 
mencement  de  Tannée  qui  suivra  la  construction  du  pont  sur  le  canal 
d'Axel. 

Art.  IJ.  Si  un  jour  le  Gouvernement  Belge  désire  la  construction  d^une 
nouvelle  écluse  à  Temeuzen  et  par*  suite  Taccroissement  du  mouillage 
dans  le  bief  entre  Temeuzen  et  le  Sas-de-Ghmd,  soit  par  la  surélévation 
de  la  flottaison,  soit  par  Tabaissement  du  plafond  du  dit  bief,  cette  demande 
fera  l'objet  d'une  convention  ultérieure  entre  les  deux  Gouvernements. 

ArL  12.  Conformément  à  ce  qui  a  été  stipulé  à  Tart.  P',  du  titre  P% 
du  règlement  du  20  Mai  1843,  relatif  à  la  navigation  du  canal  de  Ghmd 
s\  Temeuzen,  les  droits  de  navigation  actuellement  existants  sur  le  dit 
canal  ne  pourront  être  modifiés  que  de  commun  accord  entre  les  deux 
Gouvernements. 

Art,  13.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  notifiera 
à  la  Société  anonyme  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Rotterdam  que,  faisant 
usage  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée  par  le  51^.  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  la  frontière  des  Pajs-Bas 
vers  Rotterdam,  il  rachètera  ce  chemin  de  fer  au  1^'  Juillet  1880. 

De  son  côté  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Ba^, 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  notifiera  à  la  dite  Société  que,  par  application 
de  l'article  54  des  conditions  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  la 
frontière  Belge  au  Hollandsch  Diep,  avec  embranchement  de  Roosendaal 
à  Breda,  il  rachètera  ce  chemin  de  fer  et  embranchement  au  P**  Juillet  18S0. 

Cette  double  notification  aura  lieu  dans  les  dix  jours  de  la  ratification 
de  la  présente  convention. 

Art.  14.  La  prise  de  possession  du  chemin  de  fer  aura  lieu  simulta* 
nément  dans  les  deux  pays,  le  1®'  Juillet  1880. 

Art.  15.  Le  Gouvernement  Belge  traitera  avec  la  compagnie  et  prendra 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'entrée  en  possession  du  chemin 
de  fer  par  les  deux  Gouvernements  à  Tépoque  indiquée  à  Tartiole  précédent. 

Il  fera  toutes  les  diligences  nécessaires  en  vue  de  la  détermination  du 
prix  du  rachat  tant  des  parties  Néerlandaises  que  de  la  partie  Belge  du 
chemin  de  fer  et  versera  à  la  compagnie,  aux  conditions  quMI  râlera 
avec  elle,  le  prix  total  du  rachat  de  la  ligne. 

Le  Gh)uvemement  Belge  pourra,  de  commun  accord  avec  la  compagnie, 
adopter  pour  le  calcul  du  prix  de  rachat  d'autres  bases  que  celles  qui 
sont  déterminées  par  les  actes  de  concession,  s'il  reconnaît  que  celles-ci 
entraîneraient  de  trop  longs  délais  pour  le  règlement  du  prix. 

Le  nouveau  mode  à  adopter  serait  soumis  préalablement  à  Tagréation 
du  Gouvernement  Néerlandais. 

Art,  16.    Les    sommes    avancées  par  l'État  Néerlandais  aux  termes  de 
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Tarticle  9  seront  successivement  compensées  avec  la  part  contributive  des 
Pays-Bas  dans  le  prix  total  qui  aura  été  fixé  pour  le  rachat  des  lignes 
d'Anvers  au  Moerdijk  et  de  Roosendaal  à  Breda,  la  dite  part  ne  pouvant 
dépasser  d'ailleurs  six  millions  de  florins. 

Il  sera  payé  par  le  Gouvernement  Néerlandais  au  Gouvernement  Belge, 
en  termes  semestriels,  un  intérêt  de  4  p.  c.  sur  les  sommes  restant  dues 
à  ce  dernier. 

Immédiatement  après  la  complète  exécution  des  travaux  repris  aux 
articles  2  et  3,  le  règlement  des  comptes  aura  lieu  entre  les  deux  Gou- 
vernements. 

Le  solde  dû  sera  remboursé  au  Gouvernement  Belge,  soit  à  ce  moment, 
soit  dans  les  quatre  mois  qui  le  suivront,  et  dans  ce  dernier  cas,  avec 
les  intérêts  à  4  p.  c.  correspondant  au  délai. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que,  de  son  côté,  le  Gouvernement  Belge 
aurait  à  rembourser  au  Gouvernement  Néerlandais  en  principal  et  intérêts 
à  4  p.  c,  ce  que  celui-ci  aurait  versé  en  trop  dans  le  cas  où  la  quote 
part  définitive  des  Pays-Bas  dans  le  prix  total  du  rachat  n'atteindrait  pas 
le  chiffre  de  six  millions  de  florins. 

Art.  17.  Les  deux  Gouvernements  régleront  par  des  arrangements  ul- 
térieurs tout  ce  qui  intéressera  l'exploitation  internationale  du  chemin  de 
fer  racheté. 

Art.  18.  La  présente  convention  est  conclue  sous  la  réserve  de  Tap- 
probation  des  Chambres  législatives. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Bruxelles,  dans 
les  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  scellée 
en  double  original. 

Fait  à  Bruxelles,  le  trente  et  un  Octobre  mil  huit  cent  soixante 
dix-neuf. 

L.    OCRICKE.  FBKRK-ORBAN. 

(i.  S.)  {L.  S.) 

{Ceti>e  Cofivenliofi  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  Hb 
Avril  18S0  et  par  S.  M,  le  Roi  des  Belges  le  26  Avril  1880/  les  adss 
de  ratification  ont  été  échangés  a  Bruxelhe  ^28  Avril  de  la  même  année,) 
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ISSa        "^^    ^31.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Orand-Duci/  de  Luxm- 
7  Janvier  iourg^   pour    mettre  fin  au  différend  entre  les  deux  étaU  au 

sujet  de   réclamations  pécuniaires  réciproques^  conclue  le  7 
Janvier  1880. 

(Journal  Officiel  1880,  no.  114.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 

Désirant  mettre  fin  au  différend  qui  existe  entre  le  Royaume  des  Pays- 
Bas  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  au  sujet  des  réclamations  pécu- 
niaires de  différente  nature,  soulevées  de  part  et  d'autre  comme  conséquence^ 
de  la  réunion  des  deux  pays  en  1815  et  de  leur  séparation,  sanctionnée 
par  le  traité  du  19  Avril  1839,  et  qu^une  convention  à  ce  sujet  soit 
conclue  entre  les  deux  pays,  a  nommé  à  cet  effet  Ses  plénipotentiaireîi, 
savoir  : 

pour  le  Royaume  des  Pays-Bas: 

le  baron  ookstant  théodorï:  de  lynden  de  sa.ndenbu&g,  grand'*croix, 
etc.,  etc.,  Son  chambellan  et  Ministre  des  Âfiaires  Étrangères  ; 

et  pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg: 

le  baron  feux  de  bix)chàusem,  grand'croix,  etc.,  etc.,  Son  Ministre 
d'État,  Président  du  Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Luxemboai^; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  et 

Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  les  prétentions  susvisées  et  élevée> 
de  part  et  d*autre  pourraient  donner  lieu  à  une  décision  arbitrale,  il  est 
incontestable  que  les  difficultés  d'une  liquidation  qui  serait  la  conséquence 

Î)resqu'inévitable  d'un  jugement  arbitral,  entraîneraient  des  longueurs  et 
a  continuation  d'une  situation  anormale,  qu'il  importe  à  la  dignité  et 
aux  intérêts  de  deux  pays  amis  et  placés  sous  le  sceptre  du  même  Prince, 
de  faire  cesser  aussitôt  que  possible; 

Considérant  que,  si  dans  des  pourparlers  et  des  négociations  poursuivi^ 
jusqu'ici  par  les  deux  Gouvernements,  le  principe  de  l'arbitrage  avait  étr 
admis  comme  pouvant  seul  mettre  fin  à  un  débat  durant  depuis  trop 
longtemps  déjà,  il  est  vrai  encore  que  l'aplanissement  du  litige  qui  en 
faisait  l'objet,  importait  plus  à  la  dignité  des  deux  Gouvernements  qu'à 
leurs  intérêts  financiers; 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Le  Royaume  des  Pays-Bas  d'une  part,  et  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  d'autre  part,  reconcent  réciproquement  et  sans  aucune  réserre 
à  toutes  les  réclamations  pécuniaires  ou  autres  prétentions  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  être,  soulevées  ou  pouvant  être  soulevéc^i  ulté- 
rieurement comme  conséquences  de  la  réunion  des  deux  pays  en  1815 
et  de  leur  séparation  sanctionnée  par  le  traité  du  19  Avril  1839,  et 
déclarent  ainsi  avoir  finalement  terminé  et  liquide  par  voie  de  compen- 
sation toutes  les  réclamations  et  prétentions  que  l'une  des  Hautes  Partie^ 
contractantes  pourrait  fiûre  valoir  contre  l'autre. 
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Art,  2.  La  présente  convention  est  conclue  sons  la  réserve  de  l'ap- 
probation législative. 

Elle  sera  ratifiée  et  l'échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  les  six 
mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  la  SLaje,  le  sept  Janvier  mil  huit  cent 
quatre  vingt. 

(Z/.   S,)    DE   l.YNDEN   DE   SANDENBUUO. 
{L.    S.)    F.    DE    BIXJCHAUSEN. 

{Les  actes  de  ratification  de  cette  Convention  [approuvée  par  la  Loi  du 
25  Mai  1880)  êignée  par  8.  Af.  le  Roi-Grand-Duc  le  9  Juin  1880  pour 
les  Pays-Bas  et  le  10  Juin  pour  le  Orand-Buché ,  ont  été  échangés  à 
Luxembourg  le  12,  Juin  suivant,) 


N^.  632.    Convention   entre    les  Pays-Bas  et  la  Orande-Breta^ne  pour      1880. 
régler  les  communications  et  la  correspondance  télégraphiques    15  Mars. 
entre  les  deux  Etats,  conclue  le  16  Mars  1880. 


De  ondergeteekenden ,  constant 
THfeoDOSE  banm  van  t^ynden  van 
SANDENBUKG,  Miuistcr  vau  Buiten- 
landsche  Zaken  van  Zijne  Majesteit 
den  Koning  der  Nederlanden,  jonk- 
heer  ouiLiiAUME  jean  oêrard  klerok, 
Minister  van  Waterstaat,  Handel  en 
Nijverheid  van  Zijne  Majesteit  den 
Koning  der  Nederlanden,  en  henry 
PHiiiip  fenton,  Esquire,  zaakgelastigde 
van  Hare  Britsche  Majesteit  te  's  Gra- 
venhage,  behoorlijk  gemagtigd  door 
hunne  wederzijdsche  Begeringen,  zijn 
overeengekomen  omtrent  de  volgende 
regeling  van  het  telegraphisch  ver- 
keer  tusschen  de  beide  landen,  ter 
vervanging  van  de  regeling,  vervat 
in  de  overeenkomsten  van  den  1 9den 
Dec.   1870  en  7den  Maart  1879  (i). 


(Journal  Officiel  1880,  No.  35.) 

The  undersigned,  constant  théo- 
doré  baron  van  lynden  van  san- 
denburo,  His  Netherlands  Majestj's 
Minister  for  Foreign  Affairs,  jonk- 
heer  ounjiAUKE  jean  Gérard  klerck, 
His  Netherlands  Majest/s  Minister 
for  Public  Works,  Commerce  and 
Industry,  and  hknry  PHniP  fenton, 
Esquire,  Her  Britannic  Majesty's 
Chargé  d'ÂfEaires  at  the  Hague,  duly 
authorised  by  their  respective  Qovem- 
ments,  hâve  agreed  upon  the  follow- 
ing  régulations  for  the  conduct  of 
télégraphie  correspondence  between 
the  two  countries,  in  substitution  for 
the  régulations  contained  in  the 
agreements  of  the  19th  December 
1870  and  7th  March  1879.  (i) 


(1)  V.  les  No8.  532  et  622. 
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Art,  1.  De  overeenkomsten  van 
den  19den  December  1870  en  7den 
Maart  1879  worden  bij  deze  inge- 
trokken  en  verrangen  door  de  navol- 
gende  bepalingen ,  welke  met  den 
Isten  April  1880  in  werkingtreden. 

AH,  2.  De  onderzeesche  kabels 
tnsschen  Nederland  en  Qroot-Britan- 
nie  zallen  bij  vooriduring  gebrnikt 
worden  voor  het  internationaal  ver- 
keer  tasschen  of  over  Nederland  en 
Groot-Britannîe,  en  de  BritscheRe- 
gering  verbindt  zich  toi  het  in  goeden 
staat  onderhouden  van  deze  kabels. 

Art.  S.  De  Nederlandsche  Rege- 
ring  neemt  op  zich  de  instandhouding, 
vernienwing  en  wat  verder  mogt 
gevorderd  worden  voor  de  goede  wer- 
king  van  de  landlijn ,  tasschen  het 
pant  waar  de  kabels  op  de  Neder- 
landsche kast  eindigen  en  het  Rijks- 
telegraaphkantoor  te  Amsterdam, 
welke  lijn,  met  al  de  materialen  en 
toe^tellen,  die  daartoe  behooren,  zal 
toebehooren  aan  de  Nederlandsche 
Kegering,  met  vrijlating  vandielijn 
zoodanig  gebraik  te  maken  als  zij 
zal  goedvinden,  mits  dit  gebrnik  in 
geen  opzigt  de  goede  werking  be- 
lemmere  van  de  telegraaphdraden, 
die  met  de  kabels  verbonden  zijn. 

Art.  4.  Ten  einde  het  onderzoek 
en  herstel  van  de  kabels,  des  ge- 
vorderd, gemakkelijk  te  maken,  zal 
de  Nederlandsche  Regering  ter  be- 
schikking  van  de  Britsche  Regering 
stellen  de  keet,  voorzien  van  de 
noodige  werktnigen  en  toestellen, 
gelegen  op  de  plaats  waar  de  kabels 
eindigen  en  de  landlijn  begint,  zul- 
lende  de  beambten,  belast  met  het 
onderzoek  en  herstel  der  kabels,  zich, 
ten  aanzien  van  het  gebraik  dier 
keet,  met  de  Nederlandsche  Rijks- 
telegraaphbeambten  verstaan. 


Art  1.  The  agreements  of  the 
19th  December  1870  and  7th  March 
1879  shall  be  and  are  hereby  can- 
celled  and  the  following  provisions 
shall  take  effect  as  frcim  the  first 
of  April  1880. 

Art,  2.  The  sabmarine  cable? 
between  the  Netherlands  and  Great 
Britain  shall  continue  to  be  ased 
for  international  correspondence  be- 
tween or  transiting  throagh  the 
Netherlands  and  Great  Britain,  and 
the  British  Government  engages  to 
maintain  those  cables  in  good  order. 

Art.  3.  The  Netherland  Grovem- 
ment  undertakes  to  maintain,  renev 
and  pay  ail  expenses  necessary  for 
the  proper  working  of  the  landline, 
which  starts  from  the  point  where 
the  cables  end  on  the  Dutch  coast 
to  the  telegraph  office  at  Amsterdam, 
which  line,  and  ail  material»  and 
instruments  belonging  to  it,  shali 
belong  to  the  Netherland  GFovera- 
ment,  who  shall  be  empowered  to 
make  what  farther  use  thejr  ma} 
think  fit  of  the  line,  providêi  snch 
farther  use  shall  in  no  way  affect 
the  working  of  the  wires  coTinected 
with  the  cables. 


Art,  4.  To  facilitate  the  examina- 
tion  and  repair  of  the  cables,  when 
necessarj,  the  Netherland  Gkivero- 
ment  shall  place  at  the  disposai  of 
the  British  Government  the  hnt, 
provided  with  ail  necessarj  instru- 
ments and  apparatus,  situated  on 
the  spot,  where  the  cables  end  and 
the  landline  commences  on  the 
Netherland  coast.  The  officers  cbar- 
ged  with  the  examination  and  repair 
of  the  cables  shall  arrange  with  the 
telegraph  officiais  of  the  Netherland 
Government  for  the  use  of  the  but 
in  question. 


Art,  5.  De  regeleu  en  bepalingen         Art,  5.  The  rules  and  regalatioui 
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van  de  Internationale  Ôvereenkomst 
van  St,  PetersbuFjf,  van  den  tA^ 

Juli]  1875,  en  van  het  daarbij  be- 
hoorend  «^Règlement  de  service  in- 
ternational/)^ ,  zooals  die  thans  zijn 
herzien  en  zooals  zij  door  latere 
Internationale  Gonferentien  herzien 
zallen  worden,  zullen  worden  nage- 
komen,  met  uitzondering  van  het* 
geen  daarin  door  de  tcgenwoordige 
bepalingen  is  gewijzigd. 

Art  6,  De  contracterende Gouver- 
nementen  verbinden  zich,  aile  er- 
kende  verbeteringen  in  toestellen  eu 
werktuigen  bij  de  dienst  van  den 
ouderzeeschen  telegraaph  tnsschen 
de  beide  Koningrijken  in  te  voeren. 

Art  7.  Voor  gewone  telegrammen, 
gewisseld  tusschen  Nederland  en 
Groot-Britannie  en  lerland,  hetzij 
onmiddellijk,  hetzij  over  Belgie  of 
over  Duitschiand,  zal  gelijkelijk  wor- 
den geheven,  voor  ieder  enkel  woord  : 

vijftien  cent,  wanneer  het  telegram 
ait  Nederland  komt,  en 

drie  pence,  wanneer  het  telegram 
ait  Groot-Britannie  of  lerland  komt. 

Art  8.  De  geheven  bedragen  zullen 
worden  verdeeld  als  volgt: 

De  Nederlandsche  administratie 
zal  aan  de  Engelsche  administratie 
betalen,  voor  ieder  woord  van  een 
ait  Nederland  afkomstig  gewoon 
telegram,  vijfentwintig  centimes  wan- 
neer het  telegram  langs  de  regtstreek- 
sche  kabels  wordt  gezonden ,  en 
twintig  centimes  zoo  het  over  Belgie 
of  over  Duitschland  wordt  gezonden. 

De  Engelsche  administratie  zal  aan 
de  Nederlandsche  administratie  be- 
talen, voor  ieder  woord  van  een  ait 
Groot-Britannie  of  lerland  afkomstig 
gewoon  tele-gram,  vijf  centimes,  on- 
verschillig  of  het  telegram  langs  de 
regtstreeksche  kabels  dan  wel  over 
Belgie  of  Duitschland  wordt  ge- 
zonden. 


of  the   International   Convention  of 

St.   Petersburgh   of  the  -jô'ofJxxly 

1875,  and  of  the  annexed  /^Bègle- 
ment  de  service  internationale,  as 
already  revised  or  as  thej  maj  be 
revised  by  future  International  Con- 
férences, shall  be  followed,  except 
so  far  as  they  are  altered  by  thèse 
provisions. 


Art  6.  ïhe  contracting  Govern- 
ments  engage  to  introduce  for  the 
submarine  telegraph  service  between 
the  two  Kingdoms  ail  recognized 
improvements  in  apparatus  and  in- 
struments. 

Art  7.  The  charge  for  ordinary 
telegrams  exchanged  either  directly 
or  via  Belgîum  or  via  Germany 
between  the  Netherlands  and  Great 
Britain  and  Ireland,  shall  be  ani- 
formly  for  each  single  word  : 

15  cents  when  the  telegram  ori- 
ginates  in  the  Netherlands,  and 

3d.  when  the  telegram  originates 
in  Great  Britain  or  Ireland 

Art  8.  The  amounb^  collected 
shall  be  divided  thus: 

The  Netherland  administration 
shall  {)ay  to  the  English  admini- 
stration, for  each  word  of  an  ordi- 
nary telegram  originating  in  the 
Netherlands  25  centimes  when  the 
telegram  is  sent  by  direct  cable, 
and  20  centimes  when  sent  via 
Belgium  or  via  Germany. 

The  English  administration  shall 
pay  to  the  Netherlands  administra- 
tion, for  each  word  of  an  ordinary 
telegram  originating  in  Great  Bri- 
tain or  Ireland  five  centimes  whether 
the  telegram  be  sent  by  direct  cables 
or  via  Belgium  or  via   Germany. 
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De  administratie  van  het  kantoor 
van  oorsproiig  zal  aan  de  Belgische 
en  Duitsche  administratien  een  door- 
gaijgtaks  van  vijf  centimes  per  woord 
uitbetalen,  ten  aanzien  van  tele- 
grammen  die,  bij  eene  storing  in 
de  regtstreeksclie  kabels,  overBelgie 
of  Duitschland  worden  gezonden. 

De  verrekenîng  gescbiedt  in  fran- 
ken,  en  bijkomende  heifingen,  zooals 
die  voor  //Réponse  payée»',  enz., 
zuUen  worden  berekend  tegen  dertig 
centimes  per  woord. 

Art.  9.  Het  telegraphisch  verkeer 
tusschen  Nederland  en  Groot-Britan- 
nie  en  Terland  zal  plaats  hebben 
langs  de  regtstreeksche  kabels,  zoo- 
lang  die  bruikbaar  zijn,  tenzij  de 
afzender  bepaaldelijk  een  anderen 
weg  hebbe  voorgeschreven. 

Arô.  10.  Yoor  telegrammen  die, 
op  verzoek  van  den  afzender,  langs 
een  anderen  dan  den  regtstreekschen 
weg  of  over  Belgie  of  Daitschland 
worden  gewisseld,  zal  overeenkomstig 
de  Internationale  Overeenkomst  wor- 
den geheven. 

Indien  telegrammen  langs  de  Hjnen 
van  andere  administratien  dan  die 
van  Belgie  of  Duitschland  worden 
gewisseld,  wegens  storingen  in  de 
regtstreeksche  gemeenschapsmiddelen 
tusschen  Nederland  en  Groot-Britan- 
nie  en  lerlnnd,  zulleu  geen  meerdere 
kosten  van  den  afzender  worden  ge- 
heven. De  kosten  van  doorzending 
over  de  lijnen  van  zulke  andere 
administratien  zullen  gedrngen  wor- 
den door  de  administratie  van  het 
kantoor  van  oorsprong. 

Art.  11.  De  Britsche  Regering 
behoudt  zich  het  regt  voor,  hetge- 
bruik  der  kabels  bij  voortduring  over 
te  laten  aan  de  onderzeesche  tele- 
graaph-maatschappij  of  aan  eenige 
andere  ondememing  of  persoon. 


The  administration  of  thc  office 
of  origin  shall  account  to  tbe  Bel- 
gian  and  German  administrations 
for  the  transit  rate  of  5  centimes 
per  Word  in  respect  of  telegrams 
sent  via  Belgium  or  via  Gennan? 
daring  any  interruption  of  the  direct 
cables. 

The  settlcment  of  account  s  shall 
be  in  francs,  and  accessory  charges, 
such  as  those  for  //Réponse  payée*, 
etc.,  shall  be  accoanted  for  nt  30 
centimes  per  word. 

Art,  9.  The  télégraphie  corres- 
pondence  between  the  Netherlands 
and  Great  Britain  and  Ireland  shall 
be  transmitted  through  the  dire^^ 
cables  whilst  in  working  order, 
uuless  specially  directed  by  Ihe  sen- 
der  by  any  other  route. 

Art.  10.  Telegrams  exchanged 
upon  the  request  of  the  sender  by 
any  other  than  the  direct  route  ur 
via  Belgium  or  via  German j  shall 
be  charged  for  in  accordance  with 
the  International  Convention. 

No  additional  charge  shall  be 
levied  on  telegrams  which,  in  consé- 
quence of  interruptions  of  the  direct 
means  of  communication,  are  ex- 
changed between  the  Netherlands 
and  Great  Britain  and  Ireland  b? 
the  lines  of  other  administrations 
than  those  of  Belgium  or  Germanj. 
The  expence  of  transit  by  the  lines 
of  such  other  administrations  shall 
be  borne  by  the  administration  of 
the  office  of  origin. 


ArU  11.  The  British  Government 
reserves  the  right  to  continue  \& 
lease  the  cables  to  the  submarine 
telegrapb  company  or  to  any  other 
Company  or  person. 


Art,  12.    In    het  geval,  bedoeld         Art.  12.   In  the  case  referred  to 
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hij  het  voorgaand  artikel,  zal  de  dienst 
der  inteniatiouale  lijnen  worJenge- 
regeld  bij  overeenkomst  tiisschen  den 
persooD,  aan  wien,  ofden  bestuurder 
der  maatscliappij,  aan  welke  hetge- 
bruik  der  lijuen  is  afgestaan  en  het 
hoofd  van  het  Nederlandsch  tele- 
graaphbestuur.  De  regeling  der  af- 
rekeningen  zal  tusschen  dezelfde 
partijeu  plaats  hebben. 

Ari.  13.  De  Brit-sche  Regering 
verbindt  zich,  ingeval  zij  het  gebruik 
van  de  kabels  aan  eeu  anderen  onder- 
uemer  mogt  willen  overdragen,  daar- 
van  drie  maanden  te  voren  kennis 
te  geven 

Art  14.  De  Nederlandsche  en 
Britsche  Begeringen  nemen,  ieder 
voor  zich,  aan,  geene  vergnnningte 
geven  voor  den  aanleg  en  het  gebruik 
van  eene  nieuwe  onderzeesche  tele- 
graaphlijn  tusschen  de  beide  landen, 
dan  met  onderling  goedvinden. 

AH,  15.  De  tegenwoordige  over- 
eenkomst blijft  van  kracht  tôt  den 
31sten  December  1896,  en  zal,  na 
verloop  van  dat  tijdvak,  ten  allen 
tijde  kunnen  worden  ingetrokken, 
twaaif  maanden  na  de  opzegging  door 
een  der  beide  Gbuvemementen. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  onder* 
geteekenden  deze  overeenkomst  heb- 
ben onderteekend  en  van  het  zegel 
hunner  wapens  voorzien. 

Oedaan  te  ^s  Gravenhage,  den 
vijfbienden  dag  van  Maart  in  het 
jaar  Onzes  Heeren  eeu  duizend 
acht  honderd  tachtig. 


in  the  preceding  article,  the  service 
of  the  international  lines  shall  be 
regulated  by  arrangement  between 
the  party  or  the  managing  ofScial 
of  the  Company  to  whom  the  lines 
are  leased  and  thè  chief  of  the 
Netherland  télégraphie  administration. 
The  régulation  of  the  accounts  shall 
also  take  place  between  the  same 
parties. 

Art.  13.  The  British  Government 
undertakes  to  give  three  months 
notice  in  the  event  of  its  intending 
to  lease  the  cables  to  anj  other 
partj  or  parties. 


Art.  14.  The  Netherland  and 
British  Governments  respectivelj 
agrée  not  to  accord  a  concession 
for  the  establishment  and  working 
of  a  new  line  of  submarine  cable 
between  the  two  countries,  except 
by  mutual  consent 

Art.  15.  The  présent  agreement 
shall  remain  in  force  until  81  st 
December  1896,  and  may  be  can- 
celled  at  any  time  after  that  period, 
upon  the  expiration  oftwelve  months 
notice  from  either  Government. 


In  witness  wheregf  the  under- 
signed  hâve  signed  this  agreement 
and  hâve  afBxed  thereto  the  seal  of 
their  arms. 

Donc  at  the  Hague,  the  iifteenth 
day  of  March  in  the  year  of  Our 
Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  eighty. 


{L.  S.)    VAN  LYNDKN  VAN  SANDENBURO. 
{L.  S.)    O.  J.  G.  KLBBCK. 
(L.  S.)   H.  P.  FBNTON. 


{L.  S.)    VAN  LYNDEN  VAN  SANDKNBURO. 
{L.  8.)   G.  J.  o.  KI.ERCK. 
{L.  S.)    H.  P.  FBNTON. 
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1880.  N^,    633.    Cotiventio7i    entre   les    Pays-Boê   et    la    France^    cancemani 

19  Mars.  F  intervention   de    la  poète   dans  lee  abonnements  anx  jour^ 

nawD  et  publications  périodiques,  conclue  le  19  Mars  1880. 

(Journal  Officiel  1880,  no.  39.) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pajs-Bas  et  le  Gouverne- 
ment de  la  République  Française,  désirant  étendre  les  relations  postales 
entre  les  deux  Pays  au  service  des  abonnements  aux  journaux  et  publi- 
cations périodiques,  et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée  par  les 
articles  13  et  15  de  la  Convention  de  TUnion  Postale  Universelle,  conclue 
à  Paris  le  1^'  Juin  1878,  et  par  l'article  6  de  TArrangemeut  international 
pour  réchange  des  mandats  de  poste,  conclu  à  Paris  le  4  Juin  1878; 

sont  convenus  des  dispositions  suivantes. 

Art  1.  Les  habitants  des  deux  pays  contractants  peuvent  emprunter 
l'intermédiaire  du  service  des  postes  pour  s'abonner  aux  journaux, 
gazettes,  revues  et  publications  périodiques  de  toute  nature,  paraissant 
soit  dans  les  Pays-Bas,  soit  en  France  et  eu  Algérie. 

Art.  2.  liCS  abonnements  souscrits  par  l'intermédiaire  de  la  poste 
donnent  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  commission  qui  ne  peut  pas 
dépasser  3  p.  %  du  prix  de  chaque  abonnement  et  pour  la  perception 
duquel  ce  prix  est  arrondi,  s'il  y  a  lieu,  en  forçant  les  fractions  de  franc 
ou  de  demi  florin  jusqu'au  franc  ou  au  demi  florin  entier. 

Ce  droit  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  inférieur  à  vingt  cinq  centimes 
ou  à  douze  V2  cents  par  abonnement. 

Le  produit  de  ce  droit  est  partagé  par  moitié  entre  les  administrations 
des  Pays-Bas  et  de  France. 

Art.  3.  Le  droit  prévu  à  l'article  2  précédent  est  perçu  par  le  bureau 
de  poste  de  dépôt,  soit  par  prélèvement  sur  le  prix  de  l'abonnement, 
soit  en  sus  de.  ce  prix,  suivant  les  conditions  indiquées  par  les  éditeurs. 

Art.  4.  Le  prix  de  l'abonnement  est  converti  par  le  bureau  de  poste 
de  dépôt  en  un  mandat  de  poste  au  profit  de  Téditeur,  après  déduction, 
s'il  y  a  lien,  du  droit  de  poste  indiqué  aux  articles  2  et  S  précédents. 
Un  récépissé  est  remis  gratuitement  au  déposant  et  le  mandat  d'abonne- 
ment est  transmis  directement  et  sans  frais  à  l'éditeur,  qui  en  touche  le 
montant,  sans  débours,  dans  tout  bureau  de  poste  du  pays  de  destination. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  l'arrangement  du  4  Juin  1878  sont  appli- 
cables, en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  stipulations  du  présent 
arrangement,  aux  mandats  de  poste  délivrés  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, pour  le  payement  des  abonnements  souscrits  par  l'intermédiaire  de 
la  poste. 

Art.  6.  Les  deux  administrations  règlent  la  forme  du  mandat  d'abon- 
nement  aux   journaux,    ou    autres    publications   périodiques,  et  toutes  les 
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antres   mesures  de  détail    ou   d'ordre  nécessaires  pour  assurer  Texécution 
du  présent  arrangement. 

Les  dispositions  arrêtées  en  vertu  du  présent  article  peuvent  être 
modifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que  d^un  commun 
accord  elles  en  reconnaissent  la  nécessité. 

AH.  7.  Le  présent  arrangement  sera  mis  à  exécution  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  parties  conviendront  lorsque  la  promulgation  en  aura  été 
&ite  diaprés  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats  et  il  demeurera 
obligatoire,  d^année  en  année,  jusqu^à  ce  que  Tune  des  deux  parties  con- 
tractantes ait  annoncé  à  Tautre,  mais  un  an  à  Tavance,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année  l'arrangement  continuera  d'avoir  son 
exécution  plaine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  après  l'expiration  du  dit  terme. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  à  Paris,  et  Ministre  des 
Affaires  Étrangères  de  la  République  Française,  ont  dressé  le  présent 
arrangement  qu'ils  ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1880. 

(2/.    8,)    Bo».    DE   ZUUIiEN   DE    NïEVBLT. 
(£.    8,)   C.    DE   FIIEYCÏNET. 

{Cet  Arrangemeni  a  été  promulgué  dans  le  Journal  Officiel  du  Royaume 
des  Pays-Bas  le  24  Avril  1880.) 


N^.  634.  Convention  Télégraphique  entre  les  Pajfs-Bas,  la  Belgique  et     1880. 
la  France,  conclue  le  30  Mars  1880.  30  Mars. 

(Journal  Officiel  1880,  n».  108.) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

le  Qouvemement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et 

le  Gouvernement  de  la  République  Française; 

d&irant  faciliter  les  relations  télégraphiques  entre  les  Pays-Bas  et  la 
France  et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  Tarticle  17  de  la 
Convention  Tél^rapbique  internationale,  signée  le  2:&  Juillet  1875  à 
Saint-Pétersbourg,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art,  1.  La  taxe  des  télégrammes  ordinaires  échangés  entre  les  Pays-Bas 
et  la  France  est  fixée  uniformément  à  vingt  centimes  (0 f.  20  c)  par  mot. 


No.  634.  218 

ArL  2.  Sur  le  montant  des  recettes  efiectaées  de  part  et  d'autre  il 
sera  attribué  aux  Pays-Bas  six  centimes  (0  f.  06  c.)  et  à  la  France  neuf 
centimes  (0  f.  09  c.)  par  mot. 

Pour  les  télégrammes  échangés  par  la  voie  de  la  Belgique  il  sera 
attribué  à  celle-ci  cinq  centimes  (0  f.  05  c.)  par  mot. 

Pour  les  télégrammes  échangés  par  les  autres  voies,  qui  donnent 
d'après  les  tableîiux,  arrêtés  à  Londres,  Tégalité  de  taxe  avec  la  voie 
Belge,  il  sera  attribué  à  TofSce  intermédiaire  à  défaut  d'arrangement 
particulier,  la  taxe  prévue  au  tableau  des  tarifs  de  Londres;  la  différence 
en  moins  sera  à  la  charge  de  Toffice  expéditeur,  qui  bénéficiera  également 
de  la  différence  en  plus,  s'il  j  a  lieu. 

Les  télégrammes,  que  l'expéditeur  demanderait  à  faire  diriger  ])ar  une 
voie  autre  que  la  voie  normale  ou  l'une  de  celles,  qui  donnent  réalité 
de  taxe  avec  cette  dernière  d'après  les  tableaux  arrêta  à  Londres,  seront 
soumis  aux  taxes  et  aux  dispositions  du  règlement  télégraphique  international. 

Art.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  aux  corres- 
pondances échangées  entre  les  Pays-Bas  d'une  part,  l'Algérie  et  la  Tunisie, 
d'autre  {)art  par  la  voie  des  cables,  atterrissant  en  France. 

Il  sera  toutefois  perçu  pour  ces  correspondances  une  taxe  additionnelle 
de  dix  centimes  (0,10  fr.)  par  mot,  exclusivement  attribuée  à  la  France 
pour  le  transit  sous  marin. 

Are.  4.  Les  dispositions  de  la  Convention  internationale  en  vigueur 
seront  applicables  aux  relations  entre  les  Pays-Bas  et  la  France  dans  tout 
ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les  articles  ci-dessus. 

Art  5.  La  présente  convention  destinée  à  entrer  en  vigueur  d'une 
date  qui  sera  déterminée  d'accord  entre  les  trois  administrations,  formera, 
avec  la  Convention  télégraphique  internationale  de  Saint-Pétersbourg  et  le 
Règlement  de  service,  l'ensemble  des  dispositions  qui  devront  être  obser- 
vées dans  les  relations  télégraphiques  entre  les  Pays-Bas  et  la  France. 

Elle  demeurera  eu  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé  et  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  &ite 
par  Tune  des  parties  contractantes. 

Eu  foi  de  quoi,  les  soussignés,  savoir: 

l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas  près  le  Gouvernement  de  la  République  Française, 

l'Envqyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  près  le  Gbuvemement  de  la  République  Française, 

et  le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  de  la  République  Française, 

dûment  autorisés  à  cet  effet  ont  dressé  la  présente  convention  qu'ils 
ont  revêtu  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  triple  expédition  à  Paris,  le  30  Mars  1880. 

{L.    S.)    Bon.    DE   ZUYIJBN   DE   NYEVELT. 

(£.    s)    BBIJEK8. 

{L.   S.)   AD.   OOCHBRY. 

{Ceiie  Convention  a  et/ promulguée  dans  le  Journal  Officiel  du  Royaume 
des  Pays-Bas,  le  3  Juillet  1880.) 
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No.  635.   Arrangement   entre    les  Paya-Baa  et   la    France  concernant     1880. 
Pinterventiofi  de  la  poste  dans  le  recouvrement  des  quittances^  21  Avril. 
conclm  le  2]  Avril  1880. 

(Jouroal  Officiel  n".  97.) 

Le  Gouvernemeut  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Gouverne- 
ment de  la  République  Française,  désirant  étendre  les  relations  postales 
entre  les  deux  [mys  au  service  du  recouvrement  des  quittances,  et  usant 
de  la  faculté  qui  leur  est  laissée  par  les  articles  13  et  15  de  la  Con- 
vention de  rUuioii  Postale  Universelle,  conclue  à  Paris  le  1®'  Juin  1878, 
et  par  Tarticle  6  de  T Arrangement  international  pour  rechange  des 
mandats  de  poste,  conclu  à  Paris  le  4  Juin  1878, 

sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1.  Les  habitants  des  deux  ])ays  contractants  peuvent  faire  o|)érer, 
par  la  poste,  le  recouvrement  des  quittances  payables,  soit  dans  les  Pays-Bas, 
soit  en  France  et  en  Algérie,  et  dont  le  montant  n^ excède  pas  cent- 
cinquante  florins  ou  trois-cents  francs  par  envoi. 

Toutefois,  les  administrations  des  postes  des  deux  pays  pourront  ulté- 
rieurement, d^un  commun  accord,  élever  ce  maximum  et  se  charger  du 
recouvrement  de  toutes  les  valeurs  commerciales  ou  autres,  protestables 
uu  non.  Dès  que  Taccord  sera  intervenu  à  cet  effet,  les  stipulations  du 
présent  arrangement  s'étendront,  de  plein  droit,  aux  iiouvelles  valeurs 
admises  au  recouvrement. 

Art,  2.  Le  montant  des  quittances  à  recouvrer  par  la  poste  doit  être 
exprimé  par  l'expéditeur  lui-même  en  monnaie  dn  pays  chargé  du  recou- 
vrement. 

Art.  3.  Il  n'est  pas  admis  de  paiement  partiel.  Les  quittances  doivent 
être  payées  en  une  seule  fois. 

Art.  4.  L'envoi  des  quittances  à  recouvrer  est  fait  sous  forme  de  lettre 
recommandée,  adressée  directement  par  le  déposant  au  bureau  de  poste 
qui  doit  encaisser  les  fonds. 

Le  même  envoi  peut  contenir  plusieurs  quittances  recouvrables  par  un 
même  bureau  de  poste  sur  des  débiteurs  différents,  au  profit  d'une  même 
personne. 

Art.  5.  11  n'est  perçu  pour  toute  lettre  recommandée,  adressée  à  un 
bureau  de  poste  en  exécution  de  l'article  4  précédent,  qu'une  taxe  fixe 
de  vingt-cinq  centimes  en  France  et  en  Algérie  et  de  dix  cents  dans 
les  Pays-Bas. 

Le  paiement  de  cette  taxe  doit  être  effectué  par  l'expéditeur  des  quit- 
tances et  en  timbres-poste  du  pays  d'origine;  elle  appartient  en  entier  à 
l'administration  de  ce  pays 

Art.  6.  L'administration  des  postes  chargée  de  l'encaissement  prélève 
sur  le  montant  de  chaque  quittance  encaissée  une  rétribution  calculée,  savoir  : 
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dans  les  Pays-Bas,  à  raison  de  cinq  cents  par  dix  florins  ou  fraction 
de  dix  florins,  sans  pouvoir  dépasser  vin^-cinq  cents; 

en  France,  à  raison  de  dix  centimes  par  vingt  francs  ou  fraction  de 
vingt  francs,  sans  pouvoir  dépasser  cinquante  centimes. 

Le  produit  de  cette  rétribution  ne  donne  lieu  à  aucun  décompte  entre 
les  deux  administrations. 

Art.  7.  Le  surplus  de  la  somme  recouvrée  est  converti  par  le  bureau 
qui  a  fait  le  recouvrement  en  un  mandat  de  poste  au  profit  du  déposant, 
après  déduction  des  droits  de  timbre,  s'il  y  a  lieu,  et  du  droit  propor- 
tionnel fixé  par  l'article  8  de  TArrangement  du  4  Juin  1878. 

Le  maximum  des  mandats  de  poste  délivrés  en  échange  des  quittances 
recouvrées  est  égal  au  maximum   assigné  à  ces  quittances  elles-mêmes. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  pays  contractants  pourront 
abaisser  ultérieurement,  d'un  commun  accord,  les  taxes  et  droits  perçus 
en  vertu  du  présent  article  et  des  articles  5  et  6  précédents. 

Art.  8.  Les  quittances,  qui  n*ont  pu  être  recouvrées,  sont  renvoyées 
en  franchise  au  déposant,  sans  que  l'administration  des  postes  chargé  du 
recouvrement  soit  tenue  à  aucune  mesure  conservatoire  ou  constatation 
de  nature  quelconque  du  non  paiement. 

Art,  9.  En  cas  de  perte,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  soit  de  la  lettre 
recommandée  contenant  des  quittances  à  recouvrer,  soit  des  quittances 
elles-mêmes,  en  tout  ou  partie,  il  est  payé  au  déposant  une  indemnité  de 
50  francs  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  6  de  la  Convention 
du  1  Juin  1878. 

En  cas  de  perte  des  sommes  encaissées,  l'administration  qui  a  opéré  le 
recouvrement  est  tenue  au  remboursement  intégral  des  sommes  perdues. 

Art.  10.  Les  administrations  des  postes  des  deux  pays  contractants  ne 
sont  tenues  à  aucune  responsabilité  du  chef  de  retards  dans  la  trans- 
mission des  lettres  recommandées  contenant  les  quittances  à  recouvrer, 
de  ces  quittances  elles-mêmes  et  des  mandats  de  paiement. 

Art,  11.  Le  présent  arrangement  ne  porte  pas  atteinte  à  la  législation 
intérieure  des  deux  Etats  contractants,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu 
par  cet  arrangement,  et,  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
timbre  qui  seraient  applicables  aux  titres  à  recouvrer. 

Art,  12.  Chacune  des  deux  administrations  des  postes  des  pays  con- 
tractants a  le  droit,  dans  des  circonstances  extraordinaires  de  nature  à 
justifier  la  mesure,  de  suspendre  temporairement  le  service  des  recouvre- 
ments, sous  la  condition  d'en  donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par 
voie  télégraphique,  à  l'autre  administration. 

Art.  13.  Les  dispositions  de  l'Arrangement  international  du  4  Juin  1878 
sont  applicables,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  stipulations  du 
présent  arrangement,  aux  mandats  de  poste  délivrés,  en  vertu  de  l'article  7 
précédent,  pour  le  remboursement  des  valeurs  recouvrées  par  la  poste. 
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Art.  14.  Tous  les  bureaux  de  poste  des  Pays-Bas  et  de  France  sont 
aptes  au  service  des  recouvrements. 

Les  deux  administrations  règlent  le  mode  du  dépôt  et  de  l'envoi  des 
quittances  à  recouvrer  et  toutes  les  autres  mesures  de  détail  ou  d^ordre 
nécessaires  pour  assurer  Texécution  du  présent  arrangement. 

Les  dispositions  arrêtées  en  vertu  du  présent  article  peuvent  être 
modifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d  un  commun 
accord,  elles  en  reconnaissent  la  nécessité. 

ArL  15.  Le  présent  arrangement  sera  mis  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  deux  parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura 
été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États,  et  il 
demeurera  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu^à  ce  que  Tune  des  deux 
parties  contractantes  ait  annoncé  à  Vautre,  mais  un  an  à  l'avance,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année  Tarrangement  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  après  l'expiration  du  dit  terme. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  à  Paris,  et  président 
du  conseil,  iMinistre  des  Affaires  Étrangères  de  la  République  Française, 
ont  signé  le  présent  arrangement  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  i^  Paris,  le  21  Avril  1880. 

{L.    S.)    B«".    DE   ZOYLBN    DE    NTF.VRLT. 
(2/     S,)    C.    DB    PRKYCINBT. 

{Cet  Arrangement  a  été  promulgué  dans  fe  Journal  Officiel  du  Royaume 
des  Pays-Bas,  le  18  Juin  1880.) 


N^.  636.  Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  le     1880. 
24   Avril  1880  concernant  r application  d'un  tari/  par  mot  24  Avril 
auai  eorreapondances  télégraphiques  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Grande  Bretagne  par  la  voie  de  la  Belgique. 

(ArohiTOB  du  Ministère  du  Waterstaat  etc.) 

lie  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Rtii  des  Pays-Ba<î  et  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  voulant  faciliter  Tapplication  d'un 
tarif  par  mot  aux  c<3rrespondances  télégraphiques  échangées  par  la  voie  de 
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Belgique    entre    les    Pays-Bas    et    la    Grande-Bretagne,    les    soussignés, 
autorisés  à  cet  effet,  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes: 

Les  tél^rammes  échange  entre  les  Pays-Bas  et  la  Orande-Bretagne, 
en  passant  par  le  réseau  télégraphique  de  la  Belgique,  seront  soumis  à 
une  taxe  de  transit  de  cinq  centimes  par  mot  au  profit  de  ce  dernier  pays. 

Les  administrations  respectives  régleront,  de  commun  accord,  le  mode 
de  décompte  dont  les  dites  correspondances  seront  Tobjet. 

Le  présent  arrangement  prendra  cours  à  dater  du  1®'  Avril  1880,  et 
restera  en  vigueur  jusqu'au  31  Décembre  1896,  sauf  la  dénonciation  qui 
pourrait  en  être  faite,  une  année  à  l'avance  par  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes. 


Fait  à  la  Haye,  le  24  Avril  1880. 

DE  Ltnoen  de  Sanoenburo. 
G.  J.  G.  Klerck. 


Gt«.    AUQte.    VAN  DER   StRATEN 
PONTHOZ. 


1880. 

22  Mai. 


N*^.  637.  Convention  entre  les  Payn-Ba»  et  Iss  Etatê-Uniê  de  F  Amé- 
rique du  Nord  pour  Vexiraditum  réciproque  des  Malfaiteurs 
conclue  le  22  Mai  1880. 


Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden  en  de  Vereenigde  Staten 
van  Amerika,  het  nuttig  geoordeeld 
hebbende,  ter  be  vordering  eener  betere 
bedeeling  van  het  regt  en  ter  voor- 
koming  van  misdrijven  binnen  hun 
wederzijdsch  grond-  en  regtsgebied, 
dat  personen,  beschuldigd  van  of 
veroordeeld  wegens  na  te  noemen 
misdrijven  en  die  voortvlugtig  mog- 
ten  zijn,  onderzekere  omstandigheden 
wederkeerig  worden  uitgeleverd,  heb- 
ben  besloten  eene  daartoe  strekkende 
overeenkomst  aan  te  gaan  en  tôt 
hunne  gevolmagtigden  benoemd,  te 
weten; 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden,  den  heer  jhr.  mr.  ru- 

DOliPH     AT.BXANDER     AUGUST    EDUARD 

VON  PESTEL,  ridder  etc ,  Iloogstdes- 


(Joumal  Officiel  1880,  N».  162.) 

His  Majesty  the  King  of  the  Ne- 
therlands  and  the  United  States  of 
America  having  judged  it  expédient, 
with  a  view  to  the  better  admini- 
stration of  justice  and  the  préven- 
tion of  crime  withiu  their  respective 
territories  and  jurisdictions,  that 
persons  charged  with  or  convicted 
of  the  crimes  herein  after  en  orne- 
rated,  and  being  fugitives  from 
justice,  should  under  certain  cir- 
cumstances  be  recîprocally  delivered 
up,  hâve  reWved  to  conclude  a 
convention  for  that  purpose,  and 
hâve  appointed  as  Their  plenipoten- 
tiaries  : 

His  Majesty  the  King  of  the  Ne- 
therlands,  Jonkbeer  rudolph  ai^ex- 

ANDER  ADGUST  EDWARD  VON  PESTEI., 

Knight   etc.,    Ilis    Majesty 's  Mînîs- 
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zelfe  Mmister-resident  bij   de  Ver- 
eenigde  Staten,  en 

de  Président  der  VereenigdeStaten, 
den  heer  witxiam  maxwelt.  bvarts, 
Secretaris  van  Staat  van  de  Yer- 
eenigde  Staten; 

die,  na  elkander  hunne  volmagten, 
welke  in  goeden  en  behoorlijken 
vorm  zijn  bevonden,  te  hebben  me- 
degedeeld,  omtrent  de  navolgende 
artikelen  zijn  overeengekomen  en 
deze  hebben  vastgesteld: 

Art.  1 .  Zijne  Majesteit  de  Koning 
der  Nederlanden  en  de  Yereenigde 
Staten  van  Amerika  verbinden  zich, 
wederkeerig  aan  de  regterlijke  auto- 
riteiten  nit  te  leveren  aile  personen, 
veroordeeld  wegens  of  beschuldigd 
van  een  der  misdaden  of  wanbe- 
drijven  in  het  volgend  artikel  ge- 
noemd,  gepleegd  binnen  het  regts- 
gebied  van  het  Koningrijk  der  Ne- 
derlanden, met  oitzondering  van  zijne 
kolonien,  of  van  de  Yereenigde  Staten 
van  Amerika,  wanneer  die  personen 
zich  werkelijk  binnen  dat  regtsge- 
bied  bevonden  toen  de  misdaad  of 
het  wanbedrijf  werd  gepleegd,  en 
eene  schuilplaats  zoeken  of  gevonden 
worden  binnen  het  regtsgebied  der 
andere  partij,  met  aitzondering  der 
Nederlandsche  kolonien,  met  dien 
verstande,  dat  de  uitlevering  alleen 
dan  zal  plaats  hebben,  wanneer  zoo- 
danig  bewijs  van  strafbaarheid  zal 
zijn  geleverd  als  overeenkomstig  de 
wetten  der  plaats,  waar  de  veroor- 
deelde  of  beklaagde  vlagteling  zal 
zijn  gevonden,  voldoenden  grond 
zonde  opleveren  tôt  zijne  inhechte- 
nisneming  en  zijne  verwijzing  naar 
de  openbare  teregtzitting,  indien  de 
misdaad  of  het  wanbedrijf  daar  ter 
plaatse  ware  gepleegd. 

Art  2.  Overeenkomstig  de  be- 
{)alingen  van  dit  verdrag  zullen 
worden  uitgeleverd  zij,  die  vervolgd 


ter  Résident  in   the  United  States, 
and 

the  Président  of  the  United  States, 
WII.IIAM  MAXWELT.  EVARTs,  Secretarj 
of  State  of  the  United  States; 


who,  after  having  communicated  to 
each  other  their  respective  fuU 
powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded 
the  following  articles: 


Art.  1.  His  Majestj  the  King  of 
the  Netherlands  and  the  United 
States  of  America,  reciprocally  eu- 
gage  to  deliver  up  to  justice  ail 
persons  convicted  of  or  charged 
urith  any  of  the  crimes  or  offences 
enumerated  in  the  following  article, 
committed  within  the  respective 
jurisdiction  of  the  Kingdom  of  the 
Netherlands,  exclusive  of  the  colo- 
nies thereof,  or  of  the  United  States 
of  America,  such  persons  beiug 
actuallj  within  such  jurisdiction 
when  the  crime  or  offence  was  com- 
mitted, who  shall  seek  an  asjlum 
or  shall  be  found  within  the  juris- 
diction of  the  other,  exclusive  of 
the  colonies  of  the  Netherlailds  ; 
providedy  that  this  shall  onlj  be 
done  upon  such  évidence  of  crimi- 
nality  as,  according  to  the  laws  of 
the  place  where  the  fugitive  so 
charged  shall  be  found,  would  justifj 
his  appréhension  and  commitment 
for  trial,  if  the  crime  or  offence 
had  been  there  committed. 


Art.  2.  Persons  shall  be  deli- 
vered  up,  according  to  the  provi- 
sions  of  this  convention,  who  shall 
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worden  of  veroordeeld   zijn  wegens 
een  der  navolgende  misdrijven  : 

1**.  moord,  daaronder  begrepen 
vadermoord,  kindermoord  en  ver- 
giftiging  ; 

2^.  poging  tôt  moord; 

3°.  verkrachting  ; 

4^.  opzettelijke  brandstichting  ; 

5^.  diefstal,  gepleegd  bîj  nachtin 
een  bewoond  huis  en  met  behulp 
van  inbreken  van  bniten  of  van  in- 
klimmen,  of  met  geweldpleging  ; 


6^.  het  inbreken  van  buiten  en 
het  binnentreden  in  openbare  ge- 
bonwen,  of  in  de  geboawen  toebe- 
hoorende  aan  banken,  bankiersbuizen, 
spaarbanken,  maatschappijen  van  in- 
bewaarneming  of  van  verzekering, 
met  het  doel  aldaar  diefstal  te  plegen, 
alsmede  diefstal  onder  zoodanige  om- 
standigheden  gepleegd; 

7^.  diefstal,  begaan  met  geweld- 
pleging, of  met  bedreigingen  van 
wapenen  te  gebrniken; 


8^.  valschheid  in  gaschriften , 
daaronder  begrepen  valschheid  in  of 
vervalsching  van  officiele  stukken, 
hetzij  van  de  Begering,  hetzij  van 
eenige  openbare  antoriteit  of  regt- 
bank  nitgaande,  waardoor  de  titel 
of  vordering  op  geldswaarden  of 
goederen  aangedaan  wordt,  of  het 
desbewnst   gebmik  maken  daarvan; 

9^.  het  namaken,  vervalschen  of 
uiterlijk  schenden  van  mantspeciën 
of  van  muntpapier,  van  bankbriefjes, 
van  schnldbrieven  door  den  Staat, 
de  provincie  of  de  gemeente  uitge- 
geven  of  van  de  daarbij  behoorende 
coupons,  van  Staatszegels,  kenr-  of 
papierstempels,  ijk-  en  soortgelijke 
raerken,  of  het  desbewnst  gebruik 
maken  of  in  omloop  brengen  daar- 
van; 


hâve  been  charged  with  or  convicted 
of  any  of  the  following  crimes  : 

1^.  marder,  comprehending  the 
crimes  of  assassination,  parricide, 
infanticide  and  poisoning; 

2^.  the  attempt  to  commit murder  ; 

8**.  râpe; 

4*^.  arson; 

5°.  burglary,  or  the  corresponding 
crime  in  the  Netherlands  law  nnder 
the  descriptions  of  thefts  committed 
in  an  inhabited  honse  by  night^ 
and  by  breaking  in,  by  climbing, 
or  forcibly; 

6°.  the  act  of  breaking  into  and 
entering  public  offices,  or  the  offices 
of  banks,  banking-houses,  savings- 
banks,  trust  companies,  or  insurance 
companies,  with  intent  to  commit 
theft  therein,  and  also  the  thefb 
resulting  from  such  acts; 


7°.  robbery,  or  the  corresponding 
crime  punished  in  the  Netherlands 
law  under  the  description  of  theft 
committed  with  violence  or  by 
means  of  threats; 

8^.  forgery,  or  the  utterance  of 
forg^  papers,  including  the  forgery 
or  fiilsification  of  officiai  acts  of  the 
Gbverament  or  public  autority  or 
courts  of  justice,  affecting  the  title 
or  claim  to  money  or  property; 


9^.  the  counterfeiting,  falsifying 
or  altering  of  money,  whether  coin 
or  paper,  or  of  bank  notes,  or  in- 
struments of  debt,  created  by  Na- 
tional, State  or  ^Municipal  Oovem- 
ments,  or  coupons  thereof,  or  of 
the  seals,  stamps,  dies  or  marks  of 
state;  or  the  utterance  or  circulation 
of  the  same  : 
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1 0^.  verdaistering  of  ontvreemding, 
gepleegd  door  openbare  ambtenaren 
met  ontvangstenof  bewaring  belast; 

11°.  het  verdaisteren  of  weerloos 
inakeD,  ten  nadeele  van  den  eige- 
naar,  bezitter  of  honder,  van  goede- 
ren^gelden  ofgeldswaardigepapieren, 
die  in  bewaring  zijn  gegeven  of 
voor  eenen  betaald  wordenden  arbeid 
ssijn  toevertronwd  (misbroik  van 
vertroawen),  wanneer  nitlevering 
gevraagd  wordt  door  de  Yereenigde 
Staten,  of,  voor  zoo  verre  daartegen  in 
de  Yereenigde  Staten  eene  criminele 
straf  is  bedreigd,  wanneer  nitlevering 
gevraagd  wordt  door  Nederland. 

Ari.  8.  De  bepalingen  van  het 
tegenwoordig  verdrag  zijn  niet  toe- 
passelijk  op  staatkondige  misdaden 
en  wanbedrijven,  noch  op  feiten 
met  zoodanige  staatkundige  mis- 
daden of  wanbedrijven  zamenhan- 
gende,  en  hij,  die  ter  zake  van  een 
der  in  art.  2  genoemde  gemeene 
misdaden  of  wanbedrijven  is  uit- 
geleverd,  kan  in  geen  geval  worden 
vervolgd  of  gestraft  ter  zake  van 
eene  staatkundige  misdaad  of  van 
een  staatkandig  wanbedrijf,  of  van 
eenig  feit  met  zoodanige  staatkon* 
dige  misdaad  of  zoodanigstaatkundig 
wanbedrijf  zamenbangende,  v66rzijne 
nitlevering  gepleegd. 

Art.  4.  Het  tegenwoordig  ver- 
drag is  niet  toepasselijk  op  misdaden 
of  wanbedrijven,  gepleegd  v66r  de 
aitwisseling  der  bekrachtigingen 
daarvan  ;  en  de  oitgeleverde  persoon 
zal  niet  mogen  worden  vervolgd  of 
gestraft  ter  zake  van  eene  andere 
misdaad  of  van  een  ander  wanbedrijf 
v66r  zijne  nitlevering  geple^,  dan 
die  of  dat  waarvoor  zijne  nitlevering 
heeft  plaats  gehad,  tenzij  die  mis- 
daad of  dat  wanbedrijf  worde 
genoemd  in  art.  2  van  het  tegen- 
woordig verdrag,  en  na  de  nitwisse- 
ling  der  bekrachtigingen  van  dat 
verdrag  zijn  gepleegd. 


10^.  embezzlement  bj  public 
ofiBcers  charged  with  the  custody  or 
receipt  of  public  fhnds  ; 

11^.  embezzlement  bj  anj  person 
or  persons  hired  or  salaried,  to  the 
détriment  of  their  emplojers,  where 
the  offence  is  subject  to  punishment 
as  a  crime  in  the  United  States,  if 
extradition  is  demanded  bj  the 
Netherlands,  or  is  subject  to  punish- 
ment bj  the  laws  of  the  Netherlands 
as  abuê  de  confiance^  if  extradition 
is  demanded  bj  the  United  States. 


Ari.  8.  The  provisions  of  this 
convention  shall  not  applj  to 
anj  crime  or  offence  of  a  political 
character,  nor  to  acts  connected  with 
such  crimes  or  offences;  and  no 
person  surrendered  under  the  pro- 
visions hereof  shall  in  anj  case  be 
tried  or  punished  for  a  crime  or 
offence  of  a  political  character,  nor 
for  anj  act  connected  therewith, 
committed  previouslj  to  his  extra- 
dition. 


Ari.  4.  The  présent  convention 
shall  not  applj  to  anj  crime  or 
offence  committed  previous  to  the 
exchange  of  the  ratifications  hereof, 
and  no  person  shall  be  tried  or 
punished  after  surrender  for  anj 
crime  or  offence  other  than  that 
for  which  he  was  surrendered  if 
committed  previous  to  his  surrender, 
unless  such  crime  or  offence  be  one 
of  those  enumerated  in  article  2 
hereof,  and  shall  bave  been  commit- 
ted subséquent  to  the  exchange  of 
ratifications. 
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ArU  5.  De  nitlevering  zal  geen 
plaats  hebben,  indien  de  vervolging 
of  de  straf  ter  zake  van  de  misdaad 
of  van  het  wanbedrijf,  waarvoor  de 
nitlevering  wordt  aangevraagd,  niar 
de  wetgeving  van  het  land  waaraan 
de  nitlevering  wordt  aangevraagd, 
verjaard  is,  of  wanneer  de  aanvraag 
geschiedt  op  grond  van  dezelfde 
misdaad  of  van  betzelfde  wanbedrijf, 
waarvoor  de  opgeëischte  persoon  in 
het  land  waaraan  de  nitlevering 
wordt  aangevraagd,  heeft  teregt  ge- 
staan,  en  ter  zake  waarvan  hij  aldaar 
is  veroordeeld,  van  regtsvervolging 
ontsiagen  of  vrijgesproken,of  zoo  lang 
hij  ter  zake  van  dezelfde  misdaad 
of  van  betzelfde  wanbedrijf  aldaar 
wordt  vervolgd. 

Art.  6.  Indien  de  persoon,  wiens 
nitlevering  kan  worden  aangevraagd 
krachtens  de  bepalingen  van  dit  ver- 
drag,  ter  zake  van  eene  misdaad  of 
van  een  wanbedrijf  vervolgd  wordt 
of  veroordeeld  is  in  het  land  waar- 
heen  hij  gevlngt  is,  zal  zîjne  nit- 
levering worden  uitgesteld  tôt  dat 
de  vervolging  zal  zijn  afgeloopen 
of  tôt  dat  hij  van  regtsvervolging 
zal  zijn  ontsiagen  of  vrijgesproken. 

Art.  7.  Indien  de  persoon,  wiens 
nitlevering  door  eene  van  beide 
contracterende  partijenis  aangevraagd, 
door  een  of  meer  andere  Staten 
krachtens  bestaande  verdragen  wordt 
opgeëischt  op  grond  van  misdrijven 
binnen  het  regtsgebied  dier  Staten 
gepleegd,  zal  zijne  nitlevering  hij 
voorkenr  worden  toegestaan  aan  den 
Staat,  die  het  eerst  de  aanvraag 
gedaan  heeft. 

Art,  8.  G^n  van  beide  contrac- 
terende partijen  is,  krachtens  het 
tegenwoordige  verdrag,  verpligt  tôt 
nitlevering  harer  eigen  onderdanen. 

Art.  9.  De  kosten,  voortvioeijende 
nit   de   aanhonding,    de  gevangen- 


Art.  S.  A  fhgitive  criminal  shall 
not  be  snnrendered  nnder  the  pro- 
visions faereof,  when,  bj  lapse  of 
time,  he  is  exempt  from  prosecntion 
or  pnnishment  for  the  crime  oit 
offence  for  which  the  snrrender  is 
asked,  according  to  the  laws  of  the 
conntrj  from  which  the  extraditian 
is  demanded,  or  when  his  extra- 
dition is  asked  for  the  same  crime 
or  offence  for  which  he  bas  been 
tried,  convicted  or  acqnitted  in  that 
conntrj,  or  so  long  as  he  is  ander 
prosecntion  for  the  same. 


Art.  6.  If  a  fugitive  criminal, 
whose  extradition  may  be  claimed 
pnrsnant  to  the  stipulations  hereof, 
be  actually  under  prosecntion  for  a 
crime    or    offence  in   the    oonntrv 

m 

where  he  bas  songht  asylum,  or 
shall  hâve  been  convicted  thereof, 
his  extradition  may  be  deferred 
nntil  snch  proceedings  be  termina- 
t«d,  and  nntil  snch  criminal  shall 
be  set  at  liberty  in  due  course  of  law. 

Art,  7.  If  a  fugitive  criminal 
claimed  by  one  of  the  parties  hereto 
shall  also  be  claimed  by  one  or 
more  powers  pursuant  to  treaty 
provisions  on  account  of  crimes 
committed  within  their  jurisdiction, 
such  criminal  shall  be  delivered  in 
préférence  in  accordance  with  that 
demand  which  is  the  earliest  in  date. 


Art.  8.  Neither  ofthecontractisg 
parties  shall  be  bound  to  déliver  np, 
under  the  stipulations  of  this  con- 
vention, its  own  citizens  or  subjects. 

Art.  9.  The  expenses  of  the  arre^t, 
détention,    examinatîon    and    trans- 
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houding,  het  geregtelijk  onderzoek 
en  het  vervoer  der  beklaagden 
komen  ten  laste  def  Regering  die 
de  aanvraag  om  uitlevering  heeft 
gedaan. 

Art,  10.  De  op  en  bij  den  op- 
geëischte  tijdens  zijne  aanhouding 
in  beslag  genomen  goederen,  die 
als  bewijs-  of  overtoigingsstukken 
van  het  misdrijf  kunnen  strekken, 
zuUen,  voor  zoo  ver  de  wetten  of 
het  gebrnik  in  de  wederzijdsche 
landen  znlks  toelaten,  te  gelljk  met 
den  opgeëischte  aan  den  opeischen- 
den  Staat  worden  overgegeven,  met 
eerbiediging  nogtans  van  de  regten 
van  derden  op  zoodanige  goederen. 

Art.  11.  De  uitlevering  zal  wor- 
den aangevraagd  door  de  wederzijdsche 
diplomatieke  agenten  der  contrac- 
terende  partijen.  In  geval  van  af- 
wezigheid  dier  agenten  buiten  's  lands 
of  van  de  plaats  waar  de  zetel  der 
Regering  is  gevestigd,  kunnen  de 
aanvragen  geschieden  door  de  con- 
sulaire ambtenaren. 

Ingeval  de  persoon,  wiens  uit- 
levering wordt  aangevraagd,  ter  zake 
Tan  het  misdrijf  is  veroordeeld,  zal 
een  behoorlijk  gelegaliseerd  afschrift 
worden  overgelegd  van  het  vonnis 
van  veroordeeling,  vergezeld  van 
eene  verklaring  der  bevoegde  auto- 
riteit  nopens  het  officieel  karakter 
van  den  regter  die  het  vonnis  heeft 
uitgesproken.  Ingeval  de  opgeëischte 
persoon  alleen  beklaagd  is,  zal  een 
behoorlijk  gelegaliseerd  a&chrift  wor- 
den overgelegd  van  het  bevel  van 
gevangenneming  in  het  land  waar 
het  misdrijf  is  gepleegd,  alsmede 
eveneens  behoorlijk  gelegaliseerde 
afschriften  der  processen-verbaal  van 
getuigenverhoor,  op  grond  waarvan 
het  bevel  van  gevangenneming  is 
uitgevaardigd,  vergezeld  van  zoo- 
danige andere  bewijsstnkken  als  ter 
zake  dienende  kunnen  worden  geacht. 
Indien  het,  na  onderzoek,  wettig  en 


portation  of  the  accused  shall  be 
paid  bj  the  govemment  which  has 
preferred  the  demand  for  extradition. 


Art,  10.  Every  thing  found  in 
the  possession  of  the  fugitive  crimi- 
nal,  at  the  time  of  bis  arrest,  which 
inaj  be  material  as  évidence  in  ma- 
king  proof  of  the  crime,  shall,  so 
&r  as  practicable  according  to  the 
laws  or  practice  in  the  respective 
countries,  be  delivered  up  with  hîs 
person  at  the  time  of  surrender. 
Nevertheless,  the  rigths  of  third 
parties,  with  regard  to  ail  such  ar- 
ticles, shall  be  duly  respected. 

Art.  11.  Réquisitions  for  the  sur- 
render  of  fugitives  from  justice  shaU 
be  made  bj  the  respective  diplomatie 
agents  of  the  contracting  parties.  In 
the  event  of  the  absence  of  such 
agents  from  the  countrj  or  its  seat 
of  govemment,  réquisition  maj  be 
made  bj  consular  officers. 

When  the  person,  whose  extra- 
dition shall  hâve  been  asked,  shall 
hâve  been  convicted  of  the  crime, 
a  copy  of  the  sentence  of  the  court 
in  which  he  may  hâve  been  con- 
victed, authenticated  under  its  seal 
and  accompanied  by  an  attestation 
of  the  officiai  character  of  the  judge 
by  the  proper  authority,  shall  be 
fumished.  If,  however,  the  fugitive 
is  merely  charged  with  crime,  a 
duly  authenticated  copy  of  the  war- 
rant of  arrest  in  the  country  where 
the  crime  was  committed,  and  of 
the  dépositions  upon  which  such 
warrant  may  bave  been  issued,  shall 
be  produced,  authenticated  as  above 
provided,  with  such  other  évidence 
or  proof  as  may  be  deemed  com- 
pétent in  the  case.  If,  after  an 
examination,  it  shall  be  decided, 
according  to  the  law  and  évidence, 
that  extradition   is  due  pursuant  to 
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overtnigend  zal  zijn  gebleken,  dat 
de  aitlevering  krachtens  dit  verdrag 
moet  worden  toegestaan,  zal  de 
voortvlugtige  worden  aiigeleverd 
met  inachtneming  der  vormen  bij 
de  wet  voorgeschreven. 

Art.  12.  Het  tegenwoordig  ver^ 
drag  zal  in  werking  treden  te  rekenen 
van  den  twintigsten  dag  na  zijne 
afkondiging  in  de  vormen  bij  de 
wetten  der  beide  landen  voorge- 
schreven. Te  rekenen  van  zijne  in- 
werkingtreding  zal  het  verdrag  van 
kracht  blijven  tôt  zes  maanden  nadat 
het  door  eene  van  beide  Begeringen 
zal  zijn  opgezegd. 

Het  tegenwoordig  verdrag  zal 
worden  bekrachtigd,  en  de  bekrach- 
tigingen  er  van  znllen  zoo  spoedig 
mogelijk  te  "s  Gravenhage  of  te 
Washington  worden  nitgewisseld. 

Ten  blijke  waarvan  de  weder- 
zijdsche  gevolmagtigden  dit  verdrag 
in  dubbel  hebben  onderteekend  en 
van  hun  zegel  voorzien. 

Oedaan  te  Washington,  in  de 
Nederlandsche  en  Engeische  talen, 
den  twee  en  twintigsten  dag  van 
Mei  van  het  jaar  onzes  Heeren 
achttien  honderd  tachtig. 


this  convention,  the  fugitive  shall 
be  sorrendered  aocording  to  the 
forms    of  law   prescribed   in   snch 


cases. 


Art,  12.  The  présent  convention 
shall  take  effect  on  the  twentieth 
day  after  its  promulgation  in  the 
manner  prescribed  bj  the  laws  of 
the  respective  conntries.  Âfter  the 
convention  shall  so  bave  gone  into 
opération,  it  shall  continue  until 
one  of  the  two  parties  shall  give  to 
the  other  six  months  notice  of  its 
désire  to  terminate  it<. 

This  convention  shall  be  ratified 
and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  the  flague  or  \t  Wash- 
ington as  soon  as  possible. 


In  testimonj  whereof  the  respec- 
tive plenipotentiaries  bave  signed 
the  présent  convention,  in  doplicate, 
and  bave  hereunto  affixed  thdr  seals. 

Donc  at  Washington,  in  tbe  Eng- 
lish  and  Dntch  languages,  on  the 
twentj-second  day  of  llay,  in  the 
year  of  our  Lord  eighteen  hundred 
and  eighty. 


BUnOLPH  VON   PSSTXL.    {L.   S,) 
WILLIAM  ICAXWXLL  BVARTS.   (£.  8,) 


RT7D0LPH   VON  PE8TBL.   {L,   8.) 
WILIJAM  MAXWELL  BVABTS.   {L,  8,) 


(Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  5.  Jf.  le  Soi  des  Paye-Èas  le 
20  Juin  et  par  le  Président  des  Etate-Unii  le  25  Juin  1880.  Féchamy 
des  actes  de  ratification  a  eu  lieu  à  WoêhingUm^  le  9,2  du  mène  mcii.) 
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Conveniion  entre  les  Pays-Boê^  F  Allemagne^  la  Orande- 
Bretagne^  et  la  Belgique  pawr  fadlUer  les  relatians  télégra- 
phiqueê  entre  V Allemagne  et  la  Orande^Bretagne^  ooncJme  le 
SI  Mai  1880. 

(Journal  Officiel  1880,  no.  115.) 


Le  Ooavernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas, 

le  Gkiavernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne, 

le  Oonvemement  de  Sa  Majesté  la  Keine  da  Boyamne  Uni  de  la 
Orande  Bretagne  et  d^Irlande  et 

le  Gtonvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

désirant  &ciliter  les  relations  tél^raphiqnes  entre  l'Allemagne  et  le 
Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  usant  de  la  fiusulté 
qui  leur  est  accordée  par  l'article  17  de  la  Convention  télégraphique 
internationale  signée  le  22  Juillet  1875  à  St.  Petersbourg,  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes: 

Art,  1.  La  taxe  des  tél^rammes  ordinaires  échangés  entre  l'Allemagne 
et  la  Grande  Bretagne  et  l'Irlande  par  la  voie  directe  ou  par  la  voie  des 
Pays-Bas  ou  par  la  voie  de  la  Belgique  est  fixée  uniformément  à  trente 
centimes  par  mot. 

Les  taxes  à  percevoir  dans  l'Allemagne  ou  en  la  Grande  Bretagne  et 
l'Irlande  peuvent  être  arrondies  d'après  les  convenances  monétaires  et 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  XXI  du  Règlement  de  service 
International  (Révision  de  Londres)  de  manière  que  la  taxe  à  percevoir 
pour  un  tél^ramme  de  quinze  mots  ne  dépasse  pas  le  montant  de 
francs  4.50  de  plus  de  80  centimes. 

AfL  2.  Sur  le  montant  des  recettes  efiectuées  de  part  et  d'autres  il 
sera  attribué: 

sept  et  demi 

(7V2)  cen- 

times  par  mot. 

vingt  deux  et  demi 

(22V2) 
centimes  par  mot. 

dix    huit    et   demi 

(18V») 
centimes  par  mot 

voie  des  Pays-Bas  ou 
respectivement  quatre 


1880. 

SI  Mai. 


à  l'Allemagne, 


à  la  Grande 

Bretagne 
et  l'Irlande, 


par  voie  directe  ou  par 

les  voies  des  Pays-Bas  ou  de  la 

Belgique , 

par  voie  directe, 

par  les  voies  des  Pays-Bas 
ou  de  la  Belgique , 


Pour  les  tél^rammes  ordinaires  échangés  par  la 
par  celle  de  la  Belgique  il  sera  attribué  à  ceux-ci 
centimes  (frs.  04)  par  mot. 


Art»  S.  Pour  les  télégrammes  qui,  par  suite  de  l'interruption  des  com- 
munications normales  sont  échangés  par  Fintermédiaire  des  lignes  d'autres 
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offices,   il  n^ est  perçu  aucune  surtaxe.  Les  frais  du  transit  sont  supportés 
par  Tadministration  du  bureau  d*origine. 

Les  télégrammes  transmis  sur  la  demande  de  l'expéditeur  par  une  voie 
autre  que  la  voie  normale  sont  taxés  et  traités  conformément  aux  tarifs 
et  dispositions  des  règlements  télégraphiques  internationaux. 

Art,  4.  Les  dispositions  de  la  convention  et  du  règlement  de  service 
en  vigueur  dans  les  relations  télégraphiques  internationales  de  TEurope 
seront  applicables  aux  relations  entre  TAllemagne  d^une  part  et  la  Grande 
Bretagne  et  Tlirlande  d*autre  part  dans  tout  ce  qui  n*est  pas  r%lé  par 
les  articles  ci-dessus. 

Art  ô.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  le  1  Juin  1880. 

Elle  formera  avec  la  convention  télégraphique  internationale  en  vigueur 
et  le  règlement  d«  service  y  annexé  l'ensemble  des  dispositions  qui 
devront  être  observées  xlans  les  relations  télégraphiques  entre  F  Allemagne 
d'une  part  et  la  Qrande  Bretagne  et  Flrlande  d'autre  part. 

Elle  aura  la  même  durée  que  le  règlement  de  service  et  le  tarif  général 
révisés  à  la  conférence  de  Londres.  Â  défaut  d'un  commun  accord  elle 
ne  pourra  être  modifiée  qu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour 
où  la  dénonciation  en  aura  été  fûte  par  l'une  des  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé 
la  présente  conventioîi  qu'ils  ont  revêtue  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  quadruple  expédition  à  Londres  le  trente  et  unième  jour  du 
mois  de  Mai  1880. 

(£.   8.)   0.   DK   BULANDT.  (L.   8.)    OUAMYILIiB. 

{L,   A)   MilNSTÏE.  {L,   8.)   B0LVYN8. 

{Cette  Convention  a  été  promulguée  daue  le  Journal  OJieiel  des  Paye-Boi 
le  8  JuUlet  1880.) 


1880.  N^-  639.  Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  eoneememt 

21  Juin.  V intervention  de  la  poste  dans  les  abonnements  aux  journaux 

et  publications  périodiques^  conclu  le  21  Juin  1880. 

(Journal  Offioiel  1880,  n*.  116.) 

Les  soussignés,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  des 
Pays-Bas  et  Ministre  des  AfBûres  Étrangères  de  Belgique,  dûment  autorisés, 

Yu  les  articles  18  et  15  de  la  convention  de  l'Union  Postale  Dnivw- 
selle,  conclue  à  Paris  le  1  Juin  1878,  et  l'article  6  de  l'arrangement 
concernant  l'échange  des  mandats  de  poste,  conclu  à  Paris  le  4  Juin  1878, 

ont,  d'un  commun  accord,  arrêté  l'arrangement  suivant: 
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Ari,  1.  Les  habitants  des  deux  pays  contractants  peaveïit  emprunter 
r intermédiaire  du  service  des  postes  pour  s'abonner  aux  journanz,  gazettes, 
revues  et  publications  périodiques  de  toute  natufe,  paraissant  soit  dans 
les  Pays-Bas,  soit  en  Belgique. 

Art.  2.  Les  abonnements  souscrits  par  Tintermédiaire  de  la  poste  don- 
nent lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  commission,  qui  ne  peut  pas 
dépasser  trois  pour  cent  du  prix  de  chaque  abonnement  et  pour  la  per- 
ception duquel  ce  prix  est  arrondi,  en  forçant  les  fractions  de  demi  florin 
ou  de  franc  jusqu'au  demi  florin  ou  au  franc. 

Ce  droit  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  inférieur  à  12 Vs.  cents  ou  à 
25  centimes  par  abonnement. 

Le  produit  de  ce  droit  est  partagé  par  moitié  entre  les  administrations 
des  Pays-Bas  et  de  Belgique. 

Art»  S.  Tjc  droit  prévu  à  l'article  précédent  est  perçu  par  le  bureau  de 
poste  de  dépôt,  soit  par  le  prélèvement  sur  le  prix  de  l'abonnement,  soit 
en  sus  de  ce  prix,  suivant  les  conditions  indiquées  par  les  éditeurs. 

Art.  4.  Le  prix  de  l'abonnement  est  converti  par  le  bureau  de  poste 
de  dépôt  en  un  mandat  de  poste  au  profit  de  l'éditeur,  après  déduction, 
sMl  y  a  lieu,  du  droit  de  poste  indiqué  aux  articles  2  et  8  précédents. 
Un  récépissé  est  remis  gratuitement  au  déposant  et  le  mandat  d'abonne- 
ment est  transmis  directement  et  sans  frais  à  l'éditeur,  qui  en  touche 
le  montant,  sans  débours,  dans  tout  bureau  de  poste  du  pays  de 
destination. 

Art  5.  Les  dispositions  de  l'arrangement  du  4  Juin  1878  sont  appli- 
cables, en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  stipulations  du  présent 
arrangement,  aux  mandats  de  poste  délivrés  en  vertu  de  l'article  précédent, 
pour  le  payement  des  abonnements  souscrits  par  l'intermédiaire  de  la  poste. 

Art.  6.  Les  deux  administrations  règlent  la  forme  du  mandat  d'abon- 
nement aux  journaux  ou  autres  publications  périodiques,  et  toutes  les 
autres  mesures  de  détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
du  présent  arrangement. 

Les  dispositions  arrêtées  en  vertu  du  présent  article  peuvent  être 
modifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un  commun 
accord,  elles  en  reconnaissent  la  nécessité. 

Art,  7.  Le  présent  arrangement  sera  mis  à  exécution  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  parties  conviendront  dès  que  la  promulgation  en  aura  été 
fidte  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États,  et  il  demeurera 
obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention 
d'en  fiiire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année  l'arrangement  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  enti'ère,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  après  l'expiration  du  dit  terme. 
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En   foi    de   quoi,    les   plénipotentiaires    respectifs   ont  signé  le  présent 
arrangement  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Bruxelles  le  21  Juin  1880. 

(£.  S,)  L.  GniGKB. 
{L,   8.)  TKÊRE-OKBAN. 

(Cet  arrangement  a  été  promulgué  dam  le  Journal  Officiel  du  Boyaume 
des  Pays-Bas  le  19  Juillet  1880.) 


1880.  No.  640.  Traité  entre  les  Pays-Bas,  V Allemagne,  rAuûrieie,  la  Bel- 

S  Juillet.  giqtie,    le  Danemark,  F  Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique, 

la  République  Française,  la  Grande-Bretagne,  P Italie,  U 
Maroc,  le  Portugal,  la  Suède  et  la  Norvège,  pour  régler 
remerciée  du  droit  de  protection  au  Maroc,  conclue  U 
8  Juillet  1880. 

(Journal  Offldel  1881,  no.  182.) 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas;  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne, 
Boi  de  Prusse;  Sa  Majesté  FEmpereur  d'Autriche,  Boi  de  Hongrie;  Sa 
Majesté  le  Boi  des  Belges;  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark;  Sa  Majesté 
le  Boi  d^Espagne;  Son  Excellence  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique; 
Son  Excellence  le  Président  de  la  Bépublique  Française;  Sa  Majesté  la 
Beine  du  Boyaume  Uni  de  la  Qrande  Bretagne  et  dlrlande;  Sa  Majesté 
le  Boi  d'Italie;  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc;  Sa  Majesté  le  Boi  de 
Portugal  et  des  Algarves;  Sa  Majesté  le  Boi  de  Suàde  et  de  Norvège; 

ayant  reconnu  la  nécessité  d'établir  sur  des  bases  fixes  et  uniformes 
Pexercice  du  droit  de  protection  au  Maroc,  et  de  r^ler  certaines  ques- 
tions qui  s'y  rattachent,  ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires  à  la 
conférence  qui  s'est  réunie  à  cet  effet  à  Madrid,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  monsieur  le  jonkheer  hattiiici  di 
HELDEwiEB,  commaudcur,  etc.,  etc.,  Son  Ministre-Bésident  près  Sa  Majesté 
Catholique  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Boi  de  Prusse,  monsieur  le  comte 
EBERHARDT  DE  soLHs-soNNEWALDE,  commaudcur  dc  première  classe,  etc., 
etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Catholique; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Boi  de  Hongrie,  monsieur  le  comte 
SMANXTETi  TiUDOT.F,  Son  Conseiller  intime  et  actuel,  grand'  croix,  etc.,  etc^ 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Maje5té 
Catholique; 

Sa   Majesté   le   Boi   des    Belges,  monsieur  edouard  anspach,  officier, 
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etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Catholique; 

Sa  Majesté  le  Boi  d'^Espagne,  don  antonio  oanovas  DETi  oastillo, 
chevalier,  etc.,  etc.,  président  de  Son  conseil  des  ministres; 

Son  Excellence  le  Président  des  États-Unis  d^ Amérique,  monsieur  le 
général  lucius  ïaibohild.  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire des  Etats-Unis  près  Sa  Majesté  Catholique; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Française,  monsieur  le 
vice-amiral  jaueès,  sénateur,  commandeur,  etc.,  etc..  Ambassadeur  de  la 
Bépublique  Française  près  Sa  Majesté  Catholique; 

Sa  Majesté  la  Beine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, rhonorable  lionel  sackydjjb  sAOKYnjJB  west.  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Catholique,  lequel 
est  paiement  autorisé  à  représenter  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark; 

Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie,  monsieur  le  comte  josefh  oreppi,  grand- 
ofScier,  etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mim'stre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Catholique; 

Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc,  le  Taleb  Sid  mohaioced  yasoas.  Son 
Ministre  des  AfEûres  Étrangères  et  Ambassadeur  Extraordinaire; 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Portugal  et  des  Algarves,  monsieur  le  comte 
DE  0A8AL  siBEiBO,  Pair  du  Boyaume,  grand'  croix,  etc.,  etc..  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Catholique; 

e 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Suède  et  de  Norvège,  monsieur  hsnri  akebman  , 
commandeur,  etc.  etc.,  Son  Ministre-R&ident  près  Sa  Majesté  Catholique; 

lesquels,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes: 

Art,  1.  Les  conditions  dans  lesquelles  la  protection  peut  être  accordée 
sont  celles  qui  sont  stipulées  dans  les  traita  Britannique  et  Espagnol  avec 
le  Gbuvemement  Marocain  et  dans  la  convention  survenue  entre  ce 
Gouvernement,  la  France  et  d^autres  Puissances  en  1868,  sauf  les  modi- 
fications qui  y  sont  apportées  par  la  présente  convention. 

Arû.  2.  Les  représentants  étrangers,  che&  de  mission,  pourront  choisir 
leurs  interprètes  et  employés  parmi  les  sujets  Marocains  ou  autres. 

Ces  protégés  ne  seront  soumis  à  aucun  droit,  impôt  ou  taxe  quelconque, 
en  dehors  de  ce  qui  est  stipulé  aux  articles  12  et  18. 

Art  8.  Les  consuls,  vice-consuls,  ou  agents  consulaires,  chefs  de  poste 
qui  résident  dans  les  États  du  Sultan  du  Maroc,  ne  pourront  choisir 
qu^un  interprète,  un  soldat  et  deux  domestiques  parmi  les  sujets  du  Sultan, 
à  moins  qu'ils  n'aient  besoin  d^un  secrétaire  indigène. 

Ces  prot^és  ne  seront  soumis  non  plus  à  aucun  droit,  impôt  ou  taxe 
quelconque,  en  dehors  de  ce  qui  est  stipulé  a^  articles  12  ti  18. 

Art.  4.  Si  un  représentant  nomme  un  sujet  du  Sultan  à  un  poste 
d^agent  consulaire  dans  une  ville  de  la  côte,  cet  agent  sera  respecté  et 
honoré,  ainsi  que  sa  famille  habitant  sous  le  même  toit,  laqueUe,  comme 
lui-même,    ne   sera   soumise   à   aucun   droit,  impôt  on  taxe  quelconque. 
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en  dehors  de  ce  qui  est  stipulé  aux  articles  12  et  13;  mais  il  n*aara  pas 
le  droit  de  protéger  d'autres  sujets  du  Sultan  en  dehors  de  sa  famille. 

Il  pourra,  toutefois,  pour  Texercice  de  ses  fonctions,  avoir  un  soldat 
protégé. 

Les  gérants  des  vice-consulats,  sujets  du  Sultan,  jouiront,  pendant 
l'^exercice  de  leurs  fonctions,  des  mêmes  droits  que  les  agents  consulaires 
sujets  du  Sultan. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  Marocain  reconnaît  aux  Ministres,  Charg& 
d'affaires  et  autres  représentants  le  droit,  qui  leur  est  accordé  par  les 
traités,  de  choisir  les  personnes  qu'ils  emploient,  soit  à  leur  service 
personnel,  soit  à  celui  de  leurs  Gouvernements,  à  moins  toutefois  que 
ce  ne  soient  des  Cheiks  ou  autres  employés  du  Gouvernement  Marocain, 
tels  que  les  soldats  de  ligne  ou  de  cavalerie,  en  dehors  des  Maghaznias 
préposés  à  leur  garde.  De  mâme  ils  ne  pourront  employer  aucun  sujet 
Marocain  sous  le  coup  de  poursuites. 

n  reste  entendu  que  les  procès  civils  engagés  avant  la  protection  se 
termineront  devant  les  tribunaux  qui  en  auront  entamé  la  procédure. 
L'exécution  de  la  sentence  ne  rencontrera  pas  d'empêchement.  Toutefois, 
Tautorité  locale  Marocaine  aura  soin  de  communiquer  immédiatement  la 
sentence  rendue  à  la  légation,  consulat  ou  agence  consulaire  dont  relève 
le  protégé. 

Quant  aux  ex-protégés  qui  auraient  un  procès  commencé  avant  que  la 
protection  eût  cessée  pour  eux,  leur  aSiure  sera  jugée  par  le  tribunal  qui 
en  était  saisi. 

Le  droit  de  protection  ne  pourra  être  exercé  à  Fégard  des  personnes 
poursuivies    pour  un   délit  ou  un  crime  avant  qu'elles  n'aient  été  jugées 

{lar   les    autorités   du   pays,    et  qu'elles   n'aient,    s'il   y  a  lieu,  accompli 
eur  peine. 

Art.  6.  La  protection  s'étend  sur  la  famille  du  prot^.  Sa  demeure 
est  respectée. 

Il  est  entendu  que  la  famille  ne  se  compose  que  de  la  femme,  des 
en&nts  et  des  parents  mineurs  qui  habitent  sous  le  même  toit. 

La  protection  n'est  pas  héréditaire.  Une  seule  exception,  déjà  établie 
par  la  convention  de  1868,  et  qui  ne  saurait  créer  un  précédent,  est 
maintenue  en  faveur  de  la  &mille  benchimol. 

Cependant,  si  le  Sultan  du  Maroc  accordait  une  autre  exception, 
chacune  des  Puissances  contractantes  aurait  le  droit  de  réclamer  une 
concession  semblable. 

Art,  7.  Les  représentants  étrangers  informeront  par  écrit  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  du  Sultan  du  choix  qu'ils  auront  fait  d'un  employé. 

Ils  communiqueront  chaque  année  au  dit  Ministre  une  liste  nominative 
des  personnes  qu'ils  protègent  ou  qui  sont  protégées  par  leurs  agents  dans 
les  Etats  du  Sultan  du  Maroc. 

Cette  liste  sera  transmise  aux  autorités  locales,  qui  ne  considéreront 
comme  prot^s  que  ceux  qui  y  sont  inscrits. 

Art.  8.  Les  agents  consulaires  remettront  chaque  année  à  l'autorité  du 
pays   qu'ils  habitent  une  liste  revêtue  de  leur  sceau,  des  personnes  qu'ils 
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protègent.  Cette  autorité  la  transmettra  an  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères, afin  que,  si  elle  n*est  pas  conforme  aux  règlements,  les  représentants 
à  Tanger  en  soient  informés. 

L^o£Scier  consulaire  sera  tenu  d'annoncer  immédiatement  les  change- 
ments survenus  dans  le  personnel  protégé  de  son  consulat. 

Ari.  9.  Les  domestiques,  fermiers  et  autres  employés  indigènes  des 
secrétaires  et  interprètes  indigènes  ne  jouissent  pas  de  la  protection.  Il 
en  est  de  même  pour  les  employés  ou  domestiques  Marocains  des  sujets 
étrangers. 

Toutefois,  les  autorités  locales  ne  pourront  arrêter  un  employé  ou 
domestique  d*un  fonctionnaire  indigène  au  service  d^une  légation  ou  d'un 
consulat,  ou  d'un  sujet  ou  protégé  étranger,  sans  eu  avoir  prévenu 
l'autorité  dont  il  dépend. 

Si  un  sujet  Marocain  au  service  d'un  sujet  étranger  venait  à  tuer 
quelqu'un,  à  le  blesser  ou  à  violer  son  domicile,  il  serait  immédiatement 
arrêté,  mais  l'autorité  diplomatique  ou  consulaire  sous  laquelle  il  est  placé 
serait  avertie  sans  retard. 

Art.  10.  Il  n'est  rien  changé  à  la  situation  des  censaux  telle  qu'elle  a 
été  établie  par  les  traités  et  par  la  convention  de  1863,  sauf  ce  qui  est 
stipulé,  relativement  aux  impôts,  dans  les  articles  suivants. 

Art,  11.  Le  droit  de  propriété  au  Maroc  est  reconnu  pour  tous  les 
étrangers. 

L'achat  de  propriétés  devra  être  effectué  avec  le  consentement  préalable 
du  Gouvernement,  et  les  titres  de  ces  propriétés  seront  soumis  aux  formes 
prescrites  par  les  lois  du  pays. 

Toute  question  qui  pourrait  surgir  sur  ce  droit  sera  décidée  d'après  ces 
mêmes  lois,  avec  l'appel  au  Ministre  des  Affaires  Étrangères  stipulé  dans 
les  traités. 

Art.  12.  Les  étrangers  et  les  protégés  propriétaires  ou  locataires  de 
terrains  cultivés,  ainsi  que  les  censaux  adonna  à  l'agriculture,  paieront 
l'impôt  agricole.  Ils  remettront  chaque  année  à  leur  consul  la  note 
exacte  de  ce  qu'ils  possèdent,  en  acquittant  entre  ses  mains  le  montant 
de  l'impôt. 

Celui  qui  fera  une  fausse  déclaration  paiera,  à  titre  d'amende,  le  double 
de  l'impôt  qu'il  aurait  dft  régulièrement  verser  pour  les  biens  non  déclarés. 
En  cas  de  récidive  cette  amende  sera  doublée. 

La  nature,  le  mode,  la  date  et  la  quotité  de  cet  impôt  seront  l'objet 
d'un  règlement  spécial  entre  les  Beprésentailts  des  Puissances  et  le 
Ministre  des  Affidres  Étrangères  de  Sa  Majesté  Shériffienne. 

Art.  18.  Les  étrangers,  les  protégés  et  les  censaux  propriétaires  de 
bêtes  de  somme  paieront  la  taxe  dite  des  portes.  La  quotité  et  le  mode 
de  perception  de  cette  taxe,  commune  aux  étrangers  et  aux  indigènes, 
seront  également  l'objet  d'un  règlement  spécial  entre  les  Beprésentants 
des  Puissances  et  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté 
Shériffienne. 
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La  dite  taxe  ne  pourra  être  augmentée  sans  un  nouvel  accord  avec  les 
Représentants  des  Puissances. 

ArL  14.  La  médiation  des  interprètes,  secrétaires  indigènes  ou  soldats 
des  différentes  légations  ou  consulats,  lorsqu^il  s^agira  de  personnes  non 
placées  sous  la  protection  de  la  lotion  ou  du  consulat,  ne  sera  admise 
qu'autant  qu'ils  seront  porteurs  d'un  document  signé  par  le  chef  de 
mission  ou  par  Tautorité  consulaire. 

Art,  15.  Tout  sujet  Marocain  naturalisé  à  l'étranger,  qui  reviendra  au 
Maroc,  devra,  après  un  temps  de  séjour  ^al  à  celui  qui  lui  aura  été 
r^ulièrement  nécessaire  pour  obtenir  la  naturalisation,  opter  entre  sa 
soumission  entière  aux  lois  de  l'Empire  et  Tobligation  de  quitter  le  Maroc, 
à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  que  la  naturalisation  étrangère  a  été 
obtenue  avec  l'assentiment  du  Gouvernement  Marocain. 

La  naturalisation  étrangère  acquise  jusqu'à  ce  jour  par  des  sujets 
Marocains  suivant  les  règles  établies  par  les  lois  de  chaque  pays,  leur 
est  maintenue  pour  tous  ses  effets,  sans  restriction  aucune. 

Ari.  16.  Aucune  protection  irrégulière  ni  o£Scieuse  ne  pourra  être 
accordée  à  l'avenir.  Les  autorités  Marocaines  ne  reconnaîtront  jamais 
d'autres  protections,  quelle  que  soit  leur  nature,  que  celles  qui  sont 
expressément  arrêtées  dans  cette  convention. 

Cependant,  l'exercice  du  droit  consuétudinaire  de  protection  sera  réservé 
aux  seuls  cas  où  il  s'agirait  de  récompenser  des  services  signalés  rendus 
par  un  Marocain  à  une  Puissance  étrangère,  on  pour  d'autres  motifs 
tout-à'fidt  exceptionnels.  La  nature  des  services  et  l'intention  de  les 
récompenser  par  la  protection  seront  prâdablement  notifiés  au  Ministre 
des  Affidres  Étrangères  à  Tanger,  afin  qu'il  puisse  au  besoin  présenter 
ses  observations;  la  résolution  définitive  restera  néanmoins  réservée  au 
Gouvernement  auquel  le  service  aura  été  rendu.  Le  nombre  de  ces 
protégés  ne  pourra  dépasser  celui  de  douze  par  Puissance,  qui  reste  fixé 
comme  maximum,  à  moins  d'obtenir  l'assentiment  du  Sultan. 

La  situation  des  protégés  qui  ont  obtenu  la  protection  en  vertu  de  la 
coutume  désormais  réglée  par  la  présente  disposition  sera,  sans  limitation 
du  nombre  pour  les  protégés  actuels  de  cette  catégorie,  identique  pour 
eux  et  pour  leurs  fÎEtmilles,  à  celle  qui  est  établie  pour  les  autres  prot^és. 

Art.  17.  Le  droit  au  traitement  de  la  nation  la  plus  &vorisée  est 
reconnu  par  le  Maroc  à  toutes  les  Puissances  représentées  à  la  Ck>nférence 
de  Madrid. 

m 

Art,  18.  La  présente  convention  sera  ratifiée.  Les  ratifications  seront 
échangées  à  Tanger  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Par  consentement  exceptionnel  des  Hautes  Parties  contractantes  les 
dispositions  de  la  présente  convention  entreront  en  vigueur  à  partir  du 
jour  de  la  signature  à  Madrid. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
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Fait  à   Madrid,   en   treize   exemplaires,   le  trois  Juillet  mil  huit  cent 
qiiatre-Tingt. 


(£.   8.)   JLKLDtWTBR. 

{L.   8.)   JAUKâs. 

(     /»     )   GB.    B.   SOUCS. 

(     /r     )  L.   8.   SAOKVILLE   WK8T. 

(     /r     )   ï.   LUDOLF. 

(     /ir     )   G.    QBS?FI. 

(     /r     }  ANSPACH. 

(     /r     )    SID  MOHAMMED  VABQAS. 

{     /f     )    A,  CANOVAS  DSL 

0ARTIL1X). 

(     Jf     )   CASAL  BIBSISO. 

(     /ir     )   liUOlUS  PADLOHTTiD. 

e 
{     »     )  AKEBMAN. 

{Leê   actes   de   ratification   de   ce  Traita  ont  été  échangée  a  Tanger^  le 
1*^  Mai  1881.) 


N^.  64i«   Traité  entre  leê  Paye^Bai  et  la  Russie  pour  V extradition      1880. 
mutuelle  des  malfaiteurs,  conclu  le  1/18  Août  1880.  1/18  Août. 

(Journal  Officiel  1881,  no.  84.) 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  TEmperenr  de  tontes 
les  Bnssies,  ayant  résoin  d^nn  commnn  accord  de  oonclnre  nne  nonvelle 
convention  ponr  Textradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas: 

le  jonkheer  fréoêuio  phiuppe  van  dbb  hoeven,  chevalier,  etc.,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Cour  de  Sa 
Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Bussies;  et 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Bussies: 

Son  Secrétaire  d^État,  Conseiller  Privé  Actuel  et  Sénateur  nicot^as 
DE  GiEBs,  Adjoint  du  Ministre  dirigeant  le  Ministère  des  AfEEiires  Étran- 
gères, chevalier,  etc.  etc.; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmperenr  de  toutes  les  Bussies  s'engagent 
à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par  les  articles 
suivants,  à  Texception  de  leurs  nationaux,  les  individus  condamnés, 
accus&  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  crimes  ou  délits  ci-après  énumérés, 
commis  hors  du  territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est  demandée  : 

1^.  attentat  contre  la  vie  dn  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  fiunille; 
2^.  meurtre,  assassinai,  parricide,  infimticide,  empoisonnement; 
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8°.  avortement; 

4P.  blessures  on  conps  volontaires  ayant  occasionné  nne  maladie  on 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  pins  de  vingt  jonrs,  ou  commis 
avec  préméditation; 

5^.  viol  on  tout  antre  attentat  à  la  pudenr  commis  avec  violence; 

6^.  attentat  anx  moenrs^  en  excitant,  favorisant  on  &cilitant  habituelle- 
ment la  débauche  on  la  corruption  de  la  jeunesse  de  Tun  on  de  l'antre 
sexe  au  dessous  de  Tâge  de  vingt  et  un  ans,  commis  par  les  parents  on 
toute  antre  personne  chargée  de  sa  surveillance; 

7®.  bigamie; 

8^.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  on  supposition  d'un 
enfant; 

9^.  enlèvement  de  mineurs; 

10°.  contre&çon,  falsification,  altération  on  rognement  de  monnaie,  on 
participation  volontaire  à  l'émission  de  monnaie  contrefaite,  falsifiée, 
altérée  on  rognée; 

11°.  contrefaçon  on  falsification  à  Tégard  des  sceaux  de  TÉtat,  des 
billets  de  banque,  des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbre  et  marques, 
de  papier  monnaie  et  de  timbres-poste;  usage  de  sceaux,  billets,  effets, 
marques,  poinçons  ou  timbres  fidsifiâ;  usage  préjudiciable  des  vrais 
sceaux,  marques,  timbres  on  poinçons; 

12°.  &UX  et  usage  de  fiinx  en  écriture  publique  on  authentique,  de 
commerce  ou  de  banque,  ou  en  écriture  privée,  à  Texception  des  &nx 
commis  dans  les  passeports,  feuilles  de  route  et  certificats; 

13°.  faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  fiiux  serment; 

14°.  corruption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  on 
détournement  commis  par  des  percepteurs  on  des  dépositaires  publics; 

15°.  incendie  volontaire; 

16°.  destruction  on  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  digues  on  chaussées, 
ou  antres  constructions  appartenant  à  autrui; 

17°.  pillage,  dégât  de  denrée^  on  marchandises,  effets,  propriétés  mobi- 
lières, commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte; 

18°.  perte,  échonement,  destruction  ou  dég&t  illégal  et  volontaire  de 
▼aisseaux  on  autres  navires  (baraterie); 

19°.  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaisseau  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  Téquipagé  contre  leurs  supérieurs; 

S(0°.  le  fidt  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin 
de   fer  ; 

21°.  vol; 

22°.  escroquerie; 

23°.  abus  de  blanc-seign; 

24°.  détournement  on  dissipation  an  préjudice  du  propriétaire,  possesseur 
on  détenteur  de  biens  on  valeurs,  qui  n'ont  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt 
ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance); 
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25^.  banqueroute  frandalense. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  diaprés  la  législation  du  pays 
auquel  Textradition  est  demandée. 

Art.  2.  Kextradition  n'aura  pas  lieu: 

1^.  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  un  pays  tiers, 
lorsque  la  demande  d'extradition  sera  faite  par  le  Gouvernement  de  ce 
pays  ; 

2^.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  du  chef 
duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté  ; 

So.  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  avant  l'arrestation  de 
l'individu  réclamé,  ou,  si  Tarrestation  n'a  pas  encore  en  lieu,  avant  qu'il 
ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Art,  8.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  crime  ou  délit  dans  le  pays  auquel 
Textradition  est  demandée. 

Art  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition, son  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  pour- 
suite dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  con- 
damnation, qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Néanmoins,  si  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la 
prescription  de  la  poursuite  pourrait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition 
sera  accordée,  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et 
sous  l'obligation  de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  le 
dit  pays  sera  terminée. 

Art.  ô.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  pourra 
être  ni  poursuivi,  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  con- 
vention et  antérieur  à  son  extradition,  et  qu'il  ne  pourra  pas  non  plus 
être  extradé  pour  un  tel  crime  ou  délit  à  un  £tat  tiers  sans  le  consen- 
tement de  celui  qui  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la 
liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir 
été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 
avoir  été  gracié. 

Art  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit  poli- 
tique. La  personne,  qui  a  été  extradée  à  raison  de  Tun  des  crimes  ou 
dâits  communs  mentionnés  à  l'article  1,  ne  peut  par  conséquent,  en  aucun 
cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a  été  accor- 
dée, à  raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extra- 
dition, ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit 
politique. 
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Art,  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  Toriginal  on  d'nne  expédition 
authentique,  soit  d*un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec 
mandat  d'arrêt  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du 
pajs  qui  &it  la  demande  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit  dont  il  s'agit, 
ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
livrés  à  l'État  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Art,  9.  L'étranger,  dont  l'extradition  est  demandée  pour  l'un  des  faits 
mentionnés  à  l'article  !«'  ,  pourra  être  provisoirement  arrêté  dans  chacun 
des  deux  pays,  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les  l^iis- 
lations  respectives. 

ArU  10,  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  ^oie  diploma- 
tique, l'étranger,  dont  l'extradition  peut  être  demandée  pour  l'un  des 
&its  mentionnés  à  l'article  l^r  ,  pourra  être  arrêté  provisoirement  d'après 
les  formes  et  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel  l'ex- 
tradition est  demandée. 

L'arrestation  provisoire  pourra  être  effectuée: 

dans  les  Pays-Bas:  pour  les  Gbuvernements  de  la  Russie  d'Europe  ^ 
l'exception  du  Grand  Duché  de  Finlande  et  des  Gouvernements  d'Es- 
thonie,  de  Livonie  et  de  Courlande)  à  la  demande  de  tout  juge  d'instruc- 
tion Russe,  et  pour  la  Russie  d'Asie,  y  compris  le  Caucase,  ainsi  que 
pour  le  Grand  Duché  de  Finlande  et  les  provinces  Baltiques  susmention- 
nées, oil  les  employés  de  cette  dénomination  ne  sont  pas  institués,  à  la 
demande  des  fonctionnaires  qui  les  remplacent  et  sont  chargés  des  fonctions 
de  juge  d'instruction,  également  transmise  par  la  voie  diplomatique; 

en  Russie  :  à  la  demande  de  tout  juge  d'instruction  (juge  commis- 
saire) ou  tout  officier  de  justice  Néerlandais,  transmise  par  voie  diplo- 
matique. 

Art,  11.  L^tranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent, sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
un  autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire  la  demande  d'extradition,  munie 
des  documents  requis,  n'a  pas  été  faite. 

Art,  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affidre  pénale,  un  des  Gou- 
vernements jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dans  l'autre 
Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo- 
matique, et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays,  où  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  firançaise. 

Art,   18.   Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personneUe  d'un 
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témoin  dans  Tantre  pays  est  nécessaire  on  désirée,  son  Gk>nvemement 
rengagera  à  se  rendre  à  Tinvitation  qui  lai  sera  faite,  et  en  cas  de  con- 
sentement, il  devra  être  dédommagé  par  TEtat  intéressé  à  la  comparution 
du  témoin,  des  frais  de  voyage  et  de  séjonr,  ainsi  que  de  la  peine  per- 
sonnelle et  de  la  perte  de  temps. 

Ancnn  témoin,  qaelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  fûts,  objets 
du  procès  oil  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  14.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  criminels, 
détenus  dans  Fautre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  con- 
viction ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  auto* 
rites  de  Fautre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera 
faite  par  la  voie  diplomatique,  et  Ton  y  donnera  suite,  à  moins  de  con- 
sidérations spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les 
criminels  et  les  pièces. 

Art.  15.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  et 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  produc- 
tion, en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de 
procédure  mentionnés  à  l'article  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base 
à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant 
à  l'escorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le 
transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  16.  Les  Gbuvemements  respectifs  renoncent  de  part  et  d^autre  à 
toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respec- 
tifs, de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de 
ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  du  transport  et 
du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution 
des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou 
consulaire  du  Qouvemement  réclamant,  au  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art,  17.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  deux  pays. 

Dans  les  possessions  Asiatiques  de  l'Empire  de  Russie  la  convention 
n'entrera  en  vigueur  que  six  mois  après  sa  promulgation. 

A  partir  de  sa  mise  en  vigueur,  la  convention  d'extradition  conclue 
à  St.  Petersbourg  le  7/19  Avril  1867  cessera  d'être  en  vigueur  et  sera 
remplacée  par  la  présente  convention,  laquelle  continuera  à  sortir  ses 
effets  pendant  un  an  après  qu'elle  aura  été  dénoncée  par  l'un  des  deux 
Gouvernements. 
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Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  St.  Peters- 
bourg  aussitôt  que  &ire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  St.  Petersbourg,  le  ^^^  Août  mil- 
huit  cent  quatre  vingt. 

{L.   8.)    7.   p.   VAN  DBï  HOIVIN.  {L.   8,)   QTXBS. 

{Ce  Traité  a  US  ratifié  par  8.  M.  le  Rai  deê  Payê-Bas  le  5  Odobre 
et  par  8.  M.  FEmpereur  de  touteê  les  Ruêêies  le  £2  8qrtemire  1880. 
Les  aeteê  de  ratification  ont  été  échangée  le  9  Février  1881.) 


1880.  ||o^  642.     Cmieention   entre  les  Paye-Bas  et  la  Belgique  pour  la  pro- 

^2  Oct.  tection   réciproque   des   marques   de  fabrique  et  de  com- 

merce, conclue  le  2£  Octobre  1880. 

(Journal  Officiel  1880,  No.  186.) 

Le*  Oouvemement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  ayant  jugé  utile  d'assurer 
dans  les  deux  États  une  protection  réciproque  aux  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  con- 
venus des  dispositions  suivantes  : 

Art,  1.  Tjcs  sujets  Néerlandais  en  Belgique  et  les  sujets  Belges  aux 
Pays-Bas  jouiront  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fiibrique  et  de 
commerce,  de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Art,  2.  Pour  s'assurer  la  protection  consacrée  par  l'article  précédent 
les  sujets  Néerlandais  en  Belgique  et  les  sujets  Belges  aux  Pays-Bas 
devront  remplir  les  formalités  prescrites  à  cet  effet  par  la  l^slation 
respective  des  deux  pays. 

Art.  8.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  dès  la  date  de  sa 
publication  officielle  dans  les  deux  pays  et  il  aura  force  et  vigueur  de 
traité  jusqu'à  dénonciation  de  part  ou  d'autre. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  convention  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Pait  en  double  à  la  Haye,  le  22  Octobre  1880. 

(L.  8.)   DE    I.TNDEN   DE    SANDBNBT7BO. 

(L,   8.)    Ote.   AUGt«.    VA.N   DER  STBATBN    PONTHOZ. 

Cette  Convention  a  été  publiée  dans  le  Journal  Officiel  du  Royaume  des 
Pays-Bas  le  16  Novembre  1880.) 
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N^ii  643ii     Arrangement  entre  les  Paye-Boa  et   la  Belgique  caneemant      1880. 

le  eerviee  du  recouvrement  dee  quittancée  par   la  poste^     2  Nov, 
conclu  le  2,  Novembre  1880. 

(Journal  Officiel  1880,  no.  189.) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Oonver- 
nement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  désirant  étendre  les  relations 
postales  entre  les  deux  Pays  au  service  du  recouvrement  des  quittances 
et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée  par  les  articles  18  et  15  de 
la  Convention  de  TUnion  postale  universelle,  conclue  à  Paris  le  1er  Juin 
1878,  et  par  l'article  6  de  Tarrangement  international  pour  rechange 
des  mandats  de  poste,  conclu  à  Paris  le  4  Juin  1878, 

sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art,  1.  Les  habitants  des  d«ux  Pays  contractants  peuvent  &ire  opérer 
par  la  poste  le  recouvrement  des  quittances  payables  soit  dans  les  Pays- 
Bas,  soit  en  Belgique,  et  dont  le  montant  n^excède  pas  cent  cinquante 
florins  ou  trois  cents  francs. 

Le  montant  total  des  quittances  comprises  dans  un  même  envoi  est 
limité  à  deux  cent  cinquante  florins  ou  cinq  cents  francs. 

Toutefois  les  administrations  des  postes  des  deux  Pays  pourront  ulté- 
rieurement, d'un  commun  accord,  élever  ce  maximum  et  se  charger  du 
recouvrement  de  toutes  les  valeurs  commerciales  ou  autres,  protestables 
ou  non.  Dès  que  Taccord  sera  intervenu  à  cet  effet  les  stipulations  du 
présent  arrangement  s'étendront  de  plein  droit  aux  nouvelles  valeurs 
admises  au  recouvrement. 

Art.  2.  Le  montant  des  quittances  à  recouvrer  par  la  poste  doit  être 
exprimé  par  Texpéditeur  lui-même  en  monnaie  du  Pays  chargé  du  recou- 
vrement. 

Art.  8.  n  n'est  pas  admis  de  paiement  partiel.  Les  quittances  doivent 
être  payées  en  une  seule  fois. 

Art.  4.  L'envoi  des  quittances  à  recouvrer  est  fait  sous  forme  de  lettre 
recommandée;  le  pli  est  adressé  par  le  déposant  au  bureau  qui  doit 
encaisser  les  fonds.  Il  est  remis  ouvert  au  bureau  expéditeur. 

Tjo  même  envoi  peut  contenir  plusieurs  quittances  recouvrables  par  un 
même  bureau  de  poste  sur  les  débiteurs  différents  et  au  profit  d'une 
même  personne. 

Art.  5.  n  n'est  perçu  pour  toute  lettre  recommandée,  adressée  à  un 
bureau  de  poste  en  exécution  de  l'article  4  précédent,  qu'une  taxe  fixe 
de   dix   cents   dans  les  Pays-Bas  et  de  vingt  cinq  centimes  en  Belgique. 

Le  paiement  de  cette  taxe  doit  être  effectué  par  l'expéditeur  des  quit- 
tances au  moyen  de  timbres  poste  du  Pays  d'origine;  elle  reste  acquise 
en  entier  à  l'administration  de  ce  Pays. 

Art.  6.  L'administration  des  postes  chargée  de  l'encaissement  prélève 
sur  le  montant  de  chaque  quittance  encaissée  une  rétribution  calculée,  savoir: 
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dans  les  Pajs-Bas,  à  raison  de  cinq  cents  par  dix  florins  ou  fraction 
de  dix  florins,  sans  pouvoir  dépasser  vingt  cinq  cents; 

en  Belgiqae,  à  raison  de  dix  centimes  par  vingt  francs  on  fraction  de 
vingt  francs,  sans  pouvoir  dépasser  cinquante  centimes. 

TiC  produit  de  cette  rétribution  ne  donne  lieu  à  aucun  décompte  entre 
les  deux  administrations. 

Art.  7.  Le  surplus  de  la  somme  recouvrée  est  converti  par  le  bureau 
qui  a  fait  le  recouvrement  en  un  mandat  de  poste,  au  profit  du  déposant, 
après  déduction  des  droits  de  timbre,  s'il  y  a  lieu,  et  d'un  droit  pro* 
portionnel  qui  est  fixé  à  12Vi  cents  par  12  florins  50  cents  pour  les 
mandats  de  recouvrement  émis  dans  les  Pays-Bas  et  à  25  centimes  par 
25  francs  pour  les  mandats  de  Tespèce  émis  en  Belgique. 

Les  taxes  perçues  de  part  et  d'autre  seront  partagées  par  moitié  entre 
les  deux  administrations.  Le  maximum  des  mandats  de  poste  à  délivrer 
de  part  et  d'autre  pour  liquidation  des  quittances  recouvrées  est  mis  en 
rapport  avec  les  maxima  fixés  à  l'article  1  précédent. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  Pays  contractants  pourront 
abaisser  ultérieurement,  d'un  commun  accord,  les  taxes  et  droits  perçus 
en  vertu  du  présent  article  et  des  articles  5  et  6  précédents. 

Elles  détermineront,  le  cas  échéant,  les  conditions  dans  lesquelles  seront 
effectuées  les  protêts  des  effets  impayés,  ainsi  que  le  mode  de  liquidation 
des  frais  de  protêts. 

Art  8.  Les  quittances  qui  n'ont  pu  être  recouvrées  sont  renvoyées  en 
franchise  au  déposant,  sans  que  l'administration  des  postes  chargée  du 
recouvrement  soit  tenue  à  aucune  mesure  conservatoire  ou  constatation 
de  nature  quelconque  du  non  paiement. 

Sont  également  renvoyés  les  envois  qui  dépasseraient  le  maximum  fixé 
par  l'article  1  précédent,  ainsi  que  les  titres  irréguliefs. 

Art,  9.  En  cas  de  perte,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  soit  de  la  lettre 
recommandée,  contenant  les  quittances  à  recouvrer,  soit  des  quittances 
elles-mêmes,  en  tout  ou  partie,  il  est  payé  au  déposant  une  indemnité 
de  cinquante  francs,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  6  de  la 
convention  du  1«'  Juin  1878. 

En  cas  de  perte  des  sommes  encaissées  l'administration  qui  a  opéré 
le  recouvrement  est  tenue  au  remboursement  intégral  des  sommes  perdues. 

Art.  10.  Les  administrations  des  postes  des  deux  Pays  contractants  ne 
sont  tenues  à  aucune  responsabilité  du  chef  de  retards  dans  la  transmis- 
sion des  lettres  recommandées,  contenant  les  quittances  à  recouvrer,  de 
ces  quittances  elles-mêmes  et  des  mandats  de  paiement. 

Art.  11.  Le  présent  arrangement  ne  porte  pas  atteinte  à  la  l^islation 
intérieure  des  deux  Etats  contractants,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu 
par  cet  arrangement,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
timbre  qui  seraient  applicables  aux  titres  à  recouvrer. 

Art  12    Chacune    des   deux  administrations  des  postes  des  Pays  con- 
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tractants  a  le  droit,  dans  des  circonstances  extraordinaires,  de  nature  à 
justifier  la  mesure,  de  suspendre  temporairement  le  service  des  recouvre- 
ments, sous  la  condition  d^en  donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par 
voie  tél^raphique,  à  l'autre  administration. 

Art.  18.  Les  dispositions  de  Tarrangement  international  du  4  Juin 
1878  sont  applicables,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  stipulations 
du  présent  arrangement,  aux  mandats  de  poste  délivrés  en  vertu  de 
Tarticle  7  précédent,  pour  le  remboursement  des  valeurs  recouvrées  par 
la  poste. 

Art.  14.  Les  deux  administrations  désigneront,  chacune  pour  ce  qui  la 
concerne,  les  bureaux  de  poste  aptes  au  service  des  recouvrements. 

Elles  règlent  le  mode  du  dépôt  et  de  l'envoi  des  quittances  à  recou- 
vrer et  toutes  les  autres  mesures  de  détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour 
assurer  Texécution  du  présent  arrangement. 

Les  dispositions  arrêtées  en  vertu  du  présent  article  peuvent  être 
modifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un  commun 
accord,  elles  en  reconnaissent  la  nécessité. 

Art.  15.  Le  présent  arrangement  sera  mis  à  exécution  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  Parties .  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été 
faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats,  et  il  demeu- 
rera obligatoire  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  Parties 
contractantes  ait  annoncé  a  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  l'arrangement  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière  sans  préjudice  de  b  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  après  l'expiration  du  dit  terme. 

En  foi  de  quoi  les  soussigné.  Ministre  des  Affidres  Etrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  à  la  Haye,  ont  signé  le 
présent  arrangement  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  original  à  la  Haye  le  2  Novembre  1880. 

{L.   S.)   DE  LYNDEN  DE  SANDENBUEQ. 

(J.  S.)   Ote.  AUQŒ.  VAN  DEB  STRATBN  PONTHOZ. 

{Cet  arrangement  a  été  promulgué  dans  les  Payé -Boa  le  25  Novembre 
1880  dane  le  Journal  Offidd  n9.  189.) 
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1880.  No.    644.     Convention   internationale    concernant    rechange   des   eoUê 

3  Nov,  postaux  eans  déclaration  de  valeur^  conclue  h  Paris  le 

8  Novembre  1880. 

(Journal  Officiel  1881,  no.  144.) 

Union  postale  universelle. 

CONVENTION  concernant  réchange  des  colis  postaux,  sans 
déclaration  de  valeur,  conclne  entre  TAllemagne,  l'Antriche- 
Uongrie,  la  Belgique,  la  Bulgarie,  le  Danemark,  TEgypte, 
TEspagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  Tlrlande,  l'Inde- 
Britannique,  Tltalie,  le  Luxembourg,  le  Monténégro,  les 
Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Serbie,  la 
Suède  et  Norvège,  la  Suisse  et  la  Turquie. 

Les  Gouvernements  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  Belgique, 
de  Bulgarie,  de  Danemark,  d^Egypte,  d'Espagne,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  de  Tlnde-Britannique,  d'Italie,  de  Luxembourg, 
de  Montén^ro,  des  Pays-Bas,  de  Perse,  de  Portugal,  de  Roumanie,  de 
Serbie,  de  Suède  et  Norvège,  de  Suisse  et  de  Turquie,  désirant  feu^iliter 
les  relations  commerciales  entre  leurs  pays  respectifs  au  moyen  de  l'échange, 
par  l'intermédiaire  de  la  poste,  des  colis  sans  déclaration  de  valeur. 

Les  soussignés,  munis  à  cet  effet  de  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  1. 

1.  Il  peut  être  expédié,  sous  la  dénomination  de  colis  postaux,  de  l'un 
des  pays  mentionnés  ci^dessus  pour  un  autre  de  ces  pays,  des  colis  sans 
déclaration  de  valeur  jusqu'à  concurrence  de  8  kilogrammes. 

2.  Le  règlement  d'exécution  détermine  les  autres  conditions  auxquelles 
les  colis  sont  admis  au  transport. 

Article  2. 

1.  La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le  territoire  de  chacun  des 
pays  adhérents,  et  la  responsabilité  des  offices  qui  participent  au  transport 
est  engagée  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  11  ci-après. 

2.  A  moins  d'arrangement  contraire  entre  les  offices  intéressés,  la 
transmission  des  colis  postaux  échangés  entre  pays  non  limitrophes  s'opère 
&  découvert. 

Article  S. 

1.  L'administration  du  pays  d'origine  est  redevable  envers  chacune 
des  administrations  participant  au  transit  territorial  d'un  droit  de  50  cen- 
times par  colis. 
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2.  En  outre,  s^il  y  a  un  oq  plusieurs  transports  maritimes,  Tadmini- 
stration  du  pays  d'origine  doit,  à  chacun  des  offices  dont  les  services 
participent  au  transport  maritime,  un  droit  dont  le  taux  est  fixé  par 
colis,  savoir: 

à  25  centimes,   pour  tout  parcours  n'excédant  pas  500  milles  marins; 

à  50  centimes,  pour  tout  parcours  supérieur  à  500  milles  marins, 
mais  n'excédant  pas  1000  milles  marins; 

à  1  franc,  pour  tout  parcours  supérieur  à  1000  milles  marins,  mais 
n'excédant  pas  8000  milles  marins; 

à  2  francs,  pour  tout  parcours  supérieur  à  8000  milles  marins,  mais 
n'excédant  pas  6000  milles  marins  ; 

à  8  francs,  pour  tout  parcours  supérieur  à  6000  milles  marins. 

Ces  parcours  sont  calculés,  le  cas  éch^t,  d'après  la  distance  moyenne 
entre  les  ports  respectifs  des  deux  pays  correspondants. 

Article  4. 

L'affranchissement  des  colis  postaux  est  obligatoire. 

Article  5. 

1.  La  taxe  des  colis  postaux  se  compose  d'un  droit  comprenant  pour 
chaque  colis,  autant  de  fois  50  centimes,  ou  l'équivalent  dans  la  monnaie 
respective  de  chaque  pays,  qu'il  y  a  d'offices  participant  au  transport 
territoriiA,  avec  addition,  s'il  y  a  lieu,  du  droit  maritime  prévu  par  le 
paragraphe  2  de  l'article  8  précédent.  Les  équivalents  sont  fixés  par  le 
règlement  d'exécution. 

2.  Comme  mesure  de  transition,  chacun  des  pays  contractants  a  la 
faculté  d'appliquer  aux  colis  postaux,  provenant  ou  à  destination  de  ses 
bureaux,    une   surtaxe  de  25  centimes  par  colis. 

Exceptionnellement,  cette  surtaxe  est  élevée  à  50  centimes  pour  la 
Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  à  75  centimes  pour  Tlnde-Britannique  et 
pour  la  Perse,  et  à  1  franc  pour  la  Suède. 

8.  Le  transport  entre  la  France  continentale  d'une  part,  l'Algérie  et 
la  Corse  de  l'autre,  entre  l'Italie  continentale  et  les  îles  de  Sicile  et  de 
Sardaigne,  donne  également  lieu  à  une  surtaxe  de  25  centimes  par  colis. 

Article  6. 

L'office  expéditeur  bonifie  pour  chaque  colis: 

a.  à  l'office  destinataire  50  centimes,  avec  addition,  s'il  y  a  lieu,  des 
surtaxes  prévues  aux  paragraphes  2  et  8  de  l'article  5; 

b.  éventuellement,  à  chaque  office  intermédiaire,  les  droits  fixés  par 
l'article  S. 

Article  7. 

n  est  loisible  au  pays  de  destination  de  percevoir  du  destinataire,  pour 
le  filetage  et  pour  l'accomplissement  des  formalité  en  douane,  un  droit 
dont  le  montant  total  ne  peut  pas  excéder  25  centimes  par  colis. 
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Article  8. 


Les  colis  auxquels  s^appliqne  la  présente  conveation  ne  peuvent  être 
frappés  d'aucun  droit  postal  autre  que  ceux  prévus  par  les  articles  8,  5 
et  7  précédents  et  par  l'article  9  ci*apràs. 

Article  9. 

La  réexpédition  d'un  pays  sur  un  autre  des  colis  postaux,  par  suite 
de  changement  de  résidence  des  destinataires,  ainsi  que  le  renvoi  des 
colis  postaux  tombés  en  rebut,  donne  lieu  à  la  perception  supplémentaire 
des  taxes  fixées  par  l'article  5,  à  la  charge  des  destinataires  ou,  le  cas 
échéant,  des  expéditeurs,  sans  pri^judice  du  remboursement  des  droits  de 
douane  acquittés. 

Artide  10. 

Il  est  interdit  d'expédier  par  la  voie  de  la  poste  des  colis  contenant 
soit  des  lettres  ou  des  notes  ayant  le  caractère  de  correspondance,  soit 
des  objets  dont  l'admission  n'est  pas  autorisée  par  les  lois  ou  règlements 
de  douane  ou  autres. 

Article  11. 

1.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'un  colis  postal  a  été  perdu  oa 
avarié,  l'expéditeur  et,  à  défaut  ou  sur  la  demande  de  celui-ci,  le  desti- 
nataire, a  droit  à  une  indemnité  correspondant  au  montant  réel  de  la 
perte  ou  de  Tavarie,  sans  toutefois  que  cette  indenmité  puisse  dépasser 
15  francs. 

2.  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  Tadministration  dont 
relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette  administration  le  recours 
contre  l'administration  responsable,  c'est-à-dire  contre  l'administration  sur 
le  territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la  perte  ou  l'avarie  a  eu  lieu. 

S.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  l'admini- 
stration qui,  ayant  reçu  le  colis  sans  faire  d'observation,  ne  peut  établir 
ni  la  délivrance  au  destinataire  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  transmission  r^ulière 
à  l'administration  suivante. 

4.  Le  payement  de  l'indenmité  par  Toffice  expéditeur  doit  avoir  lieu 
le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du 
jour  de  réclamation.  L'office  responsable  est  tenu  de  rembourser  sans 
retard   à  l'office  expéditeur  le  montant  de  l'indemnité  payée  par  celui-ci. 

5.  Q  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  du  dépôt  du  colis  à  la  poste;  passé  ce  terme,  le  récla* 
mant  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

6.  Si  la  perte  on  l'avarie  a  eu  lieu  en  cours  de  transport  entre  les 
bureaux  d'échange  de  deux  pays  limitrophes,  sans  qu'il  soit  possible 
d'établir  sur  lequel  des  deux  territoires  le  &it  s'est  accompli,  les  deux 
administrations  en  cause  supportent  le  dommage  par  moitié. 
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7.  Les  administrations  cessent  d'être  responsables  des  oolis  postaux 
dont  les  ayants  droit  ont  pris  livraison. 

Article  12. 

La  l^slation  intérieure  de  chacun  des  pays  contractants  demeure 
applicable  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  stipulations  contenues 
dans  la  présente  convention. 

Article  18. 

Les  stipulations  de  la  présente  convention  ne  portent  pas  restriction 
au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  con- 
ventions spéciales,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions  plus 
restreintes,  en  vue  d'amélioration  du  service  des  colis  postaux. 

Article  14. 

1.  Les  pays  de  l'Union  postale  universelle  qui  n'ont  point  pris  part 
à  la  pr&ente  convention  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  18  de  la  convention  du  1er  jQm 
1878,  en  ce  qui  concerne  les  adhésions  à  l'Union  postale  universelle. 

2.  Toutefois,  si  le  pays  qui  désire  adhérer  à  la  présente  convention 
réclame  la  fiiculté  de  percevoir  une  surtaxe  supérieure  à  26  centimes 
par  colis,  le  gouvernement  de  la  Confédération  Suisse  soumet  la  demande 
d'adhésion  à  tous  les  pays  contractants.  Cette  demande  est  considérée 
comme  admise  si,  dans  un  délai  de  quatre  mois,  aucune  objection  n'a  été 
présentée. 

Article  15. 

Les  administrations  des  postes*  des  pays  contractants  désignent  les 
bureaux  on  localités  qu'elles  admettent  à  l'échange  international  des  colis 
postaux;  elles  règlent  le  mode  de  transmission  de  ces  colis  et  arrêtent 
toutes  les  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  nâsessaire  pour  assurer 
l'exécution  de  la  présente  convention. 

Article  16. 

La  présente  convention  est  soumise  aux  conditions  de  révision  déter- 
minées par  l'article  19  de  la  convention  de  l^nion  postale  universelle 
du  1er  Juin  1878. 

Article  17. 

1.  Tonte  administration  des  postes  d*an  des  pays  contractants  a  le 
droit  d'adresser  aux  autres  administrations  participantes,  par  rintermédiaire 
du  Borean  International,  des  propositions  conoeniant  le  service  des  colis 
poetanx. 

2.  Pour  devenir  d^nitives,  ces  propositions  doivent  réonir,  savcnr: 
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a.  rnnanimité  des  suffrages,  8*il  s^agit  de  la  modification  des  dispo- 
sitions des  articles  1,  2,  S,  4,  5,  6,  7,  8,  10,  11,  16,  17  et  18  de  la 
présente  convention  ; 

b.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modidcation  des  dispo- 
sitions de  la  présente  convention  antres  que  celles  des  articles  précités]; 

c.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  Tinterprétation  des  dispo- 
sitions de  la  présente  convention. 

S.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  premiers  cas, 
par  une  déclaration  diplomatique,  et,  dans  le  troisième  cas,  par  une 
notification  administrative,  selon  la  forme  indiquée  au  dernier  alinéa  de 
l'article  £0  de  la  convention  de  l'Union  postale  universelle  du  1^  Juin 
1878. 

Article  18. 

1.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le  1^  Octobre  1881. 

2,.  Elle  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  au  plus  tard  le  1^ 
Juillet  1881,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé, 
mais  chaque  partie  contractante  aura  le  droit  de  se  retirer  de  cette  con- 
vention moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l'avance,  par  son  Gk>uveme- 
ment  au  Gouvernement  de  la  Confédération  Suisse. 

8.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  h 
présente  convention,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieurement 
entre  les  divers  pays  contractants  ou  entre  leurs  administrations,  pour 
autant  qu'elles  ne  seraient  pas  conciliables  avec  les  termes  de  la  pr^nte 
convention,  et  sans  préjudUce  des  droits  réservés  par  les  articles  12  et 
13  précédents. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  à  Paris,  le  trois  Novembre  mil  huit  cent  quatre  vingt. 

Pour  les  Pays-Bas:  Pour  l'Egypte: 

HOVSTSDB.  V.    CHIOFFI. 

Pour  l'Allemagne:  Pour  l'Espagne: 

W.    GÛNTHBB.  G.   CEUZADA   Vn.LAJLMIU 


L.    MIESSNSB. 

Pour  l'Autriche: 

A.    YABOBS. 


Pour  la  France: 

AD.   OOCHSBT. 


Tft       1    TT  Pour  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande 

Pour  la  Hongne:  ^ 


p.  HSIIC 


r,       1    T»  1  .  Pour  rind&-Britannique; 

Pour  la  Belgique  :  ^ 


p.    GIFB. 
A.   DUBOIS. 


Pour  l'Italie: 

A.   CAPBCELATBO. 


Pour  la  Bulgarie: 

N.  s.  sTorrcBopp.  Pour  le  Luxembourg: 

p.    TBAYEBS.  V.    DB  BOEBB. 

Four  le  Danemark:  Pour  le  Monténégro: 

SGHOU.  A.   VABOBS. 
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Pour  la  Perse: 
Poar  le  Portugal  : 

GUILHEBIONO  AUQUBTO  DK  BASB08. 

Pour  la  Boamanie: 

O.   p.    ROBESOO. 

Poar  la  Serbie  : 

MLADEN  Z.   KAOOTCOYITCH. 


Pour  la  Saàde: 

W.   BOOS. 

Poar  la  Norvège: 

o.    H.   8.   HSPTT. 

Poar  la  Baisse: 

SB.  HÔHN. 

Pour  la  Tarqoie: 

T.   MACBIDI. 


PROTOCOLE   FINAL. 

Aa  moment  de  procéder  à  la  signatare  de  la  convention  conclae  à  la 
date  de  ce  joar,  relativement  à  l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I.  Tout  pays  où  la  poste  ne  se  charge  pas  actuellement  du  transport 
des  petits  colis  et  qui  adhère  à  la  convention  susmentionnée,  aura  la 
faculté  d'en  faire  exécuter  les  clauses  par  les  entreprises  de  chemins  de 
fer  et  de  navigation.  Il  pourra  en  même  temps  limiter  ce  service  aux 
colis  provenant  ou  à  destination  de  localités  desservies  par  ces  entreprises. 

L*administration  postale  de  ce  pays  devra  s'entendre  avec  les  entre- 
prises de  chemins  de  fer  et  de  navigation  pour  assurer  la  complète 
exécution  par  ces  dernières  de  toutes  les  clauses  de  la  convention  ci-dessus, 
spécialement  pour  organiser  le  service  d'échange  à  la  frontière* 

Elle  leur  servira  d'intermédiaire  pour  toutes  leurs  relations  avec  les 
administrations  postales  des  autres  pays  contractants  et  avec  le  bureau 
international 

n.  Les  représentants  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  de  llnde- 
Britannique,  des  Pays-Bas  et  de  la  Perse  ayant  déclaré  n'être  pas  actu- 
ellement en  mesure  de  signer  la  convention,  il  leur  est  accordé,  pour 
procéder  à  cette  formalité,  un  délai  qui  expirera  le  1er  Juillet  1881. 

Le  protocole  est,  à  cet  efiet,  laissé  ouvert. 

D'autre  part,  le  délai  pour  la  mise  à  exécution  de  la  convention  est 
prolongé,  en  faveur  de  ces  quatre  pays,  jusqu^au  1er  Avril  1882,  au  plus  tard. 

ni.  Dans  le  cas  où  l'un  ou  l'autre  des  Gbuvemements  dont  les  repré- 
sentants ont  signé  ou  signeront  la  convention  ne  croirait  pas  devoir  la 
ratifier,  cette  convention  n^en  sera  pas  moins  définitive  et  obligatoire  pour 
toutes  les  autres  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectift  ont  dressé  le  présent 
protocole  final,  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  les 
dispositions  qu'il  contient  étaient  insérées  dans  la  convention  elle-même, 
et  ils  Font  signé  sur  un  exemplaire  qui  restera  déposé  aux  archives  du 
Gouvernement  français  et  dont  une  copie  sera  remise  à  chaque  partie. 

Paris,  le  trois  Novembre  mil  huit  cent  quatre  vingt. 


Pour  r Allemagne: 

w,   GUNTHSll. 
JL.  MDBSSNSK. 


Pour  l'Autriche: 

A.  YABOSS. 


No.  644. 


252 


Poar  la  Hongrie: 

p.   HEDI. 

Pour  la  Belgique: 

V.    GIPE. 
A.    DUBOIS. 

Pour  la  Bulgarie: 

N.  s.   8TOITOHOFF. 
P.   TRAYEÏS. 

Pour  le  Danemark: 

BGHOU. 

Pour  l'Egypte: 

V.    CHIOPPI. 

Pour  TEspagne: 

0.   OBUZADA   YILLAAMIL. 

Pour  la  France: 

AD.    COGHBET. 

Pour  la  Grande  Bretagne  et  PIrlande: 

Pour  l'Inde-Britannique: 

Pour  l'Italie: 

A.    CAPEOETiATBa 


Pour  le  Luxembourg: 

Y.    DE   BOSBS. 

Pour  le  Montén^^: 

A.   YABOES. 

Pour  les  Pays-Bas: 

HOVSTEOE. 

Pour  la  Perse: 
Pour  le  Portugal: 

GUILHESMINO  AUGUSTO  DE  BAEB06. 

Pour  la  Roumanie: 

O.   p.    BOBESOO. 

Pour  la  Serbie  : 

MLADEN  Z.   RADOYOOYITCH. 

Pour  la  Suède: 

W.    ROCS. 

Pour  la  Norvège: 

C.   H.  s.    HEFTY. 

Pour  la  Suisse: 

ED.    HÔHN. 

Pour  la  Turquie: 

T.    MACILIDL 


{Leê  actes  de  ratification  de  cette  Convention^  ngnée  far  8.  M,  le  Bd 
des  Payê'Boi  le  8  Juillet  1881,  et  par  S.  E,  le  Préeideni  de  la  BépMiqu 
Françaiee  le  20  Mare  1881,  ont  e'té  échangée  à  Parie  le  13  /nilleê  de  k 
même  année,) 


RÈGLEMENT  de  détail  et  d'ordre  pour  rexécution  de  k 
convention  concernant  rechange  des  coUs  postaux  sans  déda- 
ration  de  valeur  entre  F  Allemagne^  V  Autriche^Hongrie^  k 
Belgique^  la  Bulgarie^  le  Danemarh^  V Egypte^  P Espagne^  k 
France^  la  Grande- Bretagne  et  Flrlande^  rinde'BritauMiqm, 
ritalicj  le  Luxembourg^  le  Monténégro^  les  Pays^Bas^  k 
Perse^  le  Portugaly  la  BoumamCj  la  Serbie^  la  Suède  d 
Norvège^  la  Suisse  et  la .  Turquie* 

Les  soussignés,  vu  l'article  15  de  la  Convention  du  3  Novembre  1880 
concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur,  ont,  ao 
nom  de  leurs  Administrations  respectives,  arrêté  d'un  commun  accord  te 
mesures  suivantes,  pour  assurer  l'exécution  de  la  dite  Gonventioa. 

I. 

1.  Les  Administrations  postales  des  pays  contractants  qui  entretiennent 
des    services   maritimes    régulier»,    désignent   aux  Offices  des  autres  pajs 
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Contractants   ceux  de   ces    services  qni  peuvent  être  affectés  an  transport 
des  colis  postaux,  en  indiquant  les  distances. 

2.  Les  Administrations  des  pajs  contractants  se  notifient  mutuellement* 
au  moyen  de  tableaux  conformes  au  modèle  A  ci-annexé,  savoir: 

a.  La  nomenclature  des  pays  par  rapport  auxquels  elles  peuvent  re- 
spectivement servir  d'intermédiaires  pour  le  transport  des  colis  postaux; 

b.  Les  voies  ouvertes  à  Tacheminement  des  dits  colis,  à  partir  de 
l'entrée  sur  leurs  territoires  ou  dans  leurs  services; 

e.  Le  total  des  frais  qui  doivent  leur  être  bonifiés  de  ce  chef,  pour 
chaque  destination,  par  l'Office  qui  leur  livre  les  colis. 

8.  Au  moyen  des  tableaux  A  reças  de  ses  correspondants,  chaque 
Administration  détermine  les  voies  à  employer  pour  la  transmission  de 
ses  colis  postaax  et  les  taxes  à  percevoir  sur  les  expéditeurs,  d'après  les 
conditions  dans  lesquelles  s^efiectue  le  transport  intermédiaire. 

4.  Chaque  Administration  doit,  en  outre,  faire  connaître  directement 
au  premier  Office  intermédiaire  quels  sont  les  pays  pour  lesquels  elle  se 
propose  de  lui  livrer  des  colis  postaux. 

II. 

En  exécution  de  Tarticle  5,  paragraphe  1^  de  la  Convention  du 
3  Novembre  1880,  les  Administrations  des  pays  contractants,  qui  n*ont 
pas  le  franc  pour  unité  monétaire,  perçoivent  leurs  taxes  d'après  les 
équivalents  ci-dessous: 


PAYS. 


50  centimes. 


£5  centimes. 


Allemagne     .     . 
Autriche-Hongrie 
Danemark .     .     . 
Egypte      .     .     . 
Grande-Bretagne 
Inde  Britannique 
Monténégro  •     . 
Norvège    .     .     . 
Pays-Bas   .     .     . 
Perse     .     .     .     . 
Portugal     .     .     . 
Suède  .... 
Turquie     .     •     . 


40  pfennig. 
25  kreuzer. 
86  ôre. 

^  piastres. 

5  pence. 

4  annas. 

20  soldi. 

86  ôre. 

25  cents. 

10  shahis. 

100  reis. 

86  ôre. 

2  piastres  V4* 
(90  paras.) 


20  pfennig. 
18  kreuzer. 
18  ôre. 

1  piastre. 

2  pence  V2. 
2  annas. 

10  soldi. 

18  ôre. 

12  cents  Vs- 

5  shahis. 

50  reis. 

18  ôre. 

1  piastre  V4* 
(50  paras.) 
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Les  colis  postaux  ne  peuvent  avoir  aucune  dimension  supérieure  à 
60  centimètres   Leur  volume  est,  en  outre,  limité  à  20  décimètres  cubes. 

IV. 

Sont  exclas  du  transport  les  colis  contenant  des  matières  explosibles 
ou  inflammables  et,  en  général,'  les  articles  dangereux. 

V. 

Pour  être  admis  au  transport,  tout  colis  doit: 
1^  Porter  Tadresse  exacte  du  destinataire; 

2^.  Être  emballé  d'une  manière  qui  réponde  à  la  durée  du  transport 
et  qai  préserve  suffisamment  le  contenu. 

L'emballage  doit  être  tel  qu'il  soit  impossible  de  porter  atteinte  an 
contenu  sans  laisser  une  trace  apparente  de  violation; 

S^.  Être  scellé  par  un  cachet  à  la  cire,  par  un  plomb  ou  par  un  aute 
moyen,  avec  empreinte  ou  marque  spéciale  de  l'expéditeur. 

VL 

Chaque  colis  doit  être  accompagné  d'un  bulletin  d'expédition  et  de 
déclarations  en  douane  conformes  ou  analogues  aux  modèles  B  et  C 
ci-joints.  Les  Administrations  se  renseignent  réciproquement  sur  le  nombre 
des  déclarations  en  douane  à  fournir  pour  chaque  destination. 

vn. 

Chaque  colis,  ainsi  que  le  bulletin  d'expédition  qui  s'y  rapporte,  doit 
porter  une  étiquette  conforme  ou  analogue  au  modèle  D  ci-annexé,  et 
indiquant  le  numéro  de  l'enregistrement  et  le  nom  du  bureau  de  dépôt. 

Le  bulletin  d'expédition  est,  en  outre,  frappé  par  le  bureau  d'origine, 
du  cAté  de  la  suscription,  du  timbre  indiquant  le  lieu  et  la  date  du  dépôt 

Vin. 

1.  L'échange  des  colis  postaux  entre  pays  limitrophes  ou  reliés  entre 
eux  au  moyen  d'un  service  maritime  direct  est  efiSectué  par  les  bureaux 
désignés  par  les  Offices  intéressés. 

£.  Dans  les  rapports  entre  pays  séparés  par  un  ou  plusieurs  territoire 
intermédiaires,  les  colis  postaux  doivent  suivre  les  voies  dont  les  Offices 
intéressés  sont  convenus;  ils  sont  livrés  à  découvert,  au  premier  Office 
intermédiaire,  à  moins  que  les  Offices  intéressés  ne  se  soient  entendus 
pour  établir  des  échanges  en  sacs,  paniers  ou  compartiments  clos,  avec 
feuilles  de  route  directes. 

IX. 

Les  colis  postaux  sont  inscrits  par  le  bureau  d'échange  expéditeur  sur 
une  feuille  de  route,  conforme  au  modèle  £,  annexé  au  présent  Règlement, 
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avec   tons   les    détails   que  cette  formule  comporte.  Les  bulletins  d'expé- 
dition et  les  déclarations  en  douane  sont  attachés  à  la  feuille  de  route. 

X. 

A  la  réception  d'une  feuille  de  route,  le  bureau  d'échange  destinataire 
procède  à  la  vérification  des  colis  postaux  et  des  divers  documents  qui 
y  sont  inscrits,  et,  s'^il  y  a  lieu,  opère  la  constatation  des  manquantes  ou 
autres  irrégularités,  en  se  conformant  aux  règles  tracées,  pour  les  objets 
recommandés,  par  l'article  18  du  Bèglement  d'exécution  de  la  Convention 
de  l'Union  postale  universelle  du  1er  Jtmi  1878. 

XI. 

1.  Les  colis  postaux  réexpédiés  par  suite  de  fausse  direction  sont 
acheminés  sur  leur  destination  par  la  voie  la  plus  directe,  dont  peut 
disposer  l'Office  réexpéditeur. 

Lorsque  cette  réexpédition  entraîne  restitution  des  colis  à  l'Office 
expéditeur,  les  bonifications  inscrites  à  la  feuille  de  route  de  cet  Office 
sont  annulées  et  le  bureau  d*échange  réexpéditeur  livre  ces  objets  pour 
mémoire  à  son  correspondant,  après  avoir  signalé  l'erreur  par  un  bulletin 
de  vérification. 

Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  montant  bonifié  à  l'Office  réexpéditeur 
est  insuffisant  pour  couvrir  les  frais  de  réexpédition  qui  lui  incombent, 
il  se  crédite  de  la  différence  eu  forçant  la  somme  inscrite  à  son  avoir 
sur  la  feuille  de  route  du  bureau  d'échange-expéditeur.  Le  motif  de  cette 
rectification  est  notifié  au  dit  bureau  au  moyen  d'un  bulletin  de  vérification. 

S&.  Les  colis  postaux  réexpédiés,  par  suite  du  changement  de  résidence  des 
destinataires,  sur  un  des  pays  contractants,  sont  grevés,  à  la  charge  des 
destinataires,  par  l'Office  distributeur,  d'une  taxe  représentant  la  quote- 
part  revenant  à  ce  dernier  Office,  à  l'Office  réexpéditeur  et,  s'il  y  a  lieu, 
à  chacun  des  Offices  intermédiaires. 

L'Office  réexpéditeur  se  crédite  de  sa  quote-part  sur  l'Office  inter- 
médiaire ou  sur  l'Office  de  la  nouvelle  destination. 

Dans  le  cas  où  le  pays  de  réexpédition  et  celui  de  la  nouvelle  desti- 
nation ne  sont  pas  limitrophes,  le  premier  Office  intermédiaire  qui  reçoit 
un  colis  postal  réexpédié  se  crédite  du  montant  de  sa  quote-part  et  de 
celle  de  l'Office  réexpéditeur,  vis-à-vis  de  l'Office  auquel  il  livre  cet 
objet;  et  ce  dernier,  à  son  tour,  s'il  n'est  lui-même  qu'un  intermâiiaire, 
répète,  sur  l'Office  suivant,  sa  propre  quote-part  cumulée  avec  celles  dont 
il  a  tenu  compte  à  l'Office  précédent  La  même  opération  se  poursuit 
dans  les  rapports  entre  les  différents  Offices  participant  au  transport, 
jusqu'à  ce  que  le  colis  postal  parvienne  à  l'Office  distributeur. 

Toutefois  si  la  taxe  exigible  pour  le  parcours  ultérieur  d'un  colis  à 
réexpédier  est  acquittée  au  moment  de  la  réexpédition,  cet  objet  est  traité 
comme  s'il  était  adressé  directement  du  pays  réexpéditeur  dans  le  pays 
de  destination,  et  remis  sans  taxe  postale  au  destinataire. 

S.  Les  expéditeurs  des  colis  tombés  en  rebut  seront  consulta  sur  la 
manière  dont  ils  entendent  en  disposer. 
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Toutefois  les  articles  sujets  à  détérioration  on  à  cormptioii  peuvent 
être  vendus  immédiatement,  sans  avis  préalable  et  sans  formalité  jadiciaire, 
au  profit  de  qui  de  droit.  —  Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  vente. 

Les  colis  à  renvoyer  à  Texpéditeur  sont  inscrits  sur  la  feuille  de  route 
avec  la  mention  ^Bebut^  dans  la  colonne  d'observations. 

Ils  sont  traités  et  taxés  comme  les  objets  réexpédia  par  suite  de 
changement  de  résidence  des  destinataires. 

4.  Tout  colis  dont  le  destinataire  est  parti  pour  un  pays  non  partici- 
pant à  la  Convention  du  S  Novembre  1880  est  traité  comme  rebut»  à 
moins  que  l'Office  de  la  première  destination  ne  soit  en  mesure  de  le 
faire  parvenir. 

XII. 

1.  Chaque  Âdnunistration  fait  établir  mensuellement,  par  chacun  de 
ses  bureaux  d'échange  et  pour  les  envois  reçus  des  bureaux  d'échange 
d'un  seul  et  même  Office,  un  état,  conforme  au  modèle  F  annexé  au 
présent  Bèglement,  des  sommes  inscrites  sur  chaque  feuille  de  route,  soit 
à  son  crédit,  pour  sa  part  et  celle  de  chacune  des  Administrations  inté- 
ressées, s'il  y  a  lieu,  dans  les  taxes  perçues  par  TOf&ce  expéditeur,  soit 
à  son  débet,  pour  la  part  revenant  à  l'Office  réexpéditeur  et  aux*  OfBces 
intermédiaires,  en  cas  de  réexpédition  et  de  rebut,  dans  les  taxes  à 
recouvrer  sur  les  destinataires. 

2.  Les  états  F  sont  ensuite  récapitulés  par  les  soins  de  la  même 
Administration  dans  un  compte  0  également  annexé  au  présent  Bèglement. 

5.  Ce  compte,  accompagné  des  états  partiels,  des  feuilles  de  route  et, 
s'il  y  a  lieu,  des  bulletins  de  vérification  y  afiérents,  est  soumis  à  l'examen 
de  l'Office  correspondant,  dans  le  courant  du  mois  qui  suit  celui  auquel 
il  se  rapporte. 

4.  Les  comptes  mensuels,  après  avoir  été  vérifiés  et  accepta  de  part  et 
d'autre,  sont  résumés  dans  un  compte  général  trimestriel,  par  les  soins 
de  l'Administration  créditrice. 

5.  Le  solde  résultant  de  la  balance  des  comptes  réciproques  entre  deux 
Offices  est  payé  par  l'Office  débiteur  à  l'Office  créditeur  en  francs  efiecti6 
et  au  moyen  de  traites,  tirées  sur  la  capitale  ou  sur  une  place  commer- 
ciale de  ce  dernier  Office,  les  frais  du  payement  restant  à  la  charge  de 
l'Office  débiteur. 

6.  L'établissement,  l'envoi  et  le  payement  des  comptes  doivent  être 
effectués  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et,  au  plus  tard,  avant  l'expi- 
ration du  trimestre  suivant. 

Passé  ce  délai,  les  sommes  dues  par  un  Office  à  un  autre  Office  sont 
productives  d'intérêts,  li  raison  de  ô  pour  cent  l'an,  à  dater  du  jour  de 
l'expiration  du  dit  délai. 

7.  Est  réservée  toutefois,  aux  Offices  intéressés,  la  faculté  de  prendre, 
d'un  commun  accord,  d'autres  dispositions  que  celles  qui  sont  formulées 
dans  le  présent  article. 
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Xlli. 

1.  Les  Administrations  se  communiquent  réciproquement,  par  Tinter- 
médiaire  du  Bureau  International  et  trois  mois  au  moins  avant  la  mise 
à  exécution  de  la  Convention  du  8  Novembre  1880,  savoir  : 

a.  le  tarif  applicable  dans  leur  service  aux  colis  postaux  pour  chacun 
des  pajs  contractants,  en  conformité  de  Tarticle  5  de  la  Convention  du 
3  Novembre  1880  et  de  Tarticle  l^r  du  présent  Règlement; 

b,  les  noms  des  bureaux  ou  localités  qui  participeront  à  l'échange  des 
colis  postaux; 

e.  un  extrait,  en  langue  allemande,  anglaise  ou  française,  des  dispo- 
sitions de  leurs  lois  ou  règlements  intérieurs  applicables  au  transport  des 
colis  postaux. 

2.  Toute  modification  apportée  ultérieurement  à  Tégard  des  trois  points 
ci-dessus    mentionnés   doit   être  notifiée  sans  retard  de  la  même  manière. 

xrv. 

Toute  Administration  d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d^adresser 
aux  autres  Administrations  participantes,  par  Tintermédiaire  du  Bureau 
International,  des  propositions  concernant  les  dispositions  du  présent 
Règlement. 

Pour  devenir  exécutoires,  ces  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

a.  Tunanimité  des  suffrages,  sMl  s'agit  de  la  modification  des  articles 
XIV  et  XV; 

b.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  articles 

n,  m,  IV,  V,  VI,  VII,  vni,  ix,  x  et  xi. 

e.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  autres 
articles  ou  de  l'interprétation  des  diverses  dispositions  du  présent  Règlement. 

Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  notification  da 
Bureau  International  à  toutes  les  Administrations  participantes. 

XV. 

Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  Convention  du  8  Novembre  1880. 

Il  aura  la  même  durée  que  cette  Convention,  âî  moins  qu'il  né  soit 
renouvelé  d'un  commun  accord  entre  les  parties  contractantes. 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  1880. 

{Suivent  les  êignatures.) 
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N^.  645.   Convention   entre   les  PajfS'Boê  et  F Autrichs'Hangriey  pour     l^so. 
Vextradition   réciproque   des  malfaiteun^  conclue  le  24  ffo-    24  I^qf. 
vembre  1880. 

(Journal  Officiel  1881,  no.  43.) 

Sa  Majesté  le  B.oi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  l'Ëmperear  d^ Autriche, 
Boi  de  Bohème,  etc.,  etc.,  etc.,  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  ayant  résolu 
d'un  commun  accord  de  conclure  une  nouFcUe  convention  d'extradition, 
ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires  à  cet  efiet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas: 

le  sieur  juiiEs  Philippe  jikOQUSs  adrien  comte  de  zuyi.en  de  nyevelt. 
Sou  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire,  grand'croix, 
etc.  etc.  ;  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Boi  Apostolique  de  Hongrie: 

le    sieur    baron    henri    de    hayhebi^.    Son   Conseiller   intime,    Son 

Ministre   de  la  Maison  Impériale  et  des  Affaires  Étrangères,  commandeur 

etc.  etc. 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par  les  articles 
suivants,  à  l'exception  de  Leurs  nationaux,  les  individus  poursuivis  ou 
condamnés  par  les  autorités  de  Tune  des  Parties  contractantes  à  raison 
d'une  des  infractions  ci-après  énumérées. 

L'extradition  n'aura  lieu  que  pour  une  infraction  commise  hors  du 
territoire  de  l'État  auquel  l'extradition  est  demandée  et  qui  d'après  la 
législation  de  l'État  requérant  et  de  l'État  requis  peut  entraîner  la  peine 
d'un  an  d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 

Les  infractions  pour  lesquelles  l'extradition  sera  accordée,  sont  les 
suivantes  : 

1^.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  famille; 

2^.  homicides  volontaires  et  notamment  l'assassinat,  le  parricide,  l'in- 
fanticide, l'empoisonnement  ; 

3^.  avortement; 

4^.  blessures  ou  coups  volœitaires  ayant  occasionné  la  mort  ou  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours, 
ou  commis  dans  l'intention  d'amener  un  des  effets  susindiqués; 

5^.  viol  et  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

6°.  bigamie; 

7^.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un  enfant; 

8^.  enlèvement  de  mineurs; 
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9°.  contrefiiçoii,  &lsification,  altération  on  rognement  de  monnaie, 
participation  volontaire  à  rémission  de  monnaie  contre&ite,  falsifiée, 
altérée  ou  rognée; 

10°.  faux  commis  à  Tégard  de  sceaux  de  TÉtat,  de  billets  de  banqne, 
d^effets  publics  et  de  poinçons,  timbres  et  marques,  de  papier  monnaie  et 
de  timbres-poste; 

11^.  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  ou  de 
banque,  ou  en  écriture  privée,  à  Texception  des  faux  commis  dans  les 
passeports,  feuilles  de  route  et  certificats; 

12°.  faux  témoignage  en  justice,  subornation  de  témoins,  &ux  serment; 

18°.  corruption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  et 
détournement  commis  par  des  percepteurs  ou  dépositaires  publics; 

14°.  incendie  volontaire; 

15°.  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  eu  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  digues  ou  chaussées, 
ou  d'autres  constructions  appartenant  à  autrui; 

16°.  pillage  ou  dég&t  de  denrées  ou  marchandises,  efiets,  propriétés 
mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte; 

17°.  perte,  échouement,  destruction  ou  dégât  illégal  et  volontaire  dé 
bâtiments  de  mer  ou  autres  navires  (baraterie); 

18°.  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaisseau  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  su^iérieurs; 

19°.  le  &it  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin 
de  fer; 

20°.  vol  (l)iebstahl,  Raub); 

21°.  escroquerie; 

22°.  abus  de  blanc-seign; 

23°.  détournement  ou  dissipation  au  préjudice  du  propriétaire,  posses- 
seur ou  détenteur  de  biens  ou  valeurs,  qui  n'ont  été  remis  qu'à  titre  de 
dépôt  ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance); 

24^.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  aux  termes  de  la  législation  de 
l'État  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art  2.  L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1^.  Si  l'infraction  à  raison  de  laquelle  l'extradition  est  demandée,  a 
été  commise  hors  des  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes,  lorsque 
la  demande  d'extradition  sera  fiiite  également  par  le  Gouvernement  de 
l'État  sur  le  territoire  duquel  l'infraction  a  eu  lieu; 

2°.  si  l'individu,  dont  l'extradition  est  demandée,  a  déjà  été  condamné 
ou  absous  ou  acquitté  dans  le  pajs  requis  pour  l'infraction  qui  a  motivé 
la  demande; 

3°.  si  la  prescription  de  la  poursuite  ou  de  la  peine  est  acquise  diaprés 
les    lois   du   pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  avant  l'arrestation  de 
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rindividu   réclamé,   ou,  si  l'arrestatioii  n'a  pas  encore  eu  liea,  avant  qu'il 
ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

De  même  Textradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  la  même  infraction  dans  le  pays  auquel  l'ex- 
tradition est  demandée. 

Art^  S.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  en  conformité  de 
la  présente  convention  par  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes,  est 
réclamé  aussi  par  un  ou  plusieurs  autres  Gouvernements  en  raison  d'autres 
infractions,  il  sera  livré  au  Oouvemement  de  TÉtat  sur  le  territoire 
duquel  aura  été  commise  l'infraction  la  plus  grave,  et  en  cas  de  gravité 
^ale  il  sera  livré  au  Gouvernement  de  l'État  dont  la  demande  est  par- 
venue la  première  au  Gouvernement  requis. 

Art,  4.  Si  rindividu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  est  demandée  pour  une  autre  infraction  que  celle 
qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition,  son  extradition  ne  pourra 
être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite,  et,  en  cas  de  condamnation, 
qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

N^nmoins,  si  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la 
prescription  de'  la  poursuite  pourrait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition 
sera  accordée,  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et 
sous  l'obligation  de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  le 
dit  pays  sera  terminée. 

Art  5.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra  être  ni  poursuivi,  ni  puni  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  aura  été  accordé  pour  une  infraction  quelconque  non 
prévue  par  la  présente  convention  et  antérieur  à  son  extradition,  et  qu'il 
ne  pourra  pas  non  plus  être  extradé  pour  un  tel  crime  ou  délit  à  un 
Etat  tiers  sans  le  consentement  de  celui  qui  a  accordé  l'extradition,  à 
moins  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  et,  en  cas  de  condamnation,  après 
avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gracié,  il  n'ait  eu  pendant  un  mois 
la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  Pays  auquel  il  a  été  livré. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  l'individu  dont  l'extradition  est  réclamée,  serait 
poursuivi  ou  détenu  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des 
particuliers,  son  extradition  aura  lieu  nâmmoins,  sauf  à  ces  particuliers 
à  fidre  valoir  leurs  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art,  7.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  infraction  politique. 

La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'une  des  infractions  com- 
munes énumérées  à  l'article  1  ne  peut,  en  conséquence,  en  aucun  cas 
être  poursuivie  ou  punie  dans  l'État  auquel  Textradition  a  été  accordée  à 
raison  d'une  infraction  politique  commise  par  elle  avant  l'extradition  ni  à 
raison  d'un  fait  connexe  à  une  semblable  infraction  politique. 

Art,  8.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle  ne 
sera   accordée   que   sur    la   production    de   l'original  ou  d'une  expédition 
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authentique  soit  d'un  jugement  de  condamnation  soit  d'un  mandat  d'arrêt 
émané  d*une  autorité  judiciaire. 

Ces  actes  devront  être  délivrés  dans  les  formes  prescrites  dans  le  pays 
qui  fait  la  demande  et  indiqueront  l'infraction  dont  il  s'agit  ainsi  que  la 
disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Les  pièces  seront  autant  que  possible  accompagnées  du  signalement  de 
rindividu  réclamé  et,  s'il  y  a  lieu,  d'autres  données  pouvant  servir  à 
vérifier  sou  identité. 

Art.  9.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé,  seront 
livrés  à  l'État  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Art  10.  Le  prévenu,  dont  l'extradition  est  demandée  pour  Ton  des 
faits  mentionnés  à  l'article  1er  ,  pourra  être  arrêté  provisoirement  sur  le 
territoire  de  l'État  requis  d'après  les  formes  et  les  r^les  prescrites  dans 
les  pays  respectifs. 

L'arrestation  provisoire  d'un  individu  poursuivi  pour  l'un  des  &its 
prévus  dans  l'article  l^i*  ,  pourra  aussi  être  effectuée  sur  avis  transmis 
par  la  poste  ou  par  le  télégraphe  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  dans  les  Pays-Bas  par  tout  juge  d'instruction  (juge  commissaire) 
ou  tout  officier  de  justice,  en  Autriche-Hongrie  par  tout  officier  de  justice 
ou  de  police,  à  la  condition  toutefois,  que  cet  avis  sera  r^ulièrement 
donné  par  voie  diplomatique  au  ministère  des  affaires  étrangères  dn 
royaume  des  Pays-Bas,  si  l'individy  poursuivi  s'est  réfugié,  dans  les  Pays- 
Bas,  et  au  ministère  impérial  et  royal  des  affaires  étrangères  de  la  monar- 
chie Austro-Hongroise,  si  l'individu  poursuivi  s'est  réfugié  en  Autriche 
ou  en  Hongrie. 

L'arrestation  sera  de  même  facultative  si  la  demande  émanant  des 
fonctionnaires  susdits  de  l'une  des  Parties  contractantes  est  directement 
parvenue  à  une  autorité  judiciaire  de  l'autre. 

Il  sera  statué  sur  cette  demande  suivant  les  lois  du  pays  à  l'autorité 
duquel  elle  aura  été  £Eiite. 

L'individu  arrêté  provisoirement  aux  termes  des  alinéas  2  et  3  de  cet 
article  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
un  autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  b 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire  l'extradition  du  détenu  n'aura  pa.' 
été  demandée  par  la  voie  diplomatique  avec  les  documents  requis  et  dam 
les  formes  établies  par  la  présente  convention. 

Art.  11.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affiûre  pénale,  un  des  6oa- 
vemements  contractants  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  qui  se 
trouvent  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie,  ou  tout  autre  acte  d'instruetioo, 
une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatiqiie 
et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays,  où  Faudition  à& 
témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

En  cas  d'urgence  toutefois  une  conoimission  rogatoire  pourra  être  diiec- 
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iement   adressée   par    Tacitorité    judiciaire  dans  Ton  des  États  à  Tautorité 
judiciaire  de  Tautre  État. 

Art,  12.  Dans  le  cas  où  dans  une  cause  pénale  la  comparution  per* 
sonnelle  d^un  témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  le  Oou- 
vernement  du  pays,  où  se  trouve  le  témoin,  l'engagera  à  se  rendre  à 
Tassignation  qui  lui  sera  adressée  à  cet  effet  de  la  part  de  Tautre  État. 

Les  frais  de  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  seront  toujours 
supportés  par  l'État  requérant,  et  la  commission  rogatoire  qui  sera  envoyée 
par  la  voie  diplomatique  indiquera  la  somme  qui  sera  allouée  au  témoin 
à  titre  de  frais  de  voyage  et  de  séjour,  ainsi  que  le  montant  de  l'avance 
que  rÉtat  requis  pourra,  sauf  remboursement  de  l'État  requérant,  faire 
au  témoin  sur  la  somme  intégrale. 

Cette  avance  lui  sera  faite  aussitôt  qu'il  aura  consenti  à  se  rendre  à 
Tassignation. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  Tun  des 
deux  pays,  companÂtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  feits  ou  condamnations 
antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets  du  procès 
où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  13.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  criminels, 
détenus  dans  l'autre  État,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  con- 
viction ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités 
de  Tautre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite 
par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  à  moins  de  considé- 
rations spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  aussitôt 
que  possible  les  détenus  et  les  pièces. 

Art.  14.  Dans  le  cas  où  un  individu  serait  livré  par  une  tierce  puis- 
sance à  l'une  der  Parties  contractantes,  l'autre  Partie  accordera  le  transit 
à  travers  son  territoire  à  moins  que  l'individu  en  question  ne  lui  appar- 
tienne par  sa  nationalité,  et  à  la  condition  que  l'infraction  donnant  lieu  à 
l'extradition  soit  comprise  dans  l'article  1  de  la  présente  convention  et 
ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des  articles  2  et  7. 

Pour  que  le  transit  soit  accordé,  il  sufBt  que  la  demande  en  soit  faite 
par  la  voie  diplomatique  avec  production,  en  original  ou  en  copie  authen- 
tique, d'un  des  actes  énamérés  dans  l'article  8. 

Le  transport  aura  lieu,  quant  à  l'escorte,  avec  le  concours  de  fonction- 
naires du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur  son  territoire. 

Art,  lô.  Les  Gouvernements  contractants  renoncent  réciproquement  à 
toute  réclamation  ayant  pour  objet  le  remboursement  des  frais  d'entretien, 
de  transport  et  autres  qui  pourraient  résulter  dans  les  limites  de  leurs 
territoires  respectifs  de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés 
ou  par  la  confrontation  accordée  des  détenus;  de  même  ils  renoncent  au 
remboursement   des    frais  occasionnés  dans   les  limites  de  leurs  territoires 
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respectifs,  par  Pexécution  des  commissions  rogatoires,  ainsi  que  par  renvoie 
et  la  restitution  des  pièces  de  conviction  on  des  documents. 

IjCs  frais  du  transport  et  de  l'entretien,  à  travers  des  territoires  inter- 
médiaires des  individus  dont  Textradition  ou  la  confrontation  aura  éîé 
accordée,  demeurent  à  la  charge  du  Gouvernement  requérant. 

Seront  de  même  à  la  charge  du  Gouvernement  requérant  les  frais  du 
transit  à  travers  le  territoire  de  l'antre  Partie  contractante,  d^un  individu 
dont  Textradition  aura  été  accordée  au  Gouvernement  requérant  par  une 
tierce  puissance. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  ou  à  confronter  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplo- 
matique ou  consulaire  du  Gouvernement  requérant,  au  frais  duquel  il  sera 
embarqué. 

Il  est  entendu  toutefois  que  le  port  désigné  se  trouve  dans  les  limites 
de  l'État  requis. 

Art.  16.  Les  commissions  rogatoires  ainsi  que  tous  les  documents 
prévus  par  Tarticle  8  qui  seront  communiqués  réciproquement  en  exécution 
de  la  présente  convention,  devront  être  accompagnés  de  part  et  d'aute 
d'une  traduction  allemande  ou  française,  à  moins  que  les  originaux  ne  soient 
rédigés  en  langue  allemande. 

Il  ne  sera  &it  usage  pour  ces  pièces  que  de  caractères  latins  ou  bien 
elles  seront  accompagnées  d'une  copie  en  cette  écriture. 

Art.  17.  Ija  présente  convention  sera  exécutoire  à  dater  du  vingtième 
jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  en 
vigueur  dans  les  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes. 

m 

Dès  ce  jour  la  convention  du  28  Août  1852  cessera  d^étre  en  vigueur. 

Elle  sera  remplacée  par  la  présente  convention  qui  continuera  à  être 
en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  qu'elle  aura  été  dénon- 
cée par  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées aussitôt  que  fidre  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expédition  le  24  Novembre  de  Tan  de  gràoe 
mil  huit  cent  quatre  vingt. 

(i^.   8.)   VAN   ZUYLEN    VAN   NYBVKIiT.  {L.   S.)   HATMSRLE. 

{Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Rai  des  Page-Bas  le  9 
Décembre  1880  et  par  S.  M.  FEmpereur  d'Autriche  le  IS  Mars  1S81. 
rEcAange  des  act-es  de  ratification  a  eu  lieu  le  18  Mars  1881.) 
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No.  646.     Convention    Conêulaire  entre   les  Paye-Bas  et  le  Portugal^     1890. 

conclue  le  1  Décembre  1880.  1  Dec. 

(DooamentB  oommoniqiiéB  aux  Etats-Oénéraux.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et 
des  Algarves, 

également  animés  du  désir  de  déterminer  avec  précision  les  droits, 
privilèges  et  immunités  réciproques  des  Agents  consulaires  respectifs, 
ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  soumis 
dans  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  Cronsulaire 
et  ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

le  sieur  Adbikn  Mazel,  chevalier  etc.,  Son  Ministre  Résident  près 
Sa  Majesté  Trâs-Fidèle  etc.  etc.  etc. 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Âlgarves  : 

le  sieur  Ansslks  Joseph  Braamcaicp,  du  Conseil  de  Sa  Majesté  et 
Conseiller  d^Etat,  Président  du  conseil  des  Ministres  et  Ministre  et  Secré- 
taire d^Etat  au  Département  des  Affiiires  Etrangères,  Député  de  la  nation 
Portugaise,  Grand*  Croix  etc.  eta  etc.; 

lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  aiticles  suivants: 

Art.  1.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  consent  à 
admettre  des  Consuls-généraux,  Consuls,  Yice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires de  Tautre  dans  tous  ses  ports,  villes  et  places,  excepté  dans  les 
localités  où  il  y  aurait  inconvénient  à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  r&erve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée  à  Tune  des  Hautes 
Parties  contractantes,  sans  Tétre  également  à  toute  autre  Puissance. 

Art.  2.  Les  Consub-généraux,  Consuls,  Yice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  avant  d'être 
admis  à  Texercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y 
sont  attachées,  devront  produire  une  commission  dans  la  forme  adoptée 
dans  leur  pays,  et  &ire  connaître  le  ressort  qui  leur  est  assigné. 

Le  Gouvernement  territorial  leur  délivrera,  sans  aucuns  frais,  Texé- 
quatur  nécessaire  à  Texercice  de  leurs  fonctions,  et,  sur  Texhibitâon  de 
cette  pièce,  ils  jouiront  des  droits,  prérogatives  et  immunités  accordés 
par  la  présente  convention. 

Le  Gouvernement  qui  accorde  Texéquatur,  aura  la  fiiculté  de  le  retirer 
en  indiquant  les  motifs  pour  lesquels  il  juge  convenable  de  le  faire. 

Tout  changement  dans  le  ressort  du  titulaire  sera  porté  à  la  connais- 
sance de  ce  Gouvernement. 

Art.  3.  Les  Consuls-généraux,  Consuls,  Yice-Consuls,  Agents  consulaires 
et    élèves-consuls    de   chacune    des   deux   Hautes    Parties    contractantes 
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jouiront  réciproquement  dans  les  Etats  de  Tautre  de  tous  les  privU^es. 
exemptions  et  immunités,  dont  jouissent  ou  jouiront  dans  la  suite  les 
agents  de  même  qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Us  seront,  lorsqu'ils  sont  citoyens  de  l'Ëtat  qui  les  a  nomma,  exenipts 
du  logement  militaire,  de  tout  service,  tant  dans  l'armée  régulière  de 
terre  ou  de  mer,  que  dans  la  garde  nationale  ou  civique,  ou  milice. 

Dans  le  même  cas  et  lorsqu'  en  outre  ils  n'exercent  aucun  commerce 
ni  aucune  industrie,  ils  seront  également  exempts  de  Timpot  personnel  et 
de  toutes  autres  impositions  publiques,  perçues  pour  le  compte  de  l'Etat, 
des  provinces  ou  des  communes  et  ayant  un  caractère  direct  ou  personnel, 
sans  que  cette  immunité  puisse  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane, 
d'accise  ou  d'octroi,  ou  aux  contributions  indirectes. 

Il  est  bien  entendu  que  les  contributions  auxquelles  l'un  de  ces  agents 
pourrait  être  sujet  à  raison  des  propriétés  foncières  qu'il  posséderait  dans 
le  pays  où  il  exerce  ses  fonctions,  ne  sont  point  comprises  dans  l'exemp- 
tion ci-dessus  mentionnée. 

Art.  4.  Lorsque  la  justice  de  Tun  des  deux  pays  aura  à  entendre, 
comme  témoin,  un  Consul-général,  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  consu- 
laire de  Tautre  Haute  Partie  contractante,  citoyen  de  l'Etat  qui  l'a  nommé, 
et  n^exercant  aucun  commerce  ni  aucune  industrie,  elle  l'invitera  par 
écrit  à  se  présenter  devant  elle,  et,  en  cas  d'empêchement,  elle  pourra 
lui  demander  son  témoignage  par  écrit,  ou  se  transporter  à  sa  demeure 
ou  chancellerie  pour  obtenir  sa  déposition  de  vive  voix. 

Pour  appeler  un  des  dits  agents  en  témoignage  devant  la  justice  du 
)>ays  où  il  réside,  la  partie  intéressée,  s'il  s'agit  d'une  affaire  civile,  ou 
l'accusé,  s'il  s'agit  d'une  ai&ire  pénale,  devra  en  conséquence  s'adresser 
au  juge  saisi  de  l'affaire,  lequel  invitera  l'agent  dans  la  forme  déterminée 
au  §  1  du  présent  article,  à  fiûre  sa  déposition. 

Les  dits  agents  devront  satisfaire  à  cette  invitation,  sans  toutefois 
pouvoir  y  être  contraints  par  les  moyens  ordinaires. 

Art.  5.  Les  Consuls-généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires pourront  placer  au  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  chan- 
cellerie ou  de  leur  maison  d'habitation  un  tableau  aux  armes  de  leur 
nation  avec  une  inscription  portant  ces  mots:  Canmlat  Oénéral^  Consulat, 
Fice-CoMulat  ou  Agence  Consulaire  des  Paye-Bas  ou  de  Portugal,  Us 
pourront  aussi  y  arborer  le  drapeau  de  leur  pays. 

Art.  6,  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout  temps,  et 
les  autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  visiter  ou  saisir 
les  papiers  qui  en  font  partie.  Ces  papiers  devront  toujours  être  com- 
plètement séparés  des  livres  ou  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'indus- 
trie que  pourraient  exercer  les  fonctionnaires  consulaires  respectifis. 

Art.  7,  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  Consuk- 
généraux,  des  Consuls,  des  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires,  leurs 
élèves-consuls,  chanceliers  ou  secrétaires,  après  que  leur  caractère  officiel 
aura  été  notifié  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  à  La  Haye  ou  à 
Lisbonne,  seront  de  plein  droit  admis  à  gérer  par  intérim  les  ai&ires  da 
Consulat    et  jouiront   pendant    la  durée  de  cette  gestion  temporaire,  pour 
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antant  que  lear  position  comme  étrangers  non  commerçants  y  donne  lien, 
conformément  à  l'article  3,  de  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités 
accordés  anx  titulaires. 

Art,  8.  Les  Consuls-généraux  et  Consuls,  dûment  autorisés  par  leurs 
Gouvernements,  pourront  nommer  des  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires 
dans  les  villes,  ports  et  places  compris  dans  leur  arrondissement. 

Ces  agents  pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  les  Néerlandais, 
les  Portugais,  ou  les  citoyens  d'autres  pays.  Ils  seront  munis  d'une  com- 
mission régulière  et,  après  avoir  obtenu  l'exéquatur,  jouiront  des  privilèges 
stipulés  dans  cette  convention  en  faveur  des  Agents  du  service  consulaire, 
sauf  les  distinctions  établies  à  Tarticle  3. 

Art.  9.  liCs  Consuls -généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consu- 
laires des  deux  Hautes  Parties  contractantes  auront  le  droit  de  s'adresser 
aux  autorités  du  pays,  de  la  province  ou  de  la  commune,  dans  toute 
rétendue  de  leur  arrondissement  consulaire,  pour  réclamer  contre  toute 
infraction  aux  traités  ou  conventions,  existant  entre  les  Pays-Bas  et  le 
Portugal,  et  pour  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux. 

Si  leurs  réclamations  notaient  pas  accueillies  par  ces  autorités,  ils 
pourraient  avoir  recours,  à  dé&ut  d'un  agent  diplomatique  de  leur  pays, 
au  Gouvernement  de  TEtat  dans  lequel  ils  résident. 

Art.  10.  Les  Consuls-généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires auront  le  droit  de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  dans  leur 
demeure  privée,  dans  celle  des  parties  ou  à  bord  des  bâtiments,  les 
déclarations  des  capitaines  et  équipages  des  navires  de  leur  pays,  des 
passagers  qui  se  trouvent  à  bord  et  de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation. 

Ils  pourront  traduire  et  légaliser  toute  espèce  d'actes  et  de  documents, 
émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  pays,  et  ces  traductions, 
dClment  légalisées  par  les  Consuls-généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou 
Agents  consulaires  et  munies  de  leur  cachet  officiel,  auront  la  même 
force  et  valeur  que  si  elles  eussent  été  faites  par  les  interprêtes  jurés  du  pays. 

Art.  11.  Les  Consuls-généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires respectifs  seront,  à  la  requête  du  capitaine  ou  de  Tofficier  qui  le 
remplace,  exclusivement  chargés  de  Tordre  intérieur  à  bord  des  navires 
de  commerce  de  leur  nation. 

Us  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  se  seront  élevés  en  mer 
ou  qui  s'élèveront  dans  les  ports  entre  le  capitaine,  les  officiers  et  les 
hommes  de  Téquipage,  y  compris  ceux  qui  concernent  le  règlement  des 
salaires  et  l'exécution  des  engagements  réciproquement  consentis.  Les  tri- 
bunaux ou  autres  autorités  du  pays  ne  pourront  à  aucun  titre  s'immiscer 
dans  ces  différends,  à  moins  que  ceux-ci  ne  soient  de  nature  à  troubler 
la  tranquillité  et  l'ordre  public  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  que  des  per- 
sonnes étrangères  à  l'équipage  ne  s'y  trouvent  mêlées. 

Art.  12.  Les  Consuls-généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires des  deux  pays  pourront  respectivement  faire  arrêter  et  renvoyer 
soit  à  bord,  soit  dans  leurs  pays,  les  officiers,  matelots  ou  autres  per- 
sonnes   appartenant    à    Péquipage    d'un    bâtiment    de   guerre  ou  bâtiment 
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marchand  de  lenr  nation,  qui  en  auraient  déserté,  dans  nn  des  ports 
de  Taatre. 

A  cet  effet  ils  s^adresseront  par  écrit  aax  autorités  locales  compétentes 
et  justifieront  par  Texhibition  en  original  ou  en  copie  dûment  certifia 
des  registres  du  bâtiment,  ou  du  rôle  d^équipage,  ou  par  d'autres  docu- 
ments of&cielsy  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dadit 
équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  toute  aide  pour 
la  recherche  et  Tarrestation  des  dii»  déserteurs,  qui  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pajs  ti  la  réquisition  et  aux  frais 
des  Consuls-généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  autres  Agents  consulaires, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  faire  partir  les 
déserteurs. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  Tarrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  partie,  seront  excepté» 
de  la  présente  disposition.  Si  le  déserteur  a  conmiis  quelque  délit,  il  ne 
sera  mis  à  la  disposition  du  Consul,  qu'après  que  le  tribunal,  qui  a  droit 
d'en  connaître,  aura  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  aura  reçu  son 
exécution. 

Art,  18.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs,  char- 
geurs et  assureurs,  toutes  les  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires 
des  deux  pays,  soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  qu'ils  se 
trouvent  en  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les  Consuls-généraux,  les 
Consuls,  les  Yice-Consuls  ou  les  Agents  consulaires  des  pays  respectif. 

Si,  cependant,  des  habitants  du  pays,  ou  des  sujets  ou  citoyens  d^une 
tierce  nation  se  trouvaient  intéressés  dans  les  dites  avaries  et  que  les 
parties  ne  pussent  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  aux  autorités  com- 
pétentes du  pays  serait  de  droit. 

Art,  14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  Néer- 
landais naufragés  sur  les  côtes  de  Portugal  seront  dirigées  par  les  Con- 
suls-généraux, Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires  des  Pays-Bas, 
et  réciproquement  les  Consuls-généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agenfe 
consulaires  du  Portugal  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  des  Pays-Bas. 

Les  habitants  du  pays  qui  se  trouveraient  intéressés  dans  les  obj^ 
sauvés,  peuvent  avoir  recours  aux  autorités  compétentes  du  pays  poor 
toutes  les  questions  concernant  la  revendication,  la  remise  ou  la  vente 
des  dits  objets,  le  règlement  ou  le  décompte  proportionnel  du  fret  et  les 
dépenses  du  sauvetage  et  de  la  conservation  de  q^  objets. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les  deux 
pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  soDt 
étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence 
et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls-généraux,  Consuls,  Vice-Consuls,  on 
Agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation 
des  effets  naufragés. 


278  No.  646. 

n  est  de  pins  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues 
à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  con- 
sommation intérieure. 

Art.  15.  Les  Consuls-généraux,  Consuls,  Yice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires auront  le  droit  de  recevoir,  conformément  aux  lois  et  règlements 
de  leur  pays,  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès  de  leurs 
nationaux.  Les  expéditions  de  ces  actes,  dûment  légalisées  par  un  de  ces 
fonctionnaires  et  munies  de  son  cachet  officiel,  feront  foi  en  justice  devant 
les  tribunaux  des  Pays-Bas  et  du  Portugal. 

n  est  bien  entendu  que  les  fonctionnaires  précités  n'ont  pas  qualité 
pour  marier  valablement  une  personne  appartenant  par  sa  nationalité  à 
l'Etat  dans  lequel  ils  résident. 

Art.  16.  En  cas  de  décès  d*un  sujet  de  Tune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes sur  le  territoire  de  Tautre,  soit  qu^il  fut  établi  dans  le  pays, 
soit  qu'il  y  fut  simplement  de  passage,  les  autorités  locales  devront 
immédiatement  en  donner  avis  au  Consul-général,  Consul,  Tice-Consul 
ou  Agent  consulaire  le  plus  rapproché.  Ceux-ci  de  leur  côté  devront  donner 
le  même  avis  aux  autorités  locales  lorsqu'ils  en  seront  informés  les 
premiers. 

Si  les  intéressés  dans  la  succession  ne  sont  pas  représentés  sur  les  lieux 
par  un  héritier  connu  et  en  pleine  possession  de  ses  droits  civils  ou  de 
quelqu'  autre  manière  légale,  les  dits  employés  consulaires  auront,  jusqu'à 
Taccomplissement  de  cette  formalité,  le  droit  de  faire  pour  la  conservation 
et  l'administration  de  la  succession,  tous  les  actes  que  la  loi  du  pays  où 
ils  résident  permet  aux  exécuteurs  testamentaires  ou  à  ceux  qui  représen- 
tent la  succession,  et  notamment  d'apposer  et  de  lever  les  scellés,  de 
former  l'inventaire,  d'administrer  et  de  liquider  la  succession,  en  un  mot, 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde  des  intérêts  des 
héritiers,  sauf  le  cas  où  nâitraient  des  contestations,  lesquelles  devront 
être  décidées  par  les  tribunaux  du  pays  où  la  succession  est  ouverte. 

H  est  entendu  que  dans  ce  cas  et  dans  toutes  les  questions  auxquelles 
pourront  donner  lieu  l'ouverture,  l'administration  et  la  liquidation  des 
successions  des  nationaux  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  les  Consuls- 
généraux,  Consuls,  Yice-Consuls  et  Agents  consulaires  respectifs  représen- 
teront de  plein  droit  les  héritiers  de  la  même  nationalité  qui  soient  absents, 
mineurs  ou  incapables,  ou  qui  ne  puissent  pas  défendre  leurs  intérêts  par 
eux-mêmes  ou  par  des  représentants  spéciaux. 

Ils  pourront,  en  conséquence,  se  présenter  soit  en  personne,  soit  par 
des  dâ^ués  choisis  à  cet  effet,  par  devant  les  autorités  compétentes  du 
pays  pour  y  prendre  les  intérêts  des  dits  héritiers  absents,  mineurs  ou 
incapables. 

Art.  17.  La  présente  convention  n'est  pas  applicable  aux  colonies. 

Elle  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pourra  et  ne  sera  exécutoire  qu'à 
dater  du  vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du 
jour  où  l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  l'aura 
dénoncée. 
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En   foi   de   qaoi,    les   plénipotentiaires    respectifs  Tont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Lisbonne,  le  premier  du  mois  de  Décembre 
de  Tan  de  grâce  mil  hait  cent  quatre  vingt. 

(Z.  S.)   A.  Mazel. 

(£.  S.)   Anseuco  José  Bbaamcajip. 


1881.  f|o^  647.    Déclaration  échangée  entre  leê  Oouvemementê  âee  Payê-Boê 

14  Janvier.  ^  ^  Danemark  y  pour  la  protection  réciproque  des  marquée 

de  fabrique  et  de  commerce^  signée  le  14  Janvier  1881. 

(Journal  Officiel  1881,  oo.  24.) 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  le  Gtonveme- 
ment  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  désirant  assurer  une  protection 
complète  et  efficace  aux  marques  de  &brique  ou  de  commerce  des  natio- 
naux des  deux  Pays,  les  soussignés  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1.  Les  Néerlandais  en  Danemark  et  les  Danois  dans  les  Pays-Bas 
jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
apposées,  dans  Tun  et  Tautre  Pays,  sur  les  marchandises  ou  les  emballages, 
de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Art.  2.  Les  nationaux  de  Tun  des  deux  États,  qui  voudront  s'assurer 
la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  dans  l'autre 
État,  seront  tenus  de  se  conformer  aux  conditions  et  formalités  prescrites 
par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  ce  dernier. 

Art»  3.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  aussitôt  après  sa  promul- 
gation dans  chacun  des  deux  États  et  continuera  ses  effets  jusqu^à  ce 
qu'il  aura  été  dénoncé  par  Tune  ou  l'autre  des  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  à  Stockholm  et  Copenhague  le  14  Janvier  1881. 

{L.  8.)   F.  DE  Btlandt. 

{L,  S,)   O.  D.  BosENÔEN  Lsny. 

{Cet  Arrangement  a  été  promulgué  dans  les  Pa^ê-Sœ^  par  décret  Rogal 
du  28  Janvier) 
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No. 


Arrangement  mire  le»  Pagê-Bat  et  FAllemagne,  emeemant  le      1881. 
terviee  du   recouvrement  des  guittanee»  par  la  poète,  eondu  31  Janvier. 

le  V^-    1881.  8  Février. 


8  FétrUr 


(ArchiTOB  du  Ministère  da  Watentaat  etc.  etc.) 


0VEREENK0M8T  tusschen  Ne- 
derland  en  Duitschland  betref- 
fende  de  invordering  van  gelden 
op  gaitantien,  door  tnsschen- 
komst  der  posteiijen. 

De  ondergeteekenden,  die  ter  eene 
de  Nederlandsche  postadministratie, 
en  ter  andere  zijde  de  Daitsche  post- 
administratie vertegenwoordigen,  zijn 

op  grond  van  artikel  14  van  het 
Yerdrag  der  Algemeene  Postvereeni- 
ging  van  1  Janij  1878  te  Parys 
gesloten,  waarbij  de  verschillende 
administratien  bevoegd  zijn  verklaard 
omtrent  zoodanige  onderwerpen, 
welke  niet  de  Yereeniging  in  haar 
geheel  betreffen,  de  noodige  schik- 
kingen  met  elkander  te  treffen,  het 
navolgende  overeengekomen. 

Artikel  1. 

De  inwoners  van  Nederland  en 
Duitschland  kunnen  wederkeerig 
door  middel  van  de  post  de  invor- 
dering doen  plaats  vinden  van  qni- 
tantien,  waarvan  het  bedrag  honderd 
vijftîg  gnlden  of  twee  honderd  vijftig 
mark  voor  elke  verzending  niet  te 
boven  gaat.  Men  behondt  zich  voor, 
dat  maximum  later,  in  gemeen  over- 
leg,  tôt  drie  honderd  vijftig  gnlden 
of  zes  honderd  mark  te  verhoogen 
en  ook  handelspapier  ter  invordering 
toe  te  laten. 


UEBEBEINKOMMEN  zwischen 
Niederland  nnd  Dentschland 
betreffend  die  Einziehang  von 
Qoittongen  mittels  Postauftrags. 


Die  Unterzeichneten,  welche  einer- 
seîts  die  Niederlândische  Postver- 
waltung  nnd  andererseits  die  Deut- 
sche Postverwaltung  vertreten,  haben 

auf  Orund  des  Artikels  14  des 
am  1  Juni  1878  zu  Paris  abge- 
schlossenen  Weltpostvertrages,  vro- 
nach  die  verschiedenen  Verwaltungen 
berechtigt  sind,  ûber  solche  Fragen 
welche  nicht  die  Glesammtheit  des 
Vereins  angehen,  die  erforderlichen 
Yerabredungen  unter  sich  zn  treffen, 

die  nachstehenden  Bestimmungen 
vereinbart. 

Artikel  1. 

Die  Einwohner  Niederlands  und 
Deutschlands  kônnen  gegenseitig  im 
wege  des  ^/Postauftrags/^  die  Ein- 
ziehung  von  Quittungen  bis  zum 
Meistbetrage  von  250  Mark  oder 
150  Gulden  fur  jede  einzelne  Sen- 
dung  bewirken  lassen.  Esbleibtvor- 
behalten  diesen  Meistbetrag  spâter 
im  gemeinsamen  Einverstandnisse 
auf  600  Mark  oder  850  Oulden  zu 
erhôhen  und  auch  Handelspapiere 
zur  Einziehung  zuzulassen. 


Artikel  2. 

1.  De  uit  Duitschland  afkomstige 
quitantien  moeten  op  het  hierbij 
gevoegde  formulier  A  worden  in- 
geschreven. 


Artikel  2. 

1.  Die  ans  Dentschland  herriih- 
renden  Postauftrage  sollen  dem  hier 
beigefdgten  Muster  A  entsprechen. 
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2.  De  nit  Nederland  afkomstige 
quitantien  moeten  op  bet  hierbij 
gevoegde  formnlier  B  worden  în- 
geschreven. 

S.  De  door  middel  van  quitantien 
in  te  vorderen  gelden  moeten  in  de 
mnnt  van  het  îand,  met  de  invor- 
dering  belast,  worden  opgegeven. 
Deze  opgave,  zoomede  bet  getal  der 
bijlagen,  moet  door  den  a&ender 
zelven  op  bet  formolier  van  invor- 
dering  worden  ingescbreven. 

4.  Dezelfde  verzending  mag  slecbts 
bevatten  de  qnitantien,  die  door  bet- 
zelfde  postkantoor  te  gelijker  tijd 
van  denzelfden  scbuldenaar  zijn  in 
te  vorderen  en  alleen  ton  voordeele 
van  denzelfden  afisender. 

5.  Er  mogen  op  bet  formnlier 
geen  andere  aanteekeningen  worden 
gesteld  dan  die,  welke  volgens  de 
daarop  in  druk  voorkomende  aan- 
wijzingen  worden  verlangd;  even  min 
wordt  toegestaan,  bij  het  formnlier 
brieven  of  nota's  te  voegen,  welke 
bet  karakter  van  briefwisseling  tns- 
scben  den  scbuldeischer  en  den  scbnl- 
denaar  dragen. 

Artiiel  S. 

■ 

1.  De  in  te  yorderen  qnitantien 
worden  met  bet  desbetreffende  for- 
mnlier door  den  afisender  in  eenen 
omslag  ingepakt.  De  brief  wordt  in 
dien  toestand  aan  bet  kantoor,  met 
de  invordering  belast,  verzonden.  Op 
bet  adres  boven  aan  wordt  gescbreven  : 


fflnie  vorderen  qwUaniien^. 
ff  Aangeieeiendit. 

2.  De  verzending  gescbiedt  voorts 
aangeteekend  tegen  voldoening  van 
bet  naar  mate  van  het  gewigt  ver- 
scbnldigde  port  en  aanteekengeld. 

3,  Dit  port  en  aanteekengeld  is 


2.  Die  ans  Niederland  berrah- 
renden  Postanftrage  sollen  dem  hier 
beigefugten  Mnster  B  entsprechen. 

S.  Die  mittels  Fostanftrags  ein- 
znziehenden  Betrage  mûssen  anf  die 
Wàbrnng  des  mit  der  Einziebnng 
beanftragten  Landes  lanten.  Dièse 
Angabe,  imgleicben  diejenige  der 
Stiickzabl  der  Anlagen  mûssen  vom 
Absender  selbst  anf  dem  Fostaoftrags- 
Formnlar  niedergescbrieben  werden. 

4.  Ein  nnd  dieselbe  Fostauftrags- 
sendnng  darf  nnr  solcbe  Anlagen 
entbalten,  deren  Einziebnng  dnrch 
ein  nnd  dieselbe  Postanstalt  bei  ein 
nnd  demselben  Schnldner  gleicbzdtig 
zn  erfolgen  bat,  nnd  zwar  zn  Gnnsten 
ein  nnd  desselben  Absenders. 

5.  Anf  dem  Postanftrage  diirfen 
andere  als  nach  dem  Vordmck 
znlâssige  Termerke  niclU  angebracht 
werden  ;  ebensowenig  ist  es  gestattet 
dem  Anftrage  Briefe  oder  solcbe 
Mittheilnngen  beiznfîigen,  welcbeals 
Korrespondenz  zwischen  dem  Olaa- 
biger  nnd  dem  Schnldner  dienen 
kônnen. 


Artihel  S. 

1.  Die  einzniôsenden  Qnittnngen, 
sowie  der  Postanftrag  mnssen  vom 
Anftraggeber  nnter  Umscblaggel^ 
werden.  Der  in  dieser  Weise  hcr- 
gestellte  Brief  ist  an  die  Adresse 
derjenigen  Fostanstalt  zn  ricbten, 
welche  die  Einziebnng  bewirken  soU. 
Die  Anfechrift  am  Eopfe  bat  zn 
lanten: 

If  Fatiauftrag  n. 

1  EiiMcAreiben  a. 

2.  Der  so  bescbaffene  Postanftrsg 
wird  nnter  Einschreibnng  g^ra 
Entrichtnng  der  fur  einen  Einschreib- 
brief  von  gleicbem  Gewichte  ent- 
fallenden  Taxe  abgesandi 

S.  Der  Erlôs  dieser  Taxe  verUeibt 
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gehed  ten  voordeele  van  de  post- 
administratie  van  het  land  yan  oor- 
sprong. 

Artiiel  4. 

1.  De  ambtenaar  yan  bet  post- 
kantoor  yan  bestemming  opent  in 
bijzijn  Tan  een  ander  ambtenaar  den 
aangeteekenden  brief  en  verzekert 
zich  van  de  juistheid  van  bet  getal 
der  op  het  formulier  vermelde  qoi- 
tantien. 

2.  De  qoitantien  worden  zoodra 
mogelijk  aan  de  schnldenaren  ter 
betaling  aangeboden.  De  betaling 
moet  onmiddellijk  en  tôt  het  voile 
bedrag  geschieden.  Qedeeltelijke  be- 
taling wordt  niet  aangenomen. 

S.  De  niet  bij  aanbieding  betaalde 
qnitantien  worden  op  het  postkantoor 
van  invordering  ternggebragt  en 
blijven  gedorende  24  uren  ter  be- 
schikking  van  den  schnldenaar  ten 
einde  zich  nog  te  konnen  kwijten. 
Hi]  wordt  daarmede  door  den  besteller 
in  kennis  gesteld. 

Artikel  5. 

1.  De  ingevorderde  gelden  wor- 
den, na  aftrek  van  het  op  de  post- 
wissels  verschuldigde  evenredig  regt, 
door  het  kantoor  met  de  invordering 
belast,  door  middel  van  een  post- 
wissel  aan  den  a&ender  overgemaakt, 
overeenkomstig  de  bepalingen  van 
het  Règlement  ter  uitvoering  van 
de  Overeenkomst  van  4  Jonij  1878. 
Aan  het  hoofd  van  den  postwissel 
wordt  geschreven: 

»  Invordering  op  quitan^en», 

2.  De  postwissel  wordt  van  wege 
het  postkantoor  met  de  invordering 
belast,  regtstreeks  aan  den  a&ender 
overgemaï^t.  De  betaling  geschiedt 
daama  op  de  gewone  wijze.  Op  de 
strook  van  den  postwissel  wnrdt  de 
naam  van  den  schnldenaar  vermeld. 


nngetheilt   der   Postverwaltnng   des 
An^abegebiets. 

Ariikel  4. 

1 .  Der  Torsteher  der  Bestimmnngs- 
Postanstalt  erôffnet  in  Gegenwart 
eines  zweiten  Beamten  den  Ein- 
schreibbrief  and  prûft  die  Anzahl 
der  anf  dem  Aoftrage  bezeichneten 
Anlagen. 

2.  Die  Qnittangen  werden  den 
Schnldnem  sobald  aïs  môglich  vor- 
gezeigt.  Die  Einlôsnng  bat  unmittel- 
bar  and  zam  vollen  Betrage  statt- 
znfinden.  Theilzahlnngen  sind  nicht 
gestattet. 

3.  Die  bei  der  Yorzeignng  nicht 
bezahlten  Postanftrage  werden  zar 
Postanstalt  zarûckgebracht  and  ver- 
bleiben  daselbst  24  Stnnden  zar 
Yerfiigang  des  Schnldners,  welcher 
noch  zar  Einlôsnng  schreiten  kann. 
Letzterer  ist  hiervon  dnrch  den  be- 
stellenden  Boten  in  Kenntniss  zn 
setzen. 

Artikel  5. 

1.  Die  eingezogenen  Betriige  wer- 
den nach  Abzng  der  Postanweisnngs- 
gebiihr  dem  Anftraggeber  von  der- 
jenigen  Postanstalt,  welche  die 
Einziehnng  bewirkt  bat,  dorch  Post- 
anweisang  ûbermittelt,  and  zwar 
nach  Massgabe  der  Ansfiihrangs- 
Bestimmangen  znm  Uebereinkom- 
men  vom  4  Jnni  1878.  Die  Post- 
anweisnng  bat  am  Kopfe  den 
Yermerk  za  tragen: 

étTodauftragn. 

2.  Die  Postanweisnng  wird  Seitens 
der  einziehenden  Postanstalt  an  den 
Anftraggeber  anmittelbar  gerichtet. 
Die  Anszahlang  erfolgt  demnâchst 
in  gewôhnlicher  Weise.  Anf  dem 
Abschnitt  der  Postanweisnng  ist  der 
Name  des  Schnldners  zn  vermerken. 
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ArHiel  6. 

1.  De  qaitantien,  die  niethebben 
kunnen  worden  ingevorderd,  worden 
met  het  formnlier  door  tasschen- 
komst  van  het  postkantoor  van  oor- 
sprong  ambtsbalve  aangeteekend 
aan  den  afzender  ternggezonden. 

2.  De  redenen  van  niet  betaling 
worden  op  de  keerzijde  van  bet 
volgens  artikel  2  vastgestelde  for- 
mnlier medegedeeld. 


Artikel  7. 

De  bepalingen  der  op  4  Jnnij 
1878  te  Parjs  gesloten  Overeen- 
komst,  betreffende  de  overmaking 
van  postwissels,  zi]n  van  toepassing 
op  de  postwissels,  die  krachtens 
artikel  5  hiervoren  voor  de  over- 
making der  ingevorderde  gelden  op 
qnitantien  worden  afgegeven. 


AHihel  8. 

1.  In  geval  van  verlies,  behondens 
overmagt,  van  een  aangeteekenden 
brief,  bevattende  in  te  vorderen 
qaitantien,  wordt  aan  den  afzender 
eene  scbadeloosstelling  van  vijftig 
franken  betaald,  volgens  de  bepa^ 
lîngen  van  artikel  6  van  het  Post- 
verdrag  van  Parys  van  1  Jnnij  1878. 


2.  In  geval  van  verlies  van  in- 
gevorderde gelden,  is  deadministratie, 
die  de  invordering  heefb  verrigt,  tôt 
voUedige  ternggave  der  verloren 
geraakte  gelden  gehoaden. 

S.  De  postadministratien  der  beide 
landen  zijn  niet  verantwoordelijk 
voor  vertragingen  in  de  overkomst 
van   aangeteekende   brieven,  bevat- 


AHihel  6. 

1.  Die  Qaittnngen,  deren  Ein- 
lôsang  nicht  môgUch  gewesen  ist, 
werden  nebst  dem  Postanftrage  darch 
Yermittelnng  der  Einliefemngs-Post- 
anstalt  nnter  Einschreibnng  kosten- 
frei  an  den  Aoftraggeber  zuriick- 
gesandt 

2.  Die  Thatsache  der  Nicbtein- 
lôsnng  wird,  mittels  Yermerks  anf 
der  Rûckseite  der  nacb  Massgabe 
des  Artikels  2  in  Ânwendong  kom- 
menden  Formulare  zn  Postaoftragen 
festgestellt. 

Artikel  7. 

Die  Festsetzangen  des  am  4  Jnni 
1878  zn  Paris  geschlossenen  Ueber- 
einkommens,  betreffend  den  Ans- 
tansch  von  Postanweisnngen,  finden 
aof  die  Postanweisangen  Anwendong, 
welche  in  Gemâssheit  des  vorher- 
gehenden  Artikels  6  znr  Uebermitte- 
Inng  der  anf  Postaoftragen  eingeeo- 
genen  Betrage  abgesandt  werden. 

Ar^M  8. 

1.  Im  Falle  des  Yerlostes  eines 
einen  Postaoftrag  enthaltenden  Ein- 
schreibbriefes  erhalt  der  Einlieferer, 
den  Fall  hôherer  G^walt  aosgenom- 
men,  eine  Entschadigong  von  FonCdg 
Franken,  nnter  den  Bedingungen, 
welche  im  Artikel  6  des  zo  Paris 
am  1  Joni  1878  abgeschlossenen 
Welipostvertrags  festgesetzt  worden 
sind. 

2.  Im  Falle  des  Yerlostes  einge- 
zogener  Oeldbetrage  ist  diejenige 
Yerwaltong,  welche  die  Einziehong 
bewirkt  bat,  zor  Etstattong  der  ver- 
loren gegangenen  Sommen  zom 
voUen  Betrage  verpflichtet. 

S.  Die  Postverwaltongen  der  beiden 
Lander  iibemehmen  keinerlei  Yer- 
bindlichkeit  ftir  Yerzôgerongen  in 
der    Uebersendong  von  Einschreib- 
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tende  de  in  te  vorderen  qnitantien, 
even  min  voor  vertragingen  der  qui- 
tantien  zelve,  als  van  de  postwissels, 
bestemd  voor  de  overmaking  der 
ingevorderde  gelden. 

Ariiiel  9. 

1.  Door  de  tegenwoordige  Over- 
eenkomst  wordt  geene  wîjziging  ge- 
bragt  in  de  bestaande  wetgeving  der 
beide  landen,  ten  aanzien  van  het- 
geen  bij  deze  Overeenkomst  niet  is 
voorzien,  inzonderheid  wat  betreft 
het  zegelregt  dat  op  de  qnitantien 
in  bet  land  van  oorsprong  mogt 
verscholdigd  zijn. 

2.  De  qnitantien,  waarop  in  het 
land  vati  bestemming  zegelregt  is 
verscholdigd,  zijn  ten  aanzien  van 
de  heffing  daarvan  aan  de  wetten  en 
bepalingen  van  dat  land  onderworpen. 
Het  bedrag  van  het  zegelregt  wegens 
de  uit  Dnitschland  afkomstige  qni- 
tantien wordt  van  den  schuldeischer 
geheven.  Tôt  dat  einde  wordt  het 
verschnldigde  regt  van  het  door 
middel  van  een  postwissel  aan  den 
a&ender  over  te  maken  bedrag  af- 
getrokken. 

Yan  de  nit  Nederland  afkomstige 
qnitantien  komt  de  voldoening  van 
het  verschnldigde  zegelregt  ten  laste 
van  den  schnldenaar. 

3.  Er  wordt  overeengekomen  dat 
wanneer  mogt  blijken,  dat  bij  de 
tegenwoordige  Overeenkomst  in  som- 
mige  pnnten  niet  is  voorzien,  elke 
administratie  bevoegd  is,  dedeswege 
voor  het  binnenlandsch  verkeer  be- 
staande  voorschriften  toe  te  passen. 

Artiisl  10. 

leder  der  beide  administratien 
heeft  het  regt,  onder  bnitengewone 
omstandigheden  van  zoodanigen  aard, 
dat  zij  den  maatregel  regtvaardigen, 
de  dienst  der  invordering  van  qni- 
tantien tijdelijk  te  staken,  onder  de 


briefen  mit  Postanftragen,  eben  se 
wenig  fîir  Yerzôgemngen  der  Post- 
anftrage  selbst,  sowie  der  Postan- 
weisnngen,  welche  znr  Uebermitte- 
Inng  der  Geldbetrage  dienen. 

Artiiel  9. 

1.  Das  gegenwârtige  Ueberein- 
kommen  berûhrt  in  keiner  Weise 
die  innere  Glesetzgebnng  der  beiden 
Lander  in  Allem,  was  dnrch  àts 
gegenwârtige  Uebereinkommen  nicht 
vorgesehen  ist,  nnd  namentlich  was 
die  bei  Qnittnngen  im  Urspmngs- 
lande  in  Anwendnng  zn  bringenden 
Stempelgebûhren  betrifit. 

2.  Die  Qnittnngen,  welche  im 
Bestimmnngslande  einer  Stempel- 
gebiihr  nnterliegen,  sind  hinsichtlich 
der  Erhebnng  derselben  den  Oesetzen 
nnd  Yerordnnngen  dièses  Landes 
nnterworfen.  Der  Betrag  der  Gebûhr 
ist  bei  den  ans  Dentschland  herrûh- 
renden  Postanftragen  von  demAnf- 
traggeber  zn  tragen.  Zn  dem  Zwecke 
wird  die  fragliche  Oebiihr  von  dem 
dem  Anftraggeber  mittels  Postan- 
weisnng  zn  nbersendenden  Betrage 
in  Abzng  gebracht  Bei  den  ans 
Niederland  herrûhrenden  Postanf- 
tragen ist  die  Entrichtnng  der  etwa- 
igen  Stempelgebûhren  Sache  des 
Schnldners. 

S,  Es  wird  vereinbart,  dass  bei 
etwaigem  Mangel  bestimmter  Fest- 
setznngen  im  gegenwârtigen  Ueber- 
einkommen jede  Yerwaltnng  be- 
rechtigt  sein  soU,  die  des&llsigen 
Bestimmnngen  ihres  inneren  Yer- 
kehrs  in  Anwendnng  zn  bringen. 

Artiiel  10. 

Jeder  der  beiden  Yerwaltungen 
steht  das  Brecht  zn,  das  Postanftrags- 
verfahren  nnter  anssergewôhnlichen 
Yerhaltnissen,  welche  eine  solche 
Massname  zn  rechtfertigen  geeignet 
sind,      voriibergehend     an£znheben, 
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voorwaarde  daarvan  onmiddellijk, 
zoo  noodig  per  telegraaph,  aan  de 
andere  administratie  kennis  te  geveii. 


Artiiel  11. 

1.  De  tegenwoordige  ÛFereen- 
komst  zal  te  rekenen  van  1  Maart 
1881  worden  ten  nitvoer  gebragt 
en  zal  zoo  lang  van  kracht  blijven 
tôt  dat  eene  der  contracterende  par- 
tijen  aan  de  andere,  ten  minste  een 
jaar  te  voren,  het  voomemen  zal 
hebben  te  kennen  gegeven,  ombaar 
baiten  werking  te  stellen. 

2.  Gednrende  dit  laatste  jaar  blijft 
de  Overeenkomst  geheel  van  kracht, 
onverminderd  de  vaststelling  en  af- 
betaling  van  het  saldo  der  rekeningen 
na  het  verstrijken  van  den  gemelden 
termijn. 

Aldus  in  dubbel  opgemaakt  en 
onderteekend 

te  's  Gravenhage,  den  8Bton  Fe- 
brnarij  1881, 

en  te  Berlyn,  den  Sl^ten  Jannarîj 
1881. 

HoPBTSDS.  {L.  s.) 
Stxphan.  {L.  s.) 


jedoch  nnter  der  Bedingnng,  dass 
die  andere  Yerwaltong  nnverzûglich, 
nôthigenfiiUs  aof  telegraphischem 
Wege,  davon  in  Kenntniss  gesetzt 
werde. 

Artiiel  11. 

1.  Das  gegenwartige  Ueberein- 
kommen  wird  am  1  Mârz  1881  znr 
Aosfahmng  gebracht  werden  nnd 
soll  so  lange  gûltig  bleiben,  bis  einer 
der  vertragsohliessenden  Theile  dem 
anderen,  and  zwbt  mindestens  ein 
Jahr  im  Yorans,  seine  Absicht  an- 
getandigt  hat  das  Uebereinkommen 
ao&nheben. 

2.  Wahrend  dièses  letzten  Jahres 
bleibt  das  Uebereinkommen  voll- 
standig  in  Kraft,  nnbeschadet  der 
Aufstellnng  nnd  Saldirang  der 
Abrechnungen  nach  Ablaof  des  ge- 
dachten  Termins. 

So  geschehen  in  doppelter  Ans- 
fertigang  nnd  gezeichnet 

im  Haag,  am  8  Febroar  1881, 


nnd   zn   Berlin,   am   81  Jannar 
1881. 

hofstede.  {l.  8.) 
Stxphan.  {£.  8.) 
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No.  649.  Convention  entre  les  Payê-Bas  et  la  Belgique^  pour  Viio- 
blieeement  d'une  série  de  baUseê  dans  FEscauê,  conclue  le 
9  Février  1881. 

(Journal  OfBoiel  1881,  no.  45.) 

Sa  Majesté  le  Koi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
ayant  pris  connaissance  des  dispositions  formulées  par  les  commissaires 
Néerlandais  et  Belges,  à  Bruxelles  le  11  Juin  1880,  pour  rétablissement 
d'une  série  de  balises  dans  TEscaut,  ont  résolu  d^appronver  ces  dispositions 
et  ont  nommé  à  cet  eflfet  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
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8a  Majesté  le  Roi  des  Pajs-Bas: 

le  baron  constant  THioDo&B  de  ltkdbn  di  sANDiNBiTBGy  grand'  croix 
etc.y  etc.»  Son  chambellan  et  Ministre  des  Afihires  Étrangères,  et 

monsieur  guillauhs  FRSDisiG  yan  ibp  taalman  kip,  chevalier,  etc., 
etc..  Son  Ministre  de  la  Marine;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

le  comte  Gabriel  auguste  yan  dek  stratkn-ponthoz,  grand-officier 
etc.,  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pajs-Bas; 

lesquels,  après  s^étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

La  convention  ci-annexée,  signée  à  Bruxelles  le  11  Juin  1880  par  les 
commissaires  permanents  Néerlandais  et  Belges  pour  la  surveillance  com- 
mune de  la  navigation  et  des  services  de  pilotage,  etc.,  dans  TEscaut, 
est  approuvée.  Elle  sera  considérée  comme  insérée  mot-à-mot  dans  la 
présente  convention,  et  sera  comprise  dans  la  ratification  de  cette  dernière. 

Toutefois  il  est  bien  entendu  que  le  délai  fixé  par  l'article  8  de  l'acte 
en  question  est  prorogé  pour  la  période  d^un  an. 

Article  2. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées  à  la  Haje,  dans  un  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  Pont  signée  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Fait  à  La  Haye,  le  9  Février  1881. 

{L.   S.)    DE  LTNDEN  DE  SANDSNBUBG. 

(£.  S.)   TAALICAN  KIP. 

{L,   S.)   Cte.   AUGte.   YAN   DEB   STBATEN-PONTHOZ. 


CONVENTION. 

Le  Gouvernement  Néerlandais  et  le  Gouvernement  Belge,  voulant  par 
une  série  d'établissements  dans  TEscaut  permettre  aux  navires  de  naviguer 
sur  le  fleuve  en  temps  de  brume  et  par  charriage  de  glaces  aussi  long- 
temps que  la  brume  ou  les  glaçons  ne  constituent  pas  par  eux-mêmes 
un  danger  insurmontable,  ont  désigné  pour  régler  les  conditions  de  ces 
installations  : 

Le  Gouvernement  Néerlandais: 

messieurs  jonkheer  h.  p.  de  kock  et  h.  enoblsman  klbynhî:ns; 
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Le  Gouvernement  Belge  : 

messieurs  j.  a.  miohel  et  ch.  de  boningb, 

commissaires  permanents  des  deux  pays  pour  la  surveillance  conunane 
de  la  navigation  et  des  services  de  pilotage,  etc.,  dans  TEscaut  et  à  ses 
embouchures  ; 

lesquels,  s^étant  réunis  à  Bruxelles,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  conférés,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  1.  Les  balises  décrites  ci-apràs  seront  établies: 

a.  Une  balise  en  bois  de  grande  dimension  avec  écran  sur  la  jetée  Sud 
du  Kruisschans  près  du  Meestoof. 

b.  Deux  balises  en  bois  de  grande  dimension  avec  écran  à  la  laisse 
de  basse  mer  sur  le  Ballastplaat,  situé  en  aval  du  fort  Frédérik. 

c.  Deux  balises  en  bois  de  grande  dimension  avec  écran  à  la  laisse  de 
basse  mer  sur  le  plateau  de  Saaftingen. 

d.  Trois  balises  en  bois  de  grande  dimension  avec  écran  à  la  laisse  de 
basse  mer  dans  la  passe  dite  Naauwte  van  Bath. 

La  première  de  ces  balises  à  établir  un  peu  en  aval  de  Talignement 
des  feux  de  Billand,  et  les  deux  autres,  de  distance  en  distance,  en  aval 
de  la  première. 

e.  Trois  balises  en  bois  de  grande  dimension  avec  écran  à  la  laisse  de 
basse  mer,  dont  une  dans  le  polder  de  Amer,  une  au  Konijnenschor  et 
la  troisième  à  la  hauteur  de  Baelhoek. 

Article  2.  Les  bouées  suivantes  seront  remplacées  par  des  bouées  de 
grandes  dimensions: 

a,  La  bouée  blanche  n°«  80,  dans  la  passe  de  Santvliet. 

b,  La  bouée  blanche  n^.  26,  dite  hoekboei  de  Bath. 

c,  loL  bouée  noire  n°.  26,  de  la  pointe  de  Yalkenisse. 

d,  La  bouée  blanche  n^.  14,  de  Zuidergat. 

e,  La  bouée  noire  n°.  12,  du  Nieuwe  vaarwater. 
/.  La  bouée  blanche  n^.  5,  de  Borselen. 

Article  S.  Des  échelles  de  marées  seront  placées  aux  endroits  suivants  : 

a.  une  sur  Tépi  de  Walsoorden; 

b.  une  près  de  Uoedekenskerke. 

Article  4.  Chacun  des  deux  pays  fera  construire  et  placer  les  balises  et 
les  indicateurs  de  marées  destinés  à  son  territoire. 

Les  bouées  seront  construites  par  le  Gouvernement  Belge  qui  les 
remettra  au  Gouvernement  Néerlandais  pour  être  placées  pendant  l^hiver. 

Article  5.  Les  plans  et  les  devis  estimatifs  de  tous  les  travaux  à 
exécuter  pour  la  construction  des  balises,  des  bouées  et  des  échelles  de 
marées  seront  soumis  à  l'approbation  des  commissaires  permanents  et 
arrêtés  de  commun  accord. 
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Ariielô  6.  Tous  les  travaux  se  rapportant  aux  iBstallations  sur  le  terri- 
toire Néerlandais  feront,  autant  que  possible,  Tobjet  d'une  adjudication 
publique  et  les  soumissions  ne  seront  admises  qu^après  qu'elles  auront 
été  approuvées  par  les  deux  Gouvernements. 

Article  7.  Les  commissaires  Belges  auront  le  droit  d*inspecter  et  de 
surveiller  les  travaux  à  exécuter  sur  le  territoire  Néerlandais  et  Tentretien 
des  installations. 

Article  8.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  activer  les  travaux,  afin  que  les  balises,  les 
bouées  et  les  échelles  de  marées  soient,  autant  que  faire  se  pourra,  mises 
en  place  avant  l'hiver. 

Article  9.  Tous  les  frais  à  &ire  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas 
pour  les  diverses  constructions  et  pour  leur  entretien  sur  la  section  Néer- 
landaise du  fleuve  seront  payés  par  le  Gouvernement  Belge  à  des  époques 
à  fixer  par  les  conditions  d'entreprise. 

Ces  payements  auront  lieu  un  mois  après  la  remise  par  le  Gouverne- 
ment Néerlandais  au  Gouvernement  Belge  de  déclarations  accompagnées 
des  comptes  justificatifs. 

Article  10.  Le  Gouvernement  Néerlandais  veillera  à  ce  que  les  balises, 
les  échelles  de  marées  et  les  bouées  soient  conservées  en  bon  état  de 
service. 

n  ne  pourra  ni  les  enlever,  ni  les  détourner  de  leur  destination,  sans 
le  consentement  de  la  Belgique. 

lies  balises,  les  échelles  de  marées  et  les  bouées  à  placer  sur  le  terri- 
toire Néerlandais,  resteront  la  propriété  du  Gouvernement  des  Pays-Bas 
aussi  longtemps  qu'elles  seront  employées  à  leur  destination,  mais  en  cas 
de  modifications  au  balisage,  qui  amèneront  la  suppression  ou  la  mise 
hors  d'usage  de  Tun  ou  de  l'autre  de  ces  objets,  ces  derniers  seront 
restitués  à  la  Belgique. 

Article  11.  Toutes  les  dépenses  à  fidre  sur  le  territoire  Néerlandais 
pour  l'entretien  des  balises  et  des  échelles  de  marées  seront  r^lées  de 
conunun  accord  par  les  commissaires  permanents  des  deux  pays. 

Article  12.  Les  commissaires  des  deux  pays  auront  la  faculté  d'apporter, 
de  commun  accord,  au  balisage  les  modifications  qui  deviendraient  néces- 
saires par  suite  de  changement  dans  la  direction  des  passes. 

Article  13.  La  présente  convention  ne  deviendra  exécutoire  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  les  Gouvernements  respectifs. 

Ainsi  fiût  en  double  à  Bruxelles,  le  11  Juin  1880. 


Les  commissaires  permanents 
Néerlandais , 

H.   nS  KOOK. 
KLETNHENS. 


Les  commissaires  permanents 
Belges, 

A.    MICHEL. 


CH.   DB   BONINGS. 


{Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M,  le  Roi  des  Paye-Bas  le 
18  Février  et  par  S.  Jf.  le  Roi  des  Belges  le  12  Mars  1881.  U échange 
des  actes  de  ratification  a  eu  lieu  le  22  Mars  suivant.) 
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1881.  No.  650.    Convention   entre   les   Fayê-Boê  et  la  Belgigue^  pour  Vétor 

9  Février.  bliêêement  de  nouveaux  feux  dans  FEecaut  et  à  seê  emàoih 

chureêy    conclue    le    9    Février    1881.    (Seconde    Clause 
additionnelle  à  la  Convention  da  SI  Mars  1866.) 

(Journal  Offidel  1881,  n*.  46.) 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges, 
ayant  pris  connaissance  des  dispositions  formnlées  par  les  commissaires 
Néerlandais  et  Belges,  à  BruxeUes  le  11  Juin  1880,  pour  rétablissement 
de  nouveaux  feux  dans  TEscant  et  à  ses  embouchures,  ont  r&olu  d^ap- 
prouver  ces  dispositions  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas: 

le  baron  constant  theodorb  db  lyndsn  de  sanbenbubg,  grand'  croix 
etc.,  etc.,  Son  chambellan  et  Ministre  des  AfEûres  Étrangères;  et 

monsieur  guillauve  f&êdebxg  van  ekb  taalican  kip,  chevalier,  etc., 
etc..  Son  Ministre  de  la  Marine;  et 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges: 

le  comte  eAB&iiL  auguste  van  des  stratsn-ponthoz,  grand-offider, 
etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

La  Seconde  Clause  additionnelle  à  la  convention  du  SI  Mars  1866, 
relative   à   Féclairage   de   l'Escaut,  signée  à  Bruxelles  le  11  Juin  1880 

Cr  les   commissaires   permanents  Néerlandais  et  Belges  pour  la  surveil- 
lée  commune   de   la  navigation  et  des  services  de  pilotage,  etc.,  dans 
TEscaut,  et  ci-annexée,  est  approuvée. 

Les  dispositions  y  contenues  seront  considérées  comme  insérées  mot- 
à-mot  dans  la  présente  convention  et  seront  comprises  dans  les  ra^- 
cations  de  cette  dernière. 

Article  2. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  La  Haye,  dans  un  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  fidre  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  Tout  signée  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

l'ait  à  La  Haye,  le  9  Février  1881. 

(2/.   8.)    DE   LYNDEN  DE   SANDENBUBO. 

\L,    8)   TAALKAN  KIP. 

(2/.    8,)  Cfce.   AUGto.   VAN   HIA  STBATEN  PONTHOZ. 
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SECONDE  CLAUSE  ADDITIONNELLE  à  la  convention  du 
81  Mars  1866. 

Le  GouTemement  Néerlandais  et  le  Gbnvernement  Belge,  voulant 
compléter  par  de  nouveaux  feux  Téclairage  de  TEscaut  et  de  ses  embou- 
chures, pour  permettre  aux  bâtiments  d'y  naviguer  avec  plus  de  sécurité, 
ont  d&igné  pour  régler  les  conditions  de  ce  complément  dVclairage: 

Le  Gouvernement  Néerlandais  : 

messieurs  jonkheer  h.  p.  db  kook  et  h.  etïgblshan  KiiSYNHXNS,  com- 
missaires permanents  de  la  navigation  de  TEscaut,  etc. 

Le  Gouvernement  Belge: 

messieurs  a.  lacHSL  et  oh.  db  boningb,  commissaires  permanents  de 
la  navigation  de  TEscaut,  etc.  ; 

lesquels,  s' étant  réunis  à  Bruxelles,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  conférés,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1.  Emboueiureê  de  FEècauL 

A.  Un  bateau-phare  sera  mouillé  à  V4  ^^  mille  anglais  dans  l'Ouest 
de  la  partie  S.  O.  du  banc  dit  «^Wandelaarir. 

Le  feu  sera  tournant  et  à  éclats  blancs. 

B.  Dès  que  le  bateau-phare  ci-dessus  mentionné  sera  établi,  le  feu- 
flottant  dit  irWielingen^  sera  déplacé  et  mouillé  dans  le  relèvement 
croisé  fourni  par  Talignement  des  feux  du  Nieuwe  sluis  et  l'alignement 
de  Bruges  dans  Heyst. 

Ce  bâtiment  continuera  de  montrer  un  feu  tournant  à  éclats  rouges. 

Eâcaut-Oeciiental. 

C.  Un  feu  blanc  fixe  sera  installé  sur  la  pointe  du  /rDraaijende  sluis  ir 
(Pipe  de  tabac). 

D.  Un  feu  blanc  de  même  nature  sera  érigé  sur  la  digue  du  fort  de 
la  Perle,  près  de  Tembarcadère. 

Art,  2.  n  est  entendu  quant  au  placement  du  bateau  feu  près  du 
Wandelaar  et  au  déplacement  de  celui  des  Wielingen  que  toute  question 
de  souveraineté  est  r&ervé  de  part  et  d^autre. 

Art.  S.  Le  Gouvernement  Belge  fera  construire  et  entretiendra  à  ses 
frais  le  bateau-phare  à  placer  près  du  banc  Wandelaar;  il  procédera  à 
son  mouillage  et  se  chargera  également  de  déplacer  celui  des  Wielingen. 

Il  supportera  la  dépense  à  résulter  des  feux  projetés  au  Draaijende 
sluis  et  au  fort  de  la  Perle. 

Art,  4.  Il  est  entendu  que  le  présent  arrangement  formera  une  seconde 
clause  additionnelle  à  la  convention  du  81  Mars  1866. 

Art.  5.  La  présente  clause  additionnelle  ne  deviendra  exécutoire  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  les  Gouvernements  respectifs. 


No.  m. 


2SÔ 


Ainsi  fait  en  double  à  Bruxelles,  le  11  Juin  1880. 


Les  commissaires  permanents 
Néerlandais, 

H.   DS   KOOK. 
KLBTNHENS. 


Les  conunissaires  permanents 
Belges, 

A.   IdCHSTj. 

CH,   DB  BONINeS. 


{Cette  Convention  a  été  ratifiée  far  8,  M,  le  Bai  des  Payê-Boê  le 
18  Février  et  par  S,  M.  le  Roi  des  Belges  le  12  Mars  1881;  rechange 
dee  actes  de  ratification  a  eu  lieu  le  22  Mars  suivant) 


1881. 

26  Mars. 
7  Avril. 


N^.  651  ■  Déclaration  entre  les  Pays-Bas  et  la  Russie  pour  assurer 
la  protection  réciproque  des  marques  de  commerce  et  de 
fabrique,  signée  le  (26  Mars)  7  Avril  1881. 

« 

(Journal  Officiel  1881,  na  54.) 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  ayant  jugé  utile 
d'assurer  la  protection  réciproque  des  marques  de  commerce  et  de  &brique 
Néerlandaises  et  Russes,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1.  Les  sujets  de  Tune  de^  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
dans  les  États  de  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  commerce  et  de  fabrique, 
sous  la  condition  de  remplir  les  formalités  prescrites  à  ce  sujet  par  la 
législation  respective  des  deux  pays. 

Art,  2.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  de  part  et  d'autre  dès 
que  la  promulgation  ofBcielle  en  aura  été  faite  dans  les  deux  pays  et  il 
aura  force  et  vigueur  de  traité  jusqu'au  moment  où  il  aura  été  dénoncé 
par  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  Tont  signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 


Fait  en  double  à  St  Pétersbourg  le 


TATril 


188L 


{L.   S,)     F.   p.    VAN   DEB  HOSVSN. 
(£.   S.)     ODEBS. 

{Cette  Déclaration  a  été  promulguée  dans  les  Pays-Bas,  par  décret  Royal 
du  l^  Mai  1881.) 


287 


No.  6S2. 


N^«  652i    Convention   entre   les  Pays-Bas  et  la  Prusse^  modifiant  la 

Convention  du  14  Septembre  1858  et  celle  du  ^  Jan^  1865, 
relatives  à  rétablissement  et  F  administration  du  Polder 
Querdamm^  conclue  le  26  Mai  1881. 


1881. 

26  Mai. 


(ArohiTOB  du  Mmistère  des  Affaûres  Etrangàres.) 


OVEREENKOMST. 

De  Koninklijk  Nederlandsche  en 
de  Koninklijk  Prnissische  regering 
hebben  de  volgende  overeenkomst 
gesloten  : 

Met  het  oog  op  de  overeenkomst, 
betreffende  de  instelling  en  het  be- 
stuur  van  den  polder  Qaerdamm, 
welke  den  14  September  1853  door 
Nederlandsche  en  Pruisslsche  Corn- 
missarissen  onderteekend  en  bij  de 
op  den  8n  Febrnarij  1865  tusschen 
den  Nederlandschen  Minister  van 
Baitenlandsche  Zaken  en  denPruis- 
sischen  gezant  te  ^s  Gravenhage  nit- 
gewisselde  verklaringen  (l)  gewij- 
zigd  is; 

aangezien  Zjfflich  de  eenige  Prnis- 
sische plaats  is,  van  waar  de  Quer- 
damm  ten  allen  tijde,  ook  bij  hoogen 
waterstand,  kan  bereikt  worden,  en 
de  wenschelijkheid  dien  tengevolge 
is  gebleken,  te  bepalen,  dat  een  der 
heemraden  van  voomoemden  polder 
tôt  die  plaats  zal  moeten  behooren; 


wordt  de  laatste  zinsnede  van 
artikel  10  der  voormelde  Overeen- 
komst, laidende: 

>xEen  dezer  heemraden  zal  steeds 
tôt  de  Nederlandsche  landstreek 
Lenth  of  Kekerdom  moeten  be- 
hooren,ir 

vervangen  door  de  woorden: 
>xEén  dezer  heemraden  zal  steeds 
tôt     de    Nederlandsche    landstreek 
Lenth    of  Kekerdom  en  één  tôt  de 


UEBEREINKOMMEN. 

Zwischen  der  Kôniglich  Nieder- 
l&adischen  nnd  der  Kôniglich  Prens- 
sischen  Begiemng  ist  nachstehendes 
Uebereinkommen  getroffen  worden: 

In  Ânbetracht  der  am  14  Sep- 
tember 1853  dnrch  Niederlândische 
nnd  Prenssische  Gommissarien  voU- 
zogenen  Uebereinknnft,  betreffend 
die  Errichtnng  nnd  Yerwaltnng  der 
Deichschan  Qnerdamm,  welcheUeber- 
einknnft  dnrch  die  am  8  Febmar 
1865  zwischen  dem  Niederlandischen 
Minister  der  answàrtigen  Angelegen- 
heiten  nnd  dem  Preussischen  Ge- 
sandten  im  Haag  ansgetauschten 
Erklârnngen  (1)  einer  Abândemng 
nnterzogen  worden  ist; 

in  Erwâgnng,  dass  Zjfflich  die 
einzige  Prenssische  Ortschaft  ist, 
von  welcher  ans  der  Qnerdamm  zn 
jeder  Zeit,  anch  bei  hohem  Wasser- 
stande,  erreicht  werden  kann,  nnd 
es  sich  demzafolge  als  wiinschens- 
werth  heransgesteUt  hat,  zn  bestim- 
men,  dass  Einer  der  Heimrathe 
vorgenannter  Deichschan  jener  Ort- 
schait  angehôren  musse  ; 

wird  der  letzte  Absatz  des  Art.  10 
der  vorgedachten  Uebereinknnft, 
welcher  lantet: 

>xEiner  dieser  Heimrathe  soll 
immer  den  Niederlandischen  Ort- 
schafien  Lenth  oder  Keckerdom  an* 
gehôren,4f 

dnrch  die  Worte  ersetzt: 

/rEiner  dieser  Heimrathe  soll 
immer  den  Niederlandischen  Ort- 
schaften  Lenth  oder  Keckerdom  nnd 


(1)  On  trouvera  le  texte  de  ces  D^olarations  de  1865,  pas  encore  publiées,  dans 
le  Supplément  à  la  fin  de  oe  volume. 


No.  652. 


288 


Pniissiscbe  landstreek  Zyfflicb  moeten 
behooren,^ 

zoodat  gemeld  artikel  voortaan 
aldus  zal  laiden: 

irYoor  het  gemeenschappelijk  be- 
stuar  van  den  polder  Querdamm 
wordt  een  bijzondere  dijkstoel  inge- 
steld,  welke  nit  een  dijkgraaf  en 
zes  gedepnteerden  op  deze  wijze  zal 
zamengesteld  worden,  dat  de  keaze 
van  den  dijkgraaf  geheel  vrij  blijft, 
doch  die  van  de  geidepnteerden  duor 
hanne  woonpiaats  bepaald  wordt, 
zoodat  twee  hnnner  znllen  behooren 
tôt  den  polder  Duffelt,  en  dat  wel 
één  tôt  bet  Pmissiscbe  en  één  tôt 
het  HoUandsche  gedeelte  daarvan, 
en  vier  tôt  de  polders  Binderen, 
Cranenbnrg,  Zyfflicb- Wyler  en  &C1- 
lingen,  en  dat  wel  één  voor  ieder 
dezer. 

/grBnitendien  worden  vier  beem- 
raden  gekozen,  woonachtig  in  de 
nabijbeid  van  den  Dwarsdijk,  en 
jaarlijks  elk  met  25  Bth.  =  75  M. 
te  bezoldigen,  aan  wie  gemeenscbap- 
pelijk  met  den  Dijkgraaf  de  ver- 
dediging  des  dijks  speciaal  is  opge- 
dragen. 

>9rEen  dezer  beemraden  zal  steeds 
tôt  de  Nederlandscbe  landstreek 
Lentb  of  Kekerdom  en  een  tôt  de 
Prnissiscbe  landstreek  Zyfflicb  moeten 
behooren.^ 

Ten  bewijze  biervan  bebben  de 
ondergeteekenden,  op  grond  van 
bekomen  magtiging,  deze  overeen- 
komst  in  duplô  onderteekend  en 
van  hnn  zegel  voorzien. 


Einer    der    Prenssischen    Ortschaft 
Zyfflicb  angehôren,^ 

80  dass  gedacbter  Ârtikel  fortan 
also  lanten  soll: 

>rFûr  die  gemeinscbaftliche  Ter- 
waltung  der  Deicbscbau  Qaerdamm 
wird  ein  besonderer  Deicbstabl  ein- 
gericbtet,  welcber  dnrcb  einen  Ddch- 
grafen  and  sechs  Depntirte  in  der 
Weise  zn  bilden  ist,  dass  die  WabI 
des  Deichgrafen  ganz  frei  bleibt, 
die  der  Depntirten  jedoch  dardi 
ibren  Wobnsitz  bedingt  wird,  indem 
zwei  derselben  der  Deicbscbau 
Duffelt,  and  zwar  Einer  dem  Preas- 
siscben  and  Einer  dem  Hollandi- 
schen  Tbeile  derselben,  and  vier, 
nâmlich  je  Einer,  den  Deicbschaaen 
Rindem,  Cranenbarg,  ZyfiBich-Wy- 
1er  and  Millingen  angebôren  mûssen. 

irAnsserdem  werden  vier  in  der 
Nabe  des  Qaerdamms  wohnende, 
mit  je  25  Ktb.  =  75  M.  jâhrlich 
za  besoldende  Heimratbe  gewâhlt, 
welcben  in  G«meinscbaft  mit  dem 
Deichgrafen  die  Yertheidigong  des 
Deiches  speciell  anvertraat  ist. 

irEiner  dieser  Heimratbe  soll  im- 
mer  den  Niederlândischen  Ortschaf- 
ten  Leuth  oder  Keckerdom,  nnd 
einer  der  Prenssischen  Ortschaft 
Zyfflich  angebôren.  # 

Zu  TJrkand  dessen  haben  die 
Unterzeichneten,  aaf  Grand  erhalte- 
ner  Ermâchtigang,  dies  TTeberein- 
kommen  in  doppelter  Aosfertigong 
voUzogen  and  mit  ibrem  Si^l 
verseben. 


Berlyn,  den  26  Mei  1881. 

{L.    S,)     BOGHUSSXN. 

(£.  S.)   Ldcbubo  Stiruk. 


Berlin,  den  26  Mai  1881. 

{L.  8.)   BocHusasN. 

{L.  S.)  LiMBUBo  Stdluh. 
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N^  653.  Arrangement  enire  les  Paye-Bas  ei  la  Confédération  Suieee,  1S81. 
pour  la  protection  rédprogne  dee  marqnee  de  fabrique  et  de  27  Mai 
commerce^  conclu  le  27  Mai  1881. 

(Journal  Offidd  1881,  no.  125.) 

Le  GtonTemement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  le  Conseil 
Fédéral  Suhse,  ayant  jugé  utile  d'assurer  la  protection  réciproque  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  Néerlandaises  et  Suisses,  les  sous- 
signés, dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes. 

Article  1. 

Les  sujets  ou  citoyens  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
dans  les  États  de  Tautre  de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
sous  la  condition  de  remplir  les  formalités  prescrites  à  ce  sujet  par  la 
l^slation  respective  des  deux  pays. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  réciproquement 
ces  formalités  et  se  râervent  de  les  modifier  de  temps  à  autre  si  elles  le 
trouvent  nécessaire. 

Article  2. 

Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  dès  la  date  de  sa  publication 
officielle  dans  les  deux  pays,  et  il  aura  force  et  vigueur  de  traité  tant 
que  Tune  des  parties  contractantes  n'aura  pas  £ut  connaître  à  l'autre  son 
intention  d'en  fidre  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  convention  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

lut  en  double  à  Berne,  le  27  Mai  1881. 


(£.  8.)    J.  H.  Cbemsu. 

{L,   8)     L".   BUOHONNBT. 


{Cet  Arrangement  a  été  promulgué 
te  13  JuMet  1881.) 


N^n  654.    Traité  entre   les  Paye-Bas   et   te  Sréeit  pour  T extradition     1881. 

réciproque  dee  malfaiteurs^  conclu  le  1  Juin  1881.  j  j^j^i 

(Journal  Officiel  1881,  no.  175.) 

Sa   Majesté   le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  TEmpereur  du  Br&il, 

ayant    résolu   d'un  commun  accord  de  conclure  un  traité  pour  Textra- 
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dition   des   malfaiteurs,    ont   nommé   à   cet  effet  pour  Leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

le  sieur  F.  Patjc,  officier,  etc.,  consul-général  ad  intérim  des  Pays-Bas 
au  Brésil  ;  et 

Sa  Majesté  TEmpereur  du  Brésil: 

le  sieur  Pedro  Luxz  Pereiba  oe  Souza,  de  Son  Conseil,  député  à 
l'Assemblée  Générale,  grand'  croix,  etc.,  Ministre-Secrétaire  d'État  aa 
Département  des  Âfiisiires  Étrangères; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gt)uvemement  Brésilien 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par 
les  articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  con- 
damnés, accusés  ou  prévenus  des  crimes  ou  délits  ci-après  énumérés, 
commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requise: 

1^.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  famille; 

2°.  meurtre,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement; 

3^.  a  vertement; 

4^.  blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours  selon  la 
législation  Néerlandaise,  ou  pendant  plus  d'un  mois,  selon  la  législation 
Brésilienne,  ou  commis  avec  préméditation; 

5°.  viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  commis  avec  violence; 

6°.  bigamie; 

7^.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un  enfant; 

8°.  contre&çon,  falsification  ou  altération  de  monnaie,  émission  oa 
mise  en  circulation  ou  participation,  en  connaissance  de  cause,  à  l'émission 
de  monnaie'  contrefaite,  falsifiée  ou  altérée; 

9^.  faux,  commis  à  l'égard  des  sceaux  de  l'État,  des  biltets  de  banqae, 
des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques,  de  papier  monnaie 
et  de  timbres-poste; 

10®.  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  ou  de 
banque,  ou  en  écriture  privée,  à  l'exception  des  faux  commis  dans  les 
passeports,  feuilles  de  route  et  certificats; 

11®.  fiiux  témoignage,  subornation  de  témoins,  &ux  serment; 

12®.  corruption  (subornation)  de  fonctionnaires  publics,  concussion, 
soustraction  ou  détournement  commis  par  des  percepteurs  ou  dépositaires 
publics  ; 

13®.  incendie  volontaire; 
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14^.  destrnction  on  renversement  volontaire,  par  quelque  mojen  que 
ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  dignes  on  chaussées, 
on  antres  constructions  appartenant  à  autrui; 

15^.  perte,  échouement,  destruction  ou  dégât  illégal  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  (baraterie); 

16°.  émeute  et  rébellion  des  gens  de  l'équipage  à  bord  d'un  vaisseau 
contre  le  capitaine  ou  tout  autre  supérieur; 

17°.  le  £ùt  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin 
de  fer; 

18°.  vol  commis  avec  des  circonstances  aggravantes; 

19°.  abus  de  confiance,  dans  les  cas  prévus  simultanément  par  la 
l^slation  des  deux  parties  contractantes; 

20°.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pajs 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

Varagra/phe  unique.  Lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la 
demande  d'extradition  aura  été  commis  sur  le  territoire  d^un  pays  tiers, 
il  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande,  pourvu  que  la  l^slation  du 
pajs  requis  autorise,  dans  ce  cas,  la  poursuite  des  mêmes  fiîits  commis 
hors  de  son  territoire. 

Art.  2.  L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1°.  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  conunis  dans  un  pays  tiers, 
lorsque  la  demande  d'extradition  sera  faite  par  le  Gk>uvemement  de 
ce  pays; 

2°.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  du  chef 
duquel  Û  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

3°.  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les 
lois   du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art,  8.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  crime  ou  délit  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Afin  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  infraction,  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition, son  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  pour- 
suite dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et  en  cas  de 
condamnation,   qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Nâinmoins;  si  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la 
prescription  de  la  poursuite  pourrait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition 
sera   accordée,   à   moins   de   considérations   spéciales  qui  s'y  opposent,  et 
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sons   TobligatioTi   de  renvoyer  Textradé,  anssitfit  que  la  poursuite  dans  le 
dit  pays  sera  terminée. 

Art,  5.  n  est  expressément  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  pourra 
être  ni  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays  auquel  Textradition  a  été  accordée 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  le  présent  traité 
et  antérieur  à  son  extradition,  et  qu'il  ne  pourra  pas  non  plus  être 
extradé  pour  un  tel  crime  ou  délit  à  un  État  tiers,  sans  le  consentement 
de  celui  qui  a  accordé  Textradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de 
quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé, 
et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir 
été  gracié. 

Art,  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit 
politique. 

La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  on  délits 
communs  mentionnés  à  Tart.  1  ne  peut,  par  conséquent,  en  aucun  cas, 
être  poursuivie  et  punie  dans  TÉtat  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
à  raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  eUe  avant  l'extradition, 
ni  à  raison  d'un  &it  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit  politique. 

Art.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec 
mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du 
pays  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit  dont  il  s'agit, 
ainsi  que  la  disposition  pâiale  qui  lui  est  applicable. 

Si  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  prévenu,  l'accusé  ou  le 
condamné  aura  été  mis  à  sa  disposition,  l'agent  diplomatique,  qui  l'a 
réclamé,  ne  l'a  pas  &it  partir  pour  le  pays  réclamant,  et  que  son  arresta- 
tion ne  doive  être  maintenue  pour  un  autre  motif,  il  sera  mis  en  liberté 
et  ne  pourra  être  de  nouveau  arrêté  pour  le  même  motif. 

Dans   ce  cas  les  frais  seront  à  la  charge  du  Gbuvemement  réclamant. 

Art.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
livrés  à  TÉtat  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Art,  9.  L'étranger  dont  l'extradition  est  demandée  pour  l'un  des  faits 
mentionnés  à  l'article  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  chacun 
des  deux  pays,  d'après  les  formes  et  les  règles  établies  par  la  l^islation 
du  Gouvernement  requis. 

Art,  10.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  a&ire  pénale,  un  des  OoH' 
vemements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dans 
l'autre    Etafc,    une   commission    rogatoire    sera   envoyée  à  cet  effet  par  b 
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voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  snite,  en  observant  les  lois  da  pays 
où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

En  cas  d^urgence  toutefois  une  commission  rogatoire  pourra  être  direc- 
tement adressa  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  États  à  Tautorité 
judiciaire  dans  l'autre  État. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d^une  traduction  française. 

Art  11.  Si  dans  une  cause  pénale  la  oomparution  personnelle  d^un 
témoin  dans  Tautre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Oouvemement 
rengagera  à  se  rendre  à  Tinvitation  que  Tautre  Gouvernement  lui  aura 
adressée  à  cet  effet,  et  en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  une 
indemnité  raisonnable  à  titre  de  frais  de  voyage  et  de  séjour. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  Tun  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  fidts,  objets 
du  procès  oil  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  12.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  criminels, 
détenus  dans  l'autre  État,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  con- 
viction   ou     de    documents,   qui   se   trouveraient   entre   les   mains    des 


les  criminels  et  les  pièces. 


Art.  18.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  Tune  des  parties  contrac- 
tantes, d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  Tautre  partie  et 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  produc- 
tion, en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de 
procédure  mentionnés  à  l'article  7,  pourvu  que  le  fidt  servant  de  base 
à  l'extradition  soit  compris  dans  le  présent  traité  et  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à 
l'escorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays,  qui  a  autorisé  le 
transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  14.  Les  Oouvemements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à 
toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d^entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  du  trans- 
port et  du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la 
restitution  des  pièces  de  conviction  ou  des  documents,  ainsi  que  de  ceux 
résultant  de  Texécution  des  commissions  rogatoires,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d^expertises  criminelles  ou  médico  légales. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire du  Gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 
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Art.  15.  Le  présent  traité  ne  sera  exécutoire  qa^à  dater  da  vingtième 
jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pays. 

11  continuera  à  sortir  ses  efiets  pendant  six  mois  après  qu^il  aura  été 
dénoncé  par  F  un  des  deux  Gouvernements. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  éoliangées  à  Bio  de  Janeiro 
dans  le  délai  de  six  mois  ou  plus  tôt  si  &ire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pr&ent 
traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Bio  de  Janeiro,  le  premier  Juin  de  Tan 
de  grâce  mil  huit  cent  quatre  vingt  un. 

(£.  S.)    F.  Patji. 

(£.  4^.)    Pedbo  Luiz  p.  de  Souza. 


PBOTOGOLE  annexé  au  traité  d^ extradition  entre  les  Pays-Bas 
et  le  Brésil  du  1  Juin  1881. 

Il  est  expressément  entendu  que  la  stipulation  de  l'article  9  du  traité 
ne  s'applique  qu'aux  Pays-Bas,  vu  qu'au  Brésil,  où  il  n'existe  pas  de  loi 
sur  l'extradition,  celle-ci^  est  accordée  par  le  Gouvernement,  selon  ses 
conventions,  sans  lintervention  d'aucun  tribunal. 

Le  présent  protocole  aura  la  même  force  et  valeur  que  le  traité  auquel 
il  se  rapporte. 

Fait  à  Bio  de  Janeiro,  le  premier  Juin  de  l'an  de  gr&ce  mil  huit  cent 
quatre  vingt  un. 

{L.  S.)   F.  Palm. 

{L.  S.)    Pedeo  Lmz  p.  de  Souza. 

{Ce  traité  a  été  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  8  JuiUei  et 
par  S,  M,  r Empereur  du  Brésil  le  2  Septembre  1881.  Les  actes  de  ratifi- 
cation ont  été  échangés  a  Rio  de  Janeiro  le  4  Octobre  de  la  même  année.) 


1881.  N^.  655.    Traité  de    Commerce   et   de  Navigation  entre  les  Pays-Bas 

17  Juin.  ^t  la  Roumanie^  conclu  le  17  Juin  1881.  (1) 


(1)  Ce  Traité  sera  publié  plus  tard. 
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N^«  656>    Convention  entre  leê  Vaya-Boê  et  la  Roumanie  pour  Vextra-      1881. 
dition   réciproque   des  mal/aiteurê,  conclue  le  li  Septembre    13  Sept. 
1881. 

Sa  Majesté  le  Bol  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Boumanie, 
ayant  résolu  d^an  commun  accord  de  conclure  une  Convention  pour 
l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet,  pour  Leurs  pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas: 

le  baron  Constant  Théodore  de  Lynden  de.  Sanoenbouilq,  grand- 
croix  etc.  etc.,  Son  Chambellan  et  Ministre  des  Afiaires  Étrangères,  et 

monsieur  Antoine  Ewoud  Jean  Modderman,  commandeur  etc.  etc., 
Son  Ministre  de  la  Justice;  et 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Boumanie: 

monsieur  Michel  Mitiiji^eo,  commandeur  etc.  etc..  Son  Ministre 
Bésident  près  la  Cour  des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s^étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art  1.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  de  Bou- 
manie s^engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  détermi- 
nées par  les  articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les 
individus  condamnés,  accusés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  crimes  ou 
délits  ci-après  énumérés,  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  à  laquelle 
Textradition  est  demandée: 

1^.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  famille; 

2^.  meurtre,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement; 

3^.  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes,  punissables  de  peines 
criminelles  ; 

4P.  avortement; 

5^.  blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  ou  commis 
avec  préméditation; 

6°.  viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

7^.  attentat  aux  moeurs,  en  excitant,  favorisant  ou  &cilitant  habituelle- 
ment la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  au  dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans; 

8.  bigamie  ; 

9°.  enlèvement,  recel,  suppression  substitution  ou  supposition  d'un  enfant  ; 

10^.  enlèvement  de  mineurs; 

11^.  contrefaçon,  fidsification,  altération  ou  rognement  de  monnaie,  ou 
participation  volontaire  à  l'émission  de  monnaie  contrefaite,  falsifiée, 
altérée  ou  rognée; 
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12^.  &ax,  commis  à  l'égard  des  sceaax  de  TÉtat,  des  billets  de  banque, 
des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marqnes,  de  papier  monnaie 
et  de  timbres  poste; 

18^.  &UX  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  ou  de 
banque,  ou  en  écriture  privée,  à  Texception  des  faux  commis  dans  les 
passeports,  feuilles  de  route  et  certificats; 

14^.  faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  faux  serment; 

15^.  corruption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  ou 
détournement  commis  par  des  percepteurs  ou  dépositaires  publics; 

16®.  incendie  volontaire; 

17®.  destruction  ou  renversement  volontaire^  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d^édifices,  de  ponts,  digues  ou  chaussées,  ou 
autres  constructions  appartenant  à  autrui; 

18®.  pillage,  dég&t  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés  mobi- 
lières, commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte; 

19®.  perte,  échouement,  destruction  ou  d^t  illégal  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  (baraterie)  ; 

20®.  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaisseau  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  Téquipage  contre  leurs  supérieurs; 

21®.  le  fidt  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin 
de  fer; 

22®.  vol; 

28®.  escroquerie; 

24®.  abus  de  blanc  seign;, 

25^'.  détournement  ou  dissipation,  au  préjudice  du  propriétaire,  posses- 
seur ou  détenteur,  de  biens  ou  valeurs,  qui  n'ont  été  remis  qu'à  titre  de 
dépôt  ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance); 

26^'.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  2.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1^.  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  un  pays  tiers, 
lorsque  la  demande  d'extradition  sera  faite  par  leGbuvemementdecepays; 

2^.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  du  chef 
duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

8^.  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  avant  l'arrestation  de 
l'individu  réclamé,  ou,  si  l'arrestation  n'a  pas  encore  eu  lieu,  avant  qu'û 
ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Art.  S.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  crime  ou  délit  dans  le  pays  auqael 
l'extradition  est  demandée. 
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Ari,  4.  Si  Tindivida  rfclamé  est  poursuivi  oa  subit  une  peine  pour 
une  antre  infraction,  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition, son  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  pour- 
suite dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de 
condamnation,    qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Néanmoins,  si  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la 
prescription  de  la  poursuite  pourrait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition 
sera  accordée,  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous 
l'obligation  de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  le  dit 
pays  sera  terminée. 

Art,  S.  Il  est  expressément--  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  pourra 
être  ni  poursuivi,  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  con- 
vention et  antérieur  à  son  extradition,  et  qu'il  ne  pourra  pas  non  plus 
être  extradé  pour  un  tel  crime  ou  délit  à  un  État  tiers  sans  le  consente- 
ment de  celui  qui  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté 
de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été 
jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 
avoir  été  gracié. 

Ari.  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit  poli- 
tique. La  personne,  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou 
dâits  communs  mentionnés  à  l'article  1,  ne  peut  par  conséquent,  en  aucun 
cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'État  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
à  raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extradition, 
ni  à  raison  d'un  bit  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit  politique. 

Art.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec 
mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  1^'slation  du 
pays  qui  fidt  la  demande  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit  dont  il  s'agit, 
ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
livrés  à  l'État  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en  a 
ordonne  la  remise. 

Art.  9.  L'étranger,  dont  l'extradition  est  demandée  pour  l'un  des  faits 
mentionnés  à  l'article  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  chacun 
des  deux  pays,  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les  légis- 
lations respectives. 

Art.  10.  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique, 
l'étranger,  dont  l'extradition  peut  être  demandée  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnés à  l'article  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  d'après  les  formes 
et  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 
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L'arrestation  provisoire  pourra  être  demandée: 

dans  les  Pays-Bas:  par  tout  juge  d'instruction  (juge-commissaire)  ou 
tout  officier  de  justice; 

en   Roumanie  par  le  juge  d'instruction  ou  tout  autre  officier  de  justice. 

Art.  11.  LMtranger  arrête  provisoirement,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
un  autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire  la  demande  d'extradition  par  voie 
diplomatique,  munie  des  documents  requis,  n'a  pas  été  faite. 

Art.  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affiiire  pénale,  un  des  Gou* 
vemements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dans  Tautre 
État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie 
diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays, 
où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

En  cas  d'urgence  toutefois,  une  commission  rogatoire  pourra  être 
directement  adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  États  à  l'autorité 
judiciaire  dans  l'autre  État. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  18.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  con- 
sentement, il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après 
les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  oil  l'audition  devra  avoir 
lieu,  sauf  le  cas  oïl  le  Gouvernement  requérant  estimera  devoir  allouer 
au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets 
du  procès  oïl  il  figurera  conune  témoin. 

Art.  14.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  criminels, 
détenus  dans  l'autre  État,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  con- 
viction ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités 
de  l'autre  pays,  sera  jug^  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  fiûte 
par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  de  considé- 
rations spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les 
criminels  et  les  pièces. 

Art.  15.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  et 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production, 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  Tun  des  actes  de  procédure 
mentionnés  à  l'article  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition 
soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  pres- 
sions   des    articles   2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à  l'escorte, 
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avec   le   concoars  de  fonctionnaires  du  payS  qui  a  autorisé  le  transit  sar 
son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  16.  Les  Ooavemements  respectifs  renoncent  de  part  et  diantre  à 
toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs, 
de  Textradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de  ceux 
résultant  de  Texécution  des  commissions  rogatoires,  du  transport  et  du 
renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  Tagent  diplomatique  ou  con- 
sulaire du  Gouvernement  réclamant,  au  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art  17.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu^à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  deux  pays. 

Elle  continuera  à  sortir  ses  effets  pendant  six  mois  après  qu'elle  aura 
été  dénoncée  par  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  j  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Eait  en  double  expédition  à  la  Haye,  le  18  Septembre  188L 

{L.  S.)    DE  Lynben  de  Sandenburg. 

{L,    S.)     A.    E.    J.    MoODSBJiAN. 
{L.   8.)     M.    MlTlLIMEO. 
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construction   iun  font  fixe   sur    le  Bain  entre  Mayence  et    ^5  Sept. 
Castel. 

(Extrait  du  Protocole  ^^  XXYI  de  la  Commission  Centrale 
pour  la  navigation  du  Rhin,  en  date  du  15  Septembre  1881.) 

Der  Bevollmâchtigte  fiir  Elsass-Lotharingen  tragt  vor: 
Der  Grossherzoglich  Hessische  Bevollmâchtigte  bat  den  Bevollmàch- 
tigten  der  iibrigen  Bheinuferstaaten  mitgetheilt,  dass  seine  Regierung,  auf 
Grund  des  Gesetzes  vom  2  April  d.  J.,  betreffend  die  Einrichtung  einer 
stehenden  Brûcke  zwischen  Mainz  und  Castel,  nunmehr  mit  der  Ausfiihrung 
dièses   Bauwerkes    voranzugehen  beabsichtige  und  ihn  beauftragt  habe,  in 
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der  diesjâhrigen  ordentlichen  Session  die  Pnifang  des  Bruckenprojectes  in 
Bezog  aaf  die  Schiffifthrtsinteressen  za  veranlassen. 

Die  Pnifang  des  Projectes  warde  durch  die  Central-Commission  uach 
vorausgegangener  Besichtigung  der  Brnckenbaostelle  unter  Znziehnng  der 
von  den  Uferregierungen  abgeordneten  Flossbaatechniker  yorgenommen. 
Dièse  haben  das  Ergebniss  ihrer  Untersochungen  in  einem  Protokolle 
niedergelegt,  ans  welchem  her?orgeht,  dass  die  Techniker  die  Erfiillang 
folgender  Bedingangen  znr  Sicherang  der  Schifibhrts-  nnd  Elôsserd- 
Interessen  fur  nothwendig  erachten: 

1.  Herstellang  nnd  Erhaltang  der  vollen' Fahrtiefe  aof  die  Ansdehnang 
der  drei  mittleren  Stromôfihnngen  ; 

2.  Herstellang  des  vom  Casteler  Ufer  anterhalb  der  Brûcke  beabsich- 
tigten  Leitwerkes  mit  einer  Kronenhôhe  von  darchschnittlich  3.50  m.  M.  P., 
bei  einer  Kronenbreite  von  3.00  m.  and  Beschrankung  der  lânge  des* 
selben  aaf  400  m.  von  der  Briicke  ans  gemessen; 

S.  Entfemang  der  am  rechten  Ufer  oberhalb  der  Briicke  in  denStrom 
vortretenden  Krippe  der  Nassauischen  Eisenbahn  bis  aaf  die  StromsoUe; 

4.  HersteUang  eines  Séparations werkes  am  oberen  Kopfe  der  Petersaa, 
gleichzeitig  mit  der  Fertigstellung  der  am  linken  Ufer  anterhalb  der  Stadt 
in  der  Âasfiihrang  begriffenen  Hafen-  nnd  Uferarbeiten  ; 

5.  Wahrang  des  Interesses  der  thanlichsten  Ofienhaltang  des  Wasser- 
strassenverkehres  wahrend  der  Daaer  des  Briickenbaaes  vom  Beginn  der 
Orûndangsarbeiten  an  den  Strompfeilern  bis  nach  Fertigstellang  des 
Oberbaaes   in   den  drei  mittleren  Oeffnangen  darch  folgende  Massregeln: 

a,  dass  bestandig  wenigstens  eine  der  drei  mittleren  Oefihangen  fiir  die 
Schiff-  and  Mossfahrt  frei  bleibt,  and  dass 

b.  aile  Flôsse  and  nicht  anter  Dampf  za  Thaï,  sowie  jene  za  Berg 
gehenden  Schiffe,  welche  nicht  ohne  Aafenthalt  im  Anhang  ihres 
Bemorqaears  durch&hreu  kônnen,  thanlichst  ohne  jeden  Yerzug 
darch  die  Brùckenbaustelle  and  die  Schiffbriicke  anentgeitlich 
geschleppt  werden,  and  zwar  so  weit  als  nothwendig  ist,  dwiit  sie 
ihre  Beise  jenseits  der  Brûcken  ohne  weiteren  Aafenthalt  fortsetzen, 
beziehangsweise  ohne  nochmalige  Inansprachnahme  von  Schleppkraft 
oder  zeitraabende  Manipalationen  an  ihren  Liegeplatz,  innerhalb  des 
Mainzer  Hafengebietes  —  indess  mit  Aasschlass  des  oberhalb  der 
Eisenbahnbrûoke  gelegenen  Theils  —  gelangen  kônnen. 


Bei  der  Berathang  dieser  Yorschiâge  der  Flassbautechniker  gab  der 
Grossh.  Hessische  BevoUmaohtigte  folgende  Erklarang  ab: 

^Nach  den  zar  Motivirang  der  Bedingung  No.  2  in  dem  technischen 
Gatachten  enthaltenen  Aasfuhrangen  nehme  er  an,  dass  die  Beschranknug 
des  Leitwerkes  aaf  der  Casteler  Seite  aaf  die  Lange  von  400  m.  nor  ab 
eine  einstweilige  za  betrachten  sei  and  dass  das  in  Bede  stehende  Werk, 
sofem  die  Flosslaudestelle  sich  im  Yerlaaf  der  Zeit  als  entbehrlich  erweisea 
sollte,  weiter  fortgesetzt  werden  kônne. 

Aach  scheine  ihm  die  fiir  die  Krone  des  Dammes  angenommene  Breite 
von  S  m.  etwas  hoch  bemessen,  and  wûrde  wohl  eine  etwas  geringere 
Breite  zar  Erreichang  des  beabsichtigten  Zweckes  genûgen. 

In   BetrefT  des    Ansinnens    wegen   Herstellang  eines  Separationswerkes 
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an  der  Petersan  stehe,  semer  Ansicht  nach,  die  Frage  wegen  Aolage  dièses 
Werkes  mit  der  vorliegenden  Brûckenbau-Angelegenheit  in  keinem 
Znsammenhange.  Die  Unterstellung,  dass  eine  Beeintrachtigang  der  Floss- 
fiilirt  an  der  Casteler  Seite  eintreten  werde,  falls  die  Errichtnng  des 
Separationswerkes  unterbleibe,  vermôge  er  nicht  als  zntreffend  zn  erachten. 
Znnachst  werde  man  die  Wirkang  der  in  der  Ausfiihrang  begriffenen 
Begnlirungsarbeiten  am  linken  TJfer  nnd  der  von  der  technischen  Com- 
mission anter  2  nnd  S  empfohlenen  Massnahmen  auf  dem  rechten  Ufer 
abwarten  kônnen.  SoUten  aber,  wider  Erwarten,  die  befiirchteten  Nachtheile 
sich  einstellen,  so  werde  seine  Regierung  nicht  ansteben,  auf  deren  Besei- 
tignng,  sei  es  durch  Baggernng,  sei  es  darch  Anlage  des  desiderirten 
Werkes  hinznwirken.  —  Eine  Yerpflichtnng,  dièses  Werk  sofort,  bezw. 
gleichzeitig  mit  der  YoUendnng  der  Mainzer  Hafen-  nnd  TJferbanten 
herznstellen,  kônne  jedoch  nicht  abemommen  werden. 

Was  scÛiesslioh  die  Anstalten  znr  Erleichtemng  der  Dnrch&hrt  der 
Schiffe  an  der  Briickenbanstelle  betreffe,  so  verkenne  er  nicht,  wie  in 
Mainz  mit  Riicksicht  auf  die  geringe  EntTemnng  der  demnachst  in  Wegfall 
kommenden  Schiffbriicke  von  der  Banstelle  exceptionelle  Yerhàltnisse 
bestanden.  Er  glanbe  indessen,  dass  demnngeachtet  keine  genûgende 
Yeranlassung  vorliege,  detaillirte  Bestimmnngen  iiber  den  Um&ng  der 
zn  gewâhrenden  Schlepphûlfe  anfzustellen,  wie  solche  bis  jetzt  bei  keinem 
Briickenban  iiber  den  Éhein  vorgeschrieben  worden  seien;  dass  vielmebr 
die  dessfallsigen  nâheren  Anordnnngen,  wie  in  âhniichen  Fâllen  bisher 
ûblich,  dem  lojalen  Ermessen  der  betr.  Regierung  hâtten  iiberlassen 
werden  kônnen  nnd  sollen.  —  Bedenken  habe  er  iîbrigens  nar  gegen  die 
Bestimmnng,  wonach  Bergschifie  eventnell  bis  znr  Eisenbahnbriicke  bei 
Gnstavsburg  oberhalb  der  Main-Mûndong  geschleppt  werden  sollen,  in 
welcher  Hinsicht,  nm  allznweitgehenden  Ansprûchen  der  Schiffer  vorzn- 
beogen,  vielleicht  eine  veranderte  Fassnng  oder  eine  Erlanternng  beantragt 
werden  miisse.^ 

Die  Bevollmâchtigten  f&r  Baden,  Bayem,  Niederland  nnd  Frenssen 
nehmen  der  vorstehenden  Erklârnng  des  Bevollmâchtigten  fïîr  Hessen 
gegeniiber  lediglich  anf  die  Ansfiihrnngen  in  dem  ProtokoUe  der  Tech- 
niker  Bezng,  nnd  heben  nocb  besonders  hervor,  dass  die  Beseitignng  der 
bestehenden  Schiffbnioke  alsbald  nach  YoUendnng  der  Strassenbrncke 
nothwendig  ist 

Der  Bevollmachtigte  fiir  Elsass-Lothringen  behalt  sich  weitere  Mitthei- 
Inng  im  Correspondenzwege  vor. 

BESGHLU88. 

1.  Die  Central-Commission  constatirt,  dass  dem  Ban  einer  festen 
Strassenbrncke  liber  den  Rhein  zwischen  Mainz  nnd  Castel  nnter  den 
vorstehend  angegebenen  Bedingnngen  nnd  bei  Beseitignng  der  bestehenden 
Scbiffbriicke  vom  Standpnnkte  der  Schiifahrt  ein  Uindemiss  nicht  ent- 
gegenstehe. 

2.  Die  Bevollmâchtigten  ftir  Baden,  Bayem,  Elsass-Lothringen,  Nieder- 
land nnd  Preussen  hehalten  sich  vor,  iiber  die  von  dem  Grossherzoglioh 
Hessischen  Bevollmâchtigten  gewiinschte  Modification  des  Zeitpunktes  fQr 
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die  Ausfiihrung  des  oben  nnter  4  erwâhnten  Separationswerkes  die  Ent- 
schliessang  ihrer  Begierung  einzuholen  and  im  Correspondenzwege  mît- 
zutheilen. 


8. 


1881*  N^.    658.    Déclaratian  powr  régler  proviêoiretfient  les  relations  eommer- 

5/17  Oct.  cialeê  entre   les  Vays-BM  et  la  Serbie^  signée  le  5/17  Oe* 

tobre  1881. 

(Documents  oommnniqnés  aux  Etats  Généraux.) 

Le  Ooavememeiit  de  Sa  Majesté  le  £oi  des  Pays-Bas,  et  le  Gk>avenie- 
ment  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  désirant  régler  provisoirement 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  pendant  la  période  de  temps 
nécessaire  pour  la  négociation  et  la  conclusion  d*nn  traité  de  commerce, 
les  soussignés:  Monsieur  le  Comte  de  Zuyi.en  de  Ntevelt,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  &oi  des 
Pays-Bas,  et  Monsieur  Ph.  Cheistitch,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  dClment  autorisa  à 
cet  eâet,  sont  convenus  des  stipulations  suivantes. 

Jjes  produits  d'origine  ou  de  provenance  des  Pays-Bas  ou  de  ses  colo- 
nies, qui  seront  importés  en  Serbie,  et  les  produits  Serbes  qui  seront 
importés  dans  les  Pays-Bas  seront  respectivement  soumis,  quant  aux  droits 
d'importation,  d'exportation,  de  transit,  quant  à  la  réexportation,  an 
courtage,  à  l'entrepôt,  aux  droits  locaux  et  quant  aux  formalités  douanières, 
au  même  traitement  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Chacune  des  deux  Hautes  parties  contractantes  consent  à  admettre  sur 
le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  les  consuls-généraux,  consuls,  vioe- 
consuls  et  agents  consulaires  de  l'autre. 

La  présente  déclaration  est  conclue  pour  la  durée  d'une  année,  à  partir 
du  jour  où  elle  aura  obtenu  la  sanction  du  pouvoir  l^slatif  des  deux 
pays.  Dans  le  cas  cependant,  ou  aucun  des  deux  Gouvernements  n'aurait 
notifié  trois  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  d'une  année  à  l'autre,  jusqu'à 
la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  définitif,  à  moiûs  que  l'une  des 
deux  parties  ne  Tait  dénoncée  trois  mois  d'avance. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  en  double 
expédition  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  chancelleries. 

Fait  à  Vienne  le  5/17  Octobre  1881. 

(Z.    S.)     DE   ZuTLEN   DE   NyBVELT. 

{L.  S)   Ph.  Christitoh. 
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N^«  659.    Traiié  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  les  Paya-Bas  et      1881. 
la  République    Française^   conclu    le    26    Novembre    1881.    26  Nov. 
(Non  approuvé  par  la  2<^  Chambre  des  Etats-Généraux.) 

(Doonments  Communiqués  aux  Etats-Généraux.) 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  le  Président  de  la  République 
Française,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui 
unissent  les  deux  pays,  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  de 
commerce  et  de  navigation  entre  leurs  États  respectifs,  ont  résolu  de 
conclure  un  Traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

M.  Jacques  Pierre  Pompée  baron  de  Zutlen  de  Nteyelt,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de  la 
République  Française,  commandeur,  etc.,  etc.,  etc.; 

M.  Gun.LAUMB  ARNAUD  PiERRE  Yerkerk  Pistorius,  directeur- général 
des  contributions  directes,  douanes  et  accises  des  Pays-Bas,  chevalier, 
etc.,  etc.,  etc.; 

M.  Mathieu  Jean  Hubert  van  Lier,  consul  des  Pays-Bas  à  Paris, 
chevalier,  etc.,  etc.,  etc.; 

et  le  Président  de  la  République  Française, 

M.  Léon  Gambstta,  député,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires 
Étrangères  ; 

M.  Maurice  Rouvier,  député,  Ministre  du  Commerce  et  des  Colonies  ; 

M.  Eugène  SpuLiiER,  député,  sous-secrétaire  d'État  au^  Ministère  des 
Affaires  Etrangères; 

M.  TiRARD,  ancien  Ministre  de  TÂgriculture  et  du  Commerce; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi*- 
gation  entre  les  ressortissants  des  deux  pays,  ils  ne  seront  pas  soumis, 
à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou 
lieux  quelconques  des  deux  États,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y 
résident  temporairement,  à  des  droits,  taxes,  impôts  ou  patentes,'  sous 
quelques  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui 
seront  perçus  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités,  et  autres 
faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce  ou  d'industrie, 
les  nationaux  de  Tun  des  deux  Etats,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre» 
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Art,  2.  Les  objets  d^origine  on  de  manii&ctare  néerlandaise,  ënnmërés 
dans  le  Tarif  A,  joint  an  présent  Traité,  qui  seront  importés  directement, 
soit  par  mer,  soit  par  terre,  aux  conditions  déterminées  par  Tarticle  9 
ci-après,  soit  par  les  voies  fluviales,  seront  admis  en  France  anx  droits 
fixés  par  le  dit  Tarif,  décimes  additionels  compris. 

Art.  8.  Les  objets  d'origine  on  de  manofactare  française,  énnmérâ 
dans  le  Tarif  B,  joint  an  présent  Traité,  qui  seront  importés  directement 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  anx  conditions 
déterminées  par  l'article  9  da  présent  Traité,  soit  par  les  voies  fluviales, 
seront  admis  anx  droits  dn  Tarif  général  actuellement  en  vigueur  dans 
les  Pays-Bas. 

AH,  4.  L'exportation  des  marchandises  de  l'un  des  deux  États  dans 
l'autre,  aura  lieu  librement,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  chiens  de  forte 
race  exportés  par  la  frontière  de  terre,  et  les  contrefaçons  qui  restent 
prohibées  à  la  sortie  de  France. 

Le  régime  des  armes  et  munitions  de  guerre  reste  soumis  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur  dans  les  deux  Etats. 

Art.  5.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de  Tun  des  deux 
Pays  et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits 
d'accise,  de  consommation  intérieure  ou  d'octroi,  perçus  pour  le  compte 
de  l'État,  des  communes  ou  des  corporations,  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent 
ou  grèveraient  les  objets  similaires  de  production  nationale  ou  les  matières 
avec  lesquelles  ils  auront  été  fabriqués.  Ces  droits  seront  perçus,  soit 
distinctement,  soit  au  moyen  d'une  surtaxe  comprise  dans  les  droits  de 
douane  ou  d'importation. 

Il  est,  en  outre,  convenu  entre  les  Parties  contractantes  que  les  droits 
à  l'importation  pourront  être  augmentés  des  sommes  qui  représenteraient 
les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par  le  système  de  l'accise. 

Art.  6.  S'il  est  établi  par  l'une  des  Parties  contractantes  des  draw- 
backs,  décharges  ou  restitutions  pour  compenser  les  droits  d'accise  ou  de 
consommation  intérieure  grevant  les  produits  nationaux  ou  les  matières 
avec  lesquelles  ces  produits  seront  fabriqués,  ces  drawbacks,  décharges  ou 
restitutions  devront  être  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise  ou 
de  consommation  supportés  par  les  dits  produits  ou  les  matières  avec 
lesquelles  ils  auront  été  febriqués;  et  les  surtaxes  à  l'importation  établies, 
en  conformité  des  dispositions  de  l'article  précédent,  sur  les  produits  de 
l'autre  Etat,  ne  pourront  pas  dépasser  le  montant  des  dits  drawbaeks, 
décharges  ou  restitutions. 

Art.  7,  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire  d'étaUir 
un  droit  nouveau  d'accise  et  de  consonmiation  ou  un  supplément  de  droit 
sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris  dans  les 
tarifs  annexés  au  présent  Traité,  Particle  similaire  étranger  pourra  être 
grevé  à  l'importation  d'un  droit  ou  d'un  supplément  de  droit  ^al. 

En  cas  de  suppression  ou  de  diminution  des  droits  ou  des  suppléments 
de  droits  mentionnés  ci-dessus,  les  surtaxes  seront  supprimées  ou  réduites 
proportionnellement. 
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Toutefois,  dans  le  cas  de  suppression,  sM  est  établi  une  surveillance, 
un  contrôle  ou  un  exercice  administratif  sur  les  produits  nationaux,  les 
charges  dont  ses  produits  seront  grevés'  pourront  être  compensées  par  une 
surtaxe  équivalente  sur  les  produits  de  l'autre  Etat. 

Art  8.  La  bonification  sur  les  sels  marins  bruts,  d^origine  française, 
importés  directement  dans  les  Pays-Bas,  par  mer,  accordée  dans  ce  dernier 
pays  à  titre  de  déchet  par  la  loi  qui  régit  l'accise  du  sel,  reste  fixée  à 
sept  pour  cent,  sans  qu'aucune  bonification  puisse  être  accordée  à  des 
sels  marins  bruts  de  toute  autre  provenance. 

La  saumure  est  assimilée  au  sel  brut  et  taxée  à  raison  de  la  quantité 
de  sel  brut  qu'elle  contient  d'après  la  proportion  fixée  par  la  législation 
néerlandaise. 

Le  sel  raffiné  d'origine  française  sera,  comme  le  sel  brut,  admis  en 
exemption  de  droits  d'entrée  pour  les  usages  auxquels  la  législation  néer- 
landaise accorde  l'exemption  du  droit  d'accise;  cependant  pour  le  sel  raffiné 
cette  faveur  n'est  accordée  que  dans  le  cas  ou  le  dit  produit  jouit  égale- 
ment dans  les  Pays-Bas  de  l'exemption  de  l'accise. 

Ari.  9.  Sont  considérées  comme  importées  directement,  les  marchandises 
d'origine  ou  de  fabrication  néerlandaise,  expédiées  en  France  par  les  chemins 
de  fer  confinant  aux  Pays-Bas,  pourvu  que  les  wagons  ou  les  colis  ren- 
fermant ces  marchandises  soient  plombés  par  la  douane  néerlandaise  et  que 
les  plombs  soient  reconnus  intacts  à  l'arrivée  en  France. 

Si,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure,  les  wagons  devaient  être 
ouverts  en  cours  de  transport,  le  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent 
sera  maintenu,  pourvu  que  le  cas  de  force  majeure  soit  dûment  constaté 
et  que  les  opérations  qui  en  seraient  la  conséquence  soient  faites  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  locale,  qui  devra,  d'ailleurs,  apposer  de  nouveaux 
plombs  ou  cachets. 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  française  jouiront,  sous  les 
mêmes  conditions,  à  l'entrée  dans  les  Pays-Bas,  d'un  traitement  exac- 
tement semblable. 

Art.  10.  Les  droits  de  toutes  sortes,  y  compris  ceux  d'accise  et  d'octroi, 
applicables  dans  les  Pays-Bas  aux  vins  d'origine  française,  ne  pourront 
excéder  la  somme  de  vingt  florins  par  hectolitre. 

11  ne  sera  établi,  comme  par  le  passé,  aucune  différence  pour  l'appli- 
cation de  ces  droits  entre  les  vins  en  futailles  et  les  vins  en  bouteilles. 

Ari.  11.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent,  platine 
ou  autres  métaux,  importés  de  l'un  des  deux  Pays,  seront  soumis  dans 
l'autre  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles  similaires  de  fabrication 
nationale  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base  que  ceux-ci,  les 
droits  de  marque  et  de  garantie. 

Art.  12.  Les  produits  non  originaires  des  Pays-Bas,  importés  de  la 
Néerlande  en  France,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  aux  conditions  déter- 
minées par  l'article  9  dn  présent  Traité,  soit  par  les  voies  fluviales,  et, 
dans  les  mêmes  cas,  les  produits  non  originaires  de  France,  importés  de 
France  dans  les  Pays-Bas,  ne  seront  pas  soumis  à  des  surtaxes  plus  élevées 
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que  celles  dont  sont  on  pourront  être  frappés  les  produits  de  même  nature 
importés  autrement  qu^en  droiture  de  tout  autre  pays  européen. 

Toutefois,  à  l'importation  en  France,  la  surtaxe  ne  dépassera  pas,  pour 
les  cafés,  5  francs  par  100  kilogrammes,  décimes  compris,  et  pour  le 
cacao,  10  francs  par  100  kilogrammes,  décimes  également  compris. 

Art.  13.  Les  marchandises  de  toute  origine,  importées  de  l'un  des  deox 
pays,  soit  par  terre,  aux  conditions  déterminées  par  Tarticle  9  du  présent 
Traité,  soit  par  les  voies  fluviales,  seront  admises,  à  l'entrée  dans  Tautre 
Pays,  aux  mêmes  droits  que  si  elles  y  étaient  importées  directement 
par  mer. 

Art.  14.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  prennent  rengagement 
de  ne  pas  interdire  Texport^tion  de  la  houille  et  de  n'établir  aucun  drnit 
sur  cette  exportation. 

Art.  15.  Les  produits  originaires  des  états  limitrophes  des  Pays-Bas, 
qui  jouiront  en  France  du  traitement  de  la  nation  la  plus  &vorisée,  seront, 
dans  les  cas  suivants,  admis  à  leur  importation  en  France,  sous  les  mêmes 
conditions  que  les  articles  similaires  néerlandais  importés  directement  des 
Pays-Bas  : 

1^.    Lorsqu'ils    auront   traversé   le  territoire  néerlandais  par  chemin  de 

fer,    aux    conditions    déterminées    par   l'article  9  et  sous  le  plomb  de  la 

douane    du    pays  limitrophe,  sauf  le  cas  prévu  par  le  deuxième  alinéa  du 
dit  article  9. 

2^.  Lorsqu'ils  seront  expédiés  par  les  ports  d'Amsterdam,  Rotterdam, 
Dordrecht,  Flessingue  et  Harlingue,  par  bateaux  plombés  ou  par  chemin 
de  fer,  aux  conditions  déterminées  par  l'article  9,  pourvu  que  le  trans- 
bordement dans  les  ports  ci- dessus  dénommés  ait  lieu  sous  la  surveillance 
non  interrompue  des  employés  des  douanes,  conformément  aux  dispositions 
du  deuxième  alinéa  du  même  article. 

ArL  16.  L'importeur  des  machines  et  mécaniques  entières  ou  en  pièces 
détachées  et  de  toutes  autres  marchandises  énumérées  dans  le  présent 
Traité,  est  affranchi  de  l'obligation  de  produire  à  la  douane  tout  modèle 
ou  dessin  de  l'objet  importé. 

Art,  17.  Les  marchandises  de  toute  nature,  venant  de  Tun  des  deux 
Etats  ou  y  allant,  seront  réciproquement  exemptes,  dans  l'autre  Etat,  de 
tout  droit  de  transit. 

Toutefois,  la  législation  spéciale  de  chacun  des  deux  Etats  est  maintenue 
pour  les  articles  dont  le  transit  ou  la  réexportation  sont  ou  pourraient 
être  interdits,  et  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de 
soumettre  à  des  autorisations  spéciales  le  transit  des  armes  et  munitions 
de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti 
à  chacun  des  deux  Pays,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art,  18.  Les  voyageurs  de  commerce  français,  voyageant  dans  les 
Pays-Bas  pour  le  compte  d'une  maison  française,  seront  soumis  à  une 
patente  fixe  de  quinze  florins  trente- six-cents,  aîdditionnels  compris. 
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Béciproquement,  les  voyageurs  de  commerce  uéerlandais,  voyageant  en 
France  pour  le  compte  d'ane  maison  néerlandaise,  seront  soumis  à  une 
patente  fixe  de  trente-deux  francs  cinquante  centimes,  additionnels  compris. 

Art.  19.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échan- 
tillons et  qui  seront  importés  dans  les  Pays-Bas  par  des  commis  voyageurs 
de  maisons  françaises,  ou  en  France  par  des  commis- voyageurs  de  maisons 
néerlandaises,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  temporaire, 
moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réex- 
portation ou  la  réintégration  en  entrepôts  ;  ces  formalités  seront  les  mêmes 
en  France  et  dans  les  Pays  Bas,  et  seront  réglées  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  Gouveniements. 

Art,  20.  Les  ressortissants  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
réciproquement  de  la  même  protection  que  les  nationaux,  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  en 
se   conformant  aux  formalités  prescrites  par  la  législation  de  l'autre  Etat. 

IjCS  marques  auxquelles  s'applique  cet  article  sont  celles  qui,  dans 
chacun  des  deux  Pays,  sont  légitimement  acquises  aux  industriels  ou 
n^ociants  qui  en  usent,  et  sont  reconnues  comme  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  par  la  loi  néerlandaise  s'il  s'agit  de  ressortissants  néer- 
landais et  par  la  loi  française  s'il  s'agit  de  ressortissantes  français.  Toutefois, 
le  dépôt  pourra  être  refusé  si  la  marque  pour  laquelle  il  est  demandé  est 
considérée  par  l'autorité  compétente  comme  contraire  à  la  morale  ou  à 
Tordre  public. 

Il  est  entendu  que  lorsqu'il  conviendra  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
d'introduire  dans  sa  l^slation  des  dispositions  analogues  à  celles  qui 
existent  dans  la  législation  française  pour  la  protection  des  dessins  et 
modèles  de  fabrique,  les  ressortissants  néerlandais  jouiront  de  plein  droit, 
en  France,  de  toutes  les  garanties  accordées  par  la  loi  aux  ressortissants 
français. 

Art,  21.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  à  l'Algérie 
pour  l'importation  des  marchandises  néerlandaises. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  des  Pays-Bas,  jouiront, 
à  leur  importation  dans  les  autres  colonies  françaises,  de  tous  les  avan- 
tages et  &veurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  par  la  suite  accordés 
aux  produits  similaires  de  la  nation  européenne  la  plus  favorisée. 

Réciproquement,  les  objets  d'origine  ou  de  manu&cture  française, 
jouiront,  dans  les  colonies  néerlandaises  des  Indes  Orientales,  du  traitement 
qui  est  ou  sera  par  la  suite  accordé  aux  produits  de  la  nation  européenne 
la  plus  favorisée. 

ArL  22.  Les  navires  français  et  leurs  cargaisons  dans  les  Pays-Bas  et 
les  colonies  néerlandaises,  et  les  navires  néerlandais  et  leurs  cargaisons  en 
France  et  dans  les  colonies  françaises  (l'Algérie  comprise),  à  leur  arrivée 
d'un  port  quelconque  et  quel  que  soit  le  lieu  d'origine  ou  de  destination 
de  leur  cargaison,  jouiront,  sous  tous  les  rapports,  du  même  traitement 
que  les  navires  nationaux  ou  leurs  cargaisons.  Il  en  sera  de  même  à 
la  sortie. 
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11  est  fait  exception  aux  dispositions  du  présent  article: 

1°.  En  ce  qui  concerne  la  France,  pour  le  cabotage  en  France  et  dans 
les  colonies,  ainsi  que  pour  le  régime  des  pèches; 

2®.  £n  ce  qui  concerne  les  Pays-Bas,  pour  le  cabotage  dans  les  colonies 
des  Indes  Orientales  et  le  régime  applicable  aux  nations  asiatiques. 

AH.  23.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  récipro- 
quement le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  ce  qui  concerne 
le  commerce  et  la  navigation. 

Art.  24.  liC  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  9  Février  1882  et 
restera  exécutoire  jusqu'au  l«r  Février  1892. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n^'aarait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d*en 
faire  cesser  les  efiets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d^une 
année  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'introduire, 
d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité,  toutes  modifications  qui  ne  seraient 
pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes,  et  dont  Futilité  serait 
démontrée  par  l'expérience. 

Art.  25.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  aussitôt  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  Pays  contractants,  et,  au  plus  tard, 
le  Si  Janvier  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  expédition,  à  Paris  le  26  Novembre  1881. 

{L.  S.)    B*.    DE    ZuYi^N   DE  (//.  8.)  Léon  Gambetta. 

Nyevelt.  {    //    )  m.  Bouvier. 

(    ff    )    Ybukerk  Pistorius.  (    ^    )  E.  Spuli.er. 

(    //    )    M.  J.  H.  VAN  Lier.  (    //    )  Tikard. 

PROTOCOLE  ADDITIONNEL. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  présent  Traité,  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de  ce  qui  suit: 

En  attendant  la  conclusion  d'une  convention  consulaire  et  d'ime  con- 
vention pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
les  articles  85,  36  et  37  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  couclo 
entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  le  7  Juillet  1865,  ainsi  que  la  conven- 
tion littéraire  du  29  Mars  1855  et  l'arrangement  supplémentaire  du 
27  Avril  1860,  demeureront  exécutoires. 

{L.  S.)    B^.    DE   ZuYTjîN   de  (L.  s.)  Léon  Gambetta. 

Nybvelt.  (    ^    )  m.  Bouvier. 

(    4r    )    Vbrkerk  Pistorius.  (    «^    )  E.  Spulleb. 

(    ff    )    M.  J.  H.  VAN  Lier.  (    ♦    )  Tirard. 
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TARIF  A 

annexé  au  traité,  oonolu  le  26  Noyembre  1881,  entre 

les  Pays-Bas  et  la  France. 


ÀBTIOIiES. 


Valeurs. 


■u  1  de  pftte  molle . 

Fromages  I  j^  J^  j^^ 

{ 


Beurre 


Acide 


I 


frais  et  fondu 

salé 

Poissons  frais  d'eau  douce 

oléique 

stéarique 

Yemis  à  Thuile,  ou  à  l'essence  et  à  Thuile  mélangées 

Fécules  indigènes 

Bougies    de    toute    sorte    (non    compris    les    taxes 

intérieures) 

Boissons  distillées,  liqueurs 

Païences  fines  (po-  /  blanches  ou  couvertes  d'un  ver- 

terie  à  pâte  fine  J      nis  de  couleur  uniforme  .    . 

et  blanche  cuite  \  j^^^^^^    l  d'une  seule  couleur . 

•I  ^        T«\         f  Qecorees  %  j      i    •  ^ 

en  dégourdi)        (  (  de  plusieurs  couleurs 

de   coton    mélangé,    le    coton    dominant  en 

poids;   étoffes   autres  que  de  soie,  bourre  de 

soie  et  coton 

/  draps,    casimirs 

et  autres  tissus 

foulés  et  tissus 

ras,  non  foulés 

autres  qu'étoffes 

pour   ameuble- 
/ment,  spéciale--   ,     j    -1,^ 

Tissus  ment  tarifées  et   P^°«  ^«  ^^^  K"^" 

^  •  i.      I   mes 

]  moire  pesant  au  ' 

1  mètre  carré 

draps,    casimirs  \ 

et  autres  tissus  J  2Û0  gramm.  aa  plus 

foulés,    chaine-  1  de  200  à  800  gr.  inol. 

coton,  tissus  ras  f  de  800  à  400  gf,  incl. 

non    foulés,    la  /  de  400  à  550  gr.  inol. 

laine  dominant,  I  de  550  à  700  gr.  inol. 

pesant  au  mètre  |  piuB  de  700  gramm. 

carré  / 

dit    de   fantaisie,    colorié,    marbré,   gaufré. 

Papier  recouvert  ou  non  de  métal      .     .     •     . 

autre  de  toute  sorte 

Carton  en  feuilles 


de  laine 
pure 


400  grammes  au 
plus    .... 

de  400  à  550 
grammes  inclu- 
sivement .     .     . 


de  laine 
mélangée 


f.  c. 
S  f.  les  100  kilogr. 

4.00 
Exempt. 

2.00 
Exempt. 
Idem. 

8.00 
30.00 

4.00 

16.00 
80  f.  l'hect.  de  liquide. 

8  f.  les  100  kilogr. 
8.00 
12.00 


100.00 


140.00 

128.00 
106.00 


140.00 
115.00- 
90.00 
65.00 
50.00 
35.00 


15.00 
8.00 

8.00 


Bn.  DE  ZUTLEN  DE  NtBVELT. 

Ybrkerk  Pistorius. 
M.  J.  H.  VAN  Lier. 


LÉON  Gambetta. 
M.  Bouvier. 
£.  Spuller. 

TiRARD. 
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TABIF  B 

annexé  au  Traité,  conôlu  le  26  Noyembre  1881,  entre 

les  Paya-Bas  et  la  France. 


Produite  dont  la  tarification  dans  Us  Tagê-Bas  ne  pourra 

pat  être  augmentée. 

Articles  manafactnrés  et  tissas  en  laine,  coton,  soie,  lin,  chanvre,  jate 
et  antres  filaments; 

Extraits  de  bois  de  teinture; 

Huiles  végétales  fixes  pures; 

Macaroni  et  autres  pâtes  alimentaires; 

Mercerie; 

Meubles  ; 

Modes,  j  compris  les  fleurs  artificielles  et  les  efi'ets  d'habillement; 

Odeurs  et  parfumerie; 

Orfèvrerie  et  argenterie; 

Ouvrages  en  bronze; 

Ouvrages  en  caoutchouc  et  en  gutta-percha  ; 

Papiers  de  toute  espèce; 

Poteries  de  toute  espèce; 

Pruneaux  ; 

Verre  et  verreries. 

Les  dénominations  employées  ci-dessus  sont  celles  qui  ont  été  admises 
dans  la  traduction  Française  du  Tarif  douanier  publié  par  le  Gouverne- 
ment Néerlandais  en  1879,  et  elles  doivent  être  appliquées  dans  le  sen$ 
que  cette  traduction  leur  attribue. 

Bn.  DR  ZuYLiN  D£  Nyevelt.  LÉON  Oambbtta. 

Verkerk  Pistorius.  m.  Bouvier. 

M.  J.  H.  VAN  Lier.  E.  Spuu«br. 

TiRARO. 


1881.  N^.   660.    Déclaration    échangée   entre    les    Pays-Bas   et   FAllemagne 

28  Dec.  P^^^    assurer    la  protection  réciproque  des  marques  de  com- 

merce et  de  fabrique^  en  date  du  28  Décembre  1881. 

(Joarnal  Officiel  1882,  n«.  11.) 

VERKLARING.  ERKLARUNG. 

Naardien    de  Regering  van  Zijne  Nachdem   die   Kôniglich  Nieder- 

Majesteit    den    Koning  der  Neder-  landische  Regierung  und  die  Kaiser- 

landen    en    de   Regering  van  Zijne  lich    Deutsche   Regierung   ûberein- 

Majesteit  den  Duitschen  Keizer  over-  gekommen    sind,  den  beiderseitigen 

eengekomen  zijn  wederkeerig  aan  de  Gtewerbetreibenden   den   Scbutz  der 
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belanghebbenden  van  beide  landen 
bescherming  voor  hunne  handels- 
en  fabrieksmerken  te  verzekeren, 
zoo  bebben  de  ondergeteekeoden, 
krachtens  bekomen  magtiging,  de 
navolgende  bepalingen  vastgesteld  : 

Artikel  1. 

De  Nederlandsche  onderdanen 
zullen  in  Dnitschland  en  de  Duit- 
sche  onderdanen  zullen  in  Neder- 
land  en  zijne  kolonien,metbetrekking 
tôt  de  bandels-  en  fabrieksmerken, 
dezelfde  bescherming  genieten  als 
de  eigen  onderdanen. 

Artikel  2. 

De  onderdanen  van  een  der  beide 
landen,  die  zich  de  bij  voorgaand 
artikel  bepaalde  bescherming  hunner 
merken  willen  verzekeren,  moeten 
de  in  het  andere  land  bij  wetten 
of  verordeningen  voorgeschreven 
voorwaarden  en  formaliteiten  ver- 
vuUen. 


Artikel  3. 

Deze  schikking  zal  de  kracht  en 
werking  van  een  verdrag  bebben 
totdat  zij  door  eene  der  Partijen  zal 
zijn  opgezegd.  Zij  treedt  in  elk  der 
beide  Staten  in  werking  op  den 
dag  der  daartoe  strekkende  ambte- 
lijke  bekendmaking. 


Ten  blijke  waarvan  de  onderge- 
teekenden  deze  verklaring  hebben 
opgemaakt  en  van  bnn  zegel  voor- 
zien. 

Gedaan  in  duplo  te  's  Gravenhage, 
den  288t«n  December  1881. 


Waarenzeichen  wechselseitig  zu  si- 
ebern,  so  sind  von  den  Unterzeich- 
neten  auf  Grund  erbaltener  Ermach- 
tigung  die  nachstehenden  Bestim- 
mnngen  verabredet  worden  : 

Artikel  1. 

Es  sollen  die  Niederlàndischen 
Staatâangehôrigen  in  Deutschland 
und  die  Angehôrigen  des  Deutschen 
Beiches  in  den  Niederlanden  nnd 
deren  Kolonien,  beziiglich  der  Waa- 
renzeichen denselben  Schutz  wie  die 
eigenen  Angehôrigen  geniessen. 

Artikel  2. 

Um  ihren  Waarenzeichen  den 
darch  den  vorstehenden  Artikel  vor- 
gesehenen  Schutz  zu  sichem,  haben 
die  Angehôrigen  eines  jeden  der 
beiden  vertragschliessenden  Lânder 
die  in  dem  anderen  Lande  durch 
Gesetze  oder  "Verordnungen  vorge- 
schriebenen  Bedingungen  und  Fôrm- 
lichkeiten  zu  erfiillen. 

Artikel  3. 

Die  gegenwàrtige  Vereinbarung 
soll  bis  nach  erfolgter  Kûndigung 
seitens  des  einen  oder  andem  Theiles 
Kraft  und  Wirksamkeit  eines  Ver- 
trages  haben.  Dieselbe  tritt  in  jedem 
der  beiden  Gebiete  mit  dem  Tage 
der  entsprechenden  amtlichen  Be- 
kanntmachung  in  Anwendung. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Un- 
terzeichneten    die    gegenwàrtige  Er 
klarung    voUzogen    und    mit  ihrem 
Wappensiegel  versehen. 

Geschehen  in  doppelter  Ausfertigung 
im  Haag,  am  28  December  1881. 


{L.    S.)     BOCHUSSEN. 

(Z.  S.)    Canitz, 


{L,    S.)     BOCHUSSBN. 

{L.  s.)    Cai«tz. 

{Cette    Déclaration    a    été  publiée  dans  le  Journal  Officiel  du  Royaume 
des  Pays-Bas,  par  Arrêté  Bayai  du  3  Janvier  1882.) 


SUPPLÉMENT. 


N«.  467*. 


Véclaratians  échangéeê  mire  les  Gouvernements  des  Pat/a-Btu      1805. 
et   (le   la    Prusse,   canc^.  F  approbation  ffun  Article  supplé-  1  Février. 
taire   à    la   Convention  du    14  Septembre  1853  (1)  relative  23  Janvier. 
aux  digues  du  polder  Querdamm. 

(Archives  du  Ministère  dos  Affaires  Etrangères.^ 


Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  ayant  va  et  examiné  Tarticle 
supplétoire  qui  devra  remplacer  Tarticle  10  de  la  Convention 
du  14  Sept.  1853,  relative  aax  digues  de  TOoy -polder,  entre 
les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  lequel  article  supplétoire  a  été 
signé  le  23  Avril  1863  à  Clèves,  sauf  l'approbation  des 
Gouvernements  respectifs,  et  dont  la  teneur  suit  ici  mot-à-mot: 


Ten  einde  eene  betere  verdediging 
mogelijk  te  malcen  van  den  dwars- 
dijk,  gelegd  overeenkomstig  het 
Convenant  van  14  Sept.  1853  tus- 
schen  de  watervrije  hoogten  naast 
den  straatweg  van  Keulen  naar  Nij- 
megen,  aan  het  beneden-einde  van 
het  Wyler-Meer  en  den  Zyfflich- 
schen  bandijk  bij  den  Toornschen 
Molen,  is  tusschen  het  Koninklijk 
Pruissische  en  het  Koninklijk  Ne- 
derlandsche  Gouvernement,  op  voor- 
stel  van  het  bestuur  van  den  Polder 
Querdamm,  het  navolgende  overeen- 
gekomen  : 

Eefiiff  artiiel. 

Voor  het  gemeenscha])pelijk  be- 
stuur van  den  Polder  Querdamm 
wordt  een  bijzondere  dijkstoel  in- 
gesteld,    welke  met  éénen  dijkgraaf 


Zur  Ermôglichung  einer  besseren 
Vertheidigung  des  in  Gemiissheit 
der  Convention  vom  14.  September 
1853  erbauten  Querdammes  zwischen 
den  wasserfreien  Anhôhen  neben  der 
Côln-Nymweger  Strasse  an  der  un- 
teren  Spitze  des  Wyler-Meeres  und 
dem  Zyfiiicher  Banndeiche  bei  der 
Toornschen  Miihle,  ist  zmschen  dem 
Kônigl  Preussischen  und  dem  Kônigl. 
Niederlândischen  Gouvernement,  auf 
Antrag  der  Deichschau  Querdamm, 
Folgendes  verabredet  worden: 


Einziger  Artikel. 

Pur  die  gemeinschaftliche  Ver- 
waltung  der  Deichschau  Querdamm 
wird  ein  besonderer  Deichstuhl  ein- 
gerichtet,  welcher  durch  einen  Deich- 


(1)  V.  le  Tome  IV,  No.  307. 
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eu  zes  gedeputeerden  op  deze  wijze 
zal  zamengesteld  worden,  dat  de 
keuze  van  dèh  dijkgraaf  geheel  vrij 
blijft,  doch  die  van  de  gedeputeer- 
den door  hunne  woonplaats  bepaald 
wordt,  zijodat  twee  huuner  zuUen 
behooren  toi  den  Polder  Duiieit,  en 
dat  wel  één  tôt  het  Praissiscbe  en 
ééiï  tôt  het  Hollandsche  gedeelte 
daarvan,  en  vier  tôt  de  Polders 
Binderen,  Cranenburg,  Zyfllich-Wyler 
en  Millingen,  en  dat  wel  één  voor 
ieder  dezer. 

Buiteudien  worden  vier  heemraden 
gekozen,  woonachtig  in  de  nabijheid 
van  den  dwarsdijk,  en  jaarlijks  elk 
met  25  Thl.  te  b^soldigen,  aan  wie, 
gemeenschappelijk  met  den  Dijkgraaf, 
de  verdediging  des  dijks  speciaal  is 
opgedragen. 

Een  dezer  heemraden  zal  steeds 
tôt  de  Nederlandsche  landstreek 
Leuth  of  Kekerdom  moeten  behooren. 


grafen  und  sechs  Deputirte  in  der 
Weise  zu  bilden  ist,  dass  die  Wahl 
des  Deichgrafen  ganz  frei  bleibt,  die 
der  Deputirten  jedoch  durch  ihren 
Wohnsitz  bedingt  wird,  indem  zwei 
derselben  der  Deichschau  Dûffelt, 
und  zwar  Einer  dem  Preussischen 
und  Biner  dem  HoUandischen  Theile 
derselben,  und  vier,  nâmlich  je  Einer, 
den  Deichschauen  Bindern,  Cranen- 
burg,  ZyfBich-Wyler  und  Millingen 
angehôren  mûssen. 

Ausserdem  Werden  Vier  in  der 
Nahe  des  Querdammes  wohnende, 
mit  je  25  Bth.  jàhrlich  zu  besol- 
dende  Heimrathe  gewâhlt,  welchen 
in  Gemeinschaft  mit  dem  Deich- 
grafen die  ^ertheidigung  des  Deiches 
speciell  anvertraut  ist. 

Einer  dieser  Heimrathe  soll  immer 
den  ^  Niederlandischen  Ortschaften 
Leuth  oder  Keckerdom  angehôren. 


Le  soussigné.  Ministre  des  Afiaires  Etrangères,  a  été  autorisé  à  déclarer, 
et  déclare  par  les  présentes,  que  le  Grouvemement  des  Pays-Bas  approuve 
dans  toutes  ses  parties  le  dit  article  supplétoire,  qui  aura  force  et  valeur 
de  convention,  et  qu'il  est  prêt  à  se  conformer,  en  ce  qai  le  concerne, 
aux  dispositions  qui  y  sont  contenues. 


La  Haye,  le  1er  Février  1865. 


E.  Cksmebs. 


Die  Kôniglich  Preussische  und  die  Kôniglich  Niederlândische  Begierung 
haben  beschlossen,  den  Artikel  10  der  Uebereiukunft  vom  14  Sept.  1853 
betreffend  den  Schutz  der  Deichschau  Diiffelt  durch  einen  am  23  April 
1863  zu  Cleve  vereinbarten  ErganzungsartikoJ  zu  ersetzen,  welcber  also 
lautet  : 

y.  i.   ut  êupra. 

Zu  Urkund  dessen  ist  gegenw&rtige  Ministerial-Erklarung  ausgefertigt 
worden,  um  gegen  eine  entsprecheude  Erklarung  des  Kôn.  Niederlandischen 
Ministeriums  der  auswartigen  Angelegenheiten  ausgewechselt  zu  werden. 

Berlin,  den  23  Januar  1865. 

Der  Kôn.  Vreuêeieche  Fràêideni  des  Stoaiê-Miniêteriums 
und  Minieier  der  auswartigen  Angelegenkeiien^ 

V.  Bismarck. 
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N^.  590-  Traité  d*amiiié^  d' étahliêsement  et  de  commerce  entre  les 
Pofê'Boê  et  la  Qm/éd/ratian  Suiese^  conclu  le  19  Aoét 
1875. 

(Journal  Officiel  1878,  no.  137.) 

Ce  Traité,  dont  le  texte  se  troave  à  la  page  288  du  Tome  YII 
(N».  690)  a  été  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  2  Septembre 
1878  et  par  le  Conseil  Fédéral  Suisse  le  19  Août  1878.  L'échange  des 
ratifications  a  eu  lîeu  le  10  Septembre  1878.  A  cette  oocasicm  il  a  été 
convenu,  que  le  Traité  entrerait  en  vigueur  le  l^^  Octobre  1878. 
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